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A    NOS    LECTEURS 


¥n  prenant  possession  du  Moniteur  des  Assurances,  je  tiens,  avant 
tonte  chose,  à  remercier  les  amis  dont  j*ai  reçu  les  félicitations,  de 
leur  témoignage  de  sympathie;  les  confrères  de  la  Presse  des 
Assurances,  de  leurs  sentiments  de  bonne  confraternité. 

J'ai  été  profondément  ému  de  la  note,  trop  élogieuse  dans  sa 
bienyeillance,  par  laquelle  le  journal  V Argus  annonce  mon  départ 
en  même  temps  que  ma  nouvelle  situation.  J'en  exprime  ici  toute  ma 
reconnaissance  à  M.  P.  Lagrange.  Ce  n'est  pas  sans  regrets  que  j'ai  dû 
quitter  cet  excellent  Directeur  dont  je  fus,  pendant  près  de  vingt  ans, 
le  dévoué  collaborateur,  malgré  la  satisfaction  que  j'éprouvais  à 
prendre  la  direction  du  Moniteur, 

Ainsi  que  cela  a  été  annoncé,  mon  intention  est  de  ne  rien  changer 
aux  traditions  de  cette  Revue.  Je  m'attacherai  à  continuer  la  tâche  si 
bien  tracée  par  M.  Eugène  Reboul,  son  fondateur;  si  heurei^ement 
continuée  par  M.  Thomereau  et  par  mon  prédécesseur,  M.  Warnier. 
Leur  programme  sera  le  mien. 

11  suffit,  pour  caractériser  ce  programme,  de  faire  en  quelques 
lignes  l'historique  du  Moniteur  des  Assurances;  d'indiquer  les  phases 
principales  d'un  passé  qui  l'honore. 

Lorsqu'il  fonda  le  Moniteur,  M.  Eugène  Reboul  avait  rendu  déjà 
des  services  inappréciables  à  la  cause  des  assurances  par  les  études 
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et  les  articles  de  propagande  qu'il  avait  publiés  dans  les  joumaixx 
politiques;  par  ses  ouvrages  de  vulgarisation  qui  sont  restés  des 
modèles  du  genre,  e:  Depuis  douze  ans,  disait-il  en  1868,  dans  un  des 
premiers  numéros  de  cette  Revue,  je  n'ai  eu  d'autre  souci,  d'autre 
préoccupation,  d'autre  but  que  la  propagation  et  le  progrès  des 

assurances  sur  la  vie En  fondant  ce  journal,  nous  n'avons  eu 

d'autre  ambition  que  de  contribuer  encore  plus  efficacetnent  aux 
progrès  d'une  institution  réellement  bienfaisante.  » 

Voici  quelques  passages  du  programme  que  le  fondateur  de  cette 
Revue  publiait  en  tète  de  son  premier  numéro,  (mars  1868). 

«  Quel  est  notre  but  en  fondant  ce  journal  ?  disait  M.  Rebou)  aux 
»  assureurs.  Notre  but  est  de  vous  aider,  de  seconder  vos  efforts  et 
»  de  défendre  l'intérêt  général  sur  lequel  s'appuient  vos  intérêts 
2»  particuliers 

»  Le  Moniteur  est   avant  tout  un  journal  d'information, 

»  d'instruction,  et  quand  nous  parlons  d'instruire,  nous  entendons  : 
9  munir,  fortifier,  fournir  des  armes » 

»  Nous  venons  travailler  et  combattre  avec  vous  :  travailler  au 
j>  développement  et  à  la  propagation  des  saines  doctrines,  des 
»  bonnes  pratiques  et  des  vraies  applications  de  l'assurance,  et 
1  combattre  avec  vous  contre  l'ignorance,  les  préjugés,  l'indifférence 
»  et  les  mauvais  errements  qui  sont  vos  seuls  ennemis.  » 

«  Le  Moniteur  des  Assurances  est  l'organe  spécial  des  assureurs; 
»  tout  ce  qui  concerne  la  théorie  et  la  pratique  générale  des 
»  assurances  sur  la  vie,  tout  ce  qui  peut  vous  intéresser,  tout  ce 
»  qu'il  vous  est  utile  de  connaître,  doit  s'y  trouver 

»  Nous  voulons  rendre  le  J/om^eur  indispensable;  le  faire  avec  tant  de 
»  soin,  y  réunir  tant  d'éléments  de  conviction,  d'instruction,  de  pro- 
»  pagande,  tant  de  documents  précieux,  de  renseignements  utiles,  y 
»  publier  des  travaux  si  importants,  que  Ton  soit  obligé  de  le  lire > 

Le  Moniteur  eut  aussitôt  un  succès  énorme  :  il  put,  dès  le  début, 
inscrire  aii  nombre  de  ses  collaborateurs  des  noms  de  savants  et  de 
littérateurs  tels  que  Michel  Chevalier,  Cournot,  Cochin,  A.  Legoyt, 
Edmond  About,  Francisque  Sarcey,  Alfred  Assolant,  Victor  Dorie, 

Louis  Jourdan,  Clément  Duvemois d'éminents  assureurs,  tels  que 

Louis  Jourdan,  Georges  de  Serbonnes,  E.  Couteau,  L*  Bergeron, 
F.  Versigny,  A.  Bellier,  A.  Vauzanges,  etc.,  etc. 

Bientôt,  tenant  la  promesse  que  son  fondateur  avait  faite  à  ses 
premiers  lecteurs  de  «  donner  à  cette  publication  toute  l'étendue, 
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tout  le  développement,  et  tous  les  soins  qui  peuvent  la  rendre  aussi 
utile  que  possible  »  ie  Moniteur,  qui  avait  été  créé  spécialement  en 
vue  de  l'assurance  sur  la  vie,  étendit  son  action,  à  partir  du 
i«r  janvier  1869,  aux  autres  branches  d'assurances,  et  il  était  en 
plein  succès  lorsqu'il  passa  entre  les  mains  de  M.  Alfred  Thomereau, 
le  i"  janvier  1873. 

Monsieur  Alfred  Thomereau,  collaborateur  de  M.  Reboul,  unissait 
â  de  profondes  connaissances  dans  toutes  les  branches  d'assurances, 
un  talent  d'écrivain  de  premier  ordre.  Il  devait  publier  dans 
le  Moniteur^  nombre  d'études  remarquables. 

Dans  l'article  qu'il  adresse  aux  lecteurs,  en  tête  du  numéro  du 
15  janvier  1873,  il  reproduit  en  partie  le  programme  de  M.  Reboul 
auquel  il  adhère  complètement. 

Toutefois,  il  parait  pressentir  la  venue  d'événements  où  le  Moniteur 
pourra  remplir  le  rôle  de  sentinelle  vigilante  à  la  garde  des  intérêts 
de  l'institution  en  général. 

«  Le  temps  des  ménagements  est  passé,  dit-il.  S'il  y  a  dés  plantes 
»  parasites,  si  des  Compagnies  tentent  de  se  former  sans  éléments 
»  honnêtes,  sans  bases  sérieuses,  si  d'autres  Compagnies,  par  suite 
9  d'erreurs  volontaires  ou  coupables,  marchent  h  la  ruine,  il  faut 
»  que  la  presse  le  dise  sans  hésiter.  Nous  le  dirons  donc 

B  11  sera  facile  au  Moniteur  d'être  impartial  :  il  ne  sera  l'organe 
»  officieux  ni  d'une  Compagnie,  ni  d'un  groupe  quelconque  de 
»  Compagnies.  Il  ne  sera  ni  pour  l'assuré,  ni  pour  l'assureur,  il  sera 
n  pour  tous  deux  à  la  fois,  car  tous  deux  ont  le  même  intérêt. 

»  Toutefois,  il  ne  saurait  garder  une  semblable  neutralité  à  l'égard 
»  des  Compagnies  étrangères  qui  opèrent  sur  notre  territoire.  » 

Et  M.  Alfred  Thomereau  eut  le  courage  et  aussi  la  satisfaction  de 
remplir  en  tout  point  le  programme  qu'il  s'était  imposé. 

M.  Wamier,  succédant  à  M.  Thomereau.  reprenait  le  programme 
de  ses  prédécesseurs. 

«  Le  Moniteur  des  Assurances^  écrivait-il  le  15  janvier  1888,  n'a 
»  pas  besoin  d'un  nouveau  programme,  il  n'a  besoin  que  de  se 
»  souvenir.  »  M.  Warnier  se  souvint,  en  effet,  non  seulement  de 
Texemple  de  travail  et  de  persévérante  énergie  que  lui  avait  donné 
ses  prédécesseurs,  mais  encore  de  la  préoccupation  constante  du 
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fondateur  de  cette  Revue,  de  forcer,  pour  ainsi  dire  la  lecture  du 
journal  par  le  nombre  et  la  qualité  des  informations,  parle  choix  des 
sujets  traités,  par  la  compétence  et  le  talent  de  ses  collaborateurs. 
Bientôt,  vinrent  se  ranger  autour  de  lui,  avec  M.  E.  Reboul  et 
M.  Bergeron,  MM.  C.  Oudiette,  A.  Dubois,  Paul  Moulin,  Quiquet,  Scotl, 
Paul  Sidrac,  Massé,  Gandiani,  Regnault,  Pagot,  et  autres.  On  vit 
l'attention  des  assureurs  se  porter  particulièrement  sur  les  intéressants 
articles  consacrés  à  T-fi'furfe  critique  des  conditions  générales  des  polices 
d*  assurances  sur  là  t?ie,  par  le  D*^  Lux;  à  V  étude  juridique  sur  le  contrat 
d'assurances  contre  l'incendie^  par  M.  C.  Oudiette;  et,  plus  récemment, 
sur  les  remarquables  articles  de  M.  Gandiani,  au  sujet  des  assurances 
contre  Tincendie,  des  risques  industriels;  sur  les  articles  divers  où 
étaient  traités  à  leur  heure  les  sujets  les  plus  intéressants  pour  les 
assureurs  de  toutes  branches. 

Une  heureuse  innovation  de  M.  Warnier  fut  de  consacrer  les 
numéros  de  Juin  et  de  Décembre,  à  une  revue  semestrielle  de  la 
jurisprudence,  fournissant  et  commentant  les  décisions  les  plus 
importantes  comme  assurances-vie,  incendie  et  accidents.  Gette 
revue  de  la  jurisprudence  continuera  à  paraître,  comme  par  le 
passé,  et  elle  sera  confiée  aux  mêmes  rédacteurs,  MM.  Oudiette, 
Regnault  et  Pagot. 

S'il  faut  maintenant  dire  quel  sera  mon  programme,  je  ne  puis 
que  répéter  ce  que  j'ai  dit  en  commençant  :  mon  programme  sera 
celui  de  mes  prédécesseurs.  Je  m'efforcerai  de  conserver  au 
Moniteur  des  Assurances  le  caractère  spécial  auquel  il  a  dû  sa 
réputation  et  son  succès. 

Ainsi  que  Tannonçait  M.  Warnier  «  Le  Moniteur  se  rappellera 

que  ses  succès  sont  dus  à  Tétude  approfondie  des  questions 
théoriques  et  pratiques  concernant  les  assurances,  à  la  publication 
régulière  de  documents  relatifs  à  toutes  les  branches,  et  à  ses 
statistiques  qui  le  font  considérer  comme  le  recueil  le  plus  complet 
en  ces  matières.  » 

Je  resterai  donc  dans  les  traditions  du  Moniteur^  en  adoptant  la 
ligne  de  conduite  qui  pourra  m'être  indiquée  par  les  circonstances; 
les  changements  qui  surviennent  dans  la  marche  des  affaires  à 
différentes  époques  ne  permettant  pas  toujours  Tusage  de  moyens 
identiques  à  ceux  que  l'on  a  employés  précédemment. 
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Je  déclare  être  résolu  à  combattre,  par  tous  les  moyens  en  mon 
pouvoir,  les  Compagnies  étrangères  qui  viennent  opérer  en  France, 
dans  leurs  combinaisons  trompe-l'œil,  dans  leurs  pratiques 
contraires  aux  saines  doctrines  et  à  la  sécurité  des  assurés  ;  à  faire 
tous  mes  efforts  pour  arriver  à  une  législation  qui  soit  de  nature  à 
arrêter  en  France  le  scandale  de  leur  exploitation. 

Je  compte  signaler  à  nos  lecteurs  les  dangers  des  Sociétés  de 
capitalisation  ou  autres  parasites  de  l'assurance. 

Et  s'il  m'arrive,  tout  en  restant  dans  ces  excellentes  traditions, 
d'apporter  quelques  changements  à  cette  publication,  je  m'inspirerai 
toujours  des  intérêts  de  l'institution  en  général,  sans  perdre  de  vue 
un  seul  instant  le  but  que  nous  devons  poursuivre  :  le  développement 
et  la  prospérité  des  assurances  en  France  par  les  assureurs  français. 

1"  janvier  1899. 

Ed.  OLIVHEikU 


A  PARTIR  DE  CE  JOUR 


les  Bureaux  du 


MONITEUR  DES  ASSURANCES 


SONT    TRANSFÉRÉS 


16,  rue  Milton,  16.  —  PARIS 
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ASSURANCES     SUR     LA    VIE 


PRODUCTION  DES  COMPAGNIES  FRANÇAISES  D  ASSURANCES 

SUR  LA  VIE  EN  1898. 

Nous  publions,  d'après  les  renseignements  qui  nous  ont 
été  communiqués,  les  résultats  approximatifs  de  la  production 
des  Compagnies  françaises  d'assurances  à  primes  fixes  sur  la  vie, 
en  1898. 

Malgré  les  difficultés  de  toutes  sortes,  dont  cette  pauvre  année  1898 
a  été  accablée,  nos  Compagnies  ont  vaillamment  soutenu  la  lutte  : 
nous  devons  les  en  féliciter. 

Nous  comparons  les  résultats  de  1898  à  ceux  de  Texercice 
1897,  en  nous  servant  des  chiffres  publiés  dans  les  derniers  comptes 
rendus  (V.  Moniteur  des  Assurances,  année  1898,  p.  330).  Nos 
tableaux  comprennent,  ainsi  que  les  années  précédentes,  dix-sept 
Compagnies. 

• 

I.  —  AasuranceB. 

Le  montant  approximatif  de  la  production  des  dix-sept  Compagnies. 

en  1898,  est  de Fr.    349.626.994 

Le  chiffre  des  capitaux  assurés,  en  1897,  s'élevait  à.    338.562.231 


Il  y  a  donc,  en  1898,  une  augmentation  de.    .    .  Fr.      11.064.763 


Le  tableau  comparatif  que  nous  publions   ci-après  indique  que 
dix  Compagnies  sont  en  augmentation  de  .    .    .    .  Fr.      15.004.497 
et  que  la  diminution,  portant  sur  sept  Compagnies, 
est  de •       3.939.734 


Différence  égale.  .   .   .  Fr.      11.064.763 


PRODUCTION  DES  COMPAGNIES-VIE  EN  1898 
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Tableau  comparatif  db  la  production  en  1897  et  en  1898 


COMPAGNIES 
(Cbflées  par  ordre  d'andenoeié) 


Q«  d'Assurances  Générales 

LTnion 

La  Nationale 

Le  Phénix 

La  Caisse  Paternelle  . 

L'Urbaine  (*) 

Caisse  gén.  des  Familles 

Le  Monde  

Jjc  soieiia  •••••• 

L*Aigle 

La  Confiance 

Le  Patrimoine .... 

L'Abeille 

La  France 

La  Foncière 

Le  Nord 

La  Providence .... 

Totaux.  .   . 


CAPITAUX  ASSURÉS 


1997 


56.514.166 

21.327.963 

55.185.303 

41.440.667 

8.229.048 

52.216.245 

13.601.297 

7.273.699 

12. 781.766 

7.460.296 

8.066.075 

7.600.447 

15.251.600 

13.041.750 

7.996.290 

5.352.564 

*  5.160.055 


338.562.231 


1883 


te. 

55.500.000 

21.000.000 

57.067.970 

44.150.000 

7.319.200 

55.234.000 

12.500.000 

7.324.000 

13.600.000 

7.200.000 

8.505.718 

8.500.000 

13.135.000 

16.094.386 

8.069.720 

5.203.000 

7.224.000 


349.626.994 


DIFFÉRENCE 


en  plus 


fir. 
» 

1.882.667 
2.709.333 

» 

3.017.755 
» 

50.301 
815.234 

» 
439.643 
899.553 
» 
3.052.636 
73.430 
» 
2.063.945 


15.004.497 


en  moins 


fir. 
1.074.166 
327.963 


909.848 

1.101.297 

» 

260 . 296 


116.600 

» 
149.564 


3.939.734 


-f  11.064.763 


II.  —  Sinistres. 

Le  lolal  des  sinistres  était,  en  1897,  lie.    .    .    .  Fr.  49.908.964 

Ce  total,  en  1898,  s'élève  à 54.411.200 

Augmentation.    .    .  Fr.  4.502.236 


Onze  Compagnies  sont  en  augmentation  de.  .  Fr. 

La  diminution  du  chiffre  des    sinistres,  dans  six 

Compagnies,  est  de 


5.341  945 


839.709 


Différence  égale.    .    .  Fr.        4.502.236 


Nous  devons  constater  que  les  sinistres  ont  été  nombreux 
eni898  pour  la  plupart  des  Compagnies,  sans  cependant,  empressons- 
nous  de  le  dire,  prendre  la  tournure  d'une  calamité. 

1.  T  compris  1 .334.620  francs  de  transformations. 
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Tableau  comparatif,  des  sinistres  survenus  en  1897  et  en  1898 


COMPAGNIES 
(Glattéei  par  ordre  d'ancienneté) 


•    •    •    • 


C*«  d'Assurances  Générales 

L'Union .  .  . 

La  Nationale. 

Le  Phénix.  . 

La  Caisse  Paternelle  . 

LUrbaine 

Caisse  gén.  des  Familles 
Le  Monde  .  . 
Le  Soleil.  .  . 
L'Aigle.  .  .  . 
La  Confiance. 
Le  Patrimoine 
L'Abeille.  .  . 

La  France 

La  Foncière 

Le  Nord 

La  Providence .   .  .  ^ 

Totaux  .   . 


■   ■  • 


SINISTRES 


1897 


11.411.775 
3.797.637 
10.349.376 
6.890.090 
1.386.742 
4.348.782 
1.647.989 
1.101.486 
1.259.273 

798.947 
1.199.243 

461.764 
1.046.162 
1.305.051 
1.807.484 

333.114 

764.049 


49.908.964 


1888 


15.387.785 

3.600.000 

10.479.875 

7.013.000 

1.318.300 

4.461.135 

1.333.280 

1.383.000 

1.413.524 

1.050.000 

1.085.025 

500.000 

1.185.299 

1.260.460 

1.707.372 

340. OÔO 

893.145 


54.411.200 


DIFFÉRENCE 


en  plus 


fr. 

fr. 

3.976.010 

]> 

v 

197.637 

130.499 

» 

122.910 

» 

» 

68.442 

112.353 

» 

» 

314.709 

281.514 

» 

154.251 

» 

251.053 

» 

» 

114.218 

38.236 

m 

139.137 

» 

» 

44.591 

» 

100.112 

6.886 

M 

129.096 

» 

5.341.945 

839.709 

+  4.502.236 


III.  —  Rentes  viagères. 

Le    chiffre    des    rentes    viagères    constituées  s'est    élevé,     en 

1898,  à Fr.        7.785.282 

Il  était,  en  1897,  de 7.714.571 

L'augmentation,  en  1898,  est  donc  de  .  Fr.  '  70.711 

Onze  Compagnies  sont  en  augmenlalion  de  .   .  Fr.  561.768 

et  six  Compagnies,  en  diminution  de 491.057 

Différence  égale  .   .   .  Fr.  70.711 

La  constitution  des  rentes  viagères  suit  une  marche  pleinement 
satisfaisante  et  prouve  combien  le  public  a  une  large  confiance  dans 
nos  Compagnies;  confiance,  tout  le  monde  le  sait,  amplement 
méritée. 


LA  LOI  SDR  LES  ACCIDENTS 


13 


Tableau  comparatif  des  rentes  vugères  constituées  en  1897  et  1898 

RCNTBS  YlAOftlIBS  DIFTÉRBNCB 

OOMPAGNIES                     1887                  1898  en  plus        en  moins 

(nissto  par  ordre  d'ancienneté)         f^                      f^,  fr.                  ft>. 

Générale 3.534.863         3.200.000  »           334.863 

InioD 380.032            420.000  39.968              » 

Nationalç i. 852. 974         1.746.000  »           106.974 

Phénix 1.085.903          1.300.000  214.097               » 

Caisse  Paternelle 62.387              52.900  »              9.487 

Urbaine 309.825             404.032  94.207              » 

Caisse  des  Familles 34.737              26.172  »              8.565. 

Monde 30.586              44.498  13.912              » 

Soleil 76.729             130.000  53.271               • 

.4iglc 22.376             103.738  81.362               » 

Confiance 31.298              41.716  10.418              » 

Patrimoine 16.943              17.300  357              » 

Abeille 76.256              68.967  »              7.289 

France 96.259            137.900  41.    641 

Fondëre 11.989              23.459  11.470              » 

Nord 59.479               35.600  •             23.879 

Providence.  .  .■ 31.935              33.000  1.065              m 

Totaux.  .      7.714.571          7.785.282  561.768        491.057 

+I0/71T'' 

Ed.  OXJVREAU. 


ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


MMMMMMMMMMMM* 


LA  LOI   SUR  LES   ACCIDENTS 

Nous  n'étonnerons  certainement  pas  nos  lecteurs  en  leur  disant 
que  la  loi,  promulguée  le  9  avril  dernier,  sur  la  responsabilité  des 
accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  a  déjà 
provoqué  de  nombreuses  critiques  et  soulevé  de  très  sérieuses 
objections,  de  la  part  même  de  ses  partisans  les  plus  convaincus. 
Elle  n'est  pas  encore  exécutoire,  elle  ne  le  sera  que  dans  un  nombre 
de  mois  indéterminé,  puisqu'elle  ne  doit  entrer  en  vigueur  que  trois 
mois  après  la  publication  des  règlements  d'administration  publique 
destinés  à  en  régler  Texécution  et  que  les  projets  de  ces  décrets, 
élaborés  par  une  commission  extraparlementaire,  viennent  seulement 
d'être  soumis  à  Texamen  du  Conseil  d'Ëtat. 
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Et  cependant,  tout  en  déclarant  que  cette  loi,  si  péniblement 
élaborée  pendant  dix-huit  années  consécutives,  réalise  des  progrès 
essentiels,  tels  que  la  reconnaissance  et  la  consécration  du  risque 
professionnel,  la  simplification  des  délais  et  des  formalités  en  cas  de 
contestations  à  la  suite  d'accidents,  la  création  de  garanties  efficaces 
contre  Tinsolvabilité  des  patrons,  on  a  été  amené  à  avouer,  en  même 
temps,  que  certaines  dispositions  de  la  nouvelle  loi  iraient  précisé- 
ment contre  le  but  qu'on  s'était  proposé  d'atteindre;  que,  loin 
d'être  favorables  aux  ouvriers,  elles  auraient  pour  résultat  inévitable 
d*empirer  leur  situation,  et  que,  en  voulant  protéger  leur^  intérêts, 
le  législateur  a  dépassé  le  but  et  fait  fausse  route. 

Il  convient,  d'ailleurs,  de  remarquer  que  c'est  là,  à  peu  près  sans 
exception,  le  sort  des  lois  étudiées  et  votées  dans  les  conditions  où 
fonctionne,  aujourd'hui,  le  parlementarisme.  Le  droit  reconnu  aux 
incompétences  nombreuses  et  remuantes  qui  composent  la  majorité 
de  la  Chambre  et  du  Sénat,  de  présenter  des  propositions,  des 
contre-projets,  des  amendements,  des  dispositions  additionnelles; 
l'éloignement  systématique  et  constitutionnel  du  Conseil  d*État,  par 
exemple,  auquel  il  serait  si  sage  et  si  utile  de  confier' la  rédaction 
des  projets  ;  la  préoccupation  constante'  de  la  réclame  électorale  et 
de  la  surenchère,  tout  cela  fait  que  les  lois  présentent  maintenant 
des  défectuosités,  des  lacunes,  des  exagérations  dont  on  se  rend 
compte  quand  on  en  vient  au  prendre  et  au  faire  et  qu'il  s'agit 
d'exécuter  des  prescriptions  sur  les  conséquences  desquelles  on 
aurait  pu,  si  on  l'avait  voulu,  être  éclairé  d'avance. 

La  loi  sur  les  accidents  n'échappe  pas  à  cette  règle  générale  ;  et, 
sans  entrer  ici  dans  la  critique  d'ensemble  du  nouveau  système, 
nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  les  modifications  que  certains 
députés  proposent  dès  maintenant,  et  avant  sa  mise  en  vigueur, 
d'apporter  à  quelques  uns  des  plus  importants  de  ses  articles. 

Une  des  dispositions  les  plus  dangereuses  de  la  loi  est  celle  relative 
aux  rentes  à  payer,  en  cas  d'accident  mortel,  aux  ayants>droit  de  la 
victime  (veuve,  enfants,  descendants  et  ascendants).  Pour  l'intelli- 
gence de  ce  qui  va  suivre,  il  est  indispensable  de  reproduire  l'article  3, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  3.  —  Dans  les  cas  pre'vns  à  l'article  l*^  l'ouvrier  ou'  l'employé  a 
droit  : 

Pour  l'incapacité  partielle  et  permanente,  à  une  rente  égale  aux  deux  tiers 
de  son  salaire  annuel  ; 
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Pour  rincapacitë  absolue  et  permanente,  à  nne  rente  égale  à  la  moitié  de 
la  rédaction  que  Taccident  anra  fait  sabir  au  salaire  ; 

Pour  Tîncapacité  temporaire,  à  une  indemnité  journalière  égale  à  la 
moitié  du  salaire  toucbé  an-  moment  de  Taccident,  si  l'incapacité  de  travail 
s  daré  plus  de  quatre  jours  et  à  partir  du  cinquième  jour. 

Lorsque  Taccident  est  suivi  de  mort,  une  pension  est  servie  aux  personnes 
ci-après  désignées,  à  partir  du  décès,  dans  les  conditions  suivantes  : 

A.  —  Une  rente  viagère  égale  à  20  °/o  du  salaire  annuel  de  la  victime 
pour  le  conjoint  survivant  non  divorcé  ou  séparé  de  corps,  à  la  condition  que 
le  mariage  ait  été  contracté  antérieurement  à  l'accident. 

En  cas  de  nouveau  mariage,  le  conjoint  cesse  d*avoir  droit  à  la  rente 
mentionnée  ci-dessus  ;  il  lui  sera  aUoué,  dans  ce  cas,  le  triple  de  cette  rente  à 
titre  dlndemnité  totale. 

B.  —  Pour  les  enfants,  légitimes  ou  naturels,  reconnus  avant  Taccident, 
orphelins  de  père  ou  de  mère,  âgés  de  moins  de  seize  ans,  une  rente  calculée 
SUT  le  salaire  aonuel  de  la  victime  à  raison  de  15  ^/o  de  ce  salaire  s'il  n'y  a 
qa'un  enfant,  de  25  ®/o  s'il  y  en  a  deux,  de  85  °/o  s'il  y  en  a  trois,  et  40  Yo 
s'il  y  en  a  quatre  ou  un  plus  grand  nombre. 

Pour  les  enfants,  orphelins  de  père  et  de  mère,  la  rente  est  portée  pour 
chacun  d'eux,  à  20  ^'/o  du  salaire. 

L  ensemble  de  ces  rentes  ne  peut,  dans  le  premier  cas,  dépasser  40  "/o  du 
salaire,  ni  60  **/©  dans  le  second. 

C.  —  Si  la  victune  n'a  ni  conjoint  ni  enfant,  dans  les  termes  des  paragra- 
phes A  et  B,  chacun  des  ascendants  et  descendants  qui  était  à  sa  charge 
recevra  une  rente,  viagère  pour  les  ascendants  et  payable  jusqu'à  seize  ans 
pour  les  descendants.  Cette  rente  sera  égale  à  10  %  du  salaire  annuel  de  la 
victime,  sans  que  le  montant  total  des  rentes  ainsi  allouées  puisse  dépasser 
30'/». 

Chacune  des  rentes  prévues  par  le  paragraphe  C  est,  le  cas  échéant, 
réduite  proportionnellement. 

Les  rentes  constituées  en  vertu  de  la  présente  loi  sont  payables  par 
trimestre  ;  elles  sont  incessibles  et  injsaisissables. 

Les  ouvriers  étrangers,  victimes  d'accidents,  qui  cesseront  de  résider  sur  le 
territoire  français  recevront,  pour  toute  indemnité,  un  capital  égal  à  trois  fois 
la  rente  qui  leur  avait  été  allouée. 

Les  représentants  d'un  ouvrier  étranger  ne  recevront  aucune  indemnité  si, 
VI  moment  de  l'accident,  ils  ne  résidaient  pas  sur  le  territoire  français. 

On  n'a  pas  craint  de  dire  que,  grâce  à  cet  article,  la  loi  du  9  avril 
1898  est  une  véritable  prime  au  célibat  et  à  l'emploi  des  ouvriers 
étrangers  nomades,  non  admis  à  la  résidence.  Il  est  certain,  en  effet, 
q^ê  les  industriels  soucieux  de  leurs  intérêts  y  regarderont  à  deux 
fois  avant  d'embaucher  des  ouvriers  chargés  de  familles  ou  des 
étrangers  ayant  des  attaches  en  France.  La  perspective,  si  un 
accident  mortel  frappait  l'un  de  ces  ouvriers,  d'avoir  à  payer  à  sa 
veuve  et  à  ses  enfants  des  rentes  pouvant  atteindre  60  Vo  de  son 
salaire  engagera  incontestablement  les  chefs  d'entreprise  à  donner 
^  préférence  à  des  célibataires  ou    à  des    étrangers  nomades; 
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Tappréhension  pourra  même  aller  jusqu'à  faire  congédier  ceux  des 
ouvriers  qui  ne  rentreront  pas  dans  Tune  ou  Tautre  de  ces  deux 
catégories.  Et  si  Ton  songe  aux  difflcultés  qui  étreignent  rindustrie, 
aux  charges  que  lui  imposent  d'incessants  progrès,  robligeant  à 
renouveler  constamment  son  matériel,  à  la  concurrence  effrénée  que 
lui  fait  la  production  étrangère,  on  ne  saurait  vraiment  juger  avec 
trop  de  sévérité  les  patrons  qui  prendraient  de  semblables  résolutions. 
La  lutte  pour  la  vie  a  de  terribles  exigences,  et  il  faut  reconnaître 
que,  trop  souvent,  surtout  dans  la  moyenne  et  dans  la  petite 
industrie,  subir  les  conséquences  de  l'article  que  nous  venons  de 
rappeler,  serait  un  coup  mortel. 

Ces  observations,  des  gens  sages  et  prévoyants  les  ont  faites  au 
cours  des  nombreuses  discussions  qui  ont  précédé  le  vote  de  la  loi. 
Des  sénateurs,  des  députés  compétents  (cela  se  trouve,  quoique 
rarement)  ont  essayé  de  mettre  en  garde  leurs  collègues  contre  les 
exagérations  auxquelles  ils  se  laissaient  entraîner;  ils  n'ont  pas  été 
écoutés,  et  c'est  maintenant  qu'on  reconnait  la  nécessité,  sinon  de 
revenir  en  arrière,  du  moins  de  trouver  le  moyen  de  pallier  le  danger. 

C'est  dans  ce  but  que,  il  y  a  déjà  quelques  mois,  deux  propositions 
ont  été  déposées  à  la  Chambre  par  M.  Dubuisson  et  par  M.  Mirman, 
députés,  afin  de  modifier  l'article  3  de  la  loi. 

Il  ne  s'agit  pas  de  réduire  Timportance  des  indemnités  auxquelles 
auront  droit  les  victimes  directes  ou  indirectes  des  accidents  :  cela, 
c'est  l'arche  sainte,  c'est  intangible,  et  il  n'est  encore  venu  à  l'esprit 
de  personne  d'y  porter  une  main  sacrilège.  Le  quantum  des  pensions 
resterait  donc,  au  gré  des  auteurs  des  deux  propositions  dont  nous 
nous  occupons,  celui  que  l'article  3  de  la  loi  a  déterminé  ;  il  serait 
seulement  question  de  savoir  comment  et  par  qui  ces  pensions 
seraient  payées.  Rappelons,  en  passant,  qu'une  des  idées  dominantes 
auxquelles  on  a  obéi  en  faisant  cette  loi  a  été  de  prémunir  les 
ouvriers  contre  la  possibilité  de  ne  pas  recevoir  les  indemnités  qu'on 
leur  allouait,  de  les  assurer  contre  l'insolvabilité  des  patrons.  Et 
nous  devons  dire  qu'on  ne  saurait  blâmer  le  législateur  de  cette 
préoccupation  ;  il  a,  pour  atteindre  ce  but,  prescrit  des  moyens 
dont  l'usage  et  l'expérience  permettront  d'apprécier  la  valeur  et 
l'efficacité  ;  et,  sur  ce  point,  il  faut  attendre  avant  de  formuler  une 
opinion  définitive.  Ce  qui  serait  beaucoup  plus  sujet  à  critique, 
selon  nous,  c'est  le  principe  même  de  la  loi  qui,  dans  tous  les  cas, 
assure  une  indemnité  à  l'ouvrier,  même  victime  de  sa  propre  impru- 
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dence  ;  c'est,  aussi,  Timportance  souvent  excessive  de  cette  indem- 
nité, pouvant  entraîner  la  ruine  du  chef  d'entreprise. 

Quoi  qu'il  en  soit,  puisque  ces  deux  points  sont,  quant  à  présent, 
hors  de  discussion,  voyons  quels  sont  les  moyens  préconisés  par 
les  auteurs  des  deux  propositions  nouvelles,  pour  atténuer  les  consé- 
quences de  la  loi. 

La  proposition  de  M.  Dubuisson,  très  brièvement  motivée, 
invoque  la  difficulté  qu'auront,  à  l'avenir,  les  ouvriers  pères  de 
famille  à  trouver  un  emploi  ;  au  moment  où  tout  le  monde  s'émeut 
de  la  faible  natalité  de  la  population,  il  serait  regrettable  qu'une  loi 
faite  dans  Tintérét  des  ouvriers  vint  aider  encore  à  la  diminution  de 
cette  natalité.  L'auteur  de  la  proposition  trouve  le  remède  à  ce 
danger  dans  les  éléments  mêmes  de  la  loi  :  les  articles  24  et  suivants 
instituent  un  fonds  de  garantie  qui  paiera  les  indemnités  que  ne 
pourraient  acquitter  les  chefs  d'entreprise,  sociétés  d'assurances  ou 
syndicats.  Eh  bien  I  laissant  à  la  charge  personnelle  des  patrons  les 
indemnités  prévues  par  les  paragraphes  A  et  C  de  l'article  3,  on  mettra 
le  paiement  des  rentes  fixées  par  le  paragraphe  B  à  la  charge  de  la 
Caisse  nationale  créée  par  la  loi. 

On  ferait  ainsi  disparaître  le  gros  inconvénient  que  nous  venons 
de  signaler;  le  chef  d'entreprise,  n'ayant  rien  de  plus  à  payer  en  cas 
de  mort  d'un  ouvrier  chargé  de  famille  qu'en  cas  de  mort  d'un 
ouvrier  célibataire,  n'aurait  plus  aucune  raison  pour  éliminer  les 
ouvriers  ayant  des  enfants. 

Dans  son  exposé  des  motifs,  plus  développé,  plus  scientifique  que 

celui  de  son  collègue,  M.  Mirman  fait  ressortir  les  inconvénients, 

les  dangers  de  la  nouvelle  loi,  au  point  de  vue  particulier  qui  nous 

occupe.  Sans  faire  un  examen  et  une  critique  d'ensemble,  et  courant 

au  plus  pressé,  il  reconnaît  qu'il  faut  faire  un  grand  et  généreux 

effort  de  solidarité  pour  venir  en  aide  aux  familles  nombreuses. 

Mais,  dit-il,  croirait-on  avoir  fait  en  ce  sens  œuvre  utile  si  Ton 

promulguait  une  loi  disposant  que,  pour  un  même  travail,  les  patrons 

sont  tenus  de  donner  à  leurs  ouvriers  des  salaires  proportionnés 

à  leurs  charges  de  famille  ?  Il  est  hors  de  doute  que,  le  lendemain, 

les  patrons  qui,  dans  l'état  social  actuel,  sont  guidés  par  leur  intérêt 

personnel  et  lui    doivent   obéir  sous  peine  d'être  écrasés  par  la 

concurrence  des  moins  scrupuleux,    s'efforceraient    par  tous  les 

moyens  de  se  débarrasser  des  ouvriers  chargés  de  famille,  ne  les 

emploieraient  que  s'ils  étaient,  par  la  force  des  choses,  obligés  de  le 
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faire,  et  que  la  conséquence  certaine  d'une  telle  loi,  malgré  les 
sentiments  fort  louables  de  ceux  qui  Tauraient  votée,  serait  de  jeter 
dans  le  chômage  tous  les  pères  de  famille,  de  ne  laisser  usines  et 
chantiers  ouverts  qu'aux  travailleurs  célibataires  ;  au  bout  de 
quelque  temps,  les  ouvriers  se  seraient  convaincus  par  l'expérience 
de  chaque  jour  que,  en  prenant  femme  et  ayant  des  enfants,  ils 
diminuent  leurs  chances  de  trouver  du  travail,  c'est-à-dire  du  pain  ; 
contracter  un  mariage,  reconnaître  des  enfants  naturels,  serait  pour 
eux  une  grosse  imprudence,  quelque  héroïsme  ;  le  mal  social  qu'une 
telle  loi  créerait  serait  incalculable. 

11  est  difficile  d'imaginer  une  critique  plus  sévère  et,  en  même 
temps,  plus  juste,  des  dispositions  de  l'article  3  de  la  loi  sur  les 
accidents.  On  ne  saurait  douter,  en  efTet,  que  les  conséquences  de 
cette  loi  seraient  de  la  même  nature  que  celles  qui  viennent 
d'être  exposées,  car  les  industriels,  pour  éviter  d'avoir  à  payer,  en 
cas  d'accidents,  les  indemnités  énormes  qu'elle  fixe,  auraient 
intérêt  à  n'employer  que  des  ouvriers  et  ouvrières  célibataires,  ou, 
du  moins,  à  les  employer  de  préférence  aux  autres;  et  cet  intérêt, 
contraire  à  l'ordre  public,  dans  le  sens  le  plus  élevé  qu'il  faut 
donner  à  cette  expression,  serait  plus  grand  encore  dans  les  petites 
industries. 

Le  danger,  signalé  au  cours  de  la  longue  discussion  de  la  loi,  a 
été  proclamé,  aussitôt  après  la  promulgation  de  la  loi,  par  un  grand 
nombre  de  Comités,  de  Conseils,  de  Chambres  de  commerce,  de 
Chambres  consultatives  ;  et  il  nous  suffira  de  relever  cette 
observation  du  président  du  conseil  des  prud'hommes  de  Reims  : 
«  Les  patrons,  sentant  le  poids  de  leur  responsabilité  financière,  ont 
déjà  donné  des  ordres  pour  supprimer  tous  les  pères  et  mères  de 
famille  dans  les  ateliers  et  chantiers.  Cette  loi  est  une  prime  au 
célibat.  » 

Préoccupé  de  cette  situation,  et  en  cherchant  le  remède,  l'honorable 
M.  Mirman  part  de  ce  principe  qu'il  faut  que,  dans  le  cas  d'accident 
mortel,  le  patron  paie  une  somme  indépendante  de  la  situation  de 
famille  de  la  victime.  Il  est  cependant  indispensable  que  les  intérêts 
de  ses  enfants  ne  soient  pas  sacrifiés,  et  qu'ils  ne  restent  pas  sans 
secours  :  le  droit  de  ces  enfants  est  sacré  ;  les  indemnités  que  leur 
accorde  la  loi  doivent  leur  être  intégralement  assurées.  Et,  ici,  nous 
demandons  encore  la  permission  de  citer  le  texte  de  l'exposé  des 
motifs  :  <  Que  ces  deux  points  soient  donc  admis  :  i^  Lorsque 
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raccident  est  suivi  de  mort,  le  chef  d'entreprise  paiera,  que  l'ouvrier 
soit  célibataire,  marié,  sans  enfants  ou  père  de  famille,  une  môme 
somme  dépendant  seulement  du  salaire  annuel  de  la  victime.  Je 
désignerai  provisoirement  cette  somme  par  la  lettre  S;  nous 
l'évaluerons  ultérieurement;  —  2^  En  ce  qui  concerne  le  conjoint 
survivant,  les  enfants,  les  parents  ascendants  à  la  charge  de  la 
victime,  laissons  leur  les  mômes  droits  que  ceux  qui  sont  inscrits 

dans  Tarticle  3  de  la  loi  du  9  avril Il  en  résulte  que,  en  cas  de  mort, 

le  chef  d'entreprise  étant  tenu  de  verser  une  somme  S,  de  supporter 
un  sacrifice  financier  S,  et  d'autre  part  la  famille  de  la  victime  recevant 
une  réparation  fmancière  que  je  désigne  par  R,  comme  S  est 
indépendant  et  comme  R  dépend,  au  contraire,  du  nombre  des 
personnes  de  cette  famille;  comme  S,  par  conséquent,  n'est  pas 
égal  à  R,  il  résulte,  dis-je,  de  cette  inégalité  nécessaire  que,  dans  ce 
cas  de  mort,  ce  n'est  pas  entre  les  mains  de  la  famille  que  le  patron 
fera  directement  son  sacrifice  S,  ce  n'est  pas  des  mains  du  patron 
que  la  famille  recevra  la  réparation  R.  » 

L'intermédiaire  indispensable  est  indiqué  par  la  loi  elle-même  : 
c'est  la  Caisse  nationale  des  retraites.  En  cas  d'accident,  le  patron 
versera  à  cette  Caisse  une  somme  dont  l'importance  sera^uniquement 
déterminée  par  le  salaire  annuel  de  la  victime.  D'autre  part,  cette 
même  Caisse  versera  aux  ayants  droit  de  la  victime  les  rentes  fixées 
par  l'article  3  de  la  loi  :  ce  ne  sera  donc  plus  du  patron,  mais  de  la 
Caisse  elle-^néme  qu'ils  recevront  ces  rentes.  A  l'actif  de  cette  Caisse 
entreront  donc  toutes  les  somibes  dues  par  les  chefs  d'entreprise  ; 
son  passif  se  composera  de  toutes  les  sommes  dues  par  elle  aux 
familles  des  victimes. 

Comment  s'établira  l'équilibre?  On  se  rappelle  que,  aux  termes  de 
la  loi,  le  budget  de  la  Caisse  nationale  se  composera,  d'une  part, 
de  quatre  centimes  additionnels  ajoutés  au  principal  de  la  patente 
des  industriels  soumis  à  la  loi,  et,  d'autre  part,  d'un  impôt  sur  les 
mines  de  1  franc  par  10,000 -francs  de  houille  extraite.  La  Caisse 
ayant  l'obligation  de  faire  face  à  l'insolvabilité  de  certains  patrons 
et,  en  outre,  comme  on  vient  de  le  voir,  de  payer  les  rentes  dues  aux 
familles  des  victimes  non  célibataires,  il  s'agira  de  savoir  kquel 
chiffre  devra  être  fixé  le  versement  à  faire  par  les  chefs  d'industrie. 
L'auteur  de  la  proposition  reconnaît  très  loyalement  qu'il  n'a  pas 
les  éléments  nécessaires  pour  fixer  ce  chiffre  d'une  façon  précise  et 
mathématique;  il  s*Bn  rapporte,  pour  le  faire,  k  la. commission  qui 
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sera  chargée  d'étudier  sa  proposition  ;  et  ce  n'est  qu'à  titre  d'indi- 
cation qu'il  émet  l'idée  de  faire  payer  par  les  chefs  d'entreprise  dix 
versements  représentant  chacun  40  ^jo  du  salaire  annuel  de  la 
victime. 

En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  étrangers,  l'auteur  de  la  propo- 
sition estime  qu'au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe,  ils 
doivent  être  traités  exactement  de  la  même  façon  que  les  ouvriers 
français  :  agir  autrement  serait  encourager  les  chefs  d'industrie  à 
employer,  le  plus  possible,  des  ouvriers  étrangers  nomades,  non 
admis  à  la  résidence,  puisque,  en  cas  d'accident  mortel,  il  ne  serait 
pas  dû  d'indemnité  à  leurs  représentants  ne  résidant  pas  sur  le 
territoire  français. 

En  définitive,  et  après  un  éloge  très  exagéré,  à  notre  avis,  des 
bienfaits  de  la  nouvelle  loi,  dans  son  ensemble,  l'honorable 
M.   Mirman  a  formulé  sa  proposition  dans  les  termes  suivants  : 

c  Article  premier.  —  En  cas  d'accident,  survenu  dans  les  condi- 
tions indiquées  par  la  loi  du  9  avril  1898  et  suivi  de  mort,  le  chef 
d'entreprise  sera  tenu  d'effectuer,  en  une  ou  plusieurs  fois,  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites.,  et  dans  des  délais  que  déterminera  un 
règlement  (Tadministration  publique,  dix  versements  représentant 
chacun  quarante  pour  cent  du  salaire  annuel  de  la  victime,  quelles 
que  soient  la  situation  de  famille  et  la  nationalité  de  celle-ci. 

Article  2.  —  Sur  les  fonds  constitués  par  ces  versements,  la 
Caisse  nationale  des  retraites,  en  cas  d'accident  mortel,  prélèvera 
les  sommes  nécessaires  pour  payer,  s'il  y  a  lieu'  aux  ayants  droit 
de  la  victime,  les  rentes  ou  indemnités  indiquées  par  la  loi  du 
9  avril  1898.  » 

Nous  avons  cru  utile  de  faire  connaître  le  principe  et  l'économie 
des  deux  propositions  au  moyen  desquelles  on  essaie  d'atténuer  les 
effets  désastreux  de  certaines  dispositions  de  la  loi  nouvelle.  Le  but 
de  leurs  auteurs  serait-il  atteint  par  l'adoption  de  ces  deux  propo- 
sitions ?  La  discussion  à  laquelle  elles  donneront  certainement  lieu 
fixera  peut-être  les  idées  à  cet  égard.  A  quels  chiffres  devront  être 
fixés  les  versements  à  faire  par  les  chefs  d'entreprise  à  la  Caisse 
nationale?  Dans  quelles  conditions  devront  être  effectués  ces 
versements?  Au  lieu  de  faire  une  loi  nouvelle,  venant  s'ajouter, 
se  juxtaposer  à  celle  du  9  avril  1898,  ne  serait-il  pas  préférable  de 
modifier  celle-ci,  de  façon  à  en  faire  un  tout  homogène  ?  Ne  vaudrait-il 
pas  mieux,  par  exemple,  compléter  les  éléments  dont  se  composera, 
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aux  termes  de  cette  loi,  le  budget  de  la  Caisse  nationale,  en  ajoutant 
aux  centimes  additionnels  sur  les  patentes  et  à  la  redevance  sur  les 
mines,  les  versements  à  effectuer  par  les  chefs  d'entreprise,  la 
Caisse  restant  seule  chargée  de  payer  les  rentes  dues  en  cas  d'accident 
mortel?  Ces  diverses  questions,  et  bien  d'autres  encore,  devront 
être  examinées  avec  soin  quand  les  propositions  viendront  en 
discussion,  c'est-à-dire  à  Pâques  ou  à  la  Trinité.  Carnous  ne  voyons 
pas  très  bien  à  quel  moment  la  Chambre  pourra  s'en  occuper, 
absorbée  qu'elle  va  être  par  la  loi  de  finances,  et  prise  qu'elle  est 
toujours  par  l'interminable  série  d'interpellations  dont  le  joli 
régime  parlementaire  dont  nous  jouissons  favorise  sans  cesse 
Téclosion. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  les  intéressés  auront  le  temps 
de  formuler  leurs  observations  et  de  faire  connaître  leurs  objections. 
Et,  parmi  ces  intéressés,  au  premier  rang  même,  nous  plaçons  les 
Compagnies  d'assurances  contre  les  accidents,  qui  devront  étudier 
le  moyen  de  mettre  leurs  contrats  d'accord  avec  la  nouvelle  législation, 
qui  ne  saurait,  d'ailleurs,  modifier  en  rien  les  polices  de  ceux  de 
leurs  assurés  qui  ne  consentiront  pas  à  accepter  les  conditions  que 
nécessitera  cette  législation  :  ces  polices,  en  effet,  doivent,  à  notre 
avis,  subsister  telles  qu'elles  sont,  et  nous  aurons  peut-être 
prochainement  l'occasion  de  revenir  plus  en  détail  sur  cette  question. 

E.  PAOOT. 
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A  PRIMES  FIXES  DE  TOUTE  NATURE 


Lettre  au  Ministre  du  Commerce. 

Paris,  le  7  décembre  1898. 
A  Monsieur  le  Ministre  du  Commerce^  de  l'Industrie,  des  Postes  et 
(Us  Télégraphes. 

Monsieur  le  Ministre, 
L'Union  syndicale  des  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  de 
toute  nature,  constituée  en  vertu  de  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les 
syndicats  professionnels,  pour  s'occuper  de  l'étude  des  intérêts 
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communs  de  ces  Compagnies,  a  Thonneur  de  vous  prier,  dans  le 
but  d'améliorer  le  taux  de  plus  en  plus  faible  de  leurs  placements  de 
fonds  en  valeurs  mobilières,  de  vouloir  bien  provoquer  une 
modification  du  décret  qui  régit,  à  cet  égard,  nos  opérations. 

Le  décret  du  22  janvier  1868  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  la  constitution  des  Sociétés  d'assurances  rendu  pour 
Tapplication  de  Tarticle  66  de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  Sociétés, 
s'applique  à  toutes  les  Sociétés  et  Compagnies  autres  que  celles  qui 
s'occupent  d'assurances  sur  la  vie  ;  il  contient  dans  son  titre  premier 
intitulé  :  Des  Sociétés  anonymes  d'assurances  à  primes^  un  article  5 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  fonds  de  la  Société,  à  l'exception  des  sommes  nécessaires 
»  aux  besoins  du  service  courant,  doivent  être  employés  en 
»  acquisitions  d'immeubles,  en  rentes  sur  l'Etat,  bons  du  Trésor 
»  ou  autres  valeurs  créées  ou  garanties  par  l'Etat,  en  actions  de  la 
»  Banque  de  France,  en  obligations  du  département  et  des  communes, 
»  du  Crédit  Foncier  de  France  ou  des  Compagnies  françaises  de 
»  chemins  de  fer  qui  ont  un  minimum  d'intérêt  garanti  par  l'Etat.  » 

Cette  énumération  limitative  est  identique  à  celle  que  contenaient 
jusqu'à  ce  jour  les  statuts  de  la  plupart  des  Compagnies  d'assurances 
sur  la  vie;  ces  statuts  sont  approuvés,  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat, 
par  des  décrets  spéciaux  à  chaque  Compagnie,  en  vertu  de 
l'article  66  de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  Sociétés,  aux  ternacs 
duquel  les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  restent  soumises  à 
l'autorisation  et  à  la  surveillance  du  Gouvernement. 

Trois  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  la  Compagnie 
d'Assurances  Générales  sur  la  vie  des  hommes^  le  Phénix  et  l'i/nion,  ont 
demandé  au  Gouvernement  et  viennent  d'obtenir,  sur  l'avis  conforme 
du  Conseil  d'Etat,  une  modification  de  statuts  qui  leur  permet 
d'opérer  désormais  leurs  placements  en  sortant  des  étroites  limites 
de  l'ancienne  coutume. 

La  Compagnie  d' Assurances  Générales  sur  la  rie,  autorisée  par  une 
ordonnance  de  1810  et  par  un  décret  de  1877,  jouissait  cependant 
d'une  liberté  dont  elle  a  toujours  usé  avec  prudence;  Ténumération 
de  valeurs,  contenue  dans  l'article  25  de  ses  anciens  statuts,  n'était 
pas  limitative  ;  le  même  article  l'autorisait  à  placer  des  fonds  «  en 
))  toutes  autres  valeurs  qui  seront  autorisées  par  r Assemblée  générale 
»  des  actionnaires  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  des  actionnaires 
»  ayant  droit  de  voter  »,  mais  la  durée  de  l'autorisation  de  cette 
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Compagnie  expirera  le  12  février  1900,  et,  en  prenant  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  la  continuation  de  son  existence,  elle  a  dû 
s'occuper  de  Tapplication  qui  lui  serait  faite  du  principe  de 
rénumération  étroite  et  limitative  des  valeurs  permises. 

Un  décret  du  21  juillet  1898  a  donné  suite  dans  des  conditions 
déterminées  par  le  Conseil  d'Etat,  au  vœu  exprimé  par  la  Compagnie 
d'Assurances  Générales \  un  décret  du  même  jour  et  un  décret  du 
25  octobre  deriiier  ont  statué  de  la  même  manière  sur  la  demande 
du  Phénix-  Vie  et  de  V  Union-  Vie. 

Voici  le  texte  de  la  rédaction  adoptée  tel  qu'on  le  trouve  dans 
larticle  26  des  nouveaux  statuts  de  la  Compagnie  d'Assurances 
Générales^. 

u  Art.  26.  —  Les  fonds  de  la  Société  seront  placés  de  la  manière 
»  suivante  : 

»  1^  Jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  au  moins  : 

«  En  prêts  ou  avances  sur  les  polices  d'assurances  de  la  Société  ; 

-6  En  immeubles  ou  en  prêts  hypothécaires  sur  des  immeubles 
»  situés  en  France  ou  en  Algérie  ; 

»  En  valeurs  de  l'Etat  ou  en  valeurs  ayant  une  garantie  de  l'Etat, 
»  portant  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu; 

>  En  prêts  aux  départements,  aux  communes,  aux  chambres  de 
f  commerce  de  France  ou  d'Algérie  ou  en  obligations  émises  par  ces 
9  divers  emprunteurs  ; 

)>  En  valeurs  jouissant  d'une  garantie  portant  sur  le  capital  ou  le 
»  revenu  de  la  part  desdits  déparlements,  communes  et  chambres 
9  de  commerce  régulièrement  autorisés; 

»  En  obligations  foncières  et  communales  émises  par  le  Crédit 
»  Foncier  de  France  ; 

»  En  prêts  ou  avances  sur  les  effets  publics  ci-dessus  désignés; 

»  2**  Pour  le  surplus  : 

»  En  immeubles  ou  en  prêts  hypothécaires  sur  des  immeubles 
>  situés  dans  les  colonies  françaises,  les  pays  de  protectorat  ou  à 
»  l'étranger; 

»  En  prêts  aux  colonies  françaises  ou  en  valeurs  garanties  par  ces 
»  colonies; 

•  En  effets  publics  de  toute  nature,  français  ou  étrangers,  portés 
d  à  la  cote  officielle  de  la  Bourse  de  Paris  et  dont  la  liste  sera  arrêtée 
»  chaque  année,  par  TAssemblée  générale  des  actionnaires  ; 

1.  Journal  Officiel  du  21  juillet  1898. 
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»  En  prêts  ou  avances  sur  les  effets  publics  ci-dessus  désignés  ; 

»  La  Société  s*interdit  toute  opération  de  spéculation  ; 

»  Elle  pourra,  en  vue  des  besoins  du  service  courant,  se  faire 
»  ouvrir  par  la  Banque  de  France,  un  compte  courant  d'avances. 

»  Les  valeurs  appartenant  à  la  Société  et  celles  qui  lui  sont  remises 
2»  peuvent  être  déposées  à  la  Banque  de  France  ou  à  la  chambre 
)>  syndicale  des  agents  de  change. 

»  Les  certificats  de  dépôt,  de  Tun  ou  de  l'autre  de  ces  établissements, 
»  sont  renfermés,  ainsi  que  les  autres  titres,  dans  une  caisse  à  deux 
»  clefs,  dont  l'une  reste  entre  les  mains  d'un  des  administrateurs  et 
»  l'autre  dans  celles  du  directeur. 

»  Pour  l'encaissement  des  coupons  et  des  remboursements, 
»  comme  aussi  pour  les  échanges,  conversions  et  autres  opérations 
»  relatives  auxdites  valeurs,  les  titres  qui  les  nécessiteront  seront 
»  entreposés  dans  une  caisse  spéciale  confiée  au  caissier  des  titres. 

»  Les  sorties  et  les  rentrées  de  titres  seront  relatées  par  le 
»  caissier  des  titres  sur  un  registre  spécial  et  certifiées  chaque 
»  semaine  par  Tadministrateur  en  présence  duquel  elles  seront 
»  effectuées.  » 

L'utilité  d'un  tel  changement  était  d'autant  plus  grande  pour  les 
Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  qui  l'ont  obtenu  et  pour  celles 
qui  le  demanderont,  que  ces  Compagnies  ont  besoin  de  placer  dans 
des  conditions  normales  non  seulement  les  fonds  qui  leur  appar- 
tiennent, mais  aussi  et  surtout  les  réserves  mathématiques  si 
considérables  afférentes  aux  diverses  catégories  d'assurances. 

Il  importe  cependant  aux  Compagnies  formant  les  autres  branches 
d'assurances  :  incendie,  accidents,  grêle  ^  etc.,  de  ne  négliger  aucun 
moyen  de  faire  valoir  leur  compte  d'intérêts,  elles  doivent  faire  face 
aux  sinistres,  ne  pas  être  contraintes  d'élever  leurs  primes  et 
fortifier  d'année  en  année  les  garanties  offertes  au  public;  il  faut 
donc  qu'elles  puissent,  elles  aussi,  placer  une  partie  de  leur  capital 
versé  et  de  leurs  réserves  statutaires  et  facultatives  en  valeurs 
françaises  ou  étrangères  dont  le  revenu  soit  supérieur  au  taux  des 
placements  autorisés  par  l'article  5  du  décret  du  22  janvier  1868. 

Ces  placements  ne  rapportent  pas  même  3  "/«  et  ce  chiffre  pourra 
être  encore  réduit  par  des  conversions  ultérieures. 

1.  La  Compagnie  d^assurance  contre  la  grêle  VAbeillej  autorisée  avant  la  loi  du 
24  juillet  1867,  ne  s'étant  pas  transformée,  reste  en  dehors  des  prescriptions  du 
décret  du  22  janvier  1868. 


UNION  SYNDICALE  DES  COMPAGNIES  D'ASSURANCES       25 

Un  mémoire,  en  date  du  2  mars  1898,  présenté  au  Conseil  d'Etat 
par  la  Compagnie  d'Assurances  Générales  à  rap[)ui  de  sa  demande 
contient  un  passage  qui  précise  fort  bien  la  question. 

a  L'énumération  contenue  dans  l'article  5  du  décret  de  1868, 

>  énumération  que  Ton  retrouve,  à  quelques  différences  près,  dans 
A  les  statuts  des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  comprenait 
»  toutes  les  valeurs  qui,  à  cette  époque,  constituaient  ce  qu'on 

>  appelle  des  placements  de  père  de  famille.  Mais  aujourd'hui,  par 
»  suite  de  l'extension  des  relations  internationales  et  d'une  meilleure 
))  organisation  du  crédit  des  Etats,  il  n'est  pas  un  père  de  famille  qui 
«  hésite  à  faire,  dans  la  composition  de  sa  fortune,  une  place  aux 
»  valeurs  étrangères  :  emprunts  d'Etat,  Obligations  de  chemins  de 
»  fer  ou  autres  ^  » 

Quant  aux  immeubles  et  aux  prêts  hypothécaires,  leur  produit  tend 
toujours  à  s'abaisser,  et  d'ailleurs  les  placements  immobiliers, 
excellents,  dans  une  proportion  sagement  fixée  pour  les  assurances 
sur  la  vie,  ne  conviennent  pas,  au  même  degré,  à  des  branches  où  la 
réalisation  des  réserves,  peut,  dans  certains  cas,  s'imposer  d'urgence. 

D'après  ce  qui  précède,  l'Union  Syndicale  croit  devoir  vous 
demander,  Monsieur  le  Ministre,  de  provoquer  le  remplacement  de 
l'article  5  du  décret  du  22  janvier  1868,'  par  la  rédaction  suivante, 
identique  (sauf  le  paragraphe  spécial  à  la  vie  relatif  aux  prêts  sur 
polices)  à  celle  qui  vient  d'être  adoptée  par  le  Conseil  d'Etat  et  par 
le  Gouvernement  pour  trois  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie 
depuis  le  commencement  de  l'article  26  des  statuts  nouveaux  de  la 
Générale  jusques  et  y  compris  les  mots  :  «  en  prêts  ou  avances  sur 
»  les  effets  publics  ci-dessus  désignés.  »  Le  reste  de  l'article,  justifié 
sans  doute  dans  les  statuts  d'une  Compagnie,  ne  nous  parait  pas 
présenter  le  caractère  législatif  nécessaire  aux  prescriptions  d'un 
règlement  d'administration  publique. 

Texte  actuel. 

Art.  5.  —  Les  fonds  de  la  Société,  h  l'exception  des  sommes  nécessaires 
anx  besoins  du  service  courant,  doivent  être  employés  en  acquisitions 
d'immenbles,  en  yentes  sur  l'Etat,  bons  du  Trésor  ou  autres  valeurs  créées 
ou  garanties  par  l'Etat,  en  actions  de  la  Banque  de  France,  eu  obligations 

1.  Compagnie  d^ Assurances  Générales  sur  la  vie  des  hommes.  Mémoire  adressé 
à  MM.  les  Présidents  et  Membres  de  la  section  des  travaux  publics,  de  Tagriculture, 
du  commerce,  de  l'industrie  et  des  postes  et  télégraphes  du  Conseil  d'Etat.  Page  7, 
Paris,  1898.  • 
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des  dépaTtements  et  des  communes,  da  Crédit  Foncier  de  France  ou  des 
Compagnies  françaises  de  chemins  de  fer  qui  ont  un  minimum  d'intérêt 
garanti  par  TEtat. 

Modification  demandée. 

Art.  5.  —  Les  fonds  de  la  Société,  à  l'exception  des  sommes  nécessaires 
aux  besoins  du  service  courant,  seront  placés  de  la  manière  suivante  : 

1®  Jusqu*à  concurrence  des  trois  quarts  au  moins. 

En  immeubles  ou  en  prêts  hypothécaires  sur  des  immeubles  situés  eu 
France  ou  en  Algérie  ; 

En  valeurs  de  TEtat  ou  en  valeurs  ayant  une  garantie  de  TEtat  portant 
sur  le  capital  ou  sur  le  revenu  ; 

En  prêts  aux  départements,  aux  communes,  aux  Chambres  de  commerce 
de  France  ou  d*Algérie,  ou  en  obligations  émises  par  ces  divers  emprunteurs  ; 

En  valeurs  jouissant  d'une  garantie  portant  sur  le  capital  ou  le  revenu 
de  la  part  desdits  départements,  communes  et  chambres  de  commerce 
régulièrement  autorisés  ; 

En  obligations  foncières  et  communales  émises  par  le  Crédit  Foncier  de 
France. 

En  prêts  ou  avances  sur  les  effets  publics  ci-dessus  désignés. 

2»  Pour  le  surplus  : 

En  imuieubles  ou  en  prêts  hypothécaires  sur  des  immeubles  situés  dans 
les  colonies  françaises,  les  pays  de  protectorat  ou  à  l'étranger  ; 

En  prêts  aux  colonies  françaises  ou  en  valeurs  garanties  par  ces  colonies  ; 

En  effets  publics  de  toute  nature,  français  ou  étrangers,  portés  à  la  cote 
officielle  de  la  Bourse  de  Paris  et  dont  la  liste  sera  arrêtée,  chaque  année, 
par  l'Assemblée  générale  des  actionnaires  ; 

En  prêts  ou  avances  sur  les  effets  publics  ci-dessus  désignés. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Pour  l'Union  syndicale  :     Le  Président^ 

Charles  Robert. 
Les  Vice-Présidents, 
Alfred  Mayen,  Le  Roy  des  Barres,  V.  Fassy, 

A.  Langlois,  Charles  de  MÔntferrand. 

Le  Secrétaire^ 
Fix. 


SOCIETES 


MODIFICATIONS  AUX  STATUTS  DE  LA  FRANGE-VIE 

Le  Journal  Officiel  du  9  décembre  publie  le  décret  suivant  : 

Le  Président  de  la  République  française,  sur  le  rapport  du  ministre 

du  commerce,  de  l'industrie,  des  posles  et  des  télégraphes, 
Vu  le  décret  du  6    décembre   1880,  portant  autorisation   de  la 

Société  anonyme  établie  à  Paris,  sous  la  dénomination  de  la  France, 

Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  des  hommes,  et  approbation  de 

ses  statuts  ; 
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Vu  le  décret  du  14  novembre  1897,  approuvant  de  nouveaux  tarifs 
pour  la  Compagnie  susdésignée  ; 

Vu  la  délibération  de  l'Assemblée  générale  extraordinaire,  en  date 
du  30  avril  1896,  ayant  pour  objet  d'approuver  diverses  modifications 
aux  statuts  ; 

Vu  rarticle  66  de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  Sociétés, 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l®^  —  Les  modifications  aux  statuts  de  la  Compagnie 
d  assurances  sur  la  vie  la  France  sont  approuvées  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  l'acte  passé  le  27  juillet  1898,  devant  M^Massion 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au 
présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  Officiel  de  la  République  française,  inséré,  avec 
l'acte  ci-dessus  visé,  au  Bulletin  des  lois  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  de  la  Seine  et  enregistré  aux 
greffes  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  et  de  la  justice  de  paix 
du  siège  social. 


Félix  Faure. 


Fait  à  Paris,  le  28  novembre  1898. 

Par  le  Président  de  la  République 
Le  ministre  du  commerce^ 
de  l'industrie^ 
des  postes  et  des  télégraphes. 
Paul  Delombre. 


ModiUeatlons  statutaires. 

Art.  5.  —  Les  opérations  de  la  Société  comprennent  : 

La  constitution  d'assurances  en  cas  de  vie,  en  cas  de  mort  ou 
mixtes  ;  • 

La  constitution  de  rentes  viagères  immédiates,  différées,  ou  de 
survie; 

L'achat  de  nues  propriétés,  d'usufruits,  de  rentes  viagères  ou  de 
contrats  d'assurances  sur  la  vie  souscrits  par  les  Compagnies 
françaises;  les  prêts  sur  lesdifes  valeurs,  ainsi  que  sur  les  polices 
d'assurances;  les  prêts  viagers  avec  garanties  hypothécaires  ou 
autres,  dans  les  conditions  fixées  par  les  articles  ci-après  ; 
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Les  opérations  de  coassurance  et  de  réassurance; 

En  un  mot,  toutes  les  espèces  de  contrats  dont  les  effets  dépendent 
de  la  durée  de  la  vie  humaine,  quel  que  soit  le  nombre  de  têtes  qui 
serve  de  base  à  ces  contrats,  sous  la  réserve  de  Tapprobaiion 
ultérieure  du  Gouvernement  pour  toutes  les  opérations  non  prévues 
par  le  présent  article. 

Art.  27.  —  Les  actions  sont  indivisibles  et  la  Société  ne  reconnatt 
qu*un  seul  propriétaire  pour  chaque  action. 

En  cas  de  mort  d'un  actionnaire,  ses  héritiers  ou  ayants  droit 
ont,  pendant  un  an,  la  faculté  de  présenter  un  actionnaire  en 
remplacement. 

Si,  à  l'expiration  de  Tannée  à  dater  du  jour  du  décès,  il  n'a  été 
fait  aucune  présentation,  ou  si  les  remplaçants  n'ont  pas  été  admis, 
les  actions  pourront  être  vendues  par  le  ministère  d'un  agent  de 
change  ou  d'un  notaire,  aux  risques  et  périls  des  héritiers  ou  ayants 
droit,  quinze  jours  après  une  mise  en  demeure  par  acte  extrajudi- 
ciaire restée  sans  effet. 

Le  produit  de  la  vente  des  actions  est  affecté,  à  due  concurrence, 
au  payement  de  ce  qui  peut  être  dû  à  la  Société  par  l'actionnaire 
décédé.  L'excédent,  s'il  s'en  trouve,  est  mis  à  la  disposition  des 
héritiers  ou  ayants  droit. 

Art.  28.  —  Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le 
titre  dans  quelque  main  qu'il  passe.  La  propriété  d'une  action 
emporte  de  droit  adhésion  aux  statuts  et  aux  décisions  de  TAssemblée 
générale. 

Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  actionnaire  ne  peuvent,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  de  scellés  sur 
les  biens  et  valeurs  de  la  Société,  en  demander  le  partage  ou  la 
licitation,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son  administration. 
Ils  doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux 
inventaires  sociaux, et  aux  délibérations  de  l'Assemblée  générale  et 
du  Conseil  d'administration.  Ils  sont  tenus,  jusqu'à  l'admission 
d'un  nouvel  actionnaire,  de  se  faire  représenter  par  un  mandataire 
collectif  ou  nommé,  à  défaut  d'accord,  par  le  président  du  tribunal 
civil  de  la  Seine. 

Art.  38.  —  Le  Conseil  d'administration  gère   et  administre  la 
Société. 
Il  ordonne  les  appels  de  fonds,  s'il  y  a  lieu. 
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II  règle   la  forme  et  les  conditions  des  contrats;  il  en  fixe  le 
maximam. 

Il  arrête  les  tarifs  servant  de  base  aux  opérations  de  la  Société 
sous  les  conditions  établies  par  les  statuts. 

Il  détermine  les  cas,  conditions  et  quotités  des  participations 
accordées  aux  assurés. 

Il  ordonnance  les  sommes  à  payer  par  la  Compagnie. 

Il  détermine  le  mode  de  perception  des  sommes  à  recevoir. 

11  règle  remploi  des  fonds. 

Il  autorise  Tachât  et  la  location  de  tous  immeubles. 

Il   autorise  tous  retraits,  transferts  ou  cessions  de  rentes  sur 
TEtat,  d'effets  publics,  actions  et  autres  valeurs  de  la  Société. 

11  autorise  tous  emprunts  sur  valeurs  mobilières,  lesdits  emprunts 
ne  pouvant  être  effectués  qu'à  la  Banque  de  France. 

Il  autorise  également  toutes  actions  judiciaires  tant  en  demandant 
qu'en  défendant. 

Il  peut  traiter,  compromettre,  transiger  sur  tous  les  intérêts  de  la 
Compagnie,  donner  toutes  mainlevées  avec  ou. sans  payement. 

Il  peut,  après  l'approbation  de  l'Assemblée  générale,  vendre  ou 
échanger  tous  immeubles,  accepter  toutes  fusions  avec  d'autres 
Sociétés  françaises  d'assurances  sur  la  vie  et  acquérir  le  portefeuille 
de  ces  Sociétés,  sous  les  conditions  que  leurs  réserves  sur  les 
risques  en  cours,  qui  lui  seront  transmises  avec  les  contrats  cédés, 
seront  établies  ainsi  qu'il  va  être  dit,  et  que  les  sommes  allouées  à 
la  Compagnie  cédante  à  titre  de  commission  ou  d'indemnité  seront 
immédiatement  amorties. 

Il  arrête  pour  chaque  catégorie  d'assurances  et  pour  les  rentes 
viagères  le  montant  des  fonds  affectés  à  la  garantie  des  risques  et 
engagements  en  cours. 

En  garantie  des  assurances  et  des  rentes  viagères  souscrites  d'après 
ses  tarifs,  la  Compagnie  sera  tenue  de  constituer  des  réserves  ayant 
.pour  valeurs  minima  la  différence  entre  les  valeurs  des  engagements 
pris  par  l'assureur  et  par  l'assuré.  Les  valeurs  de  ces  engagements 
devront  être  calculées  au  moyen  des  primes  d'inventaire  et  de 
l'annuité  pure  déduites  de  la  table  de  mortalité  et  du  taux  d'intérêt 
adoptés  pour  la  confection  des  tarifs. 

Il  fixe  les  dépenses  de  l'administration,  nomme  et  révoque  tous 
agents  ou  employés  de  la  Compagnie,  fixe  leurs  traitements,  salaires, 
gratifications,  et,  s'il  y  a  lieu^  leurs  cautionnements. 
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Il  arrête  les  comptes  et  fixe  la  quotité  des  bénéfices,  décide  s'il  y  a 
lieu  à  une  répartition  et  en  fixe  Timportance,  sauf  Tapprobation  de 
l'Assemblée  générale. 

Il  convoque  les  Assemblées  générales  ordinaires  et  extraordinaires 
et  règle  Tordre  du  jour. 

Il  peut  déléguer  toutou  partie  de  ses  pouvoirs,  mais  par  un  mandat 
spécial  et  pour  des  cas  spéciaux  et  déterminés. 

Enfin,  il  est  généralement  investi  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  la  gestion  et  l'administration  des  affaires  de  la  Société. 

Art.  39.  —  Tous  les  fonds  de  la  Société,  à  l'exception  seulement 
des  sommes  nécessaires  aux  besoins  du  service  courant,  sont 
employés  :  soit  en  rentes  sur  l'Etat,  bons  du  Trésor  ou  autres  valeurs 
créées,  à  créer  ou  garanties  par  TEtat,  soit  en  actions  de  la  Banque 
de  France,  soit  en  obligations  des  départements  et  des  communes, 
du  Crédit  Foncier  de  France  et  des  Compagnies  françaises  de  chemins 
de  fer  ou  de  toutes  autres  entreprises  auxquelles  l'Etat  garantit  un 
minimum  d'intérêt,  soit  en  prêts  sur  ces  mêmes  fonds  et  effets  ou 
sur  contrats  hypothécaires  s'appliquant  à  des  immeubles  situés  en 
France,  en  Algérie  ou  en  Tunisie,  soit  en  acquisitions  et  constructions 
d'immeubles  situés  en  France,  en  Algérie  ou  en  Tunisie,  ou  de 
créances  hypothécaires  s'appliquant  aux  mêmes  immeubles,  les 
acquisitions  et  constructions,  les  prêts  sur  contrats  et  les  créances 
hypothécaires,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  situés  en  Tunisie, 
ne  pouvant  porter  que  sur  ceux  acquis  en  vertu  de  la  loi  foncière  de 
1885. 

La  Société  peut  également  employer  à  l  acquisition  de  valeurs 
étrangères  les  fonds  nécessaires  pour  former  le  cautionnement  qui 
serait  exigé  d'elle  par  le  gouvernement  d'un  pays  étranger  où  elle 
voudrait  étendre  ses  opérations. 

La  Société  s'interdit,  même  sur  les  fonds  publics  et  les  valeurs 
mobilières  ci-dessus  indiquées,  toute  opération  qui  aurait  le  caractère 
de  spéculation  et  qui  n'aurait  pas  pour  résultat  la  livraison  ou  la 
levée  des  titres. 
Elle  s'interdit  également  de  faire  tout  emprunt  par  hypothèque. 
Art.  40.  —  Les  titres  d'actions  émis  par  la  Société,  les  transferts, 
endossements  et  actes  d'achat  ou  d'aliénation  d'effets  publics  et 
autres  valeurs  mobilières,  les  actes  d'emprunt  sur  valeurs  mobilières 
sont  signés  par  deux  Administrateurs  ou  par  un  Administrateur  et  le 
directeur. 
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Un  Âdminislraleur  signe,  conjointement  avec  le  Directeur,  la 
correspondance,  les  contrats,  les  mandats  sur  la  Banque,  les 
endossements  des  effets  de  commerce,  les  traites  pour  sommes  à 
recevoir,  les  remises  pour  les  payements  à  effectuer,  les  traités, 
conventions,  compromis  et  transactions,  les  procurations  et  com- 
missions des  agents  délégués,  et  généralement  tous  les  actes  ayant 
pour  objet  la  réalisation  des  affaires  arrêtées  et  autorisées  par  le 
Conseil  d'administration. 

Les  actes  d'acquisition  ou  de  vente  d'immeubles  sont  signés, 
conjointement  avec  le  Directeur,  par  deux  Administrateurs  délégués 
à  cet  effet  par  le  Conseil. 
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Théorie  des  assurances  sur  la  vie  par  H.  Poterin  du  Motel,  ancien  élève 
<le  l'École  polytechnique,  Membre  agrégé  de  Tlnstltut  des  Actuaires  français, 
Examinateur  à  TÉcoIe  des  Hautes  Études  cominercialts.  —  1  volume  in-S»  raisin. 
Edité  par  la  LibraiHe  des  AssuranceSy  30,  rue  Le  Peletier.  Prix  :  25  fr. 

Le  livre  qui  vient  de  paraître  est  certainement  Touvrage  le  plus 
complet  qui  ait  été  publié  en  France  sur  la  théorie  mathématique 
des  Assurances  sur  la  vie.  C'est,  avant  tout,  un  instrument  d'études, 
tnis  au  point  où  se  trouve  aujourd'hui  la  science  de  l'assureur, 
instrument  précieux  pour  qui  entreprend  l'étude  des  opérations  de 
nos  Compagnies  d  assurances  sur  la  vie.  M.  Poterin  du  Motel  nous 
dit,  dans  sa  préface,  qu'il  n'a  pas  voulu  se  borner  à  indiquer  la 
solution  des  problêmes  qu'engendrent  ces  opérations  :  «  J'ai  essayé 
dit-il,  de  plus  et  surtout,  à  faire  ressortir  la  généralité  des  méthodes 
employées,  de  montrer  les  analogies  très  complètes  qui  existent 
entre  les  différentes  questions,  afin  que  le  lecteur  demeure  possesseur 
d'un  ensemble  de  principes  plutôt  que  d'une  série  de  solutions  ;  j'ai 
cherché  à  soulager  sa  mémoire  en  faisant  appel  à  son  raisonnement, 
en  l'aidant  à  découvrir,  à  travers  les  transformations  du  calcul,  l'idée 
que  le  calcul  cache  à  ceux  qui  l'emploient  sans  l'analyser 
complètement.  »  Cette  préoccupation  de  l'auteur  au  cours  de  cette 
œuvre  de  longue  haleine  a  produit  ce  double  résultat  que  l'étudiant 
y  trouve,  étagées  sur  de  solides  principes,  des  démonstrations 
d  une  très  grande  clarté,  et  que  les  professionnels  y  trouveront  des 
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solutions  nouvelles  et  judicieuses.  Nous  devons  borner  notre  notice 
bibliographique  à  ces  quelques  indications,  Timportant  ouvrage 
de  M.  Poterin  du  Motel  devant  faire  Tobjet  d'un  article  spécial. 


La  Librairie  Chaix,  rue  Bergère,  20,  Paris,  vient  de  publier 
rédition  de  1899  de  rAnnuaire-Chaix  des  principales  Sociétés  par 
actions.  Cette  publication  contient  des  renseignements  d'une  utilité 
pratique  sur  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  les  Institutions  de 
crédit,  les  Banques,  les  Sociétés  industrielles, minières, de  transports, 
les  Compagnies  d'assurances,  etc.,  ainsi  que  sur  les  Rentes  françaises, 
les  Emprunts  des  Villes  et  des  Départements,  les  fonds  d'Etats 
étrangers,  etc. 

Une  notice  spéciale  est  consacrée  à  chaque  Société,  indiquant  les 
noms  et  adresses  des  administrateurs,  commissaires,  directeurs  et 
principaux  chefs  de  service,  —  les  dispositions  essentielles  des 
statuts,  —  les  titres  en  circulation,  —  le  revenu  et  le  cours 
moyen  des  titres  pour  l'exercice  1897,  le  cours  du  2  novembre  1898 
ou,  à  défaut,  le  dernier  cours  coté  précédemment,  —  les  époques  et 
lieux  de  paiement  des  coupons  et  des  titres  sortis  aux  tirages,  etc. 

Tous  les  noms  cités  sont  groupés  par  ordre  alphabétique,  chacun 
suivi  de  son  adresse,  dans  une  table  générale. 

Cette  nouvelle  édition,  mise  au  courant  des  dernières  modifications 
survenues  dans  les  différentes  Sociétés,  a  été  augmentée  de  plusieurs 
notices. 

Ce  volume  contient,  en  outre,  le  texte  des  lois  des  24  juillet  1867 
et  1^'  août  1893  sur  les  Sociétés;  —  une  note  émanant  de  l'Adminis- 
tration de  l'Enregistrement,  des  Domaines  et  du  Timbre,  et  relative 
aux  droits  à  acquitter  sur  les  actions  et  obligations  (déclarations 
d'existence,  droits  de  timbre  et  de  transmission,  impôt  sur  le 
revenu,  etc.);  —  un  tableau  des  fonds  d'Etat  et  Emprunts  de  Villes; 
—  une  liste  des  Agents  de  change  de  Paris  et  des  départements,  et 
une  autre  des  principaux  banquiers  de  Paris,  Lyon,  Marseille, 
Bordeaux,  Toulouse  et  Nantes. 

Un  volume  in^l8  de  450  pages.  Prix  cartonné  :  3  francs;  par  la 
poste,  3  fr.  50  c. 
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Librairie  des  Assurances.  —  Le  premier  janvier,  M.  L.  Dulac  est 
devenu  seul  propriétaire  de  la  Librairie  des  Assurances,  M.  L.  Warnier 
lui  ayant  cédé  sa  part  de  propriété. 

La  Librairie  des  Assurances  fut  fondée  en  1866;  M.  L.  Dulac  y 
entra  en  1879  comme  collaborateur  de  M.  Armand  Anger,  et  il  devint, 
en  1891,  associé  de  M.  L.  Warnier. 

C'est  dire  que  cette  maison  est  toujours  en  excellentes  mains  ;  sa 
clientèle  d'assureurs  y  trouvera,  comme  par  le  passé,  la  collection 
la  plus  complète  des  ouvrages  publiés  sur  la  matière,  traités 
techniques,  manuels  pratiques  et  brochures  de  propagande. 


Comité-Tie.  —  M.  Grimprei,  directeur  de  la  Nationale- Vie, 
est  Président  du  Comité  des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  pour 
Tannée  1899. 


La  Fluviale.  —  Cette  Société  mutuelle  d'assurances  contre  les 
inondations,  a  garanti,  pour  Texercice  1898,  (son  premier)  près  de 
huit  millions  de  capitaux. 

Les  sinistres  ont  été  au  nombre  de  41. 


La  Garantie.  —  L'assemblée  générale  constitutive  est  fixée  au 
19  courant  pour  délibérer  sur  Tordre  du  jour  suivant  : 

1®  Vérification  delà  déclaration  faite  relativement  aux  souscriptions 
et  aux  versements  du  fondateur  ; 

2«  Nomination  de  un  ou  plusieurs  commissaires-vérificateurs 
chargés  de  faire  un  rapport  sur  la  valeur  des  apports  en  nature 
effectués  par  M.  Valnot,  fondateur. 


Cours  d'Assurance-Vie.  —  Le  cours  libre  d'assurance  sur  la  vie 
que  fait  k  Técole  de  droit  M.  P.  Dupuich,  docteur  en  droit  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  est  recommencé  depuis  le  10  janvier.  11  a  lieu 
tous  les  mardis  à  quatre  heures  (Amphithéâtre  n''  5,  1*'  étage). 
M.  Dupuich  étudie  le  contrat  d'assurances  sur  la  vie,  particulière- 
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ment  au  point  de  vue  des  principes  de  la  faillite,  des  successions, 
des  donations  et  du  contrat  de  mariage. 


Phénix- Autrichien.  —  Les  bureaux  du  Phénix- AutrichievL-Incendk 
sont  transférés  113,  rue  Réaumur,  près  la  Bourse. 


« 
Monde-Vie.  —  La  Compagnie  le  Monde-Vie  vient  d'acheter  un 

nouvel  immeuble,   73,    avenue  des  Champs-Elysées,   moyennant 

960,000  francs,  outre  les  charges. 


Phénix- Vie.  —  L*assembUte  extraordinaire  qui  a  eu  lieu  le  i5 
décembre  sous  la  présidence  de  M.  Alf.  Dubois,  réunissait  54 
actionnaires. 

Elle  a,  conformément  au  nouvel  article  32  des  statuts,  désigné  la 
liste  des  effets  publics  de  toute  nature,  français  ou  étrangers,  qui 
peuvent  être  acquis  par  la  Compagnie. 


Le  Deutscher  Versichemags-Kalender,  édité  par  la  revue 
d'assurances  Wallmann^  à  Berlin,  vient  de  paraître  pour  1899. 

Comme  d'habitude,  il  contient  une  foule  de  renseignements 
intéressants. 

Courtiers  d'assurances  maritimes.  —  La  Compagnie  des  Courtiers 
d'assurances  près  la  Bourse  de  Paris  a  élu,  le  16  décembre  1898, 
comme  membres  de  la  Chambre  syndicale  pour  l'année  1899  : 

Syndic  :     M.  Mautin; 

Adjoints  :  MM.  Hunziker  et  Lavocat  ; 

Trésorier  :  M.  Geslin.      

Soleil  et  Aigle-Incendie.  —  Par  suite  de  la  démission  de  M.  de 
Bégon,  secrétaire  général  du  Soleil-Incendie^  appelé  en  Amérique 
par  ses  affaires  personnelles,  les  Conseils  d'administration  du  Soleil 
et  de  V Aigle-Incendie  ont  constitué  un  secrétariat  général  des  deux 
Compagnies  et  ont  confié  ce  nouveau  et  important  service  à 
M.  A.  de  Ronseray,  précédemment  sous-directeur  de  V Aigle. 

Comme  conséquence  de  cette  mesure,  la  sous-direction  de  Y  Aigle 
a  été  supprimée. 

M.  des  Mazis,  chef  du  secrétariat,  a  été  nommé  chef  des  bureaux. 

Enfin,  M.  de  Savignac  a  été  appelé  aux  fonctions  de  sous-chef  de 
la  correspondance. 
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Nous    adressons   aux    nouveaux   titulaires  nos    plus   sincères 
félicitations. 


L'Aigle- Vie.  —  Depuis  longtemps,  M.  Bizos,  Thonorable  directeur 
de  V Aigle-Vie  s'était  efforcé  d^obtenir  l'appui  direct  de  la  branche 
incendie,  sachant,  par  Texemple  d'autres  Compagnies,  la  valeur  d'une 
telle  combinaison  au  point  de  vue  du  développement  des  opérations. 

Dans  ce  but  il  n'avait  pas  hésité,  il  y  a  deux  ans,  à  demander  au 
Conseil  de  confier  la  direction  générale  de  la  Compagnie  à 
M.  de  la  Motte,  le  très  compétent  directeur  de  Y  Aigle-Incendie. 

Ses  efforts  viennent  d'aboutir  :.  Le  président  du  Conseil  de  V Aigle- 
Vie  sera  désormais  le  même  que  celui  de  V Aigle-Incendie^  et  les  deux 
Conseils,  qui  comptent  déjà  cinq  membres  communs  sur  huit, 
tendront  dans  l'avenir  à  s'unifier.  La  direction  générale  des  deux 
branches  de  VAigle  est  confiée  à  M.  de  la  Motte,  directeur  de 
YAigk'Incendie^  tandis  que  M.  Bizos  continuera  à  donner 
spécialement  ses  soins  à  la  branche  vie. 

Le  Conseil  d'administration  a  voté  des  remerciements  à  ce  dernier 
pour  son  initiative  vraiment  désintéressée;  remerciements  bien 
mérités,  ajouterons-nous. 


Syndicat  des  assureurs  agricoles.  —  L'Assemblée  générale  du 
Syndicat  a  réélu,  le  30  décembre  dernier,  le  même  bureau  que  pour 
l'année  précédente  : 

Prétident  :  M.  X.  Morin,  directeur    de    la  Céris   et    de    la 

Garantie  Agricole, 

Vice-Présidents:  M.  J.  Renaud,  directeur  de  la  Ferme; 

M.  A.  Stalberger,  directeur  de  r Avenir  (Bétail). 

Trésorier  :  M.  A.  Maas,  directeur  de    la   Mutuelle    Générale 

(Grêle). 

Secrétaire  :  M.  A.  de  Besaucèle,  directeur  de  la  Récolte. 


Union  générale  d'assurances.  —  Voici  la  composition  du  Conseil 
d'administration  de  cette  nouvelle  Compagnie  : 


MM.  Alfred  Gombrigh,  Président. 
Henri  Fournier. 


MM.  Eugène  Patureau  ; 
Théophile  Vernet. 


Les  bureaux  sont  transférés  40,  rue  de  Chàteaudun. 
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DiBtinctions  honorifiques.  —  M.  Slalberger,  directeur  de  V Avenir- 
Bétail,  vient  d'être  nommé  chevalier  du  Mérite  agricole,  de  même 
que  M.  Xavier  Morin,  directeur  de  la  Céresei  de  la  Garantie  Agricole. 

Nos  compliments. 

L'Éternelle-Grôle  et  Accidents.  —  Le  28  décembre  dernier, 
VÉiernelle  a  réuni  ses  actionnaires  en  Assemblée  générale 
extraordinaire. 

Le  directeur  a  donné  lecture  d'un  rapport  présenté  par  le  Conseil 
d'Administration  expliquant  Tutilité  des  réformes  soumises  à 
l'approbation  de  l'Assemblée;  ensuite,  les  différents  articles  de 
Tordre  du  jour  ont  été  adoptés  à  l'unanimité. 

Nous  y  relevons  notamment:  la  distribution  d'un  intérêt  annuel 
sur  les  actions  et  l'autorisation  donnée  à  V administration  de  porter  le 
capital  social  à*dix  millions, 

La  direction  de  VÉternelle  a  profité  de  cette  assemblée  pour 
modiûer  certains  articles  des  statuts  en  vue  de  satisfaire  aux 
exigences  de  la  nouvelle  loi  sur  les  accidents. 


L'Espérance  française.  —  Nous  publions  ci-dessous  un  extrait  du 
rapport  du  Conseil  d'Administration  de  VEspérance  française, 
présenté  aux  actionnaires  de  la  Compagnie  à  l'Assemblée 
extraordinaire  du  29  décembre  1898. 

Messieurs, 

Noua  profitons,  avec  plaisir,  de  notre  Assemblée  de  ce  jour,  pour  vous 
donner  quelques  renseignements  sur  la  marclie  de  notre  Société. 

Nous  voici  arrivés  bien  près  de  la  clôture  du  premier  exercice  social  de 
V Espérance  française,  et  si  les  résultats  dont  nous  allons  tous  faire  part 
ne  sont  pas  encore  complets,  puisqu'il  y  manque  les  chiffres  du  quatrième 
trimestre  1898,  ils  ne  vous  en  donneront  pas  moins  des  indications  très 
positives  sur  la  marche  de  votre  Société  depuis  sa  fondation  jusqu'au 
80  septembre  écoulé. 

Voici  cette  situation  sommaire  : 

Nous  avons  encaissé  un  total  de  primes  nettes  de  Fr.     5.897.850  70 
Les  sinistres  se  sont  élevés  à.    .   Fr.      3.183.529  12 

Les  commissions  à 1.205.515  85 

Les  frais  généraux  à 281.852  80 

Soit  un  ensemble  de  dépenses  de.    .     4.620.896  77     4.620.896  77 

qui,   comparé   au   chiffre   des   recottes,   fait  roîsortir  un 

excédent  de  recettes  de Fr.      1.276.958  98 
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Le  nombre  des  Polices  directes  réalisées  pendant  une  période  de  temps  un 
peu  pins  longue  et  qui  s'étend  jusqu'au  30  novembre,  s'élève  : 

Pour  la  branche  c Incendie  :d  à Fr.     25.551 

Pour  la  branche  «  Accidents  »  à .    .• 7 .  836 

Pour  la  branche  €  Grêle  3>  à 2.723 

Soit  un  total  de Fr.     36.110 

et  une  moyenne  mensuelle  de  2,000  polices. 

Comme  yous  pouvez  à  présent  en  juger,  Messieurs,  notre  production 
d'affaires  directes,  pendant  cette  période,  a  été  considérable 


Et  veuillez  remarquer  que  nous  n'avons  point  du  tont  sacrifié  la  qualité  à 
la  quantité  et  que  nous  avons,  au  contraire,  exclu  de  notre  garantie  beaucoup 
de  contrats 

En  incendie,  noua  avons  appliqué  le  tarif  du  Syndicat,  qui  est  la  buse 
BÛre  de  ce  genre  d'afFaire&;  eu  accidents,  notre  tarif,  remanié  et  mis  à  hauteur 
des  dernières  combinaisons,  maintient  cependant  des  prix  rémunérateurs  et 
à  peu  près  équivalents  à  ceux  des  meilleures  Compagnies  qui  exploitent  ce 
genre  d'affaires  ;  en  grêle,  nous  avons  suivi  les  tarifs  de  la  plus  puissante 
Compagnie  de  ce  genre  en  France,  nous  voulons  dire  VAbeilley  en  les 
modifiant  seulement  quand  notre  expérience  personnelle  a  pu  nous  en  donner 
motif. 


Ennemis  déclarés  de  toute  dépense  fastueuse,  nous  n'avons  cédé  qu'au 
besoin  en  doublant  les  locaux  nécessaires  à  nos  employés,  de  plus  en  plus 
nombreux,  et  en  les  installant  de  façon  que  chacun  de  nos  services  puisse  y 
travailler  à  Taise. 

Nous  avons  pu  ramener  à  Paris  nos  bureaux  de  réassurances  qui  avaient 
été  momentanément  laissés  à  Bruxelles  lors  de  lu  transformation  de  notre 
Société,  de  sorte  que  nous  avons  à  présent,  sous  nos  yeux,  la  totalité  de  nos 
affaires  de  réassurances  et  pouvons  les  suivre  efficacement. 

Notre  assemblée  d'aujourd'hui  a  pour  premier  but  de  constituer  une 
augmentation  de  capital  de  5.400.000  à  six  millions  de  francs. 

Cette  augmentation  acquise  en  quatre  mois  de  travail  par  le  seul 
intermédiaire  de  nos  insj)ecteur8  et  de  uds  agents  vous  prouvera  combien 
votre  confiance  et  celle  du  public  nous  est  à  présent  acquise. 

Nous  aurons  encore  à  faire  appel  à  cette  confiance,  puisque  vous  avez 
déjà  approuvé,  dans  votre  précédente  assemblée  du  12  août  dernier,  le  projet 
d'élever  notre  capital  jusqu'à  10  millions  de  francs  pour  nous  permettre  de 
faire  face  aux  dépôts  exigés  par  la  nouvelle  loi  sur  les  accidents,  projet  que 
votre  Conseil  a  transformé  en  décision  définitive  dans  sa  séance  du 
8  décembre  courant. 

Nous  estimons,  en  effet,  que,  plus  que  jamais,  il  est  nécessaire  que  nous 
soyons  à  même  de  satisfaire  à  toutes  les  exigences  de  la  nouvelle  loi  et 
partant  de  profiter  de  la  notoriété  qu'acquerront  les  Sociétés  d'assurances 
qui  seront  autorisées  par  l'Etat  à  souscrire  ce  genre  de  contrats. 
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Votre  approbation  nous  est  un  sûr  garant  de  votre  aide  en  cette 
circonstance. 

Un  nouveau  concours  nous  est  assure  dans  la  personne  de  M.  Dorlodot 
des  Essarte,  ancien  officier  de  marine,  propriétaire  au  château  de  Yilliers, 
en  Seine-et-Oise,  que  votre  Conseil  iT nommé  provisoirement  administrateur 
de  la  Compagnie.  Vous  aurez  tantôt,  conformément  aux  statuts,  à  ratifier 
ce  choix,  mais  nous  ne  doutons  pas  que  vous  ne  le  fassiez  avec  empressement, 
rhonorabilitë  et  la  notoriété  de  la  famille  Dorlodot  des  Essarts  ne  pouvant 
qu'être  un  précieux  appui  pour  votre  Société. 

Le  Président  du  Conseil  d'Administration. 

C.  Hervé. 


En  Turquie.  —  Suivant  le  journal  turc  Vlkelamy  les  autorités 
compétentes  ont  décidé  que,  dorénavant,  aucune  Société  étrangère 
ne  pourra  établir  une  succursale  ou  une  agence  en  Turquie,  sans  en 
avoir  obtenu  Tautorisation  du  gouvernement. 

Cette  décision  a  reçu  l'approbation  du  Sultan. 


NECROLOGIE 


M.  Capdejelle,  directeur  particulier  de  V Aigle  à  Bordeaux,  chevalier 
de  Saint-Grégoire-le-Grand,  a  eu  la  douleur  de  perdre  sa 
belle-mère,  M"*  Auradou,  présidente  de  la  Société  des  mères  de 
famille  Sainte-Anne^  décédée  à  Bordeaux,  le  9  décembre,  dans  sa 
86*  année. 


M.  Wamier  vient  d'être  frappé  d'un  deuil  cruel  :  son  père  est 
décédé  à  Bry-sur-Marne,  le  2  janvier,  dans  sa  70*  année.  Une 
nombreuse  assistance  se  trouvait  aux  obsèques  qui  ont  eu  lieu  le 
4  janvier  au  Père-Lachaise.  Nous  présentons  à  notre  excellent 
prédécesseur  au  Moniteur  des  Assurances^  nos  bien  sincères 
compliments  de  condoléance. 


M.  Edouard  Hervé  est  décédé  le  4  janvier,  à  Paris,  en  son  domicile, 
rue  de  Lisbonne.  M.  Edouard  Hervé,  Membre  de  l'Académie  française, 
Directeur  du  journal  le  Soleil,  Administrateur  des  Compagnies 
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d*assurances  VUrbaine^  était  né  à  Saint-Denis  de  la  Réunion,  le 
28  mai  1835.  M.  Edouard  Hervé,  ancien  élève  de  TËcole  Normale 
supérieure,  fut  successivement  Directeur  du  Courrier  du  Dimanche^ 
du  Journal  de  Paris  et  du  Soleil.  Ecrivain  de  grand  talent,  il  avait 
dans  tous  les  camps  des  amitiés  durables,  malgré  les  ardeurs 
auxquelles  son  esprit  supérieur  pouvait  Tentrainer  dans  les 
polémiques  de  parti.  Sa  mort  a  causé  une  profonde  impression. 
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ABsnrances  contre  rincendie.  —  En  comparant  les  cours  actuels 
avec  ceux  de  Tan  dernier,  d'après  les  tableaux  qui  suivent,  Ton  peut 
constater  une  baisse  sensible  sur  Tensemble  des  titres  de  la  branche* 
Incendie  ;  depuis  longtemps  nous  en  avons  indiqué  les  causes. 
Celte  baisse  semble  maintenant  terminée. 

Assurances  sur  la  Vie.  —  Les  titres  de  la  branche-vie  n'ont  donné 
lieu  dans  le  dernier  exercice  qu'à  des  transactions  peu  nombreuses 
et  nous  retrouvons  les  titres  à  peu  près  au  même  prix  que  Tannée 
précédente. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  Les  opérations  des  Compagnies 
accidents  n'ont  cessé  de  se  développer  et  les  cours  des  actions  ont 
continué  la  marche  ascendante  que  nous  constatons  depuis  de 
nombreuses  années. 

Assurances  contre  la  Grêle.  —  Les  opérations  de  la  branche-grêle 
ont  donné  im  très  bon  résultat;  les  cours  de  V Abeille  ont  progressé. 


Voici  les  acomptes  mis  en  paiement  sur  les  dividendes  de  1898 

Préservatrice' Accidents. .   .    .  Fr.     t^O     »  deptiisle  2  Janvier. 

Union-Incendie 100     »  —  2      — 

Urbaine- Vie  libérée 19  20  —  2      — 

Phénix-Espagnol  (coupon  n*^  88).  .     10     »  —  5      — 

Aigle-Incendie 50     »  —  6      — 

Soleil-Incendie 50    »  —  6      — 

Nationale-Incendie 144     »  —  7      — 

Générale-Incendie 800    »  —  10      — 
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Tableaax  comparatifs  des  cours  des  actions  d'assurances 

de  1891  à  1898. 


DÉSIGNATION 


OSB     COMPAGNIES 


COURS    MOYEN  AU    31  DËCEICBBE 


IWl 


Maritimes  : 

C*«  d'Assurances  Générales.  .  . 

C»«  Sécurité 

L'Océan 

La  Mélusine 

La  Réunion 

Comptoir  Maritime 

La  Sphère 

La  Mer 

La  Prévoyance 

La  Mélusine-Prévoyance-Réass. 
La  Foncière-Transports  .  .  .  . 

D*  Centrale 

L'Avenir 

Vie: 

O*  d'Assurances  Générales  .  .  . 

L'Union 

La  Nationale 

Le  Phénix 

La  Caisse  Paternelle 

Le  Monde 

(actions  libérées  .   . 

factions  non  libérées. 

Le  Soleil 

L'Aigle 

La  Confiance 

Le  Patrimoine 

L'Abeille 

La  France 

La  Foncière 

Le  Nord 

La  Providence 

Le  Conservateur 


6.500 

900 

1.2:i0 

4.000 

450 

2.400 

1.200 

1.500 

4.250 

500 

200 

250 

1.250 

L'Urbaine 


51.000 

4.350 

2.').  600 

25.500 

100 

220 

1.900 

920 

27:i 

260 

290 

60 

395 

.     290 

no 

•  175 
110 
450 


1808 


5.900 

550 

1.200 

4.600 

750 

2.100 

1.250 

1.500 

4.300 

575 

205 

225 

1.200 


79.006 

7.100 

37.000 

34.000 

520 

235 

2.050 

1.120 

435 

270 

365 

40 

520 

650 

110 

180 

123 

-     600 


1895 


4.500 
575 

1.200 

4.550 
50 

2.600 
500 
700 

4.400 
525 
125 
250 

1.250 


58.000 

4.200 

28.500 

30.000 

380 

205 

1.800 

800 

270 

210 

210 

50 

460 

525 

60 

145 

80 

1.100 


1887 


3.900 
500 

1.250 

3.600 
•  » 

2.400 
500 
700 

3.500 
500 
110 
250 

1.000 


66.500 

5.700 

31.000 

36.000 

260 

215 

1.750 

850 

385 

160 

175 

85 

900 

535 

100» 

380 

90 

2.000 


3.600 
600 

1.250 

3.200 
»    » 

2.200 
500 
700 

3.000 
500 
110 
250 

1.000 


31.2501 

5.900 

35.000 

36.000 

185 
230 

1.960 
960 
380 
200 
l.'iO 
70 
960 
660 
185 
440 
75 

3.000 


1.  Cours  des  actions  nouvelles  représentant  une  demi-action  ancienne. 

2.  Cours  des  actions  nouvelles  reprébcntanl  dpu\  anciennes. 
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DtoONATION 


DK8    COMPAOïriKB 


Accidents  : 

ÏA  Préserratrice 

Le  Soleil  (Sécurité  générale)  . 

Le  Secours 

L'Urbaine  et  la  Seine  .... 

Le  Patrimoine 

La  Prévoyance 

Caisse  Générale  des  Familles. 

L'Abeille 

La  Providence 

LaThémis 

D*  Générale  (accidents)  .  .  . 


Incendia  : 

CI*  d'Assurances  Générales . 

Le  Pbénix 

La  Nationale 

L'Union 

Le  Soleil 

La  France 

L'Urbaine 

La  Providence 

Le  Nord 

L'Aigle 

La  Paternelle 

La  Confiance 

L'Abeille 

Le  Monde 

La  Foncière 

La  Métropole 

La  Commerciale 

La  Clémentine 

Grêle  : 

L'Abeille 

La  Confiance 


COURS    MO^ 

'BN    SI 
1885 

DKCKMBRE 

1881 

1883 

1887 

1888 

900 

950 

1.400 

2.150 

2.675 

240 

410 

430 

580 

700 

85 

230 

190 

215 

225 

285 

430 

450 

535 

565 

90 

130 

125 

145 

175 

500 

500 

650 

650 

1.200 

40 

75 

80 

75 

85 

150 

230 

290 

490 

640 

155 

260 

625 

685 

840 

265 

325 

250 

310 

310 

10 

50 

20 

10 

10 

33.000 

33.000 

34.000 

37.500 

36.000 

7.800 

8.500 

9.400 

13.300 

13.100 

25.500 

29.000 

29.500 

17.500" 

15.800 

15.600 

14.000 

15.000 

18.000 

18.000 

3.775 

4.500 

4.425 

5.500 

5.050 

9.400 

12.000 

U.400 

15.200 

15.000 

4.400 

4.800 

4.700 

5.550 

5.200 

8.100 

8.150 

8.750 

9.400 

9.500 

2.100 

2.750 

2.900 

3.600 

3.750 

4.800 

5.600 

5.600 

7.000 

6.600 

3.550 

4.500 

4.800 

5.550 

5.250 

245 

265 

460 

700 

750 

1.575 

1.850 

2.025 

2.600 

2.325 

325 

155 

300 

285 

310 

175 

175 

195 

305 

300 

65 

60 

80 

140 

135 

60 

60 

40 

40 

120 

30 

50 

50 

»      » 

»       » 

270 

340 

290 

300 

450 

60 

105» 

70 

20 

85 

1  Cours  des  actions  nouvelles  représentant  trois  anciennes. 

2.  Cours  des  actions  nouvelles  représentant  une  demi-action  ancienne . 
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VALEURS    D'ASSURANCES 

Noos  sommes  Vendeurs  de  : 

iO  Provideace-Accidents aa  mieux 

5  Urbaine  et  la  Seine-Accideots 575 

10  Soieil-Accidènts 700 

20  Patrimoine-Accidents 175 

5  Abeille-Accidents 640 

1  Nationale-Vie 34.500 

10  Foncière-Vie 185 

10  Patrimoine- Vie 70 

10  Confiance-Vie 150 

5  Abeille-Vie 950 

5  Monde-Incendie 315 

10  Métropole- Incendie 135 

1  Nationale-Incendie 16.000 

1  Nord-Incendie 3.800 

1  Phénix-Incendie 13.200 

2  Ai£[le-Incendie 6.600 

1  Union- Incendie 18.100 

10  Confiance-Incendie 760 

10  Abeille-Grêle 450 


NoQS  sommes  Aoheteurs  de 


2  Préseryatrice-Accidents .  .  .  , 
10  Caisse  des  FamiUes-Accidents. 
10  Prévoyance-Accidents  .  .  .  -. 

1  Générale- Vie 

10  France-Vie 

10  Aigle- Vie 

1  U^on-Vie 

10  Monde-Vie 

5  Nord-Vie 

Conservateur- Vie 

Urbaine- Vie  libérées  .... 
Providence-Vie 


2 
5 

20 
1  Générale-Incendie 35.500 


2.650 

85 

1.200 

31.000 

600 

200 

5.900 

225 

410 

2.900 

1.975 

70 


1  France-Incendie  .  . 
3  Abeille-Incendie  .  . 

2  Urbaine-Incendie.   . 
1  Providence-Incendie 

50  Foncière-Transports. 


14.700 
2.300 
5.200 

9.500 
100 


VALEURS    INDUSTRIELLES 

Nous  sommes  Vendeurs  de  : 

1  Bonhomme  Normand  (Joamal  le) 1.200  » 

10  Parts  Bateaux  Parisiens 140  • 

1  Freins  Lipkowski 2.800  b 

50  Grande  Roue  de  Paris 28  ■ 

1  Part  Ambigu 3.000  > 

Nous  somones  Aoheteurs  de  : 

10  Chemin  de  Wassy  à  Saint-Dizier au  mieux 

10  Tattersal 1.500  • 

10  Café  Américain au  mieux 

4  Parts  Variétés 325  » 

50  Obligations  Alfa  B 25  » 

10  Eaux  de  Pougues 600  b 

100  Bons  Métallurgique  de  TAriège 8  » 

5  Eaux  de  Vais 1.130  » 

10  Société  des  Industries  économiques 280  • 

S^adresser,  pour  les  négociations,  à  MM.  CHOPY  et  C** 
banquiers,  18,  rue  Saint-Marc,  Paris. 
Adresse  tèlégraphiciue  :  GHOPT,  Bourse,   Paris.  —  Téléphone 
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DES    ASSURANCES 


NO   366.  —  16  Février  1800.  —  32«  année. 


ASSURANCES  SUR  LA  VIE 


THÉORIE   DES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE* 
par  H.  Poterin  du  Motel. 

Ce  nouveau  traité  forme  un  ensemble  complet  de  règles  et  de 
formules  relatives  aux  combinaisons  d  assurances  sur  la  vie  et  de 
rentes  viagères:  il  sera  donc  utilement  consulté,  non  seulement  par 
les  calculateurs  de  profession,  mais  aussi  par  les  personnes,  chaque 
jour  plus  nombreuses,  qui  s'intéressent  aux  questions  de  retraites 
et  d'assurances.  Elles  y  trouveront  les  problèmes  classiques 
complètement  traités  ;  un  grand  nombre  d'entre  eux  sont  résolus 
par  des  méthodes  simplifiées  qui  ont  permis  de  réduire,  dans  une 
large  mesure,  retendue  des  calculs. 

C^est  ainsi,  explique  Tanteur,  que  j'ai  annoncé  et  montre,  dès  le  début, 
la  possibilité  d'étendre  la  solution  des  problèmes  concernant  l'existence 
d^une  personne,  à  ceux  relatifs  à  l'existence  d'un  état  de  choses  ou  d'un 
groupe  d*indioidus.  J'ai  évité  par  là  de  recommencer,  pour  les  opérations 
reposant  sur  plusieurs  têtes,  les  calculs  déjà  faits  pour  une  seule  tète, 
calculs  identiques,  et  dont  la  répétition  n'ajouterait  rien  à  ce  qui  a  été 
appris  précédemment,  mais  risquerait  d'embrouiller  le  lecteur  peu  habitué 
au  maniement  de  lalgèbre,  par  la  C(>mplication  de  notations  qu'entraîne 
la  désignation  explicite  de  chacune  des  têtes  envisagées,  quand  il  est  si 
simple  de  représenter  seulement  l'ensemble  de  ces  têtes  par  un  symbole 
unique.  Cette  extension  est  cependant  limitée 

1.  Voir  article  bibliographique  dans  le  Moniteur  des  Assurances  du  15  janvier 
1899,  page  31. 
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M.  Poterln  du  Motel  s'est  servi,  dans  les  applications  numériques, 
des  Tables  de  Survie  publiées  par  le  Comité  des  Compagnies 
françaises  d'assurances;  d'autre  part,  il  a  exposé  les  raisons  et  les 
règles  de  la  tarification  actuelle  ainsi  que  les  modifications  qui  en 
dérivent  pour  le  calcul  des  réserves  :  c'est  dire  que  l'ouvrage  est  au 
courant  des  recherches  et  des  usages  les  plus  récents. 

Nous  allons  maintenant  mentionner  les  points  qui  nous  ont  plus 
particulièrement  intéressé  dans  une  première  et  trop  hâtive  lecture 
de  l'ouvrage.. 

Nous  avons  remarqué  dans  l'introduction  une  analyse  des 
caractères  qui  séparent  Tassurance  du  jeu  pur  : 

L'Assurance....  n'est  qu'une  façon  particulière  de  régler  nos  mises  dans 
un  jeu  auquel,  par  la  nature  même  des  choses  ou  de  notre  organisation 
sociale,  il  ne  nous  est  pas  loisible  de  nous  soustraire.  Pour  mieux  dire,  à  nn 
jeu  dangereux,  obligatoire,  elle  en  juxtapose  un  autre,  sage  et  méthodique, 
qui  vient  à  point  réparer  les  désastres  du  premier.  L'assurance  est  une 
loterie,  possédant  sur  les  combinaisons  purement  financières  du  même  genre 
cet  immense  avantage,  que  le  lot  échoit  toujours  à  celui  qui  en  a  besoin, 
venant  d'être  frappé  directement  dans  ses  intérêts  par  la  sortie  du  numéro 
même  qui  le  lui  lait  gagner  :  ce  lot  ne  constitue  donc  pas  un  bénéfice  pour 
lui,  mais  une  indemnité  qui  le  sauve  de  la  ruine;  le  prix  en  est  pajé  par  tous 
les  porteurs  de  billets,  par  tous  les  assurés,  et  la  charge  est  légère  à  chacun, 
parce  qu'elle  est  répartie  entre  tous  au  lieu  de  frapper  un  seul. 

Le  Livre  1  est  consacré  aux  notions  fondamentales  comprenant 
les  deux  éléments  habituels  des  combinaisons  d'assurances:  le  calcul 
des  probabilités  et  le  calcul  des  intérêts.  Dans  son  exposé  du  Calcul 
des  probabilités,  l'auteur  insiste  avec  raison  sur  la  nécessité  de  ne 
considérer,  dans  les  énumérations,  que  des  cas  également  possibles. 
On  lira  avec  intérêt  l'exposé  de  cas  singuliers  dans  lesquels  l'oubli 
facile  de  cette  règle  entraînerait  à  de  graves  erreurs. 

On  sait  que  les  valeurs  zéro  et  un  sont  respectivement,  pour  ta 
probabilité  de  l'arrivée  d'un  événement,  des  symboles  d'impossibilité 
et  de  certitude.  Or,  M.  Poterin  du  Motel  montre  que  ces  significations 
ne  doivent  être  pleinement  acceptées  que  lorsque  le  nombre  des  cas 
possibles  est  limité:  si  au  contraire  ce  nombre  est  regardé  comme 
infini,  une  probabilité  égale  à  l'unité  ne  peut  être  considérée  que 
comme  un  symbole  de  cerlilude  morale,  l'événement  attendu 
pouvant  à  la  rigueur  ne  point  se  produire.  Ces  considérations 
s'appliquent  généralement  dans  les  questions  de  probabilité  locale. 

Le  cadre  de  l'ouvrage  n'a  pas  permis  de  développer  la  démonstration 
du  Théorème  de  Bernoulli:  l'auteur  renvoie  à  ce  sujet  aux  traités 
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de  Calcul  des  probabilités,  notamment  aux  ouvrages  de  M.  H.  Laurent. 
Quant  aux  formules  dont  remploi  est  fréquent  dans  les  calculs 
relatifs  aux  épreuves  répétées,  elles  sont  données  avec  des 
applications  numériques. 

La  Théorie  du  jeu,  traitée  dans  le  deuxième  chapitre,  renferme 
plusieurs  questions  intéressantes:  Tespérance  mathématique,  la 
détermination  des  mises,  l'influence  de  la  fortune  des  joueurs. 
Un  problème  traité  d'après  E.  Dormoy  (la  détermination  de  la 
somme  pour  laquelle  chaque  joueur  pourrait  racheter  sa  perte 
éventuelle)  conduit  facilement  à  cette  conclusion  que,  même  à  jeu 
égal,  le  jeu  continué  indéfiniment  finit  par  ruiuer  le  joueur. 

Cette  conclusion  était  facile  à  prévoir,  fait  remarquer  M.  du  Motel,  car  jouer 
indéfiniment, c'est  jouer  contre  le  public,  partenaire  infiniment  riche,  etle  joueur 
de  profession,  trouvant  toujours  urî  adversaire  pour  tenir  ses  paris,  court  à  sa 
raine  d'une  façon  certaine  :  il  se  produira  sans  doute  pour  lui  des  alternatives  de 
gain  et  de  perte  ;  mai?,  à  force  de  prolonger  le  jeu,  ces  différences  tantôt  dans 
un  sens,  tantôt  dans  l'autre,  iront  s'accen tuant  de  plus  en  plus  ;  quand  la  perte 
atteindra  le  montant  de  la  fortune  initiale,  la  ruine  sera  consommée. 

Les  questions  concernant  le  chargement,  la  division  des  risques 
et  la  Théorie  du  plein  sont  traitées  à  propos  du  jeu;  les  mêmes 
considérations  s'appliquent  également  h  l'assurance. 

Voici  quelques-unes  des  recommandations  de  l'auteur  relativement 
à  l'assurance  : 

li* Assurance  est,  de  la  part  de  la  personne  qui  s'assure,  un  pari  pour 
l'arrivée  d'un  événement  qu'elle  redoute  ;  elle  trouve,  dans  le  gain  résultant 
de  ce  pari,  une  compensation  aux  pertes  qu'entraîne  pour  elle  la  réalisation 
de  l'événement.  La  moralité  de  l'opération  est  ainsi  subordonnée  à  cette 
condition,  que  la  compensation,  Yindemnité  obtenue,  ne  dépassera  pas  le 
dommage  causé;  que  l'éventualité  contre  laquelle  on  s'asstire  demeure 
redoutée,  non  espérée  :  c'est  ce  qui  différencie  nettement  l'assurance  de  la 
spéculation,  et  les  sociétés  qui  acceptent  de  tels  paris  doivent  tenir  la  porte 
soigneusement  fermée  à  tout  postulant  qui  chercherait  dans  l'assurance  une 
source  de  profits 

Les  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  l'estimation  du  dommage 

n'existent  pas  dans  Fassurance  sur  la  vie,  qui  fixe  d'avance  et  définitivement 
le  chiffre  de  l'indemnité  payable  au  moment  du  décës  ;  il  serait  plus  exact  de 
dire  qu'elles  paraissent  ne  pas  exister,  en  réalité  elles  sont  simplement 
déplacées.  L'assureur  doit  ici  se  mettre  en  garde  contre  la  spéculation  avant 
même  de  signer  l'engagement  qui  le  liera  pour  une  somme  invariable  ;  deux 
mesures  préventives  sont  particulièrement  indiquées  pour  écarter  la  fraude. 

En  premier  lieu,  il  faut  vérifier  que  les  ressources  du  postulant,  que  sa 
productivité  sont  en  rapport  avec  le  chiffre  de  l'assurance  jtroposoe...  Celte 
enquête  est  complétée  par  une  autre  mesure,  évidemment  indispensable  et 
sur  laquelle  il  est  inutile  d'insister,  l'examen  médical  de  la  personne  à  assurer 
qui  coiiBtitxie  la  yërification  de  la  nature  du  risque. 
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Contrairement  à  une  opinion  assez  répandue,  il  y  a  des  risques 
qui  ne  peuvent  être  assurés.  M.  Poterin  du  Motel  donne  des  risques 
assurables  la  définition  suivante  : 

Pour  qu'un  risque  soit  assurable,  il  faut  que  le  sacrifice  représenté 
par  le  paiement  de  la  prime  ait  une  importance  d'ordre  inférieur  à 
celle  de  la  perte  contre  laquelle  on  s'assure. 

Puis  il  ajoute  : 

Une  antre  condition  s'impose,  ponr  la  sëcurité  des  opérations  de  Tassiireiir  : 
c'est  l'indépendance  absolue  des  différents  risques  garantis,  sans  laquelle  il 
ne  peut  compter  sur  une  répartition  régulière  des  sinistres. 

Comme  exemple  de  risques  ne  remplissant  pas  cette  condition,  il 
cite  le  risque  de  guerre  qui,  d'après  lui  : 

Ne  peut  pas  être  considéré  comme  assurable  dans  les  conditions  ordinaires, 
puisqu'il  nécessite  l'existence  d'un  capital  destiné  spécialement  à  le  couvrir, 
et  qui  sera  entièrement  dépensé  quand  l'assureiur  perdra  la  partie. 

Le  Chapitre  III  traite  de  l'usage  des  Tables  de  survie  pour  le 
calcul  des  probabilités  de  vie  et  de  décès,  du  taux  de  mortalité,  de 
la  vie  moyenne  et  de  la  vie  probable.  Les  mêmes  questions  s*élendent 
aux  groupes  de  deux  ou  plusieurs  létes  qui  donnent  naissance  à  des 
problèmes  plus  difficiles  sur  les  probabilités  de  survie. 

L'emploi  de  la  méthode  continue  permet  de  reprendre  les  mêmes 
problèmes  sous  une  forme  théoriquement  plus  satisfaisante. 
M.  Poterin  du  Motel  donne  à  ce  sujet  les  indications  suivantes: 

La  Table  de  survie  est  par  elle-même  un  document  incomplet,  puisqu'elle 
ne  donne  le  nombre  de  vivants  qu'aux  âges  inscrits  dans  la  première  colonne, 
par  exemple  d'année  en  année  ou  de  trimestre  en  trimestre  ;  elle  ne  permet 
donc  de  déterminer  les  probabilités  de  vie  que  pour  des  périodes  de  temps 
multiples  de  la  différence  entre  deux  âges  consécutifs  de  la  table.  Dans  la 
Méthode  continue,  la  probal)ilité  de  vie  après  le  temps  <  <st  considérée 
comme  une  fonction  continue  de  /,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  le  nombre 
des  vivants  v,  à  l'âge  x  est  considéré  comme  une  fonction  continue  de  x. 

Quelques  notions  sur  l'interpolation  permettent  à  l'auteur  de 
calculer  la  valeur  du  taux  instantané  de  mortalité.  L'emploi  de  la 
formule  d'intégration  d'Eiiler  donne  la  valeur  de  la  vie  moyenne, 
considérée  au  point  de  vue  de  la  méthode  continue. 

Le  Chapitre  IV  est  entièrement  consacré  à  la  théorie  de  l'intérêt 
simple  et  de  l'intérêt  composé. 

Dans  le  Chapitre  premier  du  Livre  II,  l'auteur  s'occupe  des 
conditions  diverses  qui  peuvent  avoir  une  influence  sur  la  mortalité. 
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Pour  le  choix  de  la  statistique  à  consulter,  dît-il,  notre  attention  devra  se 
porter  tout  d'abord  sur  les  conditions  d'existence  de  la  tête  considérée,  sur 
les  circonstances  diverses  qui,  à  notre  connaissance,  peuvent  influer  sur  la 
prolongation  de  sa  vie. 

A^  premier 'ran^  parmi  ces  conditions,  se  trouve  l'âge  :  disons-le  de 
saite,  on  est  généralement  trop  porté  à  négliger  les  autres,  dont  plusieurs 
jouent  pourtant  un  rôle  prépondérant;  une  erreur  de  plusieurs  années  sur 
l'âge  est  parfois  moins  préjudiciable  à  l'exactitude  du  résultat  que  l'omission 
de  certaine  d'entre  elles.  Mais  cette  tendance  commune  à  croire  que  l'âge  est 
le  seul  facteur  important  dans  l'évaluation  des  chances  de  mortalité  suffît  à 
expliquer  la  rareté  des  statistiques  réellement  satisfaisantes  au  point  de  vue 
de  l'assurance.  Pendant  longtemps  on  n'a  fait  pour  ainsi  dire  que  des 
clafisîfications  par  âge,  et  c'est  peu  à  peu  qu'on  s'est  préoccupé  des  autres 
conditions  de  sélection. 

Parmi  ces<condilions,  l'auteur  signale  en  première  ligne  l'influence 
du  sexe:  iî  montre,  par  les  statistiques  de  Sociétés  étrangères,  que 
la  mortalité  des  femmes,  supérieure  à  celle  des  hommes  entre 
20  et  50  ans,  devient  inférieure  aux  âges  plus  avancés.  Nous  ferons 
remarquer  que  des  résultats  analogues  peuvent  ôtre  déduits  des 
statistiques  publiées  par  le  Comité  des  Compagnies  françaises, 
principalement  chez  les  rentiers  viagers  (Table  RF).  La  morlalité 
des  hommes  y  est  notablement  supérieure  à  celle  des  femmes,  même 
avant  l'âge  de  50  ans.  La  différence  est  assez  considérable  pour 
qu'il  eût  été  possible  de  créer  des  tarifs  différents  pour  chaque  sexe. 

Les  conditions  de  climat  ont  une  influence  importante  qui  donne 
lieu,  dans  certains  cas,  à  des  surprimes  de  voyage  et  de  séjour. 

La  profession  influe  aussi  sur  la  mortalité,  mais  il  n'a  pas  paru 
possible  d'en  tenir  compte. 

La  question  de  la  sélection  à  l'entrée  est  exposée  comme  il  suit 
par  M.  Poterin  du  Motel  : 

n  nous  reste  à  examiner  les  caractères  de  la  sélection  inhérents  à 
l'opération  même  de  l'assurance  sur  la  vie  ;  une  classe  d'assurés  n'est,  en 
effet,  pas  assimilable  à  un  groupe  d'individus  de  même  âge,  de  même  sexe, 
même  profession,  identique  en  un  mot  à  tous  les  autres  points  de  vue,  de  la 
population  générale  ;  ce  qui  les  distingue,  c'est  que  les  premiers  sont  tous 
bien  portants,  ou  jugés  tels,  au  moment  où  ils  souscrivent  leur  contrat,  et,  à 
cet  égard,  l'étude  de  la  sélection  à  l'entrée  dans  l'assurance  doit  comprendre 
deux  parties;  eDe  comporte  d'abord  l'appréciation  des  effets  combinés  de 
l'examen  du  médecin  délégué  par  la  Compagnie  et  de  celui  que  fait 
Ini-même  le  futur  assuré  de  sa  propre  personne  ;  en  second  lieu,  et  ce  point 
est  des  plus  importants,  il  faut  tenir  compte,  quand  on  veut  évaluer  la 
naortalité  à  un  moment  quelconque,  du  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  que  ce 
donble  examen  a  été  pratiqué. 

On  conçoit  sans  peine  que  l'appréciation  des  chances  de  longévité  d'un 
individu  varie  suivant  qu'elle  est  exercée  par  l'individu  lui-même,  ou  par  un 
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mMecin  chargé  do  IVxaniiner:  cotte  renianpio  nous  conduit  à  une  première 
classification  des  têtes  assurables  en  deux  grandes  divisions,  suivant  que  le 
médecin  intervient  ou  n'intervient  pas  ;  k  première  comprend  les  assurés  en 
cas  de  décès ,  ceux  dont  Tassureur  a  le  devoir  de  vérifier  le  parfait  état  de 
santé  pour  écarter  la  spéculation,  puisque  leur  mort  prématurée  entraînera 
pour  lui  la  perte  d'une  somme  plus  ou  moins  importante  ;  dans  la  seconde  se 
rangent  naturellement  les  assttrés  en  cas  de  vie,  classe  formée  princij)alement 
parles  rentiers  viagers  des  C«mipagnies  ;  ces  derniers  ne  viendraient  pas 
déposer  leur  capital  à  fonds  perdus  s'ils  n'estimaient  pas  avoir  des  chances 
de  longévité  suffisantes  pour  tirer  avantage  de  l'opération.  Y  a-t-il  une 
différence  bien  réelle  entre  ceux  qui  se  jugent  eux-mêmes  bien  portants,  et 
ceux  qui  sont  juges  tels  par  un  médechi  examinateur?  Les  nouvelles  tables 
de  mortalité  du  Comité  des  Compagnies  françaises,  reproduites  à  la  fin  de 
ce  traité  (Tables  I  et  II)  répondent  oui  ;  les  taux  de  mortalité  delà  Table  AF 
(assurés  français  en  cas  de  décès),  sont  régulièrement  supérieurs  h  ceux  delà 
Table  RF  (rentiers  français)  ;  la  sélection  instinctive  et  spontanée  des 
rentiers  serait  donc  plus  efficace  que  celle  du  méd(x?in  :  toutefois  quelques 
considérations  que  nous  développons  plus  loin  doivent  apporter  un 
tempt^ament  à  l'absolu  de  cette  conclusion. 

L'atténuation  graduelle  des  effets  de  la  sélection  sur  le  taux  de 
mortalité,  avec  le  temps  écoulé  depuis  l'origine  de  l'assurance, 
conduit  à  la  construction  de  tables  de  mortalité  par  âge  à  l'entrée. 
Bien  qu'il  n'existe  pas  encore  en  France  de  Tables  de  ce  genre, 
l'influence  de  la  sélection  sur  les  tarifs  a  pu  être  étudiée  par 
M.  Poterin  du  Motel,  qui  a  publié  le  résultat  de  ses  travaux  dans  le 
Bulletin  des  Actuaires  français  (n<»  14,  année  1893). 

Quant  à  la  différence  observée  entre  la  mortalité  des  assurés  en 
cas  do  vie  et  en  cas  de  décès  fournie  par  les  Tables  générales, 
M.  Poterin  du  Motel  croit  pouvoir  l'expliquer  par  les  différences  de 
durée  de  l'action  de  la  sélection  dans  les  deux  cas.  Ce  point 
réclamerait,  croyons-nous,  de  nouveaux  éclaircissements. 

L'influence  de  l'antisélection,  agissant  en  sens  contraire  de  la 
sélection,  par  suite  de  la  faculté  de  résilier  leurs  polices  exercée  par 
des  assurés  bien  portants,  ne  semble  pas  pouvoir  être  niée.  On  doit 
remarquer  cependant  que  la  catégorie  des  assurés  sortants  comprend 
aussi  des  personnes  qui  sont  dans  l'impossibilité  de  payer  leurs 
primes,  circonstance  qui  ne  peut  contribuer  aux  effets  de  Tanti- 
séleclion. 

On  peut  appliquer  des  considérations  analogues  aux  assurances 
en  cas  de  vie,  mais  sans  qu'il  semble  possible  d'en  dégager  des 
conclusions  certaines. 

La  méthode  généralement  admise  pour  la  construction  des 
tables  de  mortalité  est  exposée  sous  la  désignation  de  <r  Méthode  des 
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taux  de  mortalité  ».  Mais  à  défaut  des  données  qui  permettent  de 
Teipployer,  on  peut  encore  former  des  Tables  moins  précises,  d'un 
caractère  plus  hypothétique,  mais  susceptibles  de  rendre  néanmoins 
des  services.  L'auteur  cite  la  méthode  des  décès,  celles  des 
recensements,  des  registres  de  Tétat-civil,  qui  supposent  toutes  que 
la  composition  de  la  population  est  sensiblement  stationnaire. 

Pour  pouvoir  tirer  parti  d'une  table  de  mortalité,  il  est  nécessaire 
de  lui  faire  subir  un  remaniement,  qu'on  appelle  l'ajustement. 
Voici  comment  l'auteur  explique  et  motive  cette  opération: 

Quand  on  a  dressé,  par  les  moyens  que  nous  venons  d'indiquer,  une  « 
table  des  taux  de  mortalité  aux  différents  âges,  on  est  le  plus  souvent  frappé 
de  la  marche  irrégulière  des  résultats  obtenus  ;  c'est  que  chacun  des  taux 
olwearvés,  tout  en  étant  la  valeur  la  plus  probable  pour  l'âge  auquel  il  se 
rapporte,  est  entaché  d'une  erreur,  dont  le  sens  et  l'importance  varient  d'un 
kge  au  suivant.  L'allure  de  la  loi  apparaîtra  ainsi  d'autant  plus  régulière 
que  ces  erreurs  seront  faibles  ou  que  les  bases  d'observation  auront  été  plus 
nombreuses,  et  il  est  naiiurel  d'admettre  que,  si  elles  l'eussent  été  suffisamment, 
les  probabihtés  relevées  offriraient  des  variations  parfaitement  régulières,  car, 
comme  tous  les  phénomènes  naturels,  la  mortalité  doit  être  régie  par  des  lois 
continues. 

L'idée  vient  donc  naturellement  à  l'esprit  de  chercher  à  compenser,  dans 
une  certaine  mesure,  les  écarts  accidentels  des  probabilités  observées,  en 
remplaçant  leurs  valeurs  par  d'autres,  s'en  rapprochant  autant  que  possible, 
et  consljtiïant  dans  leur  ensemble  une  loi  de  variation  continue.  C'est  à  cette 
opération  qu'on  donne  le  nom  àHajustemeni. 

M.  Poterin  du  Motel  fait  remarquer  que  l'ajustement  doit  porter 
sur  les  taux  de  mortalité  et  non  sur  les  nombres  de  vivants. 

Le  procédé  le  plus  simple  paratt  être  la  méthode  graphique;  mais 

on  n'obtient  guère  ainsi  que  des  résultats  insufOsants.  La  méthode 

de  M.  Woolhouse  est  encore  assez  simple  et  l'application  en  est  facile. 

Un  autre  procédé  consiste  à  représenter  la  loi  de  mortalité,  par 

une  formule  algébrique  convenablement  choisie,   dont  on  aura  à 

déterminer  les  paramètres  de  façon  à  s'écarter  le  moins  possible  de 

l'ensemble  des  nombres  de  la  Table.  La  méthode  des  moindres 

carrés,  généralement  très  laborieuse,  pourra  être  employée  à  cet  effet. 

Les  principales  formulas  proposées  pour  représenter  la  loi  de 

mortalité,  dans  les  âges  adultes  seulement,  sont  les  formules  de 

Moivre,  de  Gompertz  et  de  Makeham.  La  formule  de  Moivre  n'a  qu'un 

intérêt  historique  ;  les  deux  autres,  dans  lesquelles  on  dispose  de 

deux  et  de  trois  paramètres  respectivement,  possèdent  des  propriétés 

précieuses   pour   la    simplification   des   calculs   d'assurances  sur 

plusieurs  têtes. 
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La  formule  de  Makeham  est  aujourd'hui  généralement  usitée 
pour  rajustement  des  tables  dans  les  âges  adultes. 

D'autres  formules,  plus  compliquées,  ont  été  proposées  par 
M.  Quiquet;  elles  forment  en  un  certain  sens  une  généralisation 
intéressante  des  lois  précédentes.  On  trouvera  à  ce  sujet  tous  les 
détails  nécessaires  dans  Touvrage  de  M.  du  Motel. 

Signalons  encore  la  description  et  l'historique  des  principales 
tables  de  mortalité:  celles  de  Deparcieux  et  de  Duvillard  qui  ont 
servi  à  calculer  les  anciens  tarifs,  la  table  CR  de  la  Caisse  des 
retraites,  les  tables  A.F  des  assurés  et  RF  des  rentiers  publiées  parle 
Comité  des  Compagnies  françaises  et  qui  sont  les  bases  des  tarifs 
actuellement  en  vigueur. 

Les  matières  comprises  dans  le  livre  III  se  prêtent  difficilement  à 
une  analyse  sommaire  :  ce  sont  les  calculs  algébriques  relatifs  à  la 
détermination  des  primes*  uniques  et  annuelles  de  toutes  les 
combinaisons  d'assurances  en  cas  de  vie  et  en  cas  de  décès.  On  y 
trouvera  aussi  l'évaluation  des  usufruits  et  des  nues-propriétés, 
ainsi  que  le  calcul  des  prix  des  obligations  amortissables  par  voie 
de  tirage  au  sort. 

Les  valeurs  des  primes  pures  étant  calculées,  l'auteur  s'occupe 
du  chargement,  qu'il  explique  comme  il  suit: 

Les  Compagnies  ou  sociétés  mutuelles  qui  pratiquent  l'assurance  sur  la  vie 
ne  peuvent  naturellement  pas  se  contenter  de  demander  à  leurs  assurés,  pour 
une  combinaison  déterminée,  la  prime  piye  calculée  d'après  les  principes 
exposés  dans  le  chapitre  précédent,  c'est-à-dire  correspondant  exactement 
aux  engagements  formellement  exprimés  dans  la  police  vis-à-vis  de  l'assuré. 
En  dehors  de  ces  engagements,  la  Compagnie  en  prend  encore  un  autre,  qui 
résulte  de  la  nature  même  du  contrat  intervenu,  celui  de  subvenir  aux  frais 
qu'entraînera  la  gestion  de  ses  opérations.  La  prime  du  tarif  devra  donc 
comprendre,  outre  la  prime  pure,  un  chargement  destiné  à  couvrir  les  frais 
d'exploitation  commerciale,  et  en  outre  à  procurer  à  l'assureur  un  bénéfice 
légitime  et  nécessaire. 

M.  Poterin  du  Motel  expose  ensuite  les  règles  d'un  chargement 
rationnel. 

Cette  méthode  de  calcul  des  tarifs  est  assez  récente  en  France; 
dans  les  anciens  tarifs  le  chargement  était  implicite,  il  résultait  de 
la  table  de  mortalité  adoptée  pour  le  calcul  des  primes  et  du  taux 
d'intérêt  choisi.  Ce  chargement  était  sans  doute  suffisant,  tout  au 
moins  pour  les  assurances  en  cas  de  décès,  puisque  les  Compagnies 
crurent  devoir  distribuer  à  leurs  assurés  une  partie  des  bénéfices 
réalisés,   sous   forme   de  participation.  Le   résultat  était   moins 
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satisfaisant  pour  les  assurances  en  cas  de  vie  et  les  rentes  viagères 
dont  le  calcul  avait  été  effectué  diaprés  une  table  de  mortalité  trop 
rapide  pour  un  pareil  usage. 

Le  Livre  IV  est  consacré  aux  réserves  et  aux  inventaires.  Les 
réserves  y  sont  d'abord  étudiées  en  faisant  abstraction  des  frais,  des 
bénéfices  et  des  chargements  qui  y  correspondent.  Voici  l'indication 
de  la  nécessité  des  réserves. 

Dans  l'assurance  sur  la  vie,  le  risque  varie  d'annëe  en  année,  et  va 

généralement  en  croissant  :  le  plus  souvent,  la  prime  annuelle  est  constante, 
et  par  conséquent  chacune  des  primes  versées  n*est  pas  destinée  uniquement 
à  couvrir  le  risque  de  Tannée  correspondante  :  quand  elle  est  trop  forte, 
l'excédent  doit  être  réservé  pour  venir,  avec  ses  intérêts,  compléter  la  garantie 
du  risque  dans  les  années  où  elle  sera  trop  faible  ;  le  même  fait  se  produit, 
d  ailleurs,  dans  le  cas  d'une  prime  variable,  du  moment  que  les  variations  de 
la  prime  ne  suivent  pas  exactement  celles  du  risque. 

La  déOnition  de  la  réserve  est  la  suivante  : 

La  Réserve  d'une  police  d'assurance  sur  la  vie  est  la  différence 
entre  les  valeurs  actuelles  des  engagements  réciproques  de  Vassureur  et 
de  Vaisuré. 

Il  existe  diverses  méthodes  de  calcul  des  réserves  ;  mais  elles  ne 
diffèrent  que  par  les  raisonnements  qui  y  conduisent  et  la  forme  des 
calculs,  et  donnent  toutes  le  même  résultat  final. 

Après  avoir  établi  les  formules  relatives  aux  réserves  des  primes 
pures,  Tauteur  s'occupe  des  moyens  de  garantir  les  engagements 
implicitement  compris  dans  les  polices  et  auxquels  correspond  le 
chargement  des  primes;  il  expose  à  cet  eiïet  la  méthode  qui  consiste 
à  passer  par  les  primes  d'inventaire. 

La  transformation  des  contrats,  Tétude  de  la  variation  des  réserves, 
les  comptes  financiers  et  la  balance  des  écritures  donnent  lieu  à 
d  importants  développements  qui  remplissent  la  fin  du  Traité. 

Nous  arrêtons  là  notre  analyse  deTouvrage  de  M.Poterin  du  Motel, 
bien  que  nous  n'ayons  mentionné  qu'une  faible  partie  des  questions 
qui  y  sont  contenues.  Ce  livre  est  en  effet  très  substantiel:  il 
renferme  un  grand  nombre  de  sujets,  tous  traités  d'une  manière 
approfondie.  II  aurait  donc  fallu,  pour  le  lire  avec  toute  Tattenlion 
qu'il  mérite,  plus  de  temps  qu'il  ne  nous  a  été  possible  de  lui 
consacrer. 

Nous  recommandons  aux  actuaires  de  consulter  ce  traité  qui  les 
dispensera  le  plus  souvent  de  faire  des  recherches  dans  d'autres 
ouvrages.  Il  contient  assez  de  développements  sur  le  calcul  des 
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enlacer  d'un  réseau  serré  d'agents  toute  la  surface  du  pays  ?  Ne  voit-on  pas 
que  dans  ces  relations,  en  apparence  réciproques,  tout  Farantage  est  du  côté 
de  l'Etranger? 

Son  plan  est  d'accumuler  autour  des  établissements  qu'il  fonde  à  la  favear 
d'une  aveugle  tolérance,  tant  et  de  si  grands  intérêts  qu'on  ne  puisse  plus, 
après  un  certain  temps,  supprimer  ces  établissements  sanB  8f>mer  le  sol  de 
ruines.  Supposons,  pour  un  instant,  qu'une  de  nos  grandes  Compagnies 
soit  étrangère  ou,  si  l'on  aime  mieux,  imaginons  qu'avec  le  temps,  les 
Compagnies  américaines  exerçant  en  France,  soient  pan^enues  à  groufier 
autour  d'elles  une  clientèle  égale  à  celle  d'une  de  nos  grandes  Compagnies, 
de  la  Générale,  par  exemple.  Imagine-t-on  de  quel  poids  pèseraient  dans  la 
balance,  en  cas  de  difficultés,  les  850  millions  de  capitaux  assurés  par  cette 
Compagnie,  les  35  millions  de  rentes  viagères  qu'elle  sert  à  près  de 
quarante  mille  personnes,  tout  un  peuple  dont  l'existence  dépend  de  celle  de 
la  Compagnie  en  laquelle  il  a  mis  sa  confiance? 

Quelle  force  une  telle  situation  ne  donnerait-elle  pas  à  un  gouvernement 
peu  scrupuleux  et  d'ailleurs  intimement  lié  à  l'administration  des  Compagnies 
dont  il  s'agit,  soit  pour  résister  à  des  réclamations  légitimes,  soit  pour  obtenir, 
par  la  menace  des  ruines  que  causerait  une  rupture,  des  concessions  sur 
d'autres  terrains? 

En  réalité,  permettre  à  des  sociétés  étrangères,  qui  sont  dans  la  dépendance 
de  leurs  gouvernements,  de  souscrire,  sans  contrôle  et  sans  garanties,  des 
engagements  innombrables,  importants,  à  long  terme,  comme  sont  les 
assurances  sur  la  vie,  c'est  se  lier  les  mains  et  donner  des  gages  qu'on 
regrettera  quelque  jour  amèrement. 

Qu'on  ne  nous  réponde  pas,  comme  cela  a  déjà  été  dit,  que  les  mêmes 
dangers  sont  inbérents  à  la  souscription  aux  emprunts  étrangers,  que 
cependant  ces  souscriptions  sont  utiles,  qu'elles  procurent  un  emploi  fructaeux 
à  nos  f(^nds,  etc. 

Il  y  a  entre  ces  deux  opérations  une  différence  capitale  :  c'est  que  les 
emprunts  étrangers  sont  représentés  par  des  titres  négociables  sur  tous  les 
marchés.  La  facilité  avec  laquelle  nous  avons  repassé  à  l'Allemagne  les 
millions  de  rentes  italiennes  que  nous  possédions,  quand  nos  relations  avec 
l'Italie  ont  pris  un  caractère  de  froideur  qui,  heureusement,  paraît  en  voie  de 
disparaître,  prouve  qu'on  n'est  nullement  lié  par  la  possession  de  titres  et  de 
créances  de  ce  genre. 

Il  en  est  tout  autrement  des  créances  qui  naissent  des  contrats  d'assurances 
sur  la  vie  et  des  constitutions  de  rentes  viagères,  et  il  n'est  pas  besoin  de 
réfléchir  bien  longuement  pour  se  convaincre  que,  si  les  guichets  d'une 
Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  venaient  à  se  fermer,  ses  rentiers 
viagers  n'auraient  d'autre  ressource  que  de  s'adresser  aux  bureaux  de 
bienfaisance.  Or  il  y  a  telles  circonstances  où  les  guichets  d'une  Compagnie 
étrangère  se  fermeraient  nécessairement. 

Qu'on  n'invoque  pas  davantage  les  nécessités  des  relations  internationales 
du  commerce  ;  on  l'a  déjà  fait,  et  peut-être  même  quelques  promesses  de 
tolérance  en  matière  d'assurances  sur  la  vie  ont-elles  déjà  été  données  en 
échange  de  quelques  concessions  douanières  ou  dans  l'espoir  de  les  obtenir. 

Ce  serait  une  grande  faute.  Le  commerce  est  une  chose  et  l'épargne  en  est 
une  autre.  Le  commerce  noue  entre  les  nations  des  relations  essentiellement 
temporaires  ;  les  plus  longues  transactions  commerciales  se  liquident  à  trois 
mois.  Ces  relations  se  nouent  entre  particuliers  exempts,  les  uns  et  les  autres, 
de  toute  ingérence  gouvernementale  et  d'ailleurs  soucieux  du  maintien  de 
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leur  crédit  ;  les  relations  commerciales  enfin  sont  des  relations  productives 
dont  le  bénéfice  justifie  les  risques. 

L  épargne  au  contraire  et  surtout  l'épargne  dans  sa  forme  la  plus 
perfectionnée,  l'assurance  sur  k  yie,  engendre  des  contrats  dont  la  durée 
sVtend  sur  un  grand  nombre  d'années,  et  peut  atteindre  un  demi-siècle  ou 
davantage  ;  elle  place  en  face  du  simple  particulier,  de  puissantes  Compagnies 
qui,  dans  presque  tous  les  pajs,  sont  dans  un  état  de  dépendance  étroite 
ris-à-Tis  de  leurs  gouyemements  et  dont  le  crédit  ne  serait  pas  sérieusement 
atteint,  dans  leur  pays  du  moins,  si,  s'assocîant  volontairement  ou  par  ordre 
à  des  actes  d'hostilités,  elles  contribuaient  à  affamer  Tenuemi  en  affamant 
une  partie  de  leur  clientèle.  L'épargne  enfin  est  le  contraire  de  la  spéculation  : 
elle  ne  vise  pas  la  réalisation  de  bénéfices,  elle  ne  doit  donc  pas  courir  les 
risqnes  qui  en  sont  la  contre  partie. 

Voilà  pourquoi  la  question  des  assurances  sur  la  rie  n'a  rien  à  voir  dans 
une  discussion  douanière. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  la  plupart  des  gouvernements  de 
l'Earope  l'ont  fort  bien  senti. 

L'Allemagne,  la  Russie,  l'Autriche,  l'Italie,  la  Suisse  et  jusqu'au  petit 
Grand-Duché  de  Luxembourg,  successivement  frappés  des  dangers  que 
faisait  courir  à  leurs  nationaux  l'invasion  des  Compagnies  étrangères  (et  par 
Compagnies  étrangères  on  peut  entendre  ici  Compagnies  américaines),  ont 
édicté  des  lois  ou  pris  des  mesures  poiu-  se  défendre  contre  cette  invasion. 

La  France  presque  seule,  avec  l'Espagne,  pratique  en  cette  matière  la 
p<olitique  du  laisser-faire  ;  elle  s'endort  dans  une  coupable  indifférence,  au 
risque  de  se  réveiller  en  présence  de  désastres  irréparables. 

Ces  arguments  nous  paraissent  sans  réplique.  Mais,  pour  en  bien 
comprendre  la  portée,  il  faut  savoir  qu'il  existe  aux  Etats-Unis,  des 
relations  étroites  entre  le  gouvernement  et  les  grandes  Compagnies, 
celles-ci  mettant  à  la  disposition  du  personnel  gouvernemental  leur 
influence,  leur  crédit,  leurs  relations  et  surtout  de  nombreux 
emplois  grassement  rétribués,  le  tout  à  charge  d'une  protection  sans 
réserve. 

La  lecture  des  notes  échangées  entre  les  Ëtats-Unis  et  la  Prusse 
quand  cette  puissance  entreprit  d'instituer  chez  elle  une  surveillance 
pi,  en  fait,  a  eu  pour  résultat  d'obliger  les  Compagnies  américaines 
à  plier  bagage,  contient,  sur  ce  point,  des  enseignements  que  nos 
gouvernants  feraient  bien  de  méditer.  Ils  y  verraient  avec  quelle 
ardeur  le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  pris  la  défense  de  ses 
sociétés,  avec  quel  empressement  il  a  mis  à  leur  service  toutes  les 
ressources  de  sa  diplomatie,  avec  quelle  docilité  enfin  il  a  déféré  à 
leurs  demandes  en  édictant  immédiatement  des  mesures  de 
représailles.  Cela  se  passait  avant  la  conquête  de  Cuba  et  les 
Ëtats-Unis  avaient  en  face  d'eux  l'Allemagne  qui  leur  inspire  encore 
Tui  certain  respect.  Aujourd'hui,  grisé  par  le  succès,  le  jingoïsme 
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américain  ne  connaît  plus  de  bornes  et  il  n'est  pas  certain  que  les 
Etats-Unis  se  croient  tenus  à  beaucoup  de  ménagements  envers  nous. 

Une  personne  digne  de  foi  nous  rapportait  dernièrement  un 
propos  bien  suggestif  à*ce  sujet.  Comme  elle  faisait  remarquer  à 
Tundes  hauts  fonctionnaires  attachés  à  la  direction  d'une  Compagnie 
américaine,  qu'un  jour  ou  Tautre  le  gouvernement  français  serait 
amené  à  instituer  une  surveillance  sérieuse  devant  laquelle  les 
Compagnies  américaines  se  retireraient  comme  elles  Tont  fait 
ailleurs,  «  ce  jour  /à,  lui  répondit  son  interlocuteur^  la  flotte  américaine 
viendra  croiser  devant  le  Havre,  » 

Sans  attacher  à  ce  propos  plus  d'importance  qu'il  n'en  mérite,  on 
doit  y  voir  tout  au  moins  Tindice  d'un  état  d'esprit  porté  au  plus 
haut  degré  d'exaltation;  c'est  en  conquérants  que  les  Compagnies 
américaines  prétendent  s'installer  chez  nous. 

De  tout  cela,  n'est-on  pas  en  droit  de  conclure  que  quiconque, 
soit  comme  membre  d'un  comité  de  patronage,  soit  comme 
publiciste,  soit  comme  agent,  soit  enfin  comme  assuré  contribue  à 
l'implantation  de  ces  Compagnies,  s'associe  à  une  entreprise  qui  peut 
devenir  nuisible  à  son  pays  ? 

S'il  le  fait  sciemment,  n'est-on  pas  en  droit  de  penser  qu'il  manque 
de  patriotisme? 

Avons-nous  besoin,  après  cela,  d'ajouter  un  seul  mot  pour 
justifier  la  seconde  partie  du  titre  de  cette  brochure? Nous  pourrions 
nous  en  dispenser;  nous  le  ferons  cependant,  mais  très  brièvement. 

Nous  ne  rappellerons  pas,  quoique  cela  ait  été  prouvé  cent  fois  de 
la  façon  la  plus  éclatante,  que  les  Compagnies  américaines 
fonctionnent  dans  l'intérêt  exclusif  de  leurs  agents  ;  qu'elles  dépensent 
des  sommes  folles  en  frais  généraux,  commissions,  publicité,  etc. 
Nous  ne  rappellerons  pas  les  jugements  sévères  auxquels  elles  ont 
donné  lieu. 

Nous  dirons  seulement  à  nos  compatriotes  assurés  de  ces 
Compagnies  et  à  ceux  qui  seraient  tentés  de  le  devenir  : 

Avez-vous  réfiéchi  qu'un  contrat  d'assurance  sur  la  vie  est  une 
opération  importante,  qui  intéresse  une  notable  partie  de  votre 
fortune,  qui  doit  assurer  le  sort  des  êtres  dont  vous  êtes  le  soutien 
et  peut-être  le  vôtre?  Avez- vous  réfléchi  que  ce  contrat  doit  durer 
toute  votre  vie^  que  vous  ne  serez  plus  là  quand  il  s'agira  d'en 
réclamer  l'exécution? 
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Reconnaissez-vous  que  c'est  une  alîaire  sérieuse  qui  doit  être  faite 
sérieusement? 

Eh  bien!  est-ce  faire  une  affaire  sérieusement  que  de  passer  un 
pareil  contrat  avQc  une  société  dont  le*  siège  et  l'actif  sont  à 
TËtranger,  dans  un  pays  dont  vous  ne  connaissez  ni  la  langue,  ni 
les  loiSf  ni  les  mœurs,  où  les  jugements  des  tribunaux  français  ne 
sont  pas  exécutoires  et  où  les  procès  durent  des  douze  ou  quinze  ans 
et  exigent  des  déboursés  formidables  ? 

Est-ce  faire  line  aiffiire  sérieusement  que  de  traiter  avec  des 
sociétés  que  vous  ne  connaissez  pas  et  sur  lesquelles  il  vous  est  à 
peu  près  impossible  d'ôtre  exactement  renseignés? 

Et  puis  enfin  qu'est-ce  donc  qu'une  Compagnie  d'Assurances  sur  la 
vie?  C'est  une  Société  qui  reçoit,  concentre  et  fait  fructifier  les  primes 
que  les  assurés  lui  versent  et  qui  les  leur  rend  sous  forme  de  capitaux 
assurés  ou  de  rentes  viagères  à  des  époques  et  sous  des  conditions 
convenues.  Elle  ne  crée  rien,  elle  ne  produit  rien,  c'est  un 
interipédiaire,  un  rouage,  et  l'argent  qu'elle  place  en  vue  des 
paiements  *futurs,  c'est  votre  argent.  Quand  vous  voyez  dans  le 
compte-rendu  d'une  Compagnie  française  qu'elle  possède  des  rentes 
sur  TEtat,  des  obligations  de  chemins  de  fer,  etc.,  vous  savez  ce  que 
cela  veut  dire,  ce  sont  les  mêmes  valeurs  que  vous  achetez 
vous-mêmes  quand  vous  avez  des  économies  à  placer.  Les 
immeubles  sont  sous  vos  yeux,  et,  s'ils  ne  sont  pas  cotés  à  la  Bourse, 
comme  les  titres,  vous  pouvez  néanmoins  en  apprécier  la  valeur. 
Mais,  quand  on  vous  parle  des  ^  Adirondack.  R.  R.  »  des  «  Aich,  Top. 
et  Santa-Fé  C^.,  >  des  «  Elmxra  improvement  »,  etc.,  vous  ne  savez 
même  pas  ce  que  cela  veut  dire.  En  achèteriez-vous  quand  vous 
avez  des  économies  à  placer?  Non,  n'est-ce  pas.  Eh  bien,  vous  en 
faites  acheter,  sans  vous  en  douter,  par  cet  intermédiaire  qu'est  la 
Compagnie  d'assurances.  Et  quant  aux  maisons  à  vingt-cinq  étages, 
les  gratte-ciel  comme  on  les  appelle  là-bas,  vous  ne  pouvez  en  aucune 
façon  savoir  ce  qu'elles  valent.  La  seule  chose  que  les  comptes-rendus 
vous  apprennent,  c'est  qu'elles  ont  coûté  très  cher  et  ne  rapportent 
presque  rien. 

Si  ce  n'est  pas  manquer  de  la  prudence  la  plus  élémentaire  que  de 
traiter  une  afi'aire  dans  de  telles  conditions,  nous  ne  savons  plus 
alors  ce  qu'il  faut  faire  pour  mériter  ce  reproche. 

François  CHAUVIN 


64  MONITEUR  DES  ASSURANCES 


t  t 


SOCIETES  DE  CAPITALISATION 


Il  s*est  fondé  depuis  quelques  années  un  certain  nombre  de 
Sociétés  pouvant  être  comprises  sous  la  dénomination  générale  de 
Sociétés  de  capitalisation.  Toutes  ces  sociétés  s'adressent  à  la  petite 
épargne  et  lui  offrent,  comme  combinaison  principale,  la  formation, 
à  Taide  de  versements  annuels,  d*un  capital  payable  à  une  époque 
plus  ou  moins  éloignée.  Il  est  évident  que  l'annuité  demandée  est 
d'autant  plus  faible  que  l'échéance  du  paiement  du  capital  est  plus 
éloignée.  Elles  se  présentent  donc  au  petit  épargnant  sous 
l'apparence  d'une  respectable  Caisse  d'Épargne  ayant  pour  but 
principal  de  faire,  pour  le  compte  de  ses  déposants,  des  opérations 
de  placements  à  intérêts  composés.  Mais  leur  programme,  en 
général,  est  loin  de  se  borner  à  des  données  aussi  simples  et  l'on  en 
voit  dont  les  combinaisons  sont  contraires,  non  seulement  au  bon 
sens,  mais  encore  k  l'équité  et  aux  notions  les  plus  élémentaires  de 
l'arithmétique. 

La  petite  épargne,  malgré  sa  méfiance,  se  laisse  assez  facilement 
entraîner  par  les  belles  promesses;  et  pourvu  que  la  somme  à 
débourser  à  la  fois  soit  petite,  la  perspective  de  toucher  un  capital, 
môme  dans  un  avenir  éloigné,  la  séduit  et  l'entraîne  à  accepter  des 
combinaisons  financières  dont  elle  n'est  malheureusement  pas  en 
état  de  connaître  le  caractère  incertain,  aléatoire.  Si  le  mirage  du 
placement  à  intérêts  composés  ne  suffit  pas,  par  lui  même,  à  attirer, 
à  décider  le  souscripteur,  les  financiers  fondateurs  de  ces  Sociétés 
sachant  fort  bien  que  l'échéance  lointaine  du  paiement  du  capital 
offre,  en  elle-même  peu  d'intérêt,  appellent  à  leur  aide  les 
remboursements  par  voie  de  tirage,  émettant  ainsi  de  véritables 
billets  de  loterie.  Enfin,  leurs  tarifs,  leurs  prospectus,  dans  lesquels 
il  leur  arrive  d'assimiler  leurs  opérations  à  celles  de  l'assurance, 
sont  rédigés,  souvent  avec  habileté,  Se  manière  à  masquer,  sous 
l'espérance  d'avantages  problématiques,  la  pauvreté  de  leurs 
combinaisons  au  point  de  vue  de  la  prévoyance  et  de  l'épargne. 
On  a  pu  se  demander  comment  des  sociétés  exploitant  de  telles 
coùibinaisons  ont  été  tolérées.  Quoiqu'il  en  soit,  elles  ont  fonctionnné, 
elles  ont  même  réussi  à  réunir  un  nombre  considérable  de 
souscripteurs;  mais  Tère  des  désillusions  paraît  proche,  à  en  juger 
par  rémotion  causée  parmi  elles  par  la  décision  de  la  Cour  d'Appel 
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de  Lyon.  Il  s'agissait  de  la  Société  V Avenir  des  familles  dont  le 
Tribunal  civil  de  Lyon  a  prononcé  la  nullité  par  jugement  en  date 
du  !•'  avril  1898. 

L'arrêt  de  la  Cour  d'Appel  de  Lyon,  du  19  juillet  1898,  confirmant 
ce  jugement,  a  porté  un  coup  terrible  à  ces  sociétés.  Car  il  n'y  a  pas 
à  se  le  dissimuler,  toutes  seront  atteintes  :  leurs  opérations  sont  nulles  : 
c'est  la  fin.  La  Cour  de  Lyon  considère  en  effet,  leurs  tirages  comme 
tombant  sous  l'application  de  la  loi  du  21  mai  1836,  dont  l'article  2 
porte  ce  qui  suit:   «  sont  réputées  loteries  et  interdites  comme 

telles toutes  opérations  offertes  au  public  pour  faire   natlre 

Vespérance  <fun  gain  qui  serait  acquis  par  la  voie  du  sort.  »  La  loi 
n'admet  d'exception  que  pour  les  loteries  de  bienfaisance,  lesquelles 
ont  besoin  elles-mêmes  d'une  autorisation  administrative. 

On  conçoit  facilement  l'inquiétude  avec  laquelle  les  Sociétés 
de  capitalisation  attendent  que  la  Cour  de  cassation  se  soit 
prononcée. 

Nous  avons  sous  les  yeux  une  brochure  intitulée  :  Les  Sociétés  de 
capitalisation^  par  G.  Sainctelette,  où  l'honorable  Directeur  du 
K  Recueil  Périodique  des  Assurances  »  développe  une  thèse  plutôt 
favorable  à  ces  Sociétés  bien  qu'il  finisse  par  leur  conseiller  de  telles 
transformations  dans  leur  fonctionnement  qu'il  ne  resterait  plus 
rien  de  leurs  combinaisons  à  tirages  et  pas  beaucoup  plus  des  autres 
opérations  qu'elles  exploitent. 

Si  nous  croyions  qu'elles  fussent  capables  de  suivre  d'aussi  bons 
conseils,  nous  n'aurions  aucune  objection  à  une  transformation 
aussi  radicale  :  nous  ne  demandons  pas  la  mort  du  pécheur  et  ce 
serait,  évidemment,  le  commencement  du  règne  de  la  vertu.  En 
attendant,  il  est  bon  que  tous  les  assureurs,  inspecteurs  ou  agents 
d'assurances  sur  la  vie,  puissent  défendre  les  économies  les  plus 
modestes  contre  les  entreprises  dettes  sociétés  qui,  sous  prétexte  de 
prévoyance  et  d'épargne,  exploitent  la  capitalisation  à  long  terme 
aux  dépens  de  qui  il  appartiendra? 

«  Ces  sociétés  de  capitalisation,  disait  le  substitut  du  procureur 
dans  l'affaire  de  V Avenir  des  familles^  en  les  supposant  administrées 
aussi  bien  que  possible,  marchent  fatalement  à  la  ruine,  parce  qu'il 
leur  est  mathématiquement  impossible  de  tenir  leurs  engagements, 
et  cela  même  en  supposant  qu'elles  ne  subiront  aucune  perte 
imprévue,  que  les  placements  se  feront  régulièrement,  que  l'argent 
ne  restera  jamais  improductif.  » 

ô 
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Notons  encore  l'extrait  suivant  des  Attendus  de  la  Cour  d'Appel  ; 
nous  reviendrons  ensuite  à  la  thèse  de  M.  Sainctelette  : 

<r  Attendu  que  pour  arriver  à  cette  reconstitution  des  capitaux,  le 
Conseil  d'Administration  de  la  Société  a  été,  par  l'article  6  des 
mêmes  statuts,  chargé  d'établir  et  a  efTectivement  établi  divers  tarifs 
fixant  les  sommes  nécessaires  pour  arriver  à  cette  reconstitution 
d  après  le  nombre  d'années  indiqué  pour  chaque  assuré  ; 

»  Attendu  que  l'opération  organisée  par  le  premier  de  ces  tarifs, 
dit  tarif  A,  sur  lequel  ont  été  faites  la  plupart  des  affaires  de  la 
Société  et  les  plus  importantes  consistent  à  assurer  au  souscripteur 
adhérent,  dans  Tespace  de  99  ans  au  plus  tard  ou  à  une  époque 
antérieure  si  le  sort  le  favorise,  le  paiement  d'un  capital  vingt  fois 
supérieur  au  montant  de  la  souscription  par  lui  versée; 

»  Qu'ainsi  l'adhérent  ayant  versé  5  francs  reçoit  une  police  de 
dOO  francs  remboursable  au  bout  de  99  ans  ou  antérieurement  si  le 
numéro  de  cette  police  est  désigné  par  les  tirages  au  sort  auxquels 
il  est  procédé  tous  les  ans  (article  10  des  statuts)  ; 

»  Attendu  qu'en  examinant  la  situation  faite  au  souscripteur  dont 
la  police  du  tarif  A  ne  sera  remboursée  que  la  99®  année,  on  constate 
qu'en  prenant  pour  base  le  taux  moyen  actuel  'de  l'intérêt  à  3  ^jo  ce 
souscripteur  ne  pourra  même  pas  recevoir  le  cinquième  de  la 
somme  de  100  francs  qui  lui  est  assurée,  puisque  la  capitalisation 
ne  doit  s'opérer  que  sur  la  somme  de  1  franc  prélevée  sur  les  5  francs 
versés  et  que  la  valeur  au  bout  de  99  ans  de  cette  somme  de  1  franc 
placée  aux  taux  de  3  «/o  à  intérêts  composés  n'est  que  de  18  fr.  65  ; 

»  Qu'il  est  donc  certain  que  le  souscripteur  dont  le  remboursement 
n'aura  lieu  qu'à  l'expiration  de  la  99®  année  subira  une  perte  de 
81  fr.  35  sur  la  somme  de  100  francs  à  lui  assurée  et  de  74  fr.  60  sur 
celle  de  93  fr.  âo  qu'il  aurait  obtenue  en  capitalisant  lui-même  à 
3  o/o  la  somme  de  5  francs,  montent  de  son  versement.  » 

Ces  procès,  dit  M.  Sainctelette,  ont  jeté  une  vive  émotion  parmi 
les  Sociétés  de  capitalisation  qui,  constituées  presque  toutes  sur  les 
mt^mes  bases,  se  sentent  également  menacées  dans  leur  existence. 
Ce  sont  ces  tirages,  dit-il  plus  loin,  qui,  aujourd'hui,  paraissent 
mettre  en  péril  l'existence  de  ces  Sociétés.  Mais  si  ces  Sociétés  ont 
introduit,  dans  leurs  opérations,  ce  qu'il  reconnaît  être  leur  seul 
attrait,  les  tirages  périodiques,  c'est  qu'elles  s'autorisent  d'un  arrêt 
rendu  i)ar  la  Cour  de  cassation,  le  14  janvier  1876,  lequel,  interprétant 
la  loi  du   21   mai   1836,   a  décidé  que  cette  loi  n'interdit  que  les 
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opérations  où  la  voie  du  sort  est  la  condition  de  l'acquisition  du 
gain,  et  non  celles  où  le  gain  étant  déjà  acquis,  le  sort  ne  doit  que 
fixer  le  terme  où  il  sera  payé.  Puis  Tauteur  de  la  brochure  s'efforce 
de  démontrer  que  la  somme  inscrite  au  contrat  est  acquise  dès  la 
remise  de  la  police  et  que  l.e  tirage  n'intervient  que  pour  préciser 
l'époque  où  ce  bénéfice  sera  recueilli. 

«  C'est  cependant  à  raison  du  caractère  illicite  attribué  à  ces 
tirages,  que  les  tribunaux  de  Lyon  ont,  tout  récemment,  prononcé 
la  nullité  de  trois  Sociétés  de  capitalisation  et  ont  ordonné  leur 
liquidation  par  des  mandataires  de  justice. 

»  En  tant  que  décision  d'espèces  s'appliquant  à  des  Sociétés 
notoirement  au-dessous  de  leurs  affaires,  la  solution  adoptée  ne 
soulèverait  aucune  critique,  mais  il  en  est  autrement  lorsque  l'on 
considère  par  quelles  inductions  le  Tribunal  de  Lyon  établit  que  la 
loterie  est  «  l'objet  unique  et  principal  de  ces  sortes  de  sociétés.  » 

»  Prenant  pour  base  le  taux  de  3  ^/o,  qu'il  qualifie  de  «  taux  moyen  i> 
le  Tribunal  établit  une  série  de  calculs  desquels  il- paraît  résulter 
que  la  Société  sera  dans  l'impossibilité  d'avoir  capitalisé  au  terme 
fixé  la  somme  stipulée  dans  la  police,  et  il  en  conclut  que  l'opération 
ne  profitera  qu'aux  sociétaires  qui,  favorisés  par  le  sort,  auront  été 
remboursés  par  anticipation,  et  ce,  au  détriment  des  autres  qui,  à 
l'échéance,  ne  recevront  rien  ou  presque  rien. 

ï  Le  vice  de  cette  argumentation  se  découvre  facilement. 

»  Les  tarifs  des  Sociétés  de  capitalisation  étant  généralement  basés 
sur  un  taux  d'intérêt  de  4,  4  1/2  et  5  ®/o,  il  est  évident  qu'en  se 
plaçant  dans  l'hypothèse  d'un  rendement  de  3  %  seulement,  la 
combinaison  se  trouve  en  défaut,  et  que  l'on  obtient  un  résultat  fort 
inférieur  à  celui  qui  ressort  des  tarifs  de  ces  Sociétés.  En  effet,  une 
somme  de  10  francs  capitalisée  à  intérêts  composés  durant 
quatre-vingt-dix-neuf  années  produit  au  taux  de  5  "/o-  1,252  fr.  39; 
à  4  7o:  483  fr.  62  et  à  3  »/o ;  186  fr.  58. 

»  On  voit  par  cet  exemple  que  pour  mettre  complètement  en 
défaut  les  combinaisons  d'une  Société  de  capitalisation,  il  suffit  de 
leur  appliquer  un  taux  de  capitalisation  inférieur  au  taux  qui  leur  a 
servi  de  base  mathématique,  et  il  ne  faut  pas  s'éloigner  beaucoup 
de  ce  taux  pour  arriver  sur  le  papier  à  des  mécomptes  considérables. 

»  C*est  ce  qu'a  fait  le  Tribunal  en  fixant  arbitrairement  à  3  7o  le 
c  taux  moyen  i>   d'après   lequel   doivent  se  calculer  toutes  les 
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combinaisons  de  capitalisation.  Or  une  pareille  argumentation  ne 
reposant  que  sur  des  hypothèses,  ne  saurait  conduire  à  aucune 
cqnclusion  certaine  ni  juridique. 

1  Lorsqu'une  Société  a  établi  ses  tarifs  et  tableaux  de  capitalisation 
sur  la  base  d'un  rendement  déterminé,  4  ^joy  par  exemple,  deux 
conditions  doivent  nécessairement  se  trouver  réunies  pour  qu'elle 
soit  en  mesure  de  faire  face,  au  terme  convenu,  au  paiement  des 
sommes  fixées  dans  ses  polices  :  d'abord  que  sur  les  cotisations  qui 
lui  sont  versées  elle  applique  exactement  à  la  capitalisation  la  portion 
déterminée  par  son  tarif,  et  ensuite  qu'elle  retire  de  ses  fonds  placés 
un  revenu  annuel  d'au  moins  4  **/©.  Si  ces  deux  conditions  ont  été 
observées,  les  valeurs  actives  de  la  Société  constituent  une  réserve 
équivalant  mathématiquement  aux  engagements  sociaux  et  l'on  ne 
saurait  sans  faire  acte  du  pire  arbitraire,  évaluer  ses  opérations  sur 
la  base  d'un  intérêt  inférieur  à  celui  qui  a  servi  à  l'établissement  de 
ses  tarifs  et  qu'elle  retire  réellement  de  ses  fonds  placés. 

»  C'est  en  cela  que  le  jugement  du  Tribunal  de  Lyon  soulève  les 
plus  graves  critiques.  Sans  s'inquiéter  des  faits,  sans  vérifler  si  la 
Société  possède  ou  non  des  réserves  suffisantes  il  décide,  a  priori, 
que  la  Société  qui  a  basé  ses  opérations  de  capitalisation  sur  un  taux 
supérieur  à  3  7o  sera  dans  l'impossibilité  de  tenir  ses  engagements. 
Une  pareille  argumentation  viole  les  principes  les  plus  élémentaires 
du  droit,  d 

Tel  est  l'argument  de  M.  Sainctelette.  Il  nous  a  paru  intéressant 
de  le  reproduire,  laissant  aux  spécialistes  le  soin  d'en  discuter  la 
valeur  juridique.  Mais,  en  dehors  de  la  question  de  droit,  si  Ton  veut 
nous  permettre  de  donner  notre  opinion  personnelle,  sans  aller 
chercher  les  subtilités  de  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation  du 
14  janvier  1876,  nous  estimons  que  les  tirages  de  ces  Sociétés  ont 
tous  les  caractères  de  la  loterie  prohibée  par  la  loi  de  1836.  Plus 
nous  considérons  les  combinaisons  des  Sociétés  de  capitalisation, 
plus  nous  voyons  qu'elles  sont  offertes  au  public  pour  faire  naître 
Vespn^ance  d'un  gain  qui  serait  acquis  par  la  voie  du  sort;  il  nous  est 
impossible  de  concevoir  la  somme  stipulée  au  contrat  comme 
«  acquise  au  souscripteur  parla  remise  du  litre,  et  le  tirage  au  sort 
n'intervenant  que  pour  avancer  l'époque  3e  l'exigibilité,  »  le  gain 
espéré.  La  somme  stipulée  est  indépendante  du  tirage  au  sort; 
mais  ce  tirage  donne  aux  souscripteurs  l'espoir  de  toucher 
immédiatement  la  somme  qu'ils  ne  toucheraient  qu'à  l'échéance 
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plus  ou  moins  lointaine;  la  réalisation  de  cette  espérance  est  un  lot 
véritable  que  reçoit  le  souscripteur  dont  le  numéro  sort  au  tirage. 

Le  voilà,  le  gain  espéré  acquis  par  la  voie  du  sort. 

Voyons,  pour  fixer  les  idées,  les  tarifs  do  Tune  de  ces  Sociétés. 
Un  de  nos  correspondants  nous  a  fait  parvenir,  entre  autres 
prospectus,  ceux  de  La  Capitalisation^  le  prospectus  D  nous  apprend 
qu'un  versement  unique  de  35  francs  donne  droit  à  un  bon  de 
capitalisation  de  500  francs,  remboursable  par  tirages  et  au  plus  tard 
à  récbéance  de  99  ans.  Los  tirages  sont  trimestriels.  L^homme  qui 
vient  de  souscrire  un  de  ces  bons  le  forat-il  figurer  à  son  actif  pour 
500  francs?  Non  pas!  il  Tinscrira,  en  bon  comptable,  pour  la 
valeur  de  500  francs  payables  dans  99  ans,  (en  prenant  comme 
base  le  tarif  de  la  Société)  soit  35  francs,  pour  le  seul  espoir, 
sil  n'attend  p&s  99  ans,  et  c'est  là  le  seul  motif  qui  Ta  fait 
souscrire  :  que  son  numéro  sorte  et  quMl  reçoive  immédiatement 
les  500  francs.  Il  aura  gagné  à  la  loterie  un  lot  de  500  francs 
avec  un  billet  qui  lui  aura  coûté  35  francs.  C'est  cber  pour  un 
billet  de  loterie,  mais  combien  plus  cher  si  le  numéro  ne 
sort  que  dans  60  ou  80  ans!  Cette  loterie  n'est  même  pas  équitable, 
car  il  doit  y  avoir  dans  toute  loterie  irréprochable,  égalité  des  mises 
et  exacte  proportionnalité  des  chances,  et  il  y  a  inégalité  flagrante 
entre  la  situation  de  deux  souscripteurs  ayant  souscrit  le  même 
jour  et  payé  l'un  et  l'autre  35  francs,  dont  l'un  voit  son  numéro 
sortir  la  première  année  et  l'autre  la  soixantième.  Et  ce  sont  là  des 
favorisés  du  sorti  II  faut  que  la  loterie  exerce  une  séduction  bien 
grande  sur  les  souscripteurs  de  pareils  contrats. 

M.  Sainctelette  reconnaît  lui-même  que  les  opérations  à  long 
terme  de  ces  Sociétés  «  il  faut  bien  le  reconnaître,  ont  pour 
principal  attrait  le  tirage  au  sort.  »  C'est  sans  doute  pourquoi,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  M.  Sainctelette  leur  donne  toute  une 
série  d'excellents  conseils  au  sujet  de  la  transformation  possible  de 
leurs  opérations.  Combien  de  Sociétés  seront  assez  sages  pour  le 
suivre?  Attendront-elles  d'y  être  forcées?  La  Cour  de  cassation 
jugera-t-elle,  avec  le  Tribunal  de  Lyon  que  la  loterie  est  «  l'objet 
unique  et  principal  de  ces  sortes  de  Sociétés?  >  C'est  ce  que  l'avenir 
nous  apprendra. 

En  attendant,  soyons  toujours  prêts  à  faire  l'éducation  des  petits 
épargnants  à  ce  point  de  vue  spécial  et  à  les  mettre  en  garde  contre 
les  décevantes  promesses  des  Sociétés  de  capitalisation. 
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Les  séductions  de  c  La  CSapitalisation  ». 

Nous  nous  sommes  servi,  au  cours  de  rarlicle  précédent,  d'un 
prospectus  de  la  Société  La  Capitalisation.  Gela  nous  a  donné  la 
curiosité  de  lire  avec  une  nouvelle  attention  les  prospectus  de  celte 
Société,  et  de  rechercher  quelles  pourraient  bien  être,  en  dehors  de 
Tappât  de  la  loterie,  les  avantages  que  présentent  ses  opérations;  en 
admettant  que  ces  opérations  ne  soient  pas,  par  la  combinaison  de 
loterie,  entachées  d'illégalité.  Cette  recherche  nous  a  inspiré  quelques 
remarques  pouvant,  croyons-nous,  jeter  un  jour  suffisant  sur  la 
pauvreté  de  pareilles  combinaisons  au  point  de  vue  de  la  prévoyance 
et  de  répargne  : 

Nous  lisons  dans  le  prospectus  marqué  A  : 

Remboursement.  —  Tirages.  —  Les  Bons  sont  remboursables  à 
500  francs. 

Ils  prennent  part  à  des  tirages  ayant  lien  publiqnement  au  siège  de  la 
Société,  à  Paris,  le  premier  jour  non  férié  de  chaque  mois. 

En  cas  de  sortie  au  tirage,  le  capital  de  500  francs  est  payé  immédiatement  y 
sous  la  simple  déduction  des  impôts  existants,  sans  retenue  des  versements 
non  encore  échus  lors  du  remboursement. 

La  totalité  des  Bons  restant  en  circulation  est  remboursée  de  droit  à 
500  francs,  à  leur  échéance,  cVst-ji-dire  au  plus  tard  au  bout  de  35  ans,  à 
com})tcr  de  lu  date  do  leur  délivrance.  Bien  que  le  total  des  versements 
mensuels  pendant  85  ans  représente  420  francs,  il  reste  encore  un  écart  de 
80  francs  entre  cette  somme  et  le  capital  de  500  francs  à  recevoir  de  la 
Société,  sous  déduction  des  impôts. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  pendant  cette  période  de  35  ans,  le  Bon 
a  pris  part  à  420  tirages  et  que  la  chance  de  sortie  augmente  progressivement. 

Il  s'agit  de  Bons  d* Epargne  de  500  francs,  remboursables  en  85  ans^ 
que  Ton  acquiert  moyennant  le  versement  mensuel  de  1  franc  pendant 
35  ans,  avec  tirages  mensuels. 

Il  y  a  là  deux  choses  qu'il  s'agit  de  rendre  distinctes  pour  en 
apprécier  la  valeur  :  une  opération  de  capitalisation  et  une  vente  de 
billets  de  loterie. 

Si  étrange  que  cela  puisse  paraître,  la  Société  La  Capitalisation 
n'indique  pas,  dans  ses  prospectus,  le  taux  auquel  elle  doit  faire  ses 
rapiialisations,  ni  le  nombre  des  lots  qui  sortiront  à  chaque  tirage  : 
Nous  voulons  croire  que  le  nombre  des  privilégiés  n'est  pas 
fixé  arbitrairement  :  Rien  n'indique,  dans  le  prospectus,  quelle 
proportion  des  numéros  placés  doit  sortir  aux  tirages  pendant  les 
trente-cinq  années  ;  il  se  borne  à  indiquer  le  nombre  des  tirages. 
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Nous  y  voyons  encore  que  douze  versements  de  i  franc  par  mois 
pendant  35  ans  font  un  versement  total  de  420  francs,  ce  qui  est 
facile  à  vérifier.  Ce  que  ne  dit  pas  le  prospectus,  c>sl  que  l'écart  de 
80  francs  est  le  seul  résultat  acquis  au  souscripteur  par  TelTet  des 
intérêts  composés,  par  l'efTet  de  la  capitalisation.  Ce  qui/  ne  faut 
pas  perdre  de  vue^  c'est  que  tout  ce  que  la  capitalisation  des  iiitc^rcHs, 
l'opération  placement  à  intérêts  de  ses  versements,  a  pu  produire  en 
dehors  de  ces  80  francs  est  représenté,  pour  lui,  souscripteur, 
par  sa  participation  à  120  tirages* —  420  billets  de  loterie  :  c'est 
beaucoup  ! 

Or,  pour  assurer  le  paiement  de  500  francs  dans  35  ans,  il  suffit 
que  la  Société  place  annuellement  12  francs  (en  fm  d'année),  au 
taux  d'environ  i  Yo-  Le  souscripteur,  à  la  'So^  année,  aura  donc 
capitalisé  au  taux  de  i  ®/o  —  c'est  peu  ! 

Pour  avoir  une  idée  de  ce  que  coûte  l'élément  loterie,  (nous 
pourrions  prendre  le  taux  de  4  7oi  dont  M.  Sainctelette  indique 
l'usage  pour  les  évaluations,  ce  qui  nous  donnerait  un  capital  de 
880  francs)  nous  nous  contenterons  de  supposer  que,  pendant  trente- 
cinq  années,  le  taux  constant  de  la  capitalisation  soit  de  3  ^/o,  ce  qui 
donnera  comme  résultat  environ  725  francs. 

Nous  supposons,  bien  entendu,  que  le  souscripteur  n'a  pas  vu  son 
numéro  sortir.  —  Cela  arrivera  ! 

La  capitalisation  aura  donc  rapporté  à  la  Société  225  francs  de 
plus  qu'au  souscripteur  pour  lequel  ces  225  francs  représenteront, 
dans  35  ans,  l'avantage  d'avoir  participé,  sans  succès,  à  420  tirages. 

Si  le  même  souscripteur  avait  placé  chaque  année  (en  fin  d'année), 
12  francs  dans  une  Caisse  d'épargne,  (prenant  toujours  le  même 
taux  pour  base),  il  aurait  constitué  ses  500  francs  au  bout  de 
27  ans.  En  souscrivant  à  la  Capitalisation:  si  son  bon  sort  au  tirage 
la  28*  année,  il  ne  gagne  ni  ne  perd  ;  mais,  s'il  est  au  nombre  des 
favorisés  du  sort,  la  29*  année  et  les  années  suivantes,  sa  perte 
augmente  chaque  année  pour  arriver,  à  la  35*,  au  chiffre  de  225  francs. 

Combien  de  souscripteurs  seront-ils  dans  ce  cas?  Voilà  ce  que  ne 
dit  pas  le  prospectus;  mais  la  Société  La  Capitalisation  doit  le 
savoir:  elle  le  sait,  évidemment,  car  il  ne  peut  y  avoir  d'aléa  pour  elle 
dans  une  loterie  qu'elle-même  a  organisée;  les  organisateurs  d'une 
loterie,  une  fois  les  billets  placés,  n'ayant  plus  aucun  risque  à  courir. 

Les  souscripteurs  de  bons  de  20  ans  ne  sont  pas  dans  une 
meilleure  situation. 
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Passons  à  la  lettre  H,  prospectus  qui  nous  offre  des  capitalisalions 
à  moins  long  terme  :  cela  s'appelle  des  contrats  de  constitution 
d'un  capital  de  500  francs  en  10,  12  ou  16  ans,  avec  tirages 
trimestriels.  Voici  un  extrait  de  ce  prospectus  : 

Toute  personne  peut  souscrire  un  nombre  quelconque  de  Contrats  et  se 
crëer,  au  moyen  de  ces  titres,  un  capital  de  1,000,  2,000,  10,000  francs  et 
plus,  dont  réchëance,  qui  ne  saurait  dépasser  10  ans,  12  ans  ou  16  ans, 
suivant  le  cas,  peut-être  rapprochée  par  les  tirages. 

Les  Contrats  sont  à  la  portée  des^  bourses  les  plus  modestes,  puisque  les 
versements  qui  les  constituent  sont  seulement  de  3,  4  ou  5  francs  par  mois. 
Un  père  de  famille,  une  personne  économe,  sont  donc  à  même  de  former 
ainsi,  en  peu  d'années,  un  capital  destiné  à  fournir  une  dot  pour  des  enfants, 
un  fonds  de  prévoyance  pour  T avenir. 

Pour  les  contrats  de  16  ans,  les  versements  constitutifs  sont  de 
3  francs  par  mois,  pendant  12  ans  au  plus.  (Tirages  trimestriels.) 

Ainsi,  c'est  dans  16  ans  que  la  Société  s*oblige  à  payer  les 
500  francs.  Elle  recevra  douze  annuités  de  36  francs.  Au  bout  de 
12  ans,  ces  annuités,  à  3  7o  intérêts  composés,  auront  produit  un 
chiffre  supérieur  à  500  francs  (510  francs  environ).  Or,  il  suffira  à 
La  Capitalisation  d'avoir  en  caisse,  après  douze  versements,  la  somme 
de  444  fr.  2o,  valeur  à  cette  époque,  de  500  francs  payables  4  ans 
plus  tard  (à  moins  de  sortie  au  tirage,  bien  entendu!  mais,  nous 
devons  nous  placer  dans  Thypothèse  de  Thomme  qui  ne  sort  pas 
au  tirage),  il  est  évident  que  la  différence  entre  ces  deux  sommes, 
soit  56  francs,  représentent,  pour  le  souscripteur,  avec  les  quatre 
annuités  de  36  francs  qu'il  lui  reste  à  payer,  la  perte  qu'il  devra  subir 
lorsque  la  16"  année  sera  arrivée.  Tout  souscripteur  s'expose  donc  à 
une  perte  de  200  francs  pour  avoir  le  droit  de  participer,  tous  les 
trois  mois,  aux  tirages  dont  on  lui  fait  miroiter  les  résultats,  sans 
les  lui  indiquer  du  reste. 

L'opération  n'est  pas  meilleure  que  la  précédente  :  donc,  pour 
aujourd'hui,    nous    laisserons    de    côté    les     autres    prospectus. 

Et  voilà  des  combinaisons  que  Ton  ose  offrir  au  public,  comme  de 
nature  à  favoriser  la  petite  épargne  et  à  développer  la  prévoyance! 

En  réalité,  c'est  l'exploitation  de  la  petite  épargne  au  moyen  des 
mirages  de  la  loterie,  car  toutes  ces  opérations  ont  incontestablement, 
à  notre  avis,  le  caractère  de  la  loterie  telle  qu'elle  est  prohibée  par 
la  loi  de  1836. 

Nous  avons  pris,  pour  faire  nos  exemples,  les  opérations  de 
La  Capitalisation  dont  les  prospectus  nous  sont  tombés  sous  la 
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main:  nous  aurions  pris  toute  autre  Société  ayant  organisé  des 
combinaisons  avec  tirages  que  notre  conclusion  eût  été  la  même. 

Que  des  Sociétés  cherchent  à  développer  l'épargne  en  lui  offrant 
d  autres  avantages  que  la  Caisse  d'épargne,  si  elles  présentent  la 
même  sécurité,  nous  n'y  verrons  pas  de  mal,  au  contraire;  car 
répargne,  dans  sa  plus  grande  simplicité,  est  le  commencement  de  la 
prévoyance.  Mais  en  présence  de  l'exploitation  des  Sociétés  dites  de 
capitalisation  que  nous  avons  vu  se  fonder  en  trop  grand  nombre, 
il  en  est  autrement. 

Partout  où  nous  rencontrerons  la  loterie,  nous  la  combattrons 
avec  une  inébranlable  conviction,  la  considérant  comme  immorale 
et  dangereuse,  comme  destructive  de  l'esprit  d'épargne  et  de 
prévoyance. 

FAUX.  8ZDRAG. 
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L'ASSITRANGE   CONTRE  LA  GRÊLE  EN   1898 

En  attendant  que  les  Sociétés  d'assurances  contre  la  grêle  publient 
leurs  comptes  rendus  officiels,  nous  tenons  h  faire  connaître,  dès 
aujourd'hui,  les  résultats  qu'elles  ont  obtenus  en  1898. 

Bien  que  les  chiffres,  pour  plusieurs  Sociétés,  soient  approximatifs, 
ils  font  suffisamment  ressortir  la  physionomie  de  la  dernière 
campagne  grêle,  pour  que  nos  lecteurs  puissent  se  rendre  compte 
de  la  situation,  aussi  exactement  que  possible. 

Les  renseignements  ci-après  seront  complétés  quand  nous 
ferons  paraître  notre  statistique  générale  habituelle. 


u 


MONITEUR   DES   ASSURANCES 


L'ASSURANCE    GONir 


Béanmé  dss  Opérati| 


NOMS  DBS  COMPAGNIES 


CSompagnies  anonymes. 

L'Abeille 

La  Confiance 

L'Éternelle 

La  Conservatrice 

Sociétés  Mutuelles. 

i^a  deres  ••■•••■*••...• 

La  Société  de  Toulouse 

La  Mutuelle  de  Seine-et-Marne.  .  .  . 

L'Aisne 

L'Étoile   . 

La  Beauceronne  Yexinoise 

La  Mutuelle  de  Seine-et-Oise  .  .  •  . 

La  Garantie  Agricole 

La  Ruche  du  Pas-de-Calais 

La  Régionale  du  Nord 

La  Grêle 

La  Mutuelle  Générale  .  .   .   .  i  .  .  . 
La  Ferme 


SIÂGE  SOaAL 


Paris, 
id. 
id. 
id. 


Paris. 
Toulouse. 
Melun. 
Saint-Quentin. 
Paris. 
Dreux. 
Paris. 

id. 
Arras. 
Laon. 
Paris. 

id. 

id. 


flr. 
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50.601 

1879 

16.470 

1883 

7.921 

1887 

2.116 

1823 

7.322 

1826 

16.836 
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3.500 

1831 

250 

1834 

7.401 

1849 

» 

1864 

1.200 

1854 

1.424 

1857 

5.984 

1869 

2.300 

1876 

1.500 

1886 

9.655 
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11.103 

VALEURS 


fr. 

218.000.000 

65.000.000 

22.927.987 

8.200.000 


PRHI 

CI 

ri)(i9li 
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375. 

60.506.867 

661. 
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337.1 
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40.1 
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» 

• 

23.486.584 

17.1 

25.905.800 

195. 

31 .840.628 

? 

13.711.030 

136. 

12.735.616 

166. 

22.920.997 

309.i 

38.354.150 

819.; 

fr. 

3.480.1 
925.C 


5l2.i 


126.3 
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3.000.000 

».OùO 
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476.000 
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» 

trîoo 

515.400 
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» 

B 
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500.000 

» 
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1 
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» 
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305.445 

1.254 

42.223 

19.147 
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1 

9 

» 

)» 
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» 

1» 

» 

17.698 

17.698 

» 
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» 

» 
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> 

» 
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» 

» 
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» 
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» 
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? 

» 
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Des  cessions  de  Portefeuille  et  des  Réassurances  générales,   par 

G.-E.  RossT,  Docteur  en  droit.  Lauréat  de  la  faculté  de  Paris^  avocat  à  la  Cour 
d'appel.  —  1  volume  in-8».  Arthur  Rousseau,  éditeur  à  Paris. 

Cessions  de  Portefeuille  —  Réassurances  générales:  que  de 
controverses  ont  trouvé  leur  source  dans  ces  deux  mots  !  Que  de 
souvenirs  ils  évoquent  dans  l'esprit  de  tous  cçux  qui,  depuis  vingt 
ans,  se  sont  intéressés  aux  choses  de  l'Assurance  !  Lorsqu'on  vit 
apparaître  les  premières  cessions  de  portefeuille,  différents  courants 
s'établirent  dans  l'opinion,  suivant  la  conception  de  chacun  des 
intéressés.  La  cession  d'un  portefeuille  impliquant  la  disparition 
prochaine  de  la  Compagnie  qui  cède  à  l'autre  ses  affaires  en  bloc, 
donna  lieu  à  diverses  théories  plus  ou  moins  conformes  aux  intérêts 
en  présence.  Il  est  évident  que,  dans  certains  cas,  lorsque  le 
portefeuille  se  trouvait  absorbé  par  une  Compagnie  notoirement 
solvable,  les  assurés  comprenaient  fort  bien  que  leur  intérêt  était 
d'accepter  la  combinaison  proposée;  mais  lorsque  la  Compagnie 
cessionnaire  ne  présentait  à  l'assuré  que  des  garanties  à  peine 
égales,  sinon  inférieures,  à  celles  offertes  par  la  Compagnie  cédante, 
les  assurés  n'avaient  qu'un  but:  profiter  de  l'occasion  pour  résilier 
leurs  polices  et  chercher  un  assureur  plus  solvable.  Nombreuses 
furent  bientôt  les  décisions  des  tribunaux;  malheureusement,  ces 
décisions  furent  souvent  contradictoires  et  c'est  une  tâche  bien 
ardue  que  de  dégager  d'une  pareille  jurisprudence  une  théorie 
juridique  de  la  cession. 

Il  faut  savoir  gré  à  M.  Rossy  de  Tavoir  entrepris.  «  Nous  voudrions, 
dit-il,  dégager  la  cession  de  portefeuille  des  obscurités  qui  l'entourent 
encore,  lui  rendre  sa  physionomie  propre,  tracer  son  profil 
juridique.  » 

Le  chapitre  intitulé  :  La  question  des  cessions  étudie  d'une  façon 
très  complète  les  diverses  théories  émises,  passant  en  revue  les 
opinions  des  meilleurs  auteurs.  V Histoire  d'une  cession  est  celle  de 
la  Centrale  —  Réparation  —  Progrès  National,  Enfin,  la  partie  la 
plus  importante  de  l'ouvrage  est  un  intéressant  Essai  d'une  théorie  de 
la  cession  de  portefeuille. 
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Folles  spéculations.  —  Nous  lisons  dans  le  Moniteur  des  Intérêts 
matériels  : 

u  Revenons  encore  sur  ce  que  nous  avons  dit  ici  relativement  à  la 
forme  nouvelle  que  revêt  la  spéculation  aux  Etats-Unis.  Les  trusts  y 
font  rage  :  «  La  place  de  New-York  est  en  pleine  fièvre  de  spéculation. 
C'est  un  emballement  analogue,  dit  le  New-York  Herald^  à  celui  qui 
faisait  fureur  en  Angleterre  il  y  a  quelques  années,  quand  MM.  Barnato 
et  Hooley  étaient  vénérés  comme  les  grands-prêtres  du  temple  de  la 
Fortune.  On  ne  parle  plus  dans  le  Wall-slreet  que  de  nouveaux  trusts 
et  d*augmentations  de  capital  d'entreprises  existantes.  On  fait 
miroiter  aux  yeux  du  public  les  millions  par  centaines. 

3  Un  trust  s'organise  pour  le  gaz  naturel  au  capital  de  60  millions  de 
dollars,  un  autre  pour  Tétain  au  capital  de  30  millions  de  dollars, 
un  autre  pour  la  fabrication  du  papier  au  capital  de  42  millions  de 
dollars,  un  autre  pour  des  fonderies  dans  le  Sud  au  capital  de 
25  millions  de  dollars,  etc.  Nous  ne  parlerons  que  pour  mémoire  du' 
projet  d'une  gigantesque  combinaison  des  Compagnies  de  cuivre. 
Le  syndicat  Whitney  pour  la  force  motrice,  Téclairage  et  le  chauffage, 
va  doubler  son  capital  ;  le  Rapid  Transit  Company  de  Brooklyn  va 
porter  le  sien  de  20  à  45  millions  de  dollars. 

»  L'engouement  s'étend  de  New- York  à  toutes  les  villes  de  l'Union. 
Partout  on  spécule,  partout  on  échafaude,  en  rêve,  des  fortunes 
gigantesques.  A  la  Bourse  même,  dans  le  Wall-street,  Tactivité  des 
transactions  a  atteint  des  proportions  inconnues  jusqu'ici.  :» 

Gare  à  la  réaction  1 


La  Salamandre.  —  Cette  Compagnie  d'assurances  contre  l'incendie, 
fondée  à  Saint-Pétersbourg,  en  1846,  vient  d'ouvrir  un  bureau  de 
réassurances  à  Paris;  elle  en  a  confié  la  direction  à  notre  ami, 
M.  Edmond  Godard. 

Au  31  décembre  1897,  la  Salamandre  présentait  les  garanties 
suivantes  : 
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Capital  social  entièrement  versé  .   .   .   .  Fr.  5.500.000 
Réserves  : 

décapitai Fr.  1.200. 981 

spéciale 1.973.683 

de  risques  en  cours 1.759.343 

Total.   .   .  Fr.  10.434.007 


La  Bâloise-Tie.  —  Production  de  i 898  et  Sinistres  : 

Capitaux  assurés Fr.  22.075.000 

Rentes  viagères 69.024 

Sinistres  bruts 2.132.220 

Sinistres  nets  de  réassurances 1.983.077 


La  fténeTOtse-Tie.  —  Production  de  i 898  et  Sinistre9  : 

Capitaux  assurés Fr.  4.711.718 

Rentes  viagères 65 .  648 

Sinistres  bruts 650.583 

Sinistres  nets  de  réassurances 569.988 

La  Mutuelle- Vie,  de  Rouen.  —  Production  de  1898  et  Sinistres  : 

Capitaux  assurés Fr.  2.044.855 

Rentes  viagères  constituées 87.882 

Sinistres  bruts 317.898 

Sinistres  nets  de  réassurances 222.897 


La  Garantie  Fédérale-Bétail.  —  Cette  Société  nous  inPorme  que 
Texercice  1898  a  été  le  plus  productif  depuis  Torigine  de  la  Société. 

Les  valeurs  nouvelles  assurées  se  sont  élevées  à  5,707,450  francs 
d'animaux. 

C'est  le  chiffre  le  plus  élevé,  dans  la  branche  bétail,  qui  ait 
été  réalisé  par  une  Société  française. 


nnion-Incendie.  —  A  la  suite  de  la  nomination  de  M.  Arnaud, 
inspecteur  de  l'Union,  au  grade  de  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
en  sa  qualité  de  sous-intendant  territorial,  et  de  M.  Alby,  chef  de  la 
correspondance  et  ancien  inspecteur  général  pour  TËtranger,   au 
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grade  de  chevalier  de  la  Gouraane  d'Italie,  un  dîner  où  a  régné  la 
plus  grande  cordialité,  leur  a  été  offert  le  28  janvier  dernier  par  les 
chefs  de  service  et  la  Direction.  Au  dessert,  un  beau  bronze  a  été 
présenté  à  M.  Arnaud  au  nom  de  ses  collègues,  inspecteurs  de  V  Union. 


La  Loi-Accident.  —  La  section  des  travaux  publics,  de  Tagriculture 
et  du  commerce  du  Conseil  d'Ëtat  a  terminé  Texamen  des  deux 
principaux  règlements  d'administration  publique  qui  doivent  être 
rendus  en  exécution  de  la  loi  du  9  avril  1898,  concernant  la 
responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans 
leur  travail. 

Ces  deux  règlements,  qui  sont  relatifs  à  la  surveillance  des 
Compagnies  françaises  ou  étrangères  et  aux  Syndicats  de  garantie, 
seront  incessamment  portés  devant  l'Assemblée  générale  du  Conseil 
d^Ëtat.  Les  deux  autres  règlements  prévus  par  la  loi  précitée  suivront 
à  très  courte  échéance. 


M.  E.  Lechartier.  —  Notre  aimable  confrère,  M.  Eugène  Lechartier, 
vient  d'être  nommé  arbitre  près  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
Nos  meilleurs  compliments. 


Sjrndicat  des  Réaflsnrears  Parisiens.  —  Le  Bureau  se  compose 
pour  1899  de  : 

M.  I.  Winter,  comme  Président; 
M.  S.  H.  Haine,  comme  Secrétaire. 
Font  partie  du  Syndicat,  les  Compagnies  d'assurances  que  voici  : 
La  Société  anonyme  de  Réassurances^  de  Paris  ; 
Hie  Royaly  de  Liverpool  ; 
The  Norwich' Union,  de  Norwich; 
The  Union,  de  Londres; 
The  Commercial  Union,  de  Londres; 
7%c  Lion,  de  Londres  ; 
The  Lancashire,  de  Manchester  ; 
The  Palatine,  de  Manchester;    • 
The  Equitable,  de  Manchester; 
Le  Phénix  Autrichien,  de  Vienne. 
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Société  Suisse-Accidents.  —  M.  Tétrel  vien^  d'être  nommé 
inspecteur  général  de  la  Société  Suisse-Accidents^  pour  T Algérie  et  la 
Tunisie. 

Tout  le  monde  connaît  les  brillantes  qualités  de  M.  Tétrel  etnoas 
félicitons  MM.  Pittet,  père  et  fils,  d'avoir  su  se  rattacher;  il  fera 
certainement  merveille,  dans  un  pays  où  il  s'est  créé  de  si 
nombreuses  et  si  sympathiques  relations. 


Assurance  Financière.  —  M.  Lemarquis,  liquidateur  de  cette 
Société,  a  adressé  aux  intéressés  une  circulaire  dans  laquelle  il 
annonce  la  mise  en  paiement,  à  partir  du  15  janvier  dernier  et  sur 
les  récipissés  délivrés  par  la  liquidation  en  échange  des  titres,  bons 
et  polices  de  V Assurance  Financière^  d'un  3™*  acompte  de  4  7©-  Il 
ajoute  qu'il  n'y  aura  plus  à  recevoir  qu'un  dividende  très  minime 
dont  la  distribution  ne  pourra  se  faire  qu'à  une  époque  assez 
lointaine  et  encore  impossible  à  préciser. 

Bonne  affaire  pour  les  intéressés;  il  est  vrai  que  V Assurance 
Financière  était  une  Société  de  capitalisation! 


L'Avenir-Bétail.  —  Les  assurances  nouvelles,  souscrites  en  1898, 
se  sont  élevées  à  1,783  contrats  et  4,004,255  francs  de  valeurs 
assurées. 

Résultats  comparés  des  Opérations  des  deux*  dernières  années. 

1S97  1896  Augmentations. 

Polices  en  cours 7.252  8.036  784 

Valeurs  assurées Fr.  13.267.936  15.505.151  2.237.215 

Cotisations 520.585  601.178  .          80.593 

Sinistres 442.472  548.899  106.427 

Gomme  les  années  précédentes,  les  sinistres  ont  été  remboursés  à 
95  0/0  des  pertes. 

Phénix  Autrichien-Vie.  —  Conformément  à  la  décision  de 
l'Assemblée  générale  du  30  juin  1898,  le  Phénix  Autrichien-Vie 
vient  de  porter  son  capital  à  1,200,000  florins,  par  l'émission  de 
6,000  actions  nouvelles  de  100  florins.  Ces  6,000  actions  ont  été 
prises  par  un  Syndicat  au  prix  de  200  florins,  ce  qui  produira  un 
versement  de  1,200,000  florins;  sur  lesquels  600,000  seront  portés 
en  augmentation  du  capital  et  600^000  versés  à  diverses  réserves. 
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La  Séquanaise.  —  Les  adhérents  de  la  Séquanaise  se  sont  réunis 
en  Assemblée  générale  extraordinaire,  le  8  courant. 

Voici  le  texte  des  résolutions  votées  : 

«  1**  L'Assemblée  générale  : 

!•  Autorise  la  vente  et  la  cession  à  la  Séquanaise^  Société  anonyme 
pour  favoriser  Téconomie  et  l'épargne,  de  tout  Tactif  de  la  Séquanaise^ 
Société  d*assurances  mutuelles  pour  la  reconstitution  des  capitaux 
et  confère  à  MM.  Mitauchey  et  Buchaillet  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  réaliser  les  vente  et  cession  aux  prix,  charges,  clauses  et 
conditions  qu'ils  aviseront,  à  charge  par  la  Société  venderesse  et 
cédante  de  supporter  tous  les  frais  et  droits  quelconques  des  vente  et 
cession  ;     , 

2«  Prononce,  comme  conséquence,  la  dissolution  de  la  Séquanaise  j 
Société  d'assurances  mutuelles  pour  la  reconstitution  des  capitaux, 
à  partir  du  jour  où  les  vente  et  cession  ci-dessus  auront  été  réalisées 
et  seront  devenues  définitives  et  nomme,  comme  liquidateurs, 
MM.  Mitauchey  et  Buchaillet.  » 


Caisse  Centrale  d'assurances  et  de  réassurances  générales,  à 
Bruxelles.  —  Sous  ce  titre,  M.  J.  Gobert  vient  de  fonder  une 
Compagnie  d'assurances  au  capital  de  750,000  francs,  sur  lesquels 
20  o/o  sont  versés,  soit  150,000  francs. 

Le  capital  social,  disent  les  statuts,  pourra  être  augmenté  jusqu'à 
concurrence  de  dix  millions  de  francs,  par  une  ou  plusieurs  émissions 
d'actions  privilégiées  de  cent  francs 

Toutefois,  le  Conseil  d'administration,  s'il  le  juge  nécessaire  dans 
l'intérêt  de  la  Société,  est  autorisé  dès  à  présent,  sans  devoir  consulter 
l'Assemblée  générale,  à  émettre  douze  mille  cinq  cents  actions 
nouvelles,  de  manière  à  porter  le  capital  social  à  deux  millions 
de  francs. 

Il  est,  en  outre,  créé  cinq  mille  actions  ordinaires  sans  désignation 
de  valeur. 

Les  actions  ordinaires,  constituées  en  titres  au  porteur,  sont 
attribuées  aux  fondateurs,  en  rémunération  de  l'apport  qu'ils  font  de 
contrats,  d'études  et  de  relations  favorables  à  la  prospérité  de  la 
Sociéto.  Ils  se  les  partageront  selon  leurs  [conventions  particulières. 
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Le  Conseil  d'Administration  est  ainsi  composé  : 

MM.     Octave    Kops-Yan    Dalsum,    ancien    notaire,    président    de 
L'Urbaine  belge^  à  Rupelmonde; 
Paul  Laduron,  industriel,    à  Mons; 

Joseph  Gobert,  administrateur-directeur  général  des  Compa- 
gnies L'Urbaine  belge  et  L'Européenne^  à  Bruxelles; 

Georges  de  Schodt,  avocat  et  consul  général,  administrateur 
délégué  de  L'Urbaine  belge  et  de  L'Européenne^  à  Ixelles; 

Emile  Mouton,  rentier  et  administrateur  de  charbonnages,  à 
Morhet  ; 

Félix  Tercelin,  propriétaire  et  administrateur  de  L'Européenne, 
à  Mons; 

Edmond  Delwart,  industriel  à  Tournai  ; 

te 

Henri  Tillemans,  ingénieur  des  mines  à  Sclessin-Liège  ; 
Edouard  Van  Regemorter,  ancien  directeur  du  pensionnat  de 
TAthénée  royal  d'Anvers,  à  Anvers. 


Nullité  de  la  Société  coopérative  la  Meuse.  —  Le  Tribunal  de 
commerce  de  Liège  vient  de  rendre  un  jugement  très  important  en 
matière  de  Société  coopérative.  11  y  a  plusieurs  années  s'est  fondée, 
à  Liège,  la  Compagnie  d'assurances  contre  Tincendie  la  Meuse,  La 
nouvelle  Société  avait  adopté  la  forme  coopérative  et  annonçait  un 
capital  nominal  considérable.  Au  bout  de  plusieurs  années 
d'exploitation,  le  Conseil  d'Administration  décida  un  appel  de 
fonds  et  fit  demander  d  chacun  des  actionnaires  un  versement  de 
25  ^/o  de  leur  souscription. 

Divers  actionnaires  refusèrent:  des  tiraillements  au  sein  de  la 
Société,  le  changement  récent  de  directeur,  les  avaient  mis  en 
défiance.  Ils  furent  assignés  devant  le  Tribunal  de  commerce  pour 
s'entendre  condamner  à  effectuer  le  versement  de  25  "/©  réclamé. 

Les  souscripteurs  firent  plaider,  par  leurs  avocats,  que  la  Société 
était  nulle:  qu'en  effet  le  capital  minimum  exigé  parla  loi  et  qui 
dans  l'espèce  devait  s'élever  à  3  millions,  n'avait  jamais  été 
intégralement  souscrit;  en  second  lieu,  ils  soutenaient  que  la 
nullité  de  la  Société  résultait  en  outre  de  ce  fait  que  les  souscriptions 
n'avaient  pas  été  mentionnées  sur  un  registre  ad  hoc^  car  Ton  s'était 
borné  ù  faire  relier  les  lettres  d'adhésion  des  souscripteurs. 
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Le  Tribunal,  en  un  jugement  longuement  motivé,  a  statué 
seulement  quand  au  premier  moyen  soulevé  :  la  Société  la  Meuse  a 
été  déclarée  nulle.  Ces  considérants  constatent  que  non  seulement 
le  capital  minimum  n'était  pas  souscrit  au  moment  de  la  fondation, 
mais  qu'aussi  il  n'avait  jamais  été  atteint  dans  la  suite.  Le  Tribunal 
a  ordonné  la  liquidation  de  la  Société  et  nommé  trois  liquidateurs. 
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Notre  très  sympathique  confrère,  M.  Henry  Duhamel,  chef  du 
Contentieux  de  la  Prévoyance- Accidents^  vient  d'avoir  la  douleur  de 
perdre  son  père,  le  docteur  Duhamel,  décédé  à  l'âge  de  77  ans. 

Nous  adressons  à  M.  Henry  Duhamel  nos  plus  sincères  condo- 
léances. 

M.  te  Comte  de  Chambrun,  fondateur  du  Musée  social,  est  mort 
le  7  février,  dans  sa  propriété  de  Nice. 

Les  obsèques  de  cet  homme  généreux  et  bon  ont  eu  lieu  dimanche 
dernier,  au  milieu  d'une  nombreuse  assistance,  en  l'église  Saint- 
François-Xavier.  La  cérémonie,  qui  devait  avoir  lieu  samedi,  avait 
été  retardée  d'un  jour  pour  que  les  ouvriers  qu'il  avait  tant  aimé 
puissent  y  assister. 

C'est  devant  le  grand  portail  de  l'église  que  les  discours  ont  été 
prononcés.  M.  Charles  Dupuy,  président  du  Conseil,  a  célébré  le 
créateur  de  la  fondation  née  d^hier  et  «  déjà  connue  de  tous  ceux  qui, 
dans  le  monde,  poursuivent  la  solution  expérimentale  des  problèmes 
sociaux,  je  veux  dire  le  Musée  social.  9 

M.  Loubet  loue  surtout  l'action  sociale  de  M.  de  Chambrun  et  les 
orateurs  se  succèdent.  Messieurs  Siegfried,  Charles  Robert,Cheysson, 
de  Vogue,  Mabilleau,  rendent  hommage  à  l'inépuisable  bienfaisance 
du  défunt. 

M.  Charles  Robert,  premier  vice-président  du  Conseil  d'adminis- 
tration du  Musée  social,  a  parlé  au  nom  des  œuvres  de  solidarité  sociale 
auxquelles  M.  de  Chambrun  à  si  largement  donné  son  appui. 

Ce  qui  a  dominé  en  lui,  ce  qui  Ta  emporté  surtout  le  reste,  c'est  le  besoin 
d'agir  d'une  manière  utile  sur  le  destin  des  ouvriers  et  des  paysans  français  ; 
il  cherchait  à  leur  procurer  l'émancipation,  le  bien-être,  la  sécurité  des  vieux 
jours  par  les  voies  légitimes  et  libérales,  par  l'association  sous  toutes  ses 
formes,  ramélioration  du  contrat  de  travail,  la  coopération  et  la  mutnalité. 
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AVIS 

On  demande  à  acheter,  dans  un  rayon  de  30  lieues  de  Paris,  un 
portefeuille  d'assurances,  donnant  un  bénéflce  net  annuel  de  6  à 
10,000  francs. 

PAIEMENT  AU  COMPTANT 

S'adresser  au  Moniteur  des  Assurances. 


REVUE    FINANCIERE 


L'allure  du  marché  ne  s'est  pas  sensiblement  modifiée  depuis  notre 
dernière  chronique. 

Assurances  Maritimes.  —  Les  résultats  du  dernier  exercice  ne 
seront  pas  très  différents  du  précédent.  La  concurrence  étrangère  a 
continué  à  maintenir  les  primes  à  des  taux  réduits.  Aussi,  tous  ces 
titres  sont  peu  recherchés  et  ne  donnent  lieu  qu'à  de  rares 
transactions. 

La  Foncière-TransportSy  en  raison  du  nombre  important  de  titres 
qui  composent  son  capital  social,  a  seule  donné  lieu  à  quelques 
négociations  aux  environs  de  100  francs. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  Les  affaires  sont  peu 
nombreuses  et  la  tendance  un  peu  faible. 

La  Préservatrice  reste  demandée  à  2,700  francs. 

La  Prévoyance  dont  les  titres  sont  du  reste  peu  répandus  dans  le 
public  reste  introuvable  à  1,200  francs.  Il  n'y  a  aucun  vendeur. 

Le  Soleil  a  continué  à  faiblir  à  690  francs. 

V Urbaine  a  eu  quelques  négociations  vers  560  francs. 

Le  Secours  est  plus  faible  à  :2^0  francs. 

L'Abeille,  le  Patrimoine  et  la  Providence  n'ont  pas  varié. 

Assurances  contre  Tlncendie.  —  La  tendance  reste  très  indécise, 
et  il  en  seravraisemblabiementainsi  jusqu'à  1  époque  des  dividendes. 
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La  Générale  se  trouverait  à  35,850  francs,  et  la  Nationale  à 
J  5,800  francs. 

r Union  est  faible  à  18,000  francs. 

Le  Soleil  a  varié  de  5,000  à  5,100  francs. 

La  France  et  la  Providence  sont  sans  affaires. 

L* Aigle  est  faible  à  6,500  francs. 

Le  Phénix  s'est  négocié  à  13,200  francs. 

L'Abeille  trouverait  preneur  à  2,325  francs. 

La  Foncière  a  eu  plusieurs  négociations,  mais  ne  s'est  pas  écartée 
du  cours  de  300  francs. 

La  Confiance  à  740  francs  n'a  pas  varié. 
Le  Nord  trouverait  preneur  à  3,800  francs. 
La  Métropole  est  plus  faible  à  125  francs. 
Le  Monde  n*a  pas  varié  et  reste  vers  300  francs. 

Assurances  sur  la  Vie.  —  Les  cours  sont  généralement  plus  faibles, 
malgré  la  proximité  des  dividendes. 

La  Générale  est  en  baisse  à  30,500  francs.  Il  en  est  de  même  de  la 
Nationale  à  34,000  francs. 

Le  Phénix  s'est  négocié  au-dessus  de  36,000  francs. 

L'Union  est  ferme  ainsi  que  l'Urbaine, 

Le  Soleil  s'est  négocié  à  385  francs. 

La  Caisse  Paternelle  est  offerte  à  195  francs. 

L'Aigle  progresse  encore  à  215  francs. 

Le  Monde  est  recherché,  mais  les  vendeurs  sont  rares,  même  à 
235  francs. 

La  France  et  le  Nord  sont  recherchés. 

L'Abeille  est  offerte  à  940  francs. 

La  Foncière  a  varié  de  180  k  185  francs. 

La  Providence,  qui  depuis  longtemps  était  constamment  offerte,  a 
vu  ses  cours  se  raffermir.  Les  offres  ont  fait  place  à  des  demandes 
nombreuses  au-dessus  de  80  francs,  qui  ne  trouvent  plus  de 
contre-partie. 

Assurances  contre  la  Grêle.  — Z'A6et7/«  a  eu  quelques  négociations 
vers  440  francs.  Ce  cours  semble  devoir  être  dépassé. 
La  Confiance  est  immobile  à  80  francs. 
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VALEURS    D'ASSURANCES 
Nous  Bommes  Vendeun  de  : 

10  Soleil-Accidents 695 

15  Urbaine  et  la  Seine-Accidents 565 

10  Secours-Accidentâ 225 

5  Providence-Accidents 850 

1  Générale- Vie 30  500 

1  Nationale-Vie 34.100 

10  Caisse  Paternelle- Vie 195 

5  Soleil- Vie 385 

1  Nationale-Incendie 15.750 

1  France-Incendie 14.850 

2  Aigle-Incendie 6.500 

2  Nord-Incendie 3.800 

5  Confiance-Incendie 740 

10  Foncière-Incendie 305 

10  Abeille-Grêle 445 

Nons  sommes  Aohetears  de  : 

5  Préservatrice-Accidents 2.650 

10  Prévoyance-Accidents 1.200 

10  Patrimoine-Accidents 160 

5  France- Vie 635 

1  Phénix-Vie 86.000 

10  Monde-Vie 227 

5  Aigle- Vie 210 

1  Phénix-Incendie 13.100 

2  Urbaine-Incendie '. 5.225 

1  Union- Incendie 17.800 

2  Soleil-Incendie 5.000    » 

10  Foncière-Transports 100    » 

20  Fondiaria-Incendie 110    » 


VALEURS    INDUSTRIELLES 

Nous  sommes  Tendeurs  de  : 

1  Bonhomme  Normand  (Journal  le) 1 .  200 

1  Théâtre  Ambigu 3.000 

10  Parts  Bateaux  Parisiens 140 

10  Gaz  de  Maubeuge 125 

10  Accumulateurs  Blot 500 

10  Usines  de  Grenelle 525 

KoQS  sommes  Aohetears  de  : 

15  Eaux  de  Pougues 600 

4  Parts  Variétés 825 

10  Actions  Hôtel  Continental 485 

2  Saint-Gobain 34.750 

S*adresser,  pour  les  négociations,  à  MM.  CHOPY  et  G** 
banquiers,  18,  rue  Saint-Marc,  Paris. 

Adresse  télégraphique  :   GHOPT,  Bourse,   Paris.   —  Téléphone 
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MONITEUR 


DES    ASSURANCES 


N*   366.  —  16  Mars  IWO.  —  32«  année. 


ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


LA    LOI    SUR    LES    ACCIDENTS 

Le  Journal  officiel  a  publié,  le  1"  mars  1899,  les  trois  règlements 
dadministration  publique  rendus  pour  Texécution  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  concernant  la  responsabilité  des  accidents  dont  les 
ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail.  La  conséquence  de  cette 
publication  est  que  la  loi  en  question  deviendra  applicable  trois 
mois  après,  c'est-à-dire  le  1*'  juin  1899. 

Voilà  donc  prévenus  les  industriels  et  les  commerçants  dont  les 
industries  sont  comprises  dans  l'article  premier  de  la  loi,  et  tombent 
sous  son  application:  le  moment  est  venu  pour  eux  de  se  mettre  en 
mesure,  par  une  entente  avec  les  Compagnies  d'assurances,  pour  la 
mise  au  point  des  polices  qu'ils  ont  antérieurement  contractées. 
Nous  croyons  devoir  rappeler,  en  effet,  que  ces  polices  subsisteront 
telles  quelles  et  continueront  à  produire  leurs  effets  jusqu'à  la  date 
fixée  pour  leur  expiration,  à  moins  qu'il  intervienne  entre  les 
assurés  et  les  assureurs  une  convention  qui  les  modifie  et  les  mette 
en  rapport  avec  les  dispositions  de  la  nouvelle  loi:  à  défaut  de  cette 
entente,  les  chefs  d'industrie,  soumis  à  la  loi,  ne  seront  garantis  que 
dans  les  limites  prévues  aux  contrats,  et  resteront  leurs  propres 
assureurs  pour  le  surplus  des  charges  que  leur  impose  la  législation 
nouvelle. 
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Voilà  aussi  prévenues  les  Compagnies  d'assurances,  qui  n'ont  que 
le  temps  d'arrêter  définitivement  les  dispositions  dont  elles  se  sont 
déjà,  croyons-nous,  préoccupées  pour  se  mettre  en  règle:  nouvelle 
rédaction  des  polices,  fixation  des  tarifs,  réserves,  comptabilité,  etc. 
C'est,  à  proprement  parler,  une  révolution  qui  se  produit,  prévue 
depuis  longtemps  d'ailleurs,  non  seulement  dans  l'industrie  des 
assurances,  mais  dans  le  monde  industriel  et  commercial  en  général. 
Quels  en  seront  les  résultats  ?  Il  ne  nous  parait  pas  douteux  qu'ils 
seront  terribles  pour  une  certaine  catégorie  d'industriels  et  de 
commerçants  qui  ne  pourront  supporter  les  charges  écrasantes  qu'on 
leur  impose,  sans  que,  du  reste,  une  satisfaction  absolue  soit 
donnée  aux  ouvriers  :  ils  préféreraient  souvent  un  capital  aux  rentes 
que  la  loi  nouvelle  leur  alloue  ;  et  il  ne  faut  pas  oublier  ce  que  nous 
avons  eu  déjà  l'occasion  de  remarquer  en  ce  qui  concerne  les 
ouvriers  chargés  de  famille  et  les  ouvriers  étrangers. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  superflu  de  récriminer:  le  vin  est  tiré,  il 
faut  le  boire;  et,  avant  de  donner  le  texte  même  des  décrets,  nous 
croyons  intéressant  d'appeler  l'attention  des  lecteurs  sur  quelques- 
unes  de  leurs  dispositions  les  plus  importantes. 


* 


Le  premier  des  trois  règlements  s'applique  à  l'article  26  de  la  loi, 
et  détermine  les  conditions  d'organisation  et  de  fonctionnement  de 
la  Caisse  nationale  des  retraites,  et  le  recours  à  exercer  contre  les 
chefs  d'entreprise  débiteurs,  les  Sociétés  d  assurances  et  les  Syndicats 
de  garantie,  ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles  les  intéressés 
pourront  réclamer  à  la  Caisse  le  paiement  de  leurs  indemnités. 
U  s'agit,  en  un  mot,  de  l'organisation  de  la  fameuse  ((  assurance  de 
garantie  i>,  qui  est,  comme  chacun  le  sait,  avec  la  création  du  risque 
professionnel,  une  des  idées  maîtresses,  une  des  pierres  angulaires 
de  la  nouvelle  législation. 

Nous  aurions  l'air  de  douter  de  l'intelligence  de  nos  lecteurs,  et 
nous  semblerions  les  croire  peu  au  courant  des  habitudes 
compliquées  de  l'administration  française,  si  nous  tentions  de  leur 
faire  supposer  que  les  rédacteurs  du  règlement  ont  réduit  à  leur 
plus  simple  expression  les  formalités  à  accomplir  dans  les  cas  dont 
ils  s'occupent.  Qu'on  se  rassure  ;  il  n'en  est  rien,  les  traditions  sont 
respectées,  et  il  y  aura  encore  de  beaux  jours  pour  les  fabriques  de 
papier  et  les  imprimeries  administratives. 
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C'est  ainsi  qae  le  titre  I"  du  premier  règlement  détermine  fai 
marche  à  suivre  quand  le  bénéficiaire  d'une  indemnité  ne  pourra  se 
faire  payer  ce  qui  lui  est  dû  :  il  devra  remettre  sa  déclaration  au 
maire  de  la  commune  de  sa  résidence,  lequel  la  transmettra,  avec 
pièces  à  Tappui,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  directeur  général 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  lequel,  à  son  tour, 
l'adressera,  dans  les  quarante-huit  heures,  au  juge  de  paix  du 
domicile  du  débiteur  (chef  d'entreprise,  Société  d'Assurance  ou 
Syndicat  de  garantie).  Cette  cascade  constitue,  comme  il  est  facile 
de  s'en  rendre  compte,  le  comble  de  la  simplicité  :  on  comprend 
parfaitement  que  l'idée  ne  soit  pas  venue  aux  auteurs  du  règlement, 
de  faire  présenter  directement  par  l'intéressé  sa  réclamation  au  juge 
de  paix  compétent;  il  est  bien  préférable  de  multiplier  les  rouages 
et  de  compliquer  les  démarches.  Bien  entendu,  au  retour,  les 
paperasses,  encore  augmentées,  suivront  la  même  filière  qu'elles 
auront  suivie  à  Taller,  le  tout  avec  Taccompagnement  obligatoire  de 
procès-verbaux,  d'enquêtes,  de  récépissés,  de  correspondance  et  de 
frais  variés. 

Si  le  débiteur  de  l'indemnité  ne  peut  la  payer,  le  paiement  en  est 
effectué  par  la  Caisse  des  retraites,  et  le  titre  II  du  premier  règlement 
établit  la  façon  dont  cette  Caisse  exerce  son  recours  pour  le 
recouvrement  de  ses  avances  ;  il  y  sera  procédé  au  moyen  de 
contraintes  visées  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du  débiteur  et 
sigQÎfiées  par  ministère  d'huissier.  C'est  une  assimilation  à  ce  qui  se 
passe  en  matière  de  contributions,  et,  ici,  il  ne  nous  semble  pas  y 
avoir  grand'chose  à  critiquer. 

Il  y  avait  lieu  aussi  d'assurer  l'exécution  de  l'article  28  de  la  loi. 
Rappelons  que,  aux  termes  de  cet  article,  le  versement  du  capital 
représentatif  des  pensions  ne  peut  être  exigé  des  débiteurs,  sauf 
dans  le  cas  de  cessation  d'industrie,  soit  volontairement,  soit  par 
décès,  liquidation  judiciaire  ou  faillite,  soit  par  cession  d'établis- 
sement ;  le  capital  devient  alors  exigible  de  plein  droit.  Pour  le 
recouvrement  de  ce  capital,  s'il  y  a  faillite  ou  liquidation  judiciaire, 
la  Caisse  des  retraites  produira  au  passif;  dans  les  autres  cas,  elle 
mettra  le  débiteur  ou  ses  représentants  en  demeure  de  verser  ce 
capital,  à  moins  qu'ils  justifient  des  garanties  dont  nous  parlerons 
plus  loin,  à  propos  du  troisième  règlement  ;  et  si,  dans  les  deux  mois, 
le  veiaement  n'a  pas  été  effeotué,  .la  Caisse  en  poursuivra  le  paiement 
comme  nous  avons  vu  qu'il  sera  procédé  pour  le  recouvremer>t  des 
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avances,  c'est-à-dire  par  voie  de  contraintes.  Signalons  encore  le 
droit  reconnu  au  Directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  d'accorder  au  débiteur  des  délais  ou  dés  facilités  de 
paiement,  et  même  de  transiger. 

Le  titre  III  du  règlement  organise  enfin  le  fonds  de  garantie  qui, 
aux  termes  de  l'article  ^5  de  la  loi  du  9  avril  1898,  est  constitué  par 
les  quatre  centimes  additionnels  ajoutés  au  principal  de  la 
contribution  des  patentes  des  industriels  visés  par  l'article  1®^  de  la 
loi,  ainsi  que  par  une  taxe  sur  les  mines  de  cinq  centimes  par  hectare 
concédé.  Les  articles  28, 29  et  30  du  règlement  énumèrent  les  recettes 
et  les  dépenses  de  ce  fonds  de  garantie,  et  renvoient  à  la  loi  du  20 
juillet  1886,  pour  l'emploi  des  fonds  disponibles  (rentes  sur  TËtat, 
valeurs  du  Trésor,  ou,  sur  la  proposition  de  la  commission  supérieure 
et  avec  l'autorisation  du  Ministre  des  fmances,  valeurs  garanties  par 
le  Trésor,  obligations  Départementales  et  Communales). 


* 


Le  deuxième  règlement  d'administration  publique  est  rendu  en 
exécution  de  l'article  27  de  la  loi  qui  soumet  à  la  surveillance  et  au 
contrôle  de  l'État  les  Compagnies  d  Assurances  mutuelles  ou  à 
primes  fixes,  françaises  ou  étrangères,  ainsi  que  les  Syndicats  de 
garantie,  et  qui  prévoit  la  constitution  de  réserves  ou  de 
cautionnements,  allectés  par  privilège  au  paiement  des  pensions  et 
indemnités.  Cet  article  prescrit  encore  que  les  frais  de  toute  nature 
résultant  de  la  surveillance  et  du  contrôle,  seront  couverts  au  moyen 
de  contributions  proportionnelles  au  montant  des  réserves  ou  des 
cautionnements,  et  fixés  annuellement,  pour  chaque  Compagnie, 
Société  ou  Syndicat  de  garantie,  par  arrêté  du  ministre  du  commerce. 

Le  titre  V^'^  de  ce  règlement  est  consacré  aux  Sociétés  d'Assurances 
mutuelles  ou  à  primes  fixes,  et  le  premier  chapitre  détermine  les 
cautionnements  et  réserves  à  fournir  par  ces  Sociétés.  Le 
cautionnement  que  devront  constituer  les  Sociétés  anon37nes 
d'Assurances  françaises  ou  étrangères  est  indépendant  de'la  réserve 
mathématique  et  des  garanties  spécifiées  par  le  décret  du  22  janvier 
1868;  il  est  fixé  par  le  ministre  du  commerce,  sur  l'avis  du  Comité 
consultatif  des  Assurances  contre  les  accidents  du  travail,  et  est 
affecté  par  privilège  au  paiement  des  pensions  et  indemnités 
allouées  par  la  nouvelle  loi. 
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Les  articles  3  et  suivants  du  règlement  spécifient,  avec  les  plus 
grands  détails,  les  conditions  dans  lesquelles  doit  être  constitué  ce 
cautionnement,  qui  est  révisé  chaque  année.  On  remarquera  qu'il  ne 
peut  ôlre  retiré  que  dans  le  cas  où  la  Société,  ayant  versé  à  la  Caisse 
des  retraites  les  capitaux  constitutifs  des  rentes  et  indemnités 
assurées  Justifie  qu^elIe  a  complètement  rempli  toutes  ses  obligations; 
une  décision  ministérielle  devra  autoriser  le  retrait. 

Les  Sociétés  d'assurances  mutuelles,  soumises,  à  cet  égard,  et  en 
principe,  aux  mômes  obligations  que  les  Sociétés  anonymes, 
pourront  n'avoir  à  verser  que  la  moitié  du  cautionnement,  quand 
elles  se  trouveront  dans  un  des  cas  prévus  par  l'article  6  du  règlement. 
Observons  ici  que  Tun  de  ces  cas  est  celui  oii  une  Société,  en  vertu 
de  ses  statuts,  ne  peut  assurer  que  tout  ou  partie  des  risques  prévus 
par  l'article  3  de  la  loi  du  9  avril  1898;  c'est  là  un  argument  de  plus 
à  l'appui  de  l'opinion,  indiscutable  à  notre  avis,  d'après  laquelle  les 
contrats  en  cours  subsisteront  :  la  preuve  qu'une  Compagnie  peut 
n'assurer  que  pour  partie  (dans  les  termes  des  polices  en  vigueur) 
le  risque  d'un  chef  d'entreprise,  celui-ci  restant,  pour  le  surplus, 
son  propre  assureur,  c'est  que  le  règlement  d'administration 
publique  le  reconnaît  lui-même  dans  l'article  que  nous  signalons. 

En  dehors  di^  cautionnement  ainsi  prévu,  la  constitution  de  la 
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réserve  mathématique  est  réglementée  par  les  articles  7  et  suivants 
du  décret.  Parmi  les  placements  autorisés  pour  l'emploi  de  cette 
réserve,  qui  reste  aux  mains  de  la  Société,  il  convient  de  faire 
ressortir  une  disposition  très  libérale  qui  permet  le  placement  d'un 
dixième  en  commandites  ou  en  prêts  à  des  exploitations  industrielles 
de  solvabilité  notoire  ;  ces  commandites  et  ces  prêts  seront  estimés 
aux  prix  établis  par  actes  authentiques.  Le  dixième  jusqu'à 
concurrence  duquel  ce  mode  de  placement  est  autorisé  sera  confondu 
dans  le  tiers  de  la  réserve  mathématique  qui  pourra  être  employé 
en  immeubles  situés  en  France,  ou  en  hypothèques  sur  ces 
immeubles.  On  reconnaîtra  sans  peine,  dans  le  libéralisme  qui  a 
présidé  à  la  nomenclature  des  placements  autorisés,  l'heureuse 
influence  de  l'élément  de  la  commission  préparatoire  étranger  au 
monde  gouvernemental  ou  parlementaire.  Où  est  le  temps  où,  en 
semblable  matière,  les  seuls  placements  permis  auraient  été 
exclusivement  les  titres  de  rente  sur  l'Etat  français?  La  réserve 
mathématique  peut,  bien  entendu,  être  supprimée  ou  réduite,  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  9  du  règlement. 
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Le  chapitre  II  du  tilre  premier  réglemente  la  surveillance  et  le 
contrôle  des  Sociétés  d'assurances.  Une  excellente  mesure  prescrite 
par  Tarticle  10,  c'est,  pour  les  Sociétés  qui  assurent  d'autres  risques 
que  ceux  résultant  de  la  loi  du  9  avril  1898  pour  le  cas  de  mort  ou 
d'incapacité  permanente,  ou  pour  les  Sociétés  qui  assurent 
concuremment  un  risque  analogue  dans  des  pays  étrangers,  c  est, 
disons-nous,  l'obligation  d'avoir  une  gestion  et  une  comptabilité 
distinctes  pour  les  opérations  se  rattachant  à  ces  risques  en 
France. 

Les  articles  11  et  12  du  règlement  énumèrent  les  documents  que  les 
Sociétés  devront  communiquer  au  Ministère  du  commerce.  Parmi 
ces  documents,  il  est  bon  de  signaler  les  polices,  qui  devront, 
notamment,  spécifier  qu'aucune  clause  de  déchéance  ne  pourra  être 
opposée  aux  ouvriers  créanciers,  et  stipuler  que  les  contrats  se 
trouveraient  résiliés  de  plein  droit  dans  le  cas  où  la  Société  cesserait 
de  remplir  les  conditions  fixées  par  la  loi  et  par  le  règlement 
d'administration  publique.  C'est  toujours,  comme  on  le  voit,  la 
préoccupation,  la  hantise,  pourrait-on  dire,  de  l'assurance  de 
garantie  :  il  faut,  quoiqu'il  arrive,  que  l'ouvrier  soit  payé,  sans  qu'il 
y  ait  à  rechercher  si  son  patron  a,  de  son  côté,  exécuté  ses 
obligations,  acquitté  ses  primes  ou  cotisations,  .etc.  Il  est  bien 
évident  qu'il  est  inutile,  maintenant,  de  récriminer  ou  même  de 
discuter:  l'avenir  seul  dira  ce  que  peut  produire  un  semblable 
parti  pris,  une  aussi  flagrante  partialité. 

Comme  il  ne  faut  jamais  oublier,  à  l'occasion  d'une  loi  quelconque, 
la  création  de  nouveaux  fonctionnaires,  dont  le  nombre,  chacun  le 
sait,  est  tout  à  fait  insuffisant  en  France,  il  va  de  soi  que  des 
commissaires-contrôleurs  recrutés  par  arrêté  ministériel,  après  avis 
du  comité  consultatif,  seront  chargés,  dans  les  conditions  arrêtées 
par  l'article  14  du  règlement,  de  la  surveillance  permanente  et  du 
contrôle  des  Sociétés  d'assurances.  Ils  n'auront,  d'ailleurs,  aucune 
instruction  à  leur  donner,  et  ne  devront  apporter  aucune  entrave  à 
leur  fonctionnement  ;  c'est  encore  heureux  ! 

Tous  les  ans,  le  ministre  du  commerce  arrêtera,  après  avis  du 
comité  consultatif,  et  publiera  au  Journal  officiel  la  liste  des 
Sociétés  fonctionnant  régulièrement;  voilà  une  estampille  qui  peut 
avoir  de  jolies  conséquences?  Cette  désignation  administrative, 
officielle,  des  Sociétés  auprès  desquelles  on  peut  s'assurer,  à 
l'exclusion  de  toutes  autres,  a  véritablement  one  singulière  allure  ! 
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Quant  aux  Sociétés  étrangères,  elles  devront  accréditer  auprès  du 
ministre  du  commerce  et  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
un  agent  spécialement  préposé  à  la  direction  de  toutes  les  opérations 
faites  en  France  pour  les  assurances  visées  au  décret;  cet  agent 
représentera  seul  la  Société  auprès  de  l'administration  ;  il  devra  être 
domicilié  en  France. 

Le  titre  II  du  règlement  d'administration  publique  s'occupe  des 
Syndicats  de  garantie  :  on  sait  que  la  loi  du  9  avril  1898  reconnaît 
I  existence  de  Syndicats  de  garantie  au  même  titre  que  celle  des 
Sociétés  d'assurances  mutuelles  et  que  celle  des  Compagnies 
anonymes  d'assurances  à  primes  fixes. 

La  première  condition  imposée  aux  Syndicats  de  garantie  prévus 
par  la  loi  du  9  avril  1898,  est  que  tous  leurs  membres  soient 
solidairement  entre  eux  responsables  du  paiement  des  rentes  et 
indemnités  fixées  par  cette  loi,  en  cas  de  mort  et  d'incapacité 
permanente.  Cette  solidarité  ne  prendra  fin  que  dans  le  cas  visé  par 
le  deuxième  paragraphe  de  l'article  21  du  règlement. 

Une  seconde  condition  est  prescrite  par  l'article  22  :  c'e^t  que  les 
Syndicats  de  garantie  comprendront  au  moins  5,000  ouvriers  assuré  s 
et  dix  chefs  d'entreprise  adhérents,  dont  cinq  ayant  au  moins  chacun 
300  ouvriers.  Nous  ne  voulons  pas  insinuer  que  les  rédacteurs  du 
décret  ont  cherché  à  mettre,  comme  on  dit,  des  bâtons  dans  les 
roues  à  la  constitution  des  Syndicats  de  garantie,  mais  il  faut 
reconnaître  qu'ils  n'ont  pas  rendu  très  facile  cette  constitution;  nous 
ne  croyons  pas,  en  effet,  que,  sauf  pour  certaines  très  grandes 
industries,  la  condition  imposée  par  l'article  22  soit  fréquemment 
réalisable;  et,  d'autre  part,  la  perspective  d'une  très  dangereuse 
solidarité  semble  de  nature  à  arrêter  l'élan  de  beaucoup  d'adhérents. 

Les  statuts  de  ces  Syndicats  de  garantie  devront  être  approuvés 
par  décret  rendu  en  Conseil  d'Ëtat,  sur  le  rapport  du  ministre  du 
commerce,  et  après  avis  du  Comité  consultatif  des  Assurances  contre 
les  accidents  du  travail.  Ces  Syndicats  de  garantie  seront,  d'ailleurs, 
soumis  à  la  surveillance  et  au  contrôle  de  l'Ëtat  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  Sociétés  d'assurances. 

Signalons  enfin  l'article  25  du  décret,  d'après  lequel  les 
contributions  pour  frais  de  surveillance  sont  fixées  d'après  le  montant 
du  cautionnement  auquel  serait  astreinte  une  Société  d'assurance 
pour  le  même  chiffre  de  salaires  assurés  :  c'est-à-dire  qu'on  fera 
payer  par  les  surveillés  les  émoluments  des  surveillants. 
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Eafïn,  le  troisième  règlemeDt  d'administration  publique  a  été 
rendu  en  exécution  des  deux  derniers  paragraphes  de  Tarticle  ^8 
de  la  loi  de  1898,  qui  prévoient  le  cas  ou  un  chef  d'entreprise  cesse 
son  exploitation  et  exigent  le  versement  du  capital  représentatif  des 
pensions  à  sa  charge,  à  moins  qu'il  fournisse  les  garanties  exigées 
par  un  règlement  d'administration  publique. 

L'énumération  de  ces  garanties  fait  Tobjet  de  l'article  premier  du 
décret.  A  défaut  de  versement  du  capital  nécessaire  à  l'une  des 
Sociétés  désignées  annuellement  par  l'arrêté  ministériel  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut,  ou  d'affiliation  à  un  Syndicat  de  garantie,  ou, 
enfin,  d'engagement  pris  par  le  successeur  du  chef  d'entreprise,  ce 
dernier  devra  justifier  de  l'immatriculation  d'un  titre  de  rente,  pour 
l'usurruit,  au  nom  des  titulaires  des  pensions,  ou  du  dépôt  à  la  Caisse 
des  consignations,  avec  affectation  à  la  garantie  des  pensions,  de 
titres  spécifiés  au  deuxième  règlement. 

On  a  fait  ressortir  une  lacune  dans  le  troisième  paragraphe  de  cet 
article  premier  :  il  y  est  question  de  '<e  l'immatriculation  d'un  titre  de 
rente  »,  sans  que  la  nature  de  cette  rente  soit  spécifiée,  de  telle  sorte 
que^  en  prenant  le  texte  à  la  lettre,  on  pourrait  soutenir  qu'il  s'agit 
aussi  bien  de  rente  étrangère,  par  exemple,  que  de  rente  française. 
C'est  là,  évidemment,  un  oubli  commis  parles  rédacteurs  du  décret, 
qui  ont  bien  le  soin,  dans  le  paragraphe  suivant,  de  spécifier  que 
les  titres  déposés  à  la  Caisse  des  consignations  doivent  être  choisis 
parmi  ceux  énumérés  dans  l'article  8  du  deuxième  règlement 
(valeurs  de  l'État  ou  garanties  par  l'Ëtat,  obligations  des  Départements, 
des  Communes,  ou  des  Chambres  de  commerce,  obligations  foncières 
et  communales  du  Crédit  foncier,  hypothèques  sur  immeubles  situés 
en  France,  etc.)  Il  n'y  a  là,  certainement,  qu'une  lacune  qui  sera 
peut-être  comblée  par  un  décret  complémentaire,  ou  qu'il  faudrait, 
en  tous  cas,  combler  par  assimilation. 


* 


Pour  compléter  les  observations  qui  précèdent,  il  nous  reste  à 
faire  connaître  la  composition  du  Comité  consultatif  des  assurances 
contre  les  accidents  du  travail  institué  -auprès  du  ministre  du 
commerce,  conformément  à  l'article  16  du  dernier  règlement 
d'administration  publique. 
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Aux  termes  d'un  arrêté  ministériel  publié  par  le  Journal  officiel^, 
le  2  mars  1899,  ce  Comité  est  ainsi  composé  :  MM.  Poirrier,  Thévenet, 
Henry  Boucher,  sénateurs;  Maruéjouls,  Louis  Ricard,  députés; 
Ghaufton,  avocat  à  la  Cour  de  cassation;  Cheysson,  inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées;  Grûner,  ingénieur  civil  des  mines; 
Lyon-Caen,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris;  Guieysse, 
président  de  Tinstitut  des  Actuaires  français  ;  Marie,  secrétaire 
général  du  même  institut  ;  Fouret,  membre  agrégé  du  môme  institut  ; 
Griolet,  vice-président  du  Conseil  d'administration  du  chemin  de 
fer  du  Nord  ;  Pinard,  administrateur  délégué  delà  Caisse  d'Assurances 
mutuelles  des  Chambres  syndicales  contre  les  accidents  du  travail  ; 
Mayen,  président  du  syndicat  des  Compagnies  d'Assurances  à  primes 
fixes  contre  les  accidents;  Keufer,  ouvrier  typographe,  membre  du 
Conseil  supérieur  du  travail;  Guimbert,  président  du  Syndicat 
général  professionnel  des  mécaniciens,  chauffeurs  et  conducteurs  de 
machines  à  vapeur. 

Rappelons  que  ce  Comité  doit  être  consulté  dans  les  cas  spécifiés 
par  les  règlements  d'administration  publique  rendus  en  exécution 
des  articles  26  et  28  de  la  loi  du  9  avril  1898,  et  qu'il  peut  être  saisi 
par  le  ministre  du  commerce,  de  toutes  autres  questions  relatives  à 
l'application  de  ladite  loi. 

La  loi  va  donc  entrer  prochainement  en  vigueur;  mais  il  reste 
encore  beaucoup  à  faire.  Ainsi,  une  commission  technique,  présidée 
par  M.  Guieysse,  est  chargée  d'élaborer  le  tarif  de  mortalité  prévu 
par  le  paragraphe  2  de  l'article  28  de  la  loi.  D'autre  part,  comme  l'a 
expliqué  un  journal,  «  il  va  être  possible  aux  différents  départements 
ministériels  de  préparer  les  mesures  d'exécution  qui  leur  incombent 
tout  spécialement.  Le  Ministère  des  finances  va  élaborer,  d'accord 
avec  le  service  compétent  du  Ministère  du  commerce,  l'établissement 
de  la  liste  des  patentes  imposables  à  la  taxe  additionnelle  ;  les 
Ministères  de  la  justice,  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics  devront 
également  examiner,  avec  le  concours  du  commerce,  les  mesures 
relatives  à  la  déclaration  des  accidents,  aux  enquêtes,  au 
fonctionnement  des  Sociétés  de  secours  mutuels  et  des  Caisses  de 
secours  des  ouvriers  mineurs  dont  le  concours  est  destiné  à  se 

produire  dans  certains  cas  spéciaux Le  délai  de  trois  mois  ne 

sera  pas  excessif  pour  permettre  au  comité  consultatif  d'étudier  et  de 
traduire  en  pratique  tous  les  détails  d'application  de  la  législation 
nouvelle,  tels  que:  fonctionnement  des  Sociétés  d'assurances  à 
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primes  fixes  et  mutuelles  et  des  Syndicats  de  garantie  ;  adoption  du 
taux  de  capitalisation  et  des  tables  de  mortalité  servant  de  base  au 
calcul    des  réserves;    fixation   des   cautionnements  imposés   aux 
Sociétés  ;  classification  des  groupements  professionnels  pouvant  se 
prêter  à  la  constitution  de  mutualités  dispensées  d'une  partie  de  ces 
cautionnements  ;  établissement  des  états,  et  justifications  à  fournir 
par  les  Sociétés  contrôlées,  etc.  En  ce  qui  concerne  les  Sociétés 
d'assurances,  dès  qu'elles  auront  reçu  les  éléments  indispensables 
à  la  confection  de  leurs  tarifs,  elles  n'auront,  elles  non  plus,  point 
de  temps  à  perdre  pour  convoquer  leurs  assemblées  générales, 
mettre  leurs  statuts  en  harmonie  avec  la  loi,  préparer  la  refonte 
nécessaire  de  leurs  contrats,  s'assurer  des  cautionnements  et  des 
réserves  d'une  valeur  suffisante.  » 

E.  PAGOT. 


ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


L'ASSURANCE    DES    INDUSTRIES     MÉCANIQUES 
Industries  traTaiUant  les  matières  osseuses  et  cornées. 

Dans  le  langage  courant  on  confond  souvent  les  matières  osseuses 
et  les  matières  cornées,  qui  sont  en  réalité  bien  distinctes  entre 
elles.  Cette  confusion  s'explique  par  la  provenance  commune  de  ces 
deux  matières,  par  Tanalogie  de  leur  composition  et  aussi  par  leur 
emploi  simultané  dans  la  même  industrie. 

On  appelle  os  les  parties  dures  et  solides  qui  forment  la  charpente 
des  animaux  vertébrés  et  dont  Tensemble  constitue  le  squelette. 

On  réserve  le  nom  de  corne  à  la  partie  dure  et  conique  qui  se  forme 
sur  la  tête  de  certains  animaux  (cornes  de  bœuf,  de  buffle,  etc.). 
Toutefois,  dans  l'industrie  on  comprend  sous  ce  nom  non  seulement 
les  cornes  proprement  dites,  mais  encore  toute  substance  de  même 
nature  que  ces  dernières,  que  les  animaux  portent  aux  pieds  en 
guise  d'ongles  et  qu'on  désigne  communément  sous  le  nom  de  sabots. 

En  pénétrant  plus  avant  dans  l'étude  de  ces  matières,  on  trouve 
que  les  unes  et  les  autres  sont  chimiquement  constituées  par  un 
mélange  de  carbonate  et  de  phosphate  de  chaux  et  d'une  matière 
organique,  appelée,  pour  les  os,  osséine  (gélatine).  Or,  on  retrouve  la 
même  affinité  de  composition  chimique  dans  d'autres  matières,  qui 
sont  précisément  travaillées  dans  l'industrie  concurremment  avec 
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les  premières  et  qui,  pour  ces  deux  raisons,  trouvent  tout 
naturellement  leur  place  dans  ce  groupe  industriel.  Nous  voulons 
parler  d^Vécaille  et  de  la  nacre. 

On  donne  dans  les  arts  industriels  le  nom  d'écaillé  aux  plaques 
d'apparence  cornée,  qui  recouvrent  la  carapace  de  la  tortue  marine. 
Ces  plaques  présentent  extérieurement  la  plus  grande  ressemblance 
avec  la  corne  et,  comme  cette  dernière,  sont  dures  et  flexibles  en 
même  temps. 

On  appelle  nacre  la  matière  brillante,  qui  constitue  Tintérieur  des 
coquillesy  mais,  dans  le  commerce  et  Tindustrie,  on  réserve  ce  nom 
exclusivement  aux  couches  nacrées  qui  forment  la  coquille  d'un  seul  * 
animal,  Vavicule  perlièrcy  sorte  d'huttre  existant  dans  les  mers 
asiatiques  et  qui  ressemble  beaucoup  à  Thuttre  comestible.  C'est  la 
nacre  qui  forme  la  masse  de  la  coquille,  mais  les  couches  donnant 
les  plus  beaux  reflets  irisés  se  trouvent  à  Tintérieur.  Ce  sont 
donc  ces  dernières  qui  constituent  réellement  la  nacre  du 
commerce. 

Les  matières  cornées  (corne  proprement  dite  et  écaille)  possèdent, 
k  l'encontre  des  matières  osseuses,  deux  propriétés  importantes,  une 
certaine  flexibilité  {ressort^  en  terme  de  métier)  et  la  faculté  de  se 
ramollir  sous  l'action  de  la  chaleur  à  tel  point,  qu'on  peut  agir  sur 
elles  comme  sur  une  matière  plastique. 

C'est  à  la  première  propriété,  à  la  flexibilité,  qu'est  dû  l'emploi  des 
matières  cornées  dans  la  fabrication  des  peignes  et  des  baleines 
artificielles,  objets  qui  doivent  présenter  des  qualités  de  dureté  et 
d'élasticité  tout  à  la  fois.  La  seconde  propriété  est  encore  pluâ 
précieuse  car  elle  permet  de  fabriquer  par  moulage  toutes  sortes 
d'objets,  tabatières,  étuis,  cofirets,  etc. 

Enfin  la  corne  proprement  dite,  une  fois  réduite  en  feuilles  minces, 
peut  se  teindre  facilement  et  profondément  et  imiter  ainsi  des 
matières  rares  et  par  conséquent  de  haut  prix,  telles  que  l'écaillé,  la 
baleine,  etc.  La  corne  la  plus  estimée  est  celle  des  buflles  d'Irlande, 
connue  dans  le  commerce  sous  le  nom  de  corne  blonde. 

Les  données  qui  précèdent  permettent  de  distinguer  facilement 
les  matières  cornées  des  matières  osseuses.  Notons  toutefois  que 
chez  le  cerf,  le  daim,  le  chevreuil,  les  cornes  (bois)  sont  osseuses 
seulement  ;  elles  ne  sont  donc  ni  flexibles,  ni  plastiques. 

Yoicî  d'ailleurs  la  liste  des  industries  alimentées  par  chacune  de 
ces  matières  et  des  industries  communes  aux  unes  et  aux  autres. 
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Les  os  forment  tout  particulièrement  la  matière  première  des 
industries  suivantes  :  i°  fabriquer  de  colle  forte  et  de  gélatine 
alimentaire  ;  2®  fabriques  de  noir  animal  ;  3®  fabriques  de  phosphore  ^ 
4°  fabriques  d^ engrais, 

La  corne  donne  lieu  à  deux  industries  spéciales  :  les  aplatissages 
de  corne  et  les  fabriques  de  baleines  de  corne. 

Les  os  et  les  cornes,  ainsi  que  Técaille  et  la  nacre,  constituent  la 
n)atière  première  commune  aux  industries  suivantes  :  fabriques  de 
tabletterie^  fabriques  de  peignes^  fabriques  de  brosserie  fine,  fabriques 
de  boutons. 

Les  industries,  exclusivement  alimentées  par  les  os,  sont  des 
industries  chimiques  ;  comme  telles  elles  ont  fait  Tobjet  d'études 
spéciales  dans  notre  ouvrage  :  «  L'Assurance  des  Industries  chimiques  » 
Il  n'en  sera  donc  pas  question  ici.  Quant  aux  autres,  nous  les 
décrirons  un  peu  rapidement  en  raison  de  ce  qu'il  s'agit  généralement 
de  petites  usines  et  souvent  de  simples  métiers. 

APLATISSAGES  DE  CORNE 
ET  FABRIQUES  DE   BALEINES    DE   CORNE 

La  corne  n'est  mise  en  usage  par  les  diverses  industries  qui 
l'emploient  qu'après  avoir  subi  une  préparation,  qui  constitue  à  elle 
seule  une  industrie,  connue  sous  le  nom  d'apln tissage  de  corne. 
Comme  ces  usines  se  livrent  presque  toujours  à  la  fabrication  des 
baleines  artificielles,  nous  décrirons  les  deux  opérations  en  même 
temps. 

Aplatissages  de  corne.  — Les  cornes  sont  composées  d'un  tube  corné 
et  d'un  noyau  osseux,  qui  adhère  au  tube  au  moyen  d'une  couche 
de  matière  organique  (tissu  cellulaire).  C'est  le  tube  corné  ou  étui 
qui  constitue  la  vraie  corne.  Il  faut  donc,  avant  toutes  choses,  enlever 
au  tube  le  noyau  osseux  {cornillon).  Pour  cela,  on  met  les  cornes  à 
macérer  dans  l'eau  pendant  quinze  à  vingt  jours.  11  se  produit  une 
fermentation  putride,  qui  décompose  la  matière  organique  et  facilite 
la  séparation  du  noyau  osseux  de  son  étui.  On  détache  facilement  le 
premier  en  sortant  les  cornes  de  l'eau  et  en  les  secouant  par  la  pointe. 

Ce  travail  ne  se  fait  que  pour  les  cornes  indigènes,  celles  qui 
arrivent  de  l'étranger,  de  l'Inde  notamment,  étant  déjà  dépouillées 
du  cornillon. 
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Les  tubes  cornés  sont  alors  mis  au  travail.  On  commence  par 
scier  les  pointes,  qu'on  met  de  côté  pour  les  fabricants  de  parapluies, 
qui  en  font  des  tètes  de  cannes,  de  parapluies,  etc.  Fuis  on  les  scie 
en  deux  parties  égales  dans  le  sens  de  la  longueur,  ce  qui  met  à 
découvert  leur  intérieur  et  permet  d'enlever  la  matière  animale,  qui 
y  adhère  encore.  Les  cornes  sont  alors  prêtes  à  être  aplaties. 

A  cet  effet,  on  les  soumet,  pendant  plusieurs  jours,  pour  les 
ramollir,  à  l'action  de  la  vapeur,  puis  on  les  introduit  dans  des 
presses  hydrauliques,  dont  chaque  plateau  est  chauffé  par  un 
courant  de  vapeur.  Sous  la  double  action  de  la  chaleur  et  de  la 
pression,  les  cornes  s'étendent  et  deviennent  absolument  plates. 
On  les  gratte  ensuite  et  on  les  polit  pour  leur  donner  toute  leur 
transparence.  C'est  à  cet  état  de  demi-cornes  aplaties,  de  plaques  de 
corne,  qu'on  peut  les  livrer  aux  industries  qui  les  emploient. 

Mais,  généralement,  Taplatisseur  pousse  plus  loin  son  travail.  Il 
refend  encore  les  cornes  aplaties  en  feuilles  plus  minces,  en  les 
coupant  soit  au  ciseau,  soit  à  la  scie.  Ce  travail  est  indispensable 
pour  les  petits  fabricants  de  tabletterie,  qui  ne  possèdent  pas  chez 
eux  Toutillage  voulu  pour  débiter  les  plaques  de  cornes  en  morceaux 
de  dimensions  voulues. 

Les  aplatisseurs  de  cornes  ont  pour  principaux  clients  les  fabricants 
de  peignes. 

Les  aplatisseurs  travaillent  d'une  manière  à  peu  près  identique  les 
ergots.  On  trempe  les  ergots  pendant  une  quinzaine  de  jours  dans 
Teau,  on  les  gratte,  on  les  dole,  on  les  refend  en  deux  morceaux,  et 
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enfin  on  les  aplatit.  Les  plaquettes  provenant  des  ergots  servent 
principalement  aux  fabricants  de  boutons. 

Tous  les  déchets  provenant  de  t;es  différentes  manipulations  sont 
vendus  aux  fabricants  de  bleu  de  Prusse  et  de  prussiate  de  potasse 
(cyanure  de  potassium),  et  aussi  aux  fabricants  d'engrais  azotés. 

Fabriques  de  baleines  de  corne.  —  On  sait  que  les  véritables 
baleines,  employées  surtout  dans  la  confection  des  corsets, 
proviennent  des  fanons  de  baleine.  Comme  leur  prix  est  très  élevé, 
on  les  remplace,  dans  la  fabrication  des  corsets  et  corsages  à  bas 
prix,  par  des  baleines  de  corne.  Pour  cela,  on  n'a  qu'à  débiter  les 
plaques  de  corne,  provenant  de  l'aplatissage,  en  petits  morceaux  de 
la  forme  des  baleines  ordinaires.  Les  baleines  sont  ensuite  polies  au 
tampon,  puis  triées  par  ordre  de  longueur  et  mises  en  paquets. 
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Quelques  fabricants  pour  augmenter  leur  flexibilité  les  metteitt  à 
macérer  quelques  jojurs  dans  un  bain  de  glycérine,  puis  dans  un 
deuxième  bain,  dont  la  composition  est  assez  compliquée  et  qui 
comprend  de  Tacide  nitrique,  du  vinaigre,  du  tannin,  du  bitartrale 
de  potasse,  et  du  sulfate  de  zinc.  Souvent  aussi,  pour  augmenter  la 
ressemblance  avec  les  baleines  véritables,  on  teint  les  baleines 
artificielles  en  noir. 

Cette  fabrication  est  faite  souvent,  avons  nous  dit,  chez  Taplatisseur, 
qui  peut  ainsi  utiliser  certains  déchets  ou  certaines  cornes 
défectueuses,  mais  il  existe  des  manufactures  spéciales  de  baleines 
de  cornes  dans  l'Oise,  TEure,  TAisne  et  la  Meuse. 

FABRIQUES  DE  TABLETTERW 

La  tabletterie,  considérée  dans  Tensemble  de  ses  productions, 
est  de  rébénisterie  en  petit,  s'appliquant  à  une  énorme  variété 
de  produits,  dont  la  nomenclature  complète  pourrait  former 
facilement  un  volume.  La  tabletterie  n'est  donc  pas  une  fabrication 
spéciale  et  déterminée  ;  elle  touche  à  tout,  depuis  les  articles  les  plus 
communs  et  les  plus  classiques,  tels  que  tabatières,  cure-dents, 
pipes,  etc.  jusqu'aux  objets  les  plus  luxueux  et  les  plus  fantaisistes, 
coffrets  artistiques  incrustés  de  matières  précieuses,  petits  meubles 
et  bibelots  de  salon,  etc.  Il  va  sans  dire  que,  pour  une  production 
aussi  étendue  et  variée,  toutes  les  matières  sont  mises  à  contribution, 
les  bois  rares,  Tos,  la  corne,  Técaille,  Tivoire,  la  nacre,  Tambre,  For, 
Targent,  etc.  De  même  tous  les  procédés  y  sont  usités,  le  tournage, 
restampage,  le  moulage,  la  marqueterie,  rincrustation,  le  cartonnage, 
le  laquage,  etc. 

Dans  les  industries  travaillant  le  bois,  nous  avons  déjà  traité  en 
partie  ce  sujet  en  parlant  de  la  fabrication  des  articles  de  St-Claude. 
Aujourd'hui  nous  dirons  quelques  mots  de  la  tabletterie  limitée  aux 
matières  cornées  et  osseuses.  Le  champ  est  encore  vaste. 

Ce  sont  les  plaques  de  corne  et  d'écaillé  qui  forment  la  matière 
première  de  ces  articles,  dont  le  nombre,  nous  le  répétons,  est  infini  : 
tabatières,  lorgnons,  faces  à  main,  manches  d'éventail,  jeux  divers 
(échecs,  dominos,  dés,  jetons,  etc.),  petites  boites,  étuis, 
bonbonnières,  couverts,  etc. 

Le  procédé  de  façonnage  le  plus  usuel  est  le  moulage.  Lea  plaques 
de  corne  ou  d'écailie,  réduites  à  l'épaÎMeur  voulue,  sont  ramollies 
et  introduites  dans  des  moules  de  mét^l,  dont  elles  épousent  le» 
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contours.  En  chauffant  les  moules,  la  pression  et  la  chaleur  combinées 
arrivent  à  imprimer  à  la  feuille  de  corne  ou  d'écaillé  la  forme  voulue. 
Généralement  on  rehausse  la  valeur  de  ces  objets  par  une  déco- 
ration plus  ou  moins  riche.  La  richesse  dépend  surtout  de  la  qualité 
des  matières  employées;  Mais  le  procédé  d'ornementation  est  presque 
toujours  le  même  ;  c'est  Vincrustation,  On  peut  incruster  de  trois 
manières    différentes,    qui   sont  le   piqué,   le   coulé  et  Tincrusté 

proprement  dit. 

« 

Le  piqué  consiste  à  percer  de  petits  trous,  suivant  un  dessin  tracé 
à  l'avance,  dans  la  corne  ou  Técaille  et  à  piquer  dans  ces  trous  la 
pointe  d'un  fil  de  cuivre  ou  d'argent,  qu'on  coupe  au  niveau  de  la 
surface  à  décorer. 

Pour  le  coulé,  on  réalise  au  burin  des  dessins  en  creux  sur  la 
surface  de  l'objet,  on  chauffe,  puis  on  introduit  un  fil  de  métal 
(cuivre,  platine,  or,  argent,  etc.),  dans  les  traits  gravés  et  que  la 
chaleur  a  dilatés.  En  se  refroidissant,  les  bords  de  la  gravure  se 
resserrent  et  maintiennent  fortement  le  métal  ainsi  coulé. 

Enfin,  Vincrusté  ne  diffère  du  coulé  que  par  les  plus  grandes 
proportions  du  dessin  et  par  la  variété  des  matières,  qui  servent 
à  incruster.  On  commence  par  champlever  au  burin  les  places 
correspondant  aux  incrustations  à  réaliser,  puis  on  chauffe  l'objet 
et  on  introduit  dans  les  creux  ainsi  formés  de  petites  plaquettes  de 
métal,  de  nacre,  etc..  préalablement  découpées  suivant  le  dessin 
gravé.  Le  retrait  de  la  corne,  dû  au  refroidissement,  suffit  à  enserrer 
et  à  maintenir  solidement  les  matières  incrustées.  On  voit  donc 
qu'ici,  à  rencontre  de  rébénisterie,on  n'emploie  ni  colle,  ni  mastic. 

Disons  un  mot,  pour  être  moins  incomplet,  de  quelques  autres 
divisions  de  la  tabletterie,  qui  constituent  des  spécialités.  Telles 
sont  :  les  fabriques  d'objets  en  nacre,  qui  comportent  une  longue  série 
d'opérations,  confiées  à  des  ouvriers  spéciaux,  scieurs,  émouleurs, 
redresseurs,  façonniers  et  graveurs;  les  fabriques  d'articles  en  ivoire, 
dont  le  point  de  départ  est  Vécouennement  (enlèvement  de  la  couche 
extérieure  {couenne)  des  dents  d'éléphant,  pour  mettre  le  grain  de 
rivoire  à  jour)  suivi  du  sciage,  du  façonnage,  de  la  sculpture  et 
souvent  du  montage;  enfin,  les  fabriques  de  tabletterie  de  luxe 
(coffrets  à  bijoux,  étagères,  bottes  à  gants,  etc.)  qui  sont  de  véritables 
ateliers  d'ébénistes-laqueurs. 

Les  centres  de  la  tabletterie  sont,  après  Paris,  l'arrondissement  de 
Saint-Claude  et  les  départements  de  l'Oise  et  de  l'Ain. 
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Depuis  une  quinzaine  d'années,  une  nouvelle  matière  est  venae 
faire  une  concurrence  des  plus  sérieuses  à  la  corne  etàTécaillepour 
un  grand  nombre  d'articles  de  tabletterie.  Nous  ^voulons  parler  du 
celluloïd. 

Il  est  nécessaire  que  nous  disions  ici  quelques  mots  de  cette 
fabrication,  qui  prend  une  extension  tous  les  jours  plus  grande. 

Le  celluloïd  est  acheté  en  feuilles,  de  la  couleur  et  de  Tépaissear 
voulues,  aux  fabricants  de  cette  matière  ^  Ces  feuilles  sont  découpées  à 
Temporte-pièce  et  les  morceaux  qui  en  résultent  sont  trempés  dans 
Teau  chaude  pour  les  amollir,  puis  ajustés  dans  un  moule  ayant  la 
forme  de  Tobjet  que  Ton  veut  fabriquer.  On  plonge  ensuite  le  moule 
d'abord  dans  Teau  chaude,  pour  augmenter  la  plasticité  et  l'adhérence 
de  la  matière  aux  parois  du  moule,  puis  dans  l'eau  froide,  pour 
achever  le  moulage..  On  démoule  ensuite,  on  rogne  autour  les 
aspérités  et  les  bavures,  on  polit  et  on  classe. 

C'est  ainsi  qu'on  fabrique  une  multitude  d'objets,  dont  la  forme  et 
la  destination  varient  suivant  les  caprices  de  la  mode  :  étuis, 
porte-cigares,  manches,  poignées,  porte-glaces,  timbales,  etc. 

Pour  certains  objets,  il  faut  coller  les  deux  parties  dont  ils  se 
composent,  les  deux  calottes  d'un  ballon,  par  exemple.  Cela  se  fait  à 
l'aide  d'un  dissolvant  chimique,  l'acétone. 

FABRIQUES  DE  PEIGNES  ET  DE  BROSSERIE  FINE 

Nous  réunissons  ici  ces  deux  industries,  qui  s'exercent  souvent 
dans  la  même  usine  et  avec  des  matières  et  par  des  procédés 
semblables. 

Fabriques  de  peignes.  —  C'est  la  corne  de  buffle,  matière  beaucoup 
plus  serrée  et  plus  fine  que  la  corne  de  bœuf  et,  par  conséquent, 
susceptible  de  recevoir  un  plus  beau  poli,  qui  est  surtout  employée 
pour  la  fabrication  du  peigne.  Mais,  pour  le  peigne  ordinaire,  on  se 
sert  de  corne  de  bœuf,  de  même  que  pour  les  peignes  de  luxe  on 
emploie  l'écaillé. 

Les  principaux  centres  de  la  fabrication  du  peigne  sont:  Paris, 
pour  le  peigne  fin  ;  Ezy  (Oise),  Oyonnax  (Ain)  et  St-Claude  (Jura), 
pour  l'article  courant. 

1 .  Voir,  en  ce  qui  concerne  les  procédés  de  fabrication  de  cellaloïd,  Tarticle  da 
même  auteur  paru  dans  le  Moniteur  du  15  septembre  1894,  sous  le  titre  : 
Celluloses  nitriques. 
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Les  plaques  de  corne,  aclietées  k  Taplalissour,  sont  découpées 
suivant  les  dimensions  que  doit  avoir  le  peigne,  puis  présentées  à 
la  fraise  (petite  scie  circulaire),  pour  faire  les  dents.  Il  y  a  ensuite 
un  grand  nombre  de  façons,  réalisées  au  moyen  de  machines 
généralement  simples  et  qui  reposent  sur  le  principe  du  tour,  pour 
rogner,  polir,  lustrer,  etc.  Toutes  ces  machines  sont  mues 
mécaniquement. 

Ici,  plus  que  partout  ailleurs,  le  celluloïd  a  remplacé  la  corne.  Le 
nombre  de  démêloirs,  peignes  fins,  peignes  d'ornement  fabriqués 
en  celluloïd  est  incalculable. 

Ce  sont,  à  peu  près,  les  mêmesprocédés  que  ceux  décrits  à  l'article  : 
tabletterie.  Seulement,  pour  les  peignes,  au  lieu  d'eau  chaude,  on  se 
sert  d'un  fer  à  repasser.  On  commence  donc  par  amollir  le  morceau 
de  celluloïd  en  le  repassant  à  chaud,  puis  on  le  présente  à  la 
machine  à  faire  les  dents  (entrecoupage).  G'est  là  la  fabrication 
courante;  mais  le'  peigne  bien  fait  se  coupe  à  la  fraise,  à  sec.  Le 
peigne  est  ensuite  rogné,  poli,  lustré,  comme  les  peignes  de  corne. 

Brosserie  fine.  —  Souvent  les  fabricants  de  peignes  se  livrent 
aussi  à  la  fabrication  de  la  brosserie  fine,  nianch(îs  de  brosses  à 
dt^nls  et  à  ongles,  pinces  à  gant,  chausse-pied,  limes  à  ongles,  etc. 
En  tous  cas,  avons  nous  dit,  ce  sont  des  procédés  analogues. 
•  C'est  surtout  l'os,  qui  sert  à  la  fabrication  de  ces  articles.  Les  os, 
préalablement  choisis  parmi  les  plus  beaux,  sont  sciés,  puis 
faronnés  au  rabot  ou  au  tour  et  enfin  polis,  lissés  et  lustrés  à 
différents  polissoirs. 

FABiaQUES    DE    BOUTONS 

L'industrie  boutonnière  a  aussi  recours  à  toutes  sortes  de  matières, 
depuis  les  plus  précieuses,  comme  Tor  et  l'argent,  jusqu'aux  plus 
viles,  comme  le  papier.  Le  gros  de  la  fabrication  porte  toutefois  sur 
un  nombre  restreint  de  matières,  qui  sont  :  la  nacre,  la  corne,  l'os, 
la  porcelaine,  les  métaux  usuels  et  le  papier.  Les  trois  premières 
seulement  rentrent  dans  le  sujet  de  cette  étude  ;  mais  nous  dirons 
un  mot  aussi  des  trois  autres. 

L'industrie  boutonnière  se  divise  en  deux  branches  distinctes  : 
i<»  la  fabrication  des  boutons  d'étoffe  ;  2*  la  fabrication  des  boutons 

de  tout  autre  genre. 
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Fabriques  de  boutons  d*étoffe.  —  Celte  fabrication  se  subdivise 
elle-même  en  deux  catégories  :  les  boutons  à  la  main  et  les  boutons 
cousus. 

Les  boutons  à  la  main  sont  montés  sur  de  petits  moules  en  bois 
et  ornés  de  broderies,  de  perles,  de  jais.  Ce  sont  surtout  des  boutons 
pour  vêtements  de  femme.  Cette  fabrication  ressemble  beaucoup  à 
celle  de  la  passementerie.  D'ailleurs  les  fabriques  spéciales  de  moules 
de  boutons  fabriquent  en  même  temps  des  moules  de  bois  pour  la 
passementerie. 

Les  boutons  cousus  se  composent  d'une  coquille  en  métal,  portant 
une  queue  de  môme  matière,  et  d'une  étoffe  qui  la  recouvre 
entièrement.  A  cette  seconde  catégorie  appartiennent  les  boutons 
tailleur^  qui  diffèrent  des  précédents  en  ce  que  la  coquille  est 
recouverte  extérieurement  d'un  morceau  de  toile,  qu'une  seconde 
coquille,  plus  petite  que  la  première  et  percée  au  milieu,  sert  à 
maintenir  sur  elle.  La  toile,  sortant  par  Torifice  dé  la  petite  coquille, 
forme  la  queue  du  bouton.  Souvent  on  interpose  entre  les  deux 
coquilles  une  petite  rondelle  de  carton.  Les  coquilles  de  métal  sont 
obtenues  par  estampage. 

Fabriques  de  boutons  de  nacre.  —  Ces  boutons,  qui  s'emploient 
principalement  en  lingerie,  sont  l'objet  de  fabrications  spéciales  et 
exclusives. 

Le  bouton  est  découpé  dans  les  coquillages  au  moyen  du  tour  et 
de  la  fraise.  Les  pièces  découpées  affectent  la  forme  de  macarons. 
Après  découpage,  le  bouton  est  tourné  et  poli,  puis  percé,  enfin 
classé  et  encarté. 

Fabriques  de  boutons  de  corne.  —  Nous  avons  déjà  dit  que  la 
corne,  qui  sert  à  cette  fabrication,  provient  des  ergots  de  bœuf  ou  de 
vache,  ou  même  des  sabots  de  chevaux,  préalablement  travaillés  par 
l'aplatisseur  de  corne. 

Les  boutons  sont  découpés  d'un  seul  coup  au  tour,  en  rondelles 
ou  macarons.  Pour  donner  au  macaron  la  forme  à  la  fois  concave  et 
convexe  que  présentent  généralement  ces  boutons,  on  le  soumet  à 
l'action  d'une  presse  spéciale,  qui  consiste  essentiellement  en  deux 
godets  superposés,  le  premier  arrondi,  pour  former  le  derrière  du 
bouton  (le  côté  convexe),  le  second,  supportant  le  guilloché,  qui 
forme  le  contour  et  la  concavité  propres  h  la  partie  supérieure  du 
bouton.  C'est  à  l'aide  d'une  vis  sans  Un  que  Ton  rapproche  lei  deux 
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godels,  entre  lesquels  est  placé  le  macaron.  Comme  on  voit,  c'est 
une  sorte  d'estampage  entre  deux  matrices.  Mais,  pour  le  réaliser,  il 
faut  amollir  la  matière  cornée,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  chauffer 
les  matrices.  C'est  ce  qu'on  fait.  Les  godets  sont  maintenus  à  une 
chaleur  égale,  sous  l'action  de  laquelle  le  guilloché  s'imprime  sur  le 
macaron  et  donne  la  forme  au  bouton.  Le  bouton  est  ensuite  fmi 
au  tour,  qui  enlève  toutes  les  bavures,  puis  il  est  percé  à  l'aide 
d'une  broche  à  percer,  placée  vis  à-vis  du  mandrin  qui  supporte  le 
bouton,  enûn  encarté. 

On  donne,  par  la  teinture,  aux  boutons  de  corne,  les  couleurs  les 
plus  variées  pour  les  assortir  aux  étoffes. 

« 

Fabriques  de  boutons  d'os.  —  Les  boutons  d'os  sont  les  plus 
répandus  en  raison  du  très  bas  prix  de  revient  de  la  matière 
première.  Toute  la  fabrication  est  mécanique.  Le  bouton  est  découpé 
au  tour,  ou  mieux  à  la  machine  dite  anglaise,  puis,  il  passe  dans  une 
série  de  machines-outils,  qui  forment  d'abord  la  face  du  bouton, 
puis  le  col,  enfin  les  trous.  L'es  boutons  sont  ensuite  bouillis  pour 
les  dégraisser,  puis  blanchis,  enfin  polis,  soit  au  sac,  soit  au  tour. 
Les  dernières  opérations  sont  le  triage  et  l'cncartage. 

On  travaille  de  même  le  corrozo^  qui  est  un  fruit  d'Amérique 
extrêmement  dur,  ressemblant  à  une  petite  noix  de  coco.  Sa 
blancheur  et  sa  dureté  lui  ont  fait  donner  le  nom  d'ivoire  végétal. 

Fabriques  de  boutons  de  porcelaine.  —  Cette  fabrication  est 
concentrée  à  Briare  (Loiret).  On  commence  par  produire  une  pâle 
céramique  très  fine,  puis  on  introduit  celte  pâte  dans  des  moules, 
ayant  la  forme  des  boutons  qu'on  veut  obtenir.  Après  démoulage  on 
fore  mécaniquement  les  boutons  et  enfin  on  cuit  au  four.  Ce  sont 
essentiellement  les  mêmes  procédés  que  pour  la  fabrication  des 
objets  en  porcelaine.  (Voir  L'Assurance  des  Industries  chimiques). 

Fabriques  de  boutons  en  papier.  —  Les  boutons  en  papier  sont 
découpés  à  l'emporte  pièce  dans  des  feuilles  de  carton,  puis  estampés 
et  munis  d'une  queue  en  fer  pour  les  attacher  aux  vêtements.  La 
dureté  leur  est  donnée  en  les  faisant  sauter  dans  de  Thuile  de  lin 
portée  à  une  haute  température.  Ils  sont  enfin  vernis. 

A.    CANDIANI. 

(La  2***  partie  de  cette  étude,  qui  traite  des  dangers  d'incendie  et  des  primes, 
paraîtra  dans  le  Moniteur  du  15  avril). 
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ASSURANCES    SUR    LA    VIE 


L'ASSURANGE-VIE    EN    HOLLANDE 
De  la  Vie  et  de  la  Mort. 

Par    J.   VAN   SCHEVICHAVEN  > 
Traduction  française  de  M.  J.  P.  Valbton 


CHAPITRE  VI 
Sociétés  d'AsBurancoB  sur  la  vie  et  Caisses  d'enterrement. 

(Quoi  qu'il  existât  déjà  en  1885,  dans  les  Pays-Bas,  271  Caisses  d'enterrement  et  de 
maladie,  pareilles  institutions  ne  se  sont  fondées  ni  en  France,  ni  en  Belgique. 
Le  chapitre  VI,  qui  en  traite  exclusivement,  n'a  donc  pas  été  traduit^  n'offrant 
pas  un  intérêt  suffisant  pour  nos  lecteurs).' 


La  demande 

d'une 
surveillance 
gouver- 
nementale. 


CHAPITRE     VII 

La  surveillance  des  Sociétés  d'Assurances  sur  la  Vie 

par  le  Gouvernement. 

Un  auteur  néerlandais,  M.  A.  M.  Maas  Geesleranus  s'exprimait  comme 
suit,  dans  un  ouvrage  ayant  pour  titre  «  Nederland-Lombok  »  : 

a  Les  partisans  d'une  intervention  très  étendue  deTEtat,  se  représentent 
]»  le  Gouvernement  comme  un  être  planant  au-dessus  de  toutes  les 
»  faiblesses  et  de  toutes  les  passions  de  la  nature  humaine,  comme  la 
»  haute  et  énergique  expression  de  la  Justice  et  de  TËquité,  devant,  en 
D  outre,  agir  en  toutes  choses  et  prendre  des  décisions  conformes  à  leurs 
»  désirs. 

j>  En  pratique,  cependant,  le  Gouvernement  est un  monsieur,  assis 

»  derrière  son  bureau-ministre,  pourvu  de  plus  ou  moins  de  science  puisée 
,j>  dans  des  livres;  qui  rédige  et  prescrit  des  règlements  sur  des  choses 
»  qu  il  ne  connaît  pas  du  tout,  ou  incomplètement  et  à  un  seul  point  de 
1  vue.  » 


1.  V.  Moniteur  des  Assurances^  15  mai  et  15  novembre  1897,  15  mars,  15  mai  et 

15  octobre  1898. 

Erratum.  —  Dans  le  chapitre  V,  publié  le  15  octobre  1898,  il  faut  lire,  page  542, 
aux  ii^»  et  20^^  lignes  «  durée  probable  de  la  vie  »  au  lieu  de  «  durée  moyenne 

de  la  vie. 
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Bien  que  justement  le  désir  d'une  surveillance  par  le  Gouvernement  ne 
me  paraisse  nullement  motivé,  Tanarchie  complète,  qui  règne  actuellement 
dans  les  Pays-Bas,  sur  le  terrain  de  l'Assurance  sur  la  vie,  le  rend  explicable. 

Ce  qui  se  comprend  plus  diflicilement  c'est  le  ton,  blessant  pour  les 
Sociétés  d'Assurances  sur  la  vie,  de  ceux  qui  réclament  cette  surveillance 
et  qui  s'expriment  généralement  comme  si  un  contrôle  par  l'Etat  était 
absolument  indispensable  pour  mettre  un  frein  aux  agissements  arbitraires 
des  Compagnies  d'Assurances  sur  la  vie,  constituant  un  danger  pour  les 
intérêts  publics.  Les  assureurs  néerlandais  ont  le  droit  de  protester  * 
énergiquement  contre  cette  façon  de  présenter  les  choses,  car  elle  est 
contraire  à  la  vérité. 

Il  est  à  remarquer  que,  longtemps  avant  que  la  presse,  le  public  ou  le 
Gouvernement  y  songeassent,  les  assureurs  demandaient  une  réglementation 
légale  de  leur  industrie  sans  pouvoir  l'obtenir.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  les 
accuser  d'égoîsme  et  de  leur  reprocher  de  tout  sacrifier  à  leurs  propres 
intérêts,  parce  que  tous  ne  voient  pas  le  salut  dans  un  contrôle 
gouvernemental. 

Dans  la  plupart  des  pays,  tant  en  Europe  qu'ailleurs,  toute  institution      Concession 
d'Assurances  sur   la   vie    voulant  y  opérer  doit  au   préalable  obtenir      contrôle 
Tautorisation  du  Gouvernement  ou  du  tribunal.  Cette  autorisation  ou 
concession  ne  peut  être  accordée  qu'après  que  certaines  prescriptions 
légales  ont  été  suivies,  formalités  qui  sont  plus  compliquées  et  plus  difficiles 
à  remplir  dans  tel  pays  que  dans  tel  autre. 

En  général,  on  peut  affirmer  que,  dans  tous  les  pays,  on  est  sous  ce 
rapport  plus  exigeant  pour  les  Compagnies  étrangères  que  pour  les 
Compagnies  nationales,  ce  qui,  à  mon  humble  avis,  n'est  pas  justifié. 

D  faudrait  à  ce  sujet  l'égalité  pour  tous  ;  car  une  concurrence  saine,  dans 
des  conditions  identiques  pour  tous,  ne  peut  jamais  être  un  mal. 

Comme  je  viens  de  le  dire  les  exigences  pour  la  concession  sont 
différentes  dans  divers  pays.  La  libération  d'une  partie  du  capital  social  et 
les  autres  formalités  habituelles  pour  la  constitulio/i  d'une  Société  anonyme 
y  occupent  le  premier  rang;  ensuite  le  versement  d'un  fonds  de  garantie, 
la  production  des  données  pour  la  méthode  de  calcul  des  réserves,  etc. 
Jusqu'à  un  certain  point  cette  intervention  de  l'Etat  peut  être  défendue, 
mais  ce  n'est  pas  elle  qui  est  visée  quand  on  parle  de  u  Surveillance 
Gouvernementale.  » 

Il  s'agit  alors  d  un  contrôle  des  opérations  de  Sociétés  dûment  établies, 
c'est-à-dire  de  l'immixtion  du  Gouvernement,  qui  ne  se  borne  pas  à  délivrer 
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rautorisalion  de  faire  des  aflaires,  mais  qui  s'occupe  de  l'administration 
intérieure  des  Sociétés  d'Assurances  sur  la  vie,  dans  le  but  indiqué 
d'empêcher  des  abus  éventuels  et  de  défendre  ainsi  les  intérêts  des  assurés. 
Voilà  l'intervention  gouvernementale  que  je  désire  montrer  sous  sa 
véritable  forme. 


Qui  exerce  ^  L'Etat  ]>  est  une  idée  abstraite  :  là  où  un  contrôle  par  TEtai  doit  être 
le  Contrôle  du  exercé,  cela  se  fait  par  des  fonctionnaires  qui  le  représentent. 
nement?  «  Le  contrôle  de  l'Etat  sur  les  Sociétés  d'Assurances  sur  la  vie  peut  se 
concevoir  de  deux  façons  :  ou  bien  par  uneCommission.de  fonctionnaires, 
qui  contrôle  »  en  bloc  »,  prescrit  ses  règlements  en  commun  et  s'enquiert 
en  commun  de  la  situation  des  différentes  Sociétés;  ou  bien  par  divers 
fonctionnaires,  qui  chacun  pour  soi  sont  chargés  du  contrôle  d'une  ou  de 
plusieurs  Sociétés.  11  va  sans  dire  que  la  tâche  d'un  fonctionnaire,  qui 
contrôle  de  son  chef  et  sous  sa  seule  responsabilité,  peut  être  si  étendue 
qu'il  ait  besoin  du  concours  de  plusieurs  personnes  et  même  qu'il  ait 
dans  ce  but  la  direction  d'un  bureau  gouvernemental  spécial. 

Mais  tous  ces  adjoints  ne  sont  alors  à  considérer  que  comme  des 
subordonnés,  qui  l'aident  à  recueillir  les  données  néce<«saires  :  lui  seul 
conservant  le  pouvoir  de  juger  et  de  décider. 

Contrôle  eou-       ^®  contrôle  par  une  Commission  est  irréalisable  en  pratique,  comme 
vernementai     ^q^i  homme   tant  soit  peu  versé  dans  l'organisation   d'une  Compai^nie 

par  une  "^  '^   ^ 

Commission.     d'Assurances  sur  la  vie  le  comprendra  d'emblée.  Il  n'y  a  peut-être  pas 

d'institution,  dont  l'administration  soit  si  étendue  par  la  nature  des  affaires 
même,  dont  la  comptabilité  soit  aussi  détaillée,  dont  l'organisation  et  le 
fonctionnement  soient  aussi  compliqués  que  ceux  d'une  Compagnie 
d'Assurances  sur  la  vie.  Aucune  Commission,  en  présence  de  la  lenteur 
inévitable  de  ses  opérations  et  du  temps  nécessaire  à  ses  décisions,  ne 
pourra  jamais  pénétrer  toutes  les  subtilités  de  l'administration,  ce  qui 
serait  cependant  absolument  indispensable  pour  un  contrôle  sérieux.  En 
outre,  dans  une  Commission  de  spécialistes  et  en  présence  des  opinions 
divergentes  qui  existent  encore  sur  le  terrain  de  l'Assurance  sur  la  vie, 
l'unanimité  en  tous  points  serait  bien  difficile  à  obtenir;  de  manière  que 
bientôt,  au  lieu  de  la  surveillance  sévère  des  Compagnies,  on  verrait  naître 
des  disputes  dans  le  sein  même  de  la  Commission. 

Contrôle  pou- 

^nar  un^seu'/        ^^'  ^^  '®  contrôle  de  l'Etat  existe,  on  a  très  justement  observé  qu'en 

fonctionnaire. 
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pratique  il  est  absolument  impossible  d'en  charger  une  Commission  ^  et  on 
a,  par  conséquent,  choisi  partout*la  forme  que  j'ai  indiquée  en  second  lieu, 
cest-à-dire  le  contrôle  imposé  à  des  fonctionnaires  de  TEtat,  qui  chacun 
pour  soi  ont  à  juger  la  situation  d'une  ou  de  plusieurs  Sociétés  et  ayant  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  faire  valoir  leur  opinion.  Mais  qui  peut  jamais 
garantir  le  bien  fondé  de  leur  opinion?  Le  (ait  que  quelqu'un  est  au  service 
de  TEtat,  donne  en  réalité  à  son  intervention  un  caractère  officiel,  mais 
personne  ne  prétendra  qu'en  même  temps  ses  (onctions  lui  octroyent  un 
brevet  de  perfection  tel,  que  son  opinion  doive  être  considérée  comme  la 
seule  juste^  Q  n'existe  aucun  moti(  pour  admettre  qu'un  fonctionnaire  de 
l'Etat  soit  supérieur  en  probité,  en  clarté  d'idées  et  surtout  en  connaissances 
professionnelles,  aux  directeurs  de  Sociétés  d'Assurances  sur  la  vie  :  on 
serait  plutôt  porté  par  le  (ait  même  à  soupçonner  le  contraire. 

Dans  un  grand  nombre  de  cas  la  position  d'un  (onctionnairo 
gouvernemental  n'est  pas  aussi  indépendante  qu'elle  devrait  l'être,  et  la 
plupart  du  temps,  les  connaissances  spéciales  des  directeurs,  qui  ont  pour 
ainsi  dire  été  élevés  dans  le  métier,  sont  plus  étendues  et  plus  approfondies 
que  celles  du  fonctionnaire  de  l'Etal. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  plus  d'un  gouvernement  a  des  <  amis  » 
auxquels  il  procure  volontiers  une  bonne  position  quelconque,  et  que 
parfois  cet  «  ami  »  est  appelé  à  des  fonctions  auxquelles  il  déclare  lui-même 
n'être  pas  encore  apte.  Nulle  ^art  les  conséquences  de  (ails  de  ce  genre  ne 
pourraient  être  plus  graves  que  dans  le  contrôle  de  l'Etat  sur  les  Compagnies 
d* Assurances  sur  la  vie.  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  ce  sujet. 

Une  chose  est  certaine,  c'est  que  le  contrôle  changera  nécessairement  de 
caractère  selon  l'individualité  du  fonctionnaire  qui  en  sera  chargé. 

Lorsque  celui-ci  est  un  mauvais  spécialiste,  le  contrôle  se  (era  sans 
réflexion  judicieuse  ;  s'il  est  méchant,  le  contrôle  sera  vexateur  et  gros 
d'ennuis  ;  s'il  est  bonasse,  le  contrôle  deviendra  (acilement  peu  sérieux  et 
insignifiant. 

Lorsque  le  6  décembre  1883,  un  projet  de  loi  fut  déposé  au  Sénat 
français,  consacrant  le  principe  du  contrôle  de  TEtat,  16  Compagnies 
françaises  et  parmi  elles  les  plus  fortes  et  les  plus  anciennes,  ont  vivement 
protesté. 

Voici  un  extrait  de  cette  protestation  qui  a  d'autant  plus  de  valeur  que  ce 
sont  les  spécialistes  les  plus  renommés  de  France  qui  ont  pris  la  parole  : 

€  Quelle  que  soit  l'indépendance  du  commissaire,  quelles  que  soient 

1.  Un  projet  de  loi  hollandais,  ainsi  que  le  projet  nouvellement  pbulié  en 
Allemagne,  font  des  tentatives  —  bien  imparfaites  du  reste  !  —  à  cet  e/Tet. 
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D  sa  bonne  volonté  et  ses  aptitudes,  comment  ne  serait-on  pas  alarmé  à 
D  à  ridée  de  mettre  d'aussi  énormes  inférêts  entre  les  mains  d'un  seul 
>7  homme,  dont  le  jugement  n'est  à  Tabri,  ni  des  erreurs,  ni  des  excès  de 
»  zèle,  ni  des  préventions,  ni  même  de  I  influence  que  peuvent  exercer 
»  sur  ses  dispositions  et  sur  son  esprit,  les  relations  qu'il  entretiendra  avec 
»  le  haut  personnel  de  la  Compagnie  ?  Disons-le,  il  sera  toujours  placé  dans 
»  cette  alternative,  ou  de  devenir  tracassier  s'il  craint  de  ne  pas  surveiller 
assez,  ou  de  n'être  qu'un  complaisant  s'il  craint  de  surveiller  trop. 
»  En  outre,  chaque  commissaire  apportant  à  l'exercice  de  ses  fonctions 
ses  tendances  propres,  il  y  aura,  pour  ainsi  dire,  autant  de  modes  de 
surveillance  qu'il  y  aura  de  commissaires.  L'un  sera  plus  rigoureux, 
l'autre  plus  timoré  ;  celui-ci  portera  ses  investigations  sur  des  points  qui, 
d'après  celui-là,  ne  devraient  pas  tomber  sous  son  examen.  Au  lieu  de 
l'unité  de  vues  qui  serait  nécessaire  pour  placer  les  Sociétés  surveillées 
»  dans  des  conditions  d'égalité  on  aboutira  à  une  diversité  aussi  choquante 
»  que  peu  équitable.  » 

On  pourrait  ajouter  encore  que  dans  le  cas  où  un  fonctionnaire  contrôleur 
serait  remplacé  par  un  autre,  qui  aurait  d'autres  vues  et  d'autres  notions, 
beaucoup  de  travail  et  de  peine  inutiles  seraient  imposés  aux  Sociétés, 
rien  que  parce  qu'il  plairait  à  ces  messieurs  d'avoir  des  opinions  différentes. 


» 


» 


)) 


» 


)) 


y> 


Points 
sur  lesqut?ls 

porte  le 
ContnMe  du 

l'Etat. 


Après  avoir  exposé  ainsi  qu'en  fait  le  contrôle  de  l'Etat  est  exercé  par  des 
fonctionnaires,  qui  ne  sont  que  des  hommes  faillibles,  même  en  servant 
l'Etat,  je  pose  en  second  lieu  la  question  :  Sur  quoi  doit  porter  le  contrôle 
de  ces  fonctionnaires? 

Il  n'est  pas  très  facile  de  répondre  à  cette  question,  et  c'est  justement  la 
circonstance  que  réellement  aucune  limite  ne  peut  être  désignée,  qui 
forme  un  des  plus  grands  dangers  résultant  de  la  surveillance  par  le 
Gouvernement. 

Les  opinions  sont  très  divergentes  sur  ce  point  dans  différents  pays,  et 
parfois  on  interprète  le  contrôle  d'une  façon  telle,  que  la  liberté 
professionnelle  en  est  entravée  au  plus  haut  degré. 

On  va  parexempletrèsloin dans  certains  EtatsdeTUnion  Nord-Américaine, 
bien  plus  loin  .que  ne  le  comporte  l'intérêt  des  assurés.  C'est  ainsi  qu'on  y 
défend  aux  Sociétés  d'exclure  de  l'assurance  les  hommes  de  couleur  ou  de 
leur  faire  payer  une  snr|)rime  à  cause  de  leur  race.  Par  cela  on  impose 
donc  aux  Sociétés  des  risques  peut-être  mauvais  sans  même  prendre  la 
peine  d'examiner  si  parfois  les  chances  de  vie  de  la  race  noire  ne  sont  pas 
moindres  que  celles  des  blancs.  On  entend  même  exprimer  par  ci  et  par  la, 
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par  quelque  Conseiller  ullra-radical,  le  désir  qu'on  empêche  les  Sociétés 
d'Assurances  sur  la  vie  de  réaliser  des  a:  bénéfices  non  justifiés.  ^ 

Qui  saura  jamais  déterminer  quels  bénéfices  sont  non  justifiés? 

Dès  qu'on  se  risque  sur  ce  terrain,  la  propriété  civile  est  en  danger! 

Dans  la  République  Sud-Africaine,  où  le  Gouvernement  juge  déjà 
utile  de  se  mêler  du  fonctionnement  des  Sociétés  d'Assurances  sur  la  vie, 
cette  très  remarquable  prescription  existe  depuis  quelque  temps,  que  toule 
Société  qui  y  opère  doit  étendre  à  chaque  assurance  contractée  par  elle  le 
risque  de  guerre,  sans  quelle  puisse  compter  de  ce  chef  une  prime 
supplémentaire  ! 

Cette  prescription  caractérise  parfaitement  l'attitude  de  certains 
gouvernements  vis-à-vis  de  l'Assurance  sur  la  vie. 

C'est  TEtat  qui  fait  la  guerre. 

Cela  augmente  le  risque  des  Sociétés  d'Assurances  sur  la  vie.  Sans 
demander  si  cela  est  possible  ou  non,  l'Etat,  cause  de  cette  augmentation 
de  risque,  décrète  sans  réflexion,  que  les  Compagnies  d'Assurances  sur  la 
vie  ne  doivent  pa.9  s'en  couvrir!  Et^lors  on  s'imagine  qu'on  agit  dans 
rintérèt  des  assurés  !  Fût-ce  même  vrai  qu'on  aurait  encore  le  droit  de 
demander  pourquoi  seules  les  Sociétés  doivent  subir  les  mauvaises 
conséquences  des  agissements  de  l'Etat  et  pourquoi  les  assurés  n'en 
pâtissent  pas  également?  L'Etat  incline  généralement  à  s'inspirer  du 
principe  :  «  C'est  la  Compagnie  qui  paie  d,  et  à  favoriser  par  conséquent 
les  assurés  à  tort  ou  à  travers,  même  si  par  ce  fait  uîie  injustice  est 
commise  envers  les  Sociétés  ! 

II  y  a  néanmoins  des  Etats  moins  âpres  au  point  de  vue  de  l'Assurance 
sur  la  vie  et  qui  se  bornent  à  exercer  un  contrôle  n'étant  pas  en  opposition 
directe  avec  les  principes*  les  plus  élémentaires  de  l'équité  ou  avec  le 
moindre  grain  de  bon  sens.  Les  points  auxquels  ce  contrôle  s'applique  sont 
principalement  les  suivants  : 

i°  Le  calcul  des  réserves. 

La  façon  dont  ce  calcul  doit  être  fait  est  minutieusement  prescrite,  et  le 
fonctionnaire  gouvernemental  est  chargé  de  constater  que  celte  manière 
est  réellement  suivie.  En  Amérique^  on  va  même  si  loin,  que  le 
fonctionnaire  fait  personnellement  le  calcul  des  réserves.  Plus  radicalement 
encore  on  opère  en  Suisse,  où  le  Gouvernement  exige  que  toute  Société 
étrangère  qui  y  travaille,  fasse  le  calcul  de  sa  réserve  entière  d'après  les 
prescriptions  des  fonctionnaires  suisses  ;  donc,  non  seulement  la  réserve 
des  contrats  en  cours  en  Suisse,  mais  de  tous  ceux  de  la  Société,  Que 
dirait-on,  si  tous  les  gouvernements  avaient  la  même  exigence  ? 
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2**  Le  placement  des  fonds, 

G*est  encore  un  terrain  sur  lequel  les  gouvernements  croient  devoir  très 
paternellement  porter  leur  attention.  Parfois  ils  indiquent  des  placements 
de  fonds  déterminés  en  dehors  desquels  aucune  Société  ne  peut  faire  valoir 
ses  capitaux,  et  c'est  encore  le  pays  traditionnel  de  la  liberté,  t  Amérique  y 
qui,  sous  ce  rapport,  met  à  la  liberté  les  plus  fortes  entraves.  Les  fonds 
des  Sociétés  d'Assurances  sur  la  vie  n'y  peuvent  être  placés  qu'en 
certaines  valeurs  spécialement  indiquées  arbitrairement,  des  hypothèques 
ne  peuvent  être  prises  qu'à  concurrence  d'un  certain  pour  cent  de  la 
valeur  assurée  du  gage,  etc.  Le  Gouvernement  prussien,  —  qui  n'hésite 
pas,  il  est  vrai,  d'abuser  de  son  contrôle  pour  opérer  une  «  razzia  »  sur 
les  Compagnies  étrangères  afin  de  les  empêcher,  au  profit  des  institutions 
prussiennes,  de  travailler  en  Prusse  —  ne  s'est  pas  gêné  pour  faire  du 
contrôle  des  placements  dp  fonds  un  moyen  de  hausse  de  ses  obligations 
d'Etat,  en  forçant  les  Sociétés  étrangères  à  placer  une  partie  de  leur 
réserve  en  consolidés  prussiens  à  intérêt  minime,  un  moyen,  qui  n'est 
certes  ni  dans  rintérêl  des  assurés,  ni*à  l'avantage  deS  Sociétés. 

L'Etat  est  bien  loin  d'être  toujours  impartial  dans  la  question  de 
placements  de  fonds. 

Que  dirait-on  si,  en  Portugal  ou  en  Grèce,  on  se  mettait  à  imposer  aux 
Sociétés  d'Assurances  sur  la  vie  des  placements  en  fonds  d'Etat  portugais 
ou  grecs? 

Outre  le  calcul  des  réserves  et  le  placement  des  fonds,  le  contrôle  peut 
atteindre  divers  points  d'intérêt  secondaire  de  l'administration  intérieure, 
de  manière  que  les  fonctionnaires  de  TEtat  ont  constamment  à  s'immiscer 
dans  la  marche  ordinaire  des  affaires.  Il  en  résulte  de  petites  vexations 
très  gênantes  et  qui  ne  peuvent  servir  qu'à  créer  des  dispositions  hostiles 
et  à  rendre  inutilement  très  peu  agréables  les  rapports  entre  les 
fonctionnaires  gouvernementaux  et  les  directions. 


Surveillance 

gouver- 
nementale, 
mais  non 
policière. 


Je  dois  très  spécialement  attirer  l'attention  sur  un  point  qui  est  celui-ci  : 
le  but  d'une  surveillance  gouvernementale  ne  doit  ni  ne  peut  jamais  être  la 
recherche  de  fraudes  réelles  comme  :  faux  dans  les  écritures,  détournements 
de  fonds,  etc.  De  tels  faits  sont  passibles  du  Code  Pénal  et  du  ressort  du 
juge  d'instruction. 

Le  contrôle  de  l'Etat  ne  doit  avoir  pour  but  que  de  veiller  à  ce  que  tous 
les  calculs  se  fassent  correctement,  à  ce  que  tous  les  placements  soient 
solides,  en  un  mot,  à  ce  que  l'administration  complète  et  l'organisation 
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entière  d'une  Société  soient  et  restent  établies  sur  des  bases  de  tout 
repos. 

Jamais  il  ne  peut  dégénérer  en  une  sorte  de  surveillance  policière,  à  la 
recherche  de  délits  qui  peuvent  se  présenter  non  seulement  dans  des 
institutions  d'Assurances  sur  la  vie,  mais  dans  toute  entreprise,  mais  qui 
—  ceci  est  surtout  à  remarquer  —  ne  doivent  jamais  être  présumés  sans 
cause. 

Quoique  personne,  même  parmi  les  plus  zélés  partisans  du  contrôle  de 
FEtat,  ne  soit  sous  ce  rapport  d'un  avis  contraire,  quelques  Etats  contrôlants 
s^n  soucient  fort  peu  en  pratique  et  font  de  leur  contrôle  quelque  chose 
qui  ressemble  de  bien  près  à  une  surveillance  de  police  et  parfois  même 
la  dépasse.  Très  remarquables  sont  sous  ce  rapport  les  stipulations  d*un 
projet  de  loi,  publié  il  y  a  quelques  années  par  ordre  du  Gouvernement 
Hongrois,  réglementfiot  les  opérations  des  Sociétés  d'Assurances  sur  la 
vie. 

Sous  le  prétexte  que  TEtat  doit  pouvoir  contrôler  si  ses  prescriptions 
sont  dûment  suivies,  on  donne  là  aux  fonctionnairea  le  droit,  non  seulement 
de  prendre  en  tout  temps  connaissance  des  livres  de  la  Société,  mais  même 
de  vérifier  la  Caisse  avec  la  comptabilité. 

Ceci  constitue  une  infraction  directe  à  la  liberté  personnelle  du  citoyen, 
qui  ailleurs  n'est  permise  qu'en  cas  de  crime,  si  un  détournement  est 
soupçonné,  et,  dans  ce  cas,  par  la  justice  seulement.  Il  est  toutefois 
indéniable  que  la  surveillance  de  TEtat  doit  conduire  à  ce  résultat.  Que 
signifient  les  prescriptions  soi-disant  préventives  du  Gouvernement, 
lorsqu'il  n'a  pas  le  pouvoir  de  vérifier  si  elles  sont  bien  suivies.  Les 
gouvernements  qui  surveillent  doivent  aussi  toujours  avoir  recours  à  de 
semblables  làesnres,  quoique  tous  ne  vont  pas  aussi  loin  dans  cette  voie, 
et  quoique  le  contrôle  de  la  caisse  soit  une  nouvelle  invention  du  législateur 
hongrois. 

Le  fait  que  la  surveillance  de  TEtat  conduit  à  de  pareils  résultats  est 
sufGsant  pal*  lui-même  pour  la  condamner. 

(A  êwlvn).  J.  VAN  SCHEVIGHAYEN. 
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ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


DÉCRETS  DU  28  FÉVRIER  1899 

Portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution 

des  articles  26,  27,  28  et  29  de  la  Loi  du  9  Avril  1898. 


I 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Pindustrie,   des  postes  et   des 
télégraphes, 

Vu  les  avis  du  ministre  des  finances,  en  date  des  5  décembre  1898  et  21 
janvier  1899; 

Vu  ravis  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  29  pctobre  1898; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898  et  notamment  le  troisième  paragraphe  de  Tarticle 
26  ainsi  conçu  :  «  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  condi- 
tions d'organisation  et  de  fonctionnement  du  service  conféré  par  les  dispositions 
précédentes  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  et  notamment  les  formes  du  recours 
à  exercer  contre  les  chefs  d'entreprise  débiteurs  ou  les  Sociétés  d'assurances  et  les 
Syndicats  de  garantie,  ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles  les  victimes  d'accidents 
ou  leurs  ayants  droit  seront  admis  à  réclamer  à  la  caisse  le  payement  de  leurs 
indemnités  »; 

Vu  la  loi  du  20  juillet  1886  et  le  décret  du  28  décembre  1886; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

TITRE  PREMIER 

Conditions  dans  lesquelles  les  victimes  d'accidents  ou  leurs  ayants 
droit  sont  admis  à  réclamer  le  payement  de  leurs  indemnités. 

Art.  !•>'.  —  Tout  bénéficiaire  d'une  indemnité  liquidée  en  vertu  de  l'article 
16  de  la  loi  du  9  avril  1898,  à  la  suite  d'un  accident  ayant  entraîné  la  mort  ou  une 
incapacité  permanente  de  travail,  qui  n'aura  pu  obtenir  1q  payement,  lors  de  leur 
exigibilité,  des  sommes  qui  lui  sont  dues,  doit  en  faire  la  déclaration  au  maire 
de  la  commune  de  sa  résidence. 

Art.  2.  —  La  déclaration  est  faite  soit  par  le  bénéficiaire  de  l'indemnité  ou  son 
représentant  légal,  soit  par  un  mandataire;  elle    est  exempte  de  tous  frais. 

Art.  3.  —  La  déclaration  doit  indiquer  : 

lo  Les  nom,  prénoms,  âge,  nationalité,  état  civil,  profession,  domicile  du  bénéfi- 
ciaire de  l'indemnité  ; 

2^  Les  nom  et  domicile  du  chef  d'entreprise  débiteur  ou  la  désignation  et 
l'indication  du  siège  de  la  Société  d'assurances  ou  du  Syndicat  de  garantie  qui 
aurait  dû  acquitter  la  dette  à  ses  lieu  et  place; 

30  La  nature  de  l'indemnité  et  le  montant  de  la  créance  réclamée  ; 

4»  L'ordonnance  ou  le  jugement  en  vertu  duquel  agit  le  bénéficiaire; 
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5*  Le  cas  échéant,  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  représentant 
légal  dn  bénéficiaire  on  du  mandataire. 

Art.  4.  —  La  déclaration,  rédigée  par  les  soins  du  maire,  est  signée  par  le 
déclarant. 

Le  maire  y  joint  toutes  les  pièces  qui  lui  sont  remises  par  le  réclamant  à  reflet 
d*établir  Forigine  de  la  créance,  ses  modifications  ultérieures  et  le  refus  de  paye- 
ment opposé  par  le  débiteur:  chef  d'entreprise,  Société  d'assurance  ou  Syndicat  de 
garantie. 

Art.  5.  —  Récépissé  de  la  déclaration  et  des  pièces  qui  l'accompagnent  est 
remis  par  le  maire  au  déclarant. 

La  déclaration  et  les  pièces  produites  à  Tappui  sont  transmises  par  le  maire 
au  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

Art.  6.  —  Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  adresse, 
dans  les  quarante-huit  heures  à  partir  de  sa  réception,  le  dossier  au  juge  de  paix 
du  domicile  du  débiteur,  en  l'invitant  à  convoquer  celui-ci  .d'urgence  par  lettre 
recommandée. 

Art.  7.  —  Le  débiteur  doit  comparaître  au  jour  fixé  par  le  juge  de  paix  soit  en 
personne,  soit  par  mandataire.  ^ 

il  lui  est  donné  connaissance  de  la  réclamation  formulée  contre  lui. 

Procès-verbal  est  dressé  par  le  juge  de  paix  des  déclarations  faites  par  le  compa- 
rant, qui  appose  sa  signature  sur  le  procès-verbal. 

Art.  8.  —  Le  comparant  qui  ne  conteste  ni  la  réalité  ni  le  montant  de  la 
créance  est  invité  parle  juge  de  paix  soit  à  s'acquitter  par  devant  lui,  soit  à  expédier 
au  réclamant  la  somme  due  au  moyen  d'un  mandat-carte  et  à  communiquer  au 
greffe  le  récépissé  de  cet  envoi. 

Cette  communication  doit  être  effectuée  au  plus  tard  le  deuxième  jour  qui  suit  la 
comparution  devant  le  juge  de  paix. 

Le  juge  de  paix  statue  sur  le  payement  des  frais  de  convocation. 

11  constate,  s'il  y  a  lieu,  dans  son  procès- verbal  la  libération  du  débiteur. 

Art.  9.  —  Dans  le  cas  où  le  comparant,  tout  en  reconnaissant  la  réalité  et  le 
montant  de  sa  dette,  déclare  ne  pas  être  en  état  de  s'acquitter  immédiatement, 
le  juge  de  paix  est  autorisé,  si  les  motifs  invoqués  paraissent  légitimes,  à  lui 
accorder  pour  sa  libération  un  délai  qui  ne  peut  excéder  un  mois. 

Dans  ce  cas,  en  vue  du  payement  immédiat  prévu  à  l'article  13  ci-dessous,  le 
procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  constate  la  reconnaissance  de  dette  et 
rengagement  pris  par  le  comparant  de  se  libérer  dans  le  délai  qui  lui  a  été  accordé 
au  moyen  soit  d'un  versement  entre  les  mains  du  caissier  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  à  Paris  ou  des  préposés  de  la  caisse  dans  les  départements,  soit 
de  l'expédition  d'un  mandat-carte  payable  au  caissier  général  à  Paris. 

Art.  10.  *—  Si  le  comparant  déclare  ne  pas  être  débiteur  du  réclamant  ou  n'être 
que  partiellement  son  débiteur,  le  juge  de  paix  constate  dans  son  procès-verbal 
le  refus  total  ou  partiel  de  payement  et  les  motifs  qui  en  ont  été  donnés. 

11  est  procédé  pour  l'acquittement  de  la  somme  non  contestée  suivant  les  dispo- 
sitions  des   articles  8    ou  9,   tous  droits  restant  réservés  pour  le  surplus. 

Art.  11.  —  Au  cas  où  le  débiteur  convoqué  ne  comparait  pas  au  jour  fixé,  le  juge 
de  paix  procède   dans  la  huitaine  à  une  enquête  à  Teffet  de  rechercher  : 
!•  Si  le  débiteur  convoqué  n'a  pas  changé  de  domicile; 
£•  S'il  a  cessé  son  industrie  soit  volontairement,  soit  par  cession  d'établissement, 


in  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

soit  par  suite  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  et,  dans  ce  cas,  quel  est  le 
syndic  ou  le  liquidateur,  soit  par  suite  de  décès  et,  dans  raffirmalive,  par  qui 
sa  succession  est  représentée. 

Le  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  constate  la  non-comparution  et  les 
résultats  de  lenquéte. 

Art.  12.  —  Dans  les  deux  jours  qui  suivent  soit  la  libération  immédiate  du 
débiteur,  soit  sa  comparution  devant  le  juge  de  paix  au  cas  où  il  a  refusé  le  payement 
ou  obtenu  un  délai,  soit  la  clôture  de  Tenquéte  dont  il  est  question  eh  rarticle 
précédent,  le  juge  de  paix  adresse  au  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  le  dossier  et  y  joint  le  procès-verbal  par  lui  dressé. 

Art.  13.  —  Dès  la  réception  du  dossier,  s'il  résulte  du  procès-yertel  dressé 
par  le  juge  de  paix  que  le  débiteur  n'a  pas  contesté  sa  dette,  mais  ne  s'en  est  pas 
libéré,  ou  si  les  motifs  invoqués  pour  refuser  le  payement  ne  paraissent  pas  léfnti- 
mes,  le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  remet  au 
réclamant  ou  lui  adresse,  par  mandat-carte,  la  somme  à  laquelle  il  a  droit.  Il 
fait  parvenir  également  au  greffier  de  la  justice  de  paix  le  montant  de  ses  débour- 
sés et  émoluments. 

11  est  procédé  de  même,  si  le  débiteur  ne  s'est  pas  présenté  devant  le  juge  de  paix 
et  si  la  réclamation  du  bénéficiaire  de  l'indemnité  parait  justifiée. 

Art.  14.  —  Dans  le  cas  où  les  motifs  invoqué§  par  le  comparant  pour  refuser 
le  payement  paraissent  fondés  ou,  en  cas  de  non  comparution,  si  la  réclamation 
formulée  par  le  bénéficiaire  ne  semble  pas  suffisamment  justifiée,  le  directeur 
général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  renvoie,  par  l'intermédiaire 
du  maire,  au  réclamant,  le  dossier  par  lui  produit  en  lui  laissant  le  soin  d'agir 
contre  la  personne  dont  il  se  prétend  le  créancier,  conformément  aux  règles  du 
droit  commun. 

Le  montant  des  '  déboursés  et  émoluments  du  grefOer  est,  en  ce  cas,  acquitté 
par   les  soins  du  directeur  général  et  imputé  sur  les  fonds  de  garantie. 


TITRE  II 

Du  recours  de  là  Caisse  des  retraites  pour  le  recouTreinent  de  ses 
avances  et    pour  l*encaissement  des  capitaux  exigibles. 

Art.  15.  —  Le  recours  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  est  exercé  aux  requête 
et  diligence  du  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  dans 
les  conditions  énoncées  aux  articles  suivants. 

Art.  16.  —  Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  le  payement  fait  au  bénéficiaire  de 
l'indemnité  et  au  greffier  de  la  justice  de  paix,  conformément  aux  articles  13  et 
14,  ou  à  l'expiration  du  délai  dont  il  est  question  à  l'article  9,  si  le  remboursement 
n'a  pas  été  opéré  dans  ce  délai,  le  directeur  général  de  la  Caisse  des*  dépôts  et 
consignations  informe  le  débiteur,  par  lettre  recommandée,  du  payement  effectué 
pour  son  compte. 

La  lettre  recommandée  fait  en  même  temps  connaître  que,  faute  par  le  débiteur 
d'avoir  remboursé  dans  un  délai  de  quinzaine  le  montant  de  la  somme  payée, 
d'après  un  des  modes  prévus  au  dernier  alinéa  de  l'article  9,  le  recouvrement  sera 
poursuivi  par  la  voie  judiciaire. 

Art.  17.  ^  A  l'expiration  du  délai  imparti  par  le  deuxième  alinéa  de  l^rticle 
16  ci-dessoSt  il  est  délivré  par  lo  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
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consignations,  à  rencontre  du  débiteur  qui  ne  s'est  pas  acquitté,  une  contrainte 
pour  le  recouvrement. 

Art.  18.  —  La  contrainte  décernée  par  le  directeur  général  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  est  visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de  paix  du 
domicile  du  débiteur. 

Elle  est  signiGée  par  ministère  d*huissier. 

Art.  19.  —  L'exécution  de  la  contrainte  ne  peut  être  interrompue  que  par  une 
opposition  formée  par  le  débiteur  et  contenant  assignation  donnée  au  directeur 
général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  devant  le  tribunal  civil  du  domicile 
du  débiteur. 

Art.  20.  —  L'instance  à  laquelle  donne  lieu  l'opposition  à  contrainte  est  suivie 
dans  les  formes  et  délais  déterminés  par  l'article  65  de  la  loi  du  22  frimaire,  an 
VII,  sur  Tenregistrement. 

Art.  21.  —  Les  frais  de  poursuites  et  dépens  de  IMnstance  auxquels  a  été 
condamné  le  débiteur  débouté  de  son  opposition  sont  recouvrés  par  le  directeur 
général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  au  moyen  d'un  état  de  frais  taxé 
sur  sa  demande  et  rendu  exécutoire  par  le  président  du  tribunal. 

ÂrL  22.  —  Lorsque  le  capital  représentatif  d'une  pension  est,  conformément 
aux  termes  de  Tarticle  28  de  la  loi  du  9  avril  1898,  devenu  exigible  par  suite  de  la 
faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire  du  débiteur,  le  directeur  général  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  représentant  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  demande  l'admission  au  passif  pour  le  montant  de  sa  créance. 

Il  est  procédé,  dans  ce  cas,  conformément  aux  dispositions  des  articles  491  et 
suivants  du  code  de  commerce  et  de  la  loi  du  4  mars  1889  sur  la  liquidation 
judiciaire. 

ArL  23.  —  En  cas  d'exigibilité  du  capital  par  suite  d'une  des  circonstances  prévues 
en  l'article  28  de  la  loi  du  9  avril  1898  autre  que  la  faillite  ou  la  liquidation 
judiciaire  du  débiteur,  le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, par  lettre  recommandée,  met  en  demeure  le  débiteur  ou  ses  repré- 
sentants d'opérer  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  réception  de  la  lettre  le 
versement  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  du  capital  exigible,  à  moins  qu'il 
ne  soit  justifié  que  les  garanties  prescrites  par  le  décret  du  28  février  1899, 
portant  règlement  d'administration  publique  en  exécution  de  l'article  28  de  la 
loi  ci- dessus  visée,  ont  été  fournies. 

Art.  24.  —  Si,  à  l'expiration  du  délai  de  deux  mois,  le  versement  n'a  pas  été 
effectué  ou  les  garanties  exigées  n'ont  pas  été  fournies,  il  est  procédé  au  recou- 
vrement dans  les  mêmes  conditions  et  suivant  les  formes  énoncées  aux  articles  17 
à  21  du  présent  décret. 

Art.  25.  —  En  dehors  des  délais  fixés  par  les  dispositions  qui  précédent,  le 
directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  peut  accorder  au  débiteur 
tous  délais  ou  toutes  facilités  de  payement. 

Le  directeur  général  peut  également  transiger. 

TITRE  m 
Organisation  du  fonds  de  garantie. 

Art.  26.  —  Le  fonds  de  garantie  institué  par  les  articles  24  et  25  de  la  loi  du 
9  avril  1898  fait  l'objet  d'un  compte  spécial  ouvert  dans  les  écritures  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 
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Art.  27.  —  Le  ministre  du  coninierro  adresse  au  Président  de  la  République  un 
rapport  annuel,  publié  au  Journal  officiel,  sur  le  fonctionnement  général  du 
fonds  de  garantie  visé  par  les  articles  24  à  26  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Art.  28.  —  Les  recettes  du  fonds  de  garantie  comprennent  : 

1*  Les  versements  effectués  par  le  Trésor  public,  représentant  le  montant  des  taxes 
recouvrées  en  conformité  de  l'article  25  de  loi  du  9  avril  1898; 

2<>  Les  recouvrements  effectués  sur  les  débiteurs  d'indemnités  dans  les  condition^ 
prévues  aux  titres  I  et  II  du  présent  décret  ; 

3«  Les  revenus  et  arrérages  et  le  produit  du  remboursement  des  valeurs  acquis^'s 
en  conformité  de  Tarticle  30  du  présent  décret  ; 

4<*  Les  intérêts  du  fonds  de  roulement  prévu  au  deuxième  alinéa  du  même  article. 

Art.  29.  — Les  dépenses  du  fonds  de  garantie  comprennent  : 

lo  Les  sommes  payées  aux  bénéficiaires  des  indemnités; 

2»  Les  sommes  versées  sur  des  livrets  individuels  à  la  Caisse  nationale  dis 
retraites  pour  la  vieillesse  et  représentant  les  capitaux  de  pensions  exigibles 
dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  28,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  9  avril  1898; 

3«  Le  montant  des  frais  de  toute  nature  auxquels  donnent  lieu  le  fonctionnement 
de  garantie. 

Art.  30.  — Les  ressources  du  fonds  de  garantie  sont  employées  dans  les  conditions 
prescrites  par  Tarticle  22  de  la  loi  du  20  juillet  1886. 

Les  sommes  liquides  reconnues  nécessaires  pour  assurer  le  fonctionnement  du 
fonds  de  garantie  sont  bonifiées  d'un  intérêt  calculé  à  un  taux  égal  à  celui  qui 
est  adopté  pour  le  compte  courant  ouvert  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
dans  les  écritures  du  Trésor  public. 

Art.  31.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  le  ministre  des  finances  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au 
Bulletin  des  Uns, 

Fait  à  Paris,  le  28  février  1899. 

EMILE  LOUBbT. 

Par  le  Président  de  la  République: 

Le  ministre  du  commerce,  de  l'industne, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

PAUL  DELOMBRB. 

Le  ministre  des  finances, 

p.    PEYTKAL. 

Le  garde  des  sceaux ^  ministre  de  la  justice, 

GEORGRS  LEBHET. 
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Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  llndustrie,  des  postes  el  des  télé- 
graphes. 

Vu  ravis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  5  décembre  1808  ; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898  et  notamment  l'article  27  ainsi  conçu  : 

«  Les  Compagnies  d^assurances  mutuelles  ou  à  primes  fixes  contre  les  accidents, 
françaises  oa  étrangères,  sont  soumises  à  la  surveillance  et  au  contrôle  de  TEtat 
et  astreintes  à  constituer  des  réserves  ou  cautionnements  dans  les  conditions  déter- 
minées par  un  règlement  d'administration  publique. 

B  Le  montant  des  réserves  ou  cautionnements  sera  aifecté  par  privilège  au 
payement  des  pensions  et  indemnités. 

»  Les  Syndicats  de  garantie  seront  soumis  à  la  même  surveillance,  et  un  règle- 
ment d'administration  publique  déterminera  les  conditions  de  leur  création  et 
de  leur  fonctionnement. 

>  Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la  surveillance  et  du  contrôle  seront 
couverts  au  moyen  de  contributions  proportionnelles  au  montant  des  réserves  ou 
cautionnements  et  fixés  annuellement,  pour  chaque  compagnie  ou  association,  par 
arrêté  du  ministre  du  commerce  »  ; 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1868,  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  la  constitution  des  Sociétés  d'assurances  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète: 

TITRE  PREBflER 

Soolétéa  d'fluisaranoes  mutualles  ou  k  piiineB  fixes. 

CBAprriiK  i».  ~  CautUmnemênti  et  réserves. 

Art.  l*'.  —  Toutes  les  sociétés  qui  pratiquent,  dans  les  termes  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  l'assurance  mutuelle  ou  à  primes  fixes  contre  le  risque  des  accidents  de 
travail  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente  sont  astreintes,  pour 
ce  risque,  aux  dispositions  du  présent  titre. 

Art.  2.  —  Indépendamment  des  garanties  spécifiées  aux  articles  2  et  4  du  décret 
do  22  janvier  1868  et  de  la  réserve  mathématique,  les  sociétés  anonymes  d'assu- 
rances françaises  ou  étrangères  à  primes  fixes  doivent  justifier  de  la  constitution 
préalable  d'un  cautionnement  fixé  d'après  des  bases  que  détermine  le  ministre, 
sur  l'avis  du  comité  consultatif  prévu  à  l'article  16  ci-après,  et  affecté,  par  privi- 
lège, au  payement  des  pensions  et  indemnités,  conformément  à  l'article  27  de  la  loi. 

Art.  3.  —  Le  cautionnement  est  constitué,  dans  les  quinze  jours  de  la  notifi- 
cation de  la  décision  du  ministre,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  en 
valeurs  énumérées  au  troisième  paragraphe  de  l'article  8  ci-dessous.  Il  est  revisé 
chaque  année.  Les  titres  sont  estimés  au  cours  moyen  de  la  Bourse  de  Paris  au 
jour  du  dépôt. 

Art.  4.— Le  cautionnement  est  versé  au  lieu  où  la  Société  a  son  siège  principal,  dans 
les  conditions  déterminées  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur  sur  la  consignation 
des  valeurs  mobilières. 
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Les  intérêts  des  valeurs  déposées  peuvent  être  retirés  par  la  Société.  Il  en  est 
de  même,  en  cas  de  remboursement  des  titres  avec  primes  ou  lots,  de  la  difiërence 
entre  le  prix  de  remboursement  et  le  cours  moyen  à  la  Bourse  de  Paris,  au  jour 
fixé  pour  le  remboursement,  de  la  valeur  sorti  au  tirage. 

Le  montant  des  remboursements,  déduction  faite  de  cette  différence,  doit  êtrp 
immédiatement  remployé  en  achat  de  valeurs  visées  au  troisième  paragraphe  de 
Tarticle  8,  sur  Tordre  de  la  Société,  ou  d'office  en  rentes  sur  TÉtat,  si  la  Société 
n'a  pas  donné  d'ordre  dans  les  quinxe  jours  de  la  notification  dé  remboursement 
faite,  sous  pli  recommandé,  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Il  en  est  de  môme  pour  les  fonds  provenant  d'aliénations  de  titres  demandées 
par  la  Société. 

Art.  5.  —  Les  valeurs  déposées  ou  les  valeurs  acquises  en  remploi  de  ce< 
valeurs  ne  peuvent  être  retirées  que  :  1«  dans  le  cas  du  le  cautionnement  exigible 
a  été  fixé,  pour  Tannée  courante,  à  un  chiffre  inférieur  à  celui  de  Tannée 
précédente  et  jusqu'à  concurrence  de  la  différence;  2»  dans  le  cas  où  la  Sociél»^ 
ayant  versé  k  la  Caisse  nationale  des  retraites  les  capitaux  constitutifs  des  rentes 
et  indemnités  assurées  justifie  qu'elle  a  complètement  rempli  toutes  ses  obligations. 
Dans  les  deux  cas,  une  décision  du  ministre  du  commerce  est  nécessaire. 

Art.  6.  —  Indépendamment  des  garanties  spécifiées  à  Tarticle  29  du  décret  du 
22  janvier  1868,  les  Sociétés  d'assurances  mutuelles  sont  soumises  aux  dispositions 
des  articles  2,  3,  4  et  5  ci-dessus. 

Toutefois,  le  cautionnement  qu'elles  auront  à  verser  est  réduit  de  moitié  pour 
celles  de  ces  Sociétés  dont  les  statuts  stipulent: 

1«  Que  la  Société  ne  peut  assurer  que  tout  ou  partie  des  risques  prévus  par 
Tarticle  3  de  la  loi  du  9  avril  1898  ; 

2«  Qu'elle  assure  exclusivement  soit  les  ouvriers  d'une  seule  profession,  soit  les 
ouvriers  -de  professions  appartenant  à  un  même  groupe  d'industries,  d'après  une 
classification  générale  arrêtée  à  cet  effet  par  le  ministre  du  commerce,  après  avis 
du  comité  consultatif  ; 

3«  Que  le  maximum  de  contribution  annuelle  dont  chaque  sociétaire  est  passible 
pour  le  payement  des  sinistres  est  au  moins  double  de  la  prime  totale  fixée  par 
son  contrat  pour  l'assurance  de  tous  les  risques,  et  triple  de  la  prime  partielle 
déterminée  par  le  ministre  du  commerce,  après  avis  du  comité  consultatif,  pour 
les  mêmes  professions  et  pour  les  risques  définis  à  Tarticle  23  de  la  loi. 

Art.  7.  —  Les  Sociétés  anonymes  d'assurances  à  primes  fixes  et  les  Sociétés 
mutuelles  d'assurances  sont  tenues  de  justifier,  dès  la  deuxième  année  d'exploitation, 
de  la  constitution  d'une  réset've  mathématique  ayant  pour  minimum  de  valeur  le 
montant  des  capitaux  représentatifs  des  rentes  et  indemnités  à  servir  à  la  suite 
d'accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente. 

Les  capitaux  représentatifs  sont  calculés  d'après  un  barème  minimum  déterminé 
par  le  ministre  du  commerce,  après  avis  du  comité  consultatif. 

Art.  8.  —  Le  montant  de  la  réserve  mathématique  est  arrêté  chaque  année,  la 
Société  entendue,  par  le  ministre  du  commerce  et  à  l'époque  qu'il  détermine. 

Cette  réserve  reste  aux  mains  de  la  Société.  Elle  ne  peut  être  placée  que  dans 
les  conditions  suivantes  : 

!•  Pour  les  deux  tiers  au  moins  de  la  fixation  annuelle,  en  valeurs  de  l^tat  ou 
jouissant  d'une  garantie  de  TEtat  ;  en  obligations  négociables  et  entièrement 
libérées  des  départements,  des  communes  et  des  chambres  de  commerce;  en 
obligations  foncières  et  communales  du  Crédit  foncier  ; 

2»  Jusqu'à  concurrence  du  tiers  au  plus  de  la  fixation  annaelle,  en  immenbles 
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sitnês  en  France  et  en  premières  hvpothé<iues  sur  ces  immeubles,  pour  la  moitié 
au  maximum  de  leur  valeur  estimative  ; 

3*  Jusqu'à  concurrence  d'un  dixième,  confondu  dans  le  tiers  précédent,  en 
commandites  industrielles  ou  en  prêts  à  des  exploitations  industrielles  de  solvabilité 
notoire. 

Pour  la  fixation  prévue  au  paragraphe  premier  du  présont  article,  les  valeurs 
mobilières  sont  estimées  à  leur  prix  d'achat.  Si  leur  valeur  totale  descend  au-dessous 
de  ces  prix  de  plus  d'un  dixième,  un  arrêté  du  ministre  du  commerce  oblige  la 
Société  à  parfaire  la  différence  en  titres  nouveaux,  dans  un  délai  qui  ne  peut  être 
inférieur  à  deux  ans  ni  supérieur  à  cinq  ans. 

Les  immeubles  sont  estimés  à  leur  prix  d'achat  ou  de  revient  ;  les  prêts 
hypothécaires,  les  commandites  industrielles  ou  les  prêts  à  des  Sociétés  industrielles, 
aux  prix  établis  par  actes  authentiques. 

Art.  9.  —  Si  les  Sociétés  visées  aux  articles  2  et  6  ci-dessus  ne  font  point 
eiles-mêmes  le  service  des  rentes  et  indenmités  attribuables  aux  termes  de  l'article  \) 
de  la  loi  du  9  avril  1898  pour  les  accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité' 
permanente  de  travail  et  si  elles  opèrent  imrnédiatemenl  le  versement  des  capitaux 
constitutifs  de  ces  rentes  et  indemnités  à  la  Caisse  nationale  des  retraites,  il  n'v  a 
l'as  lieu  pour  elles  à  constitution  de  réserve  mathématique. 

Si  ces  Sociétés  versent  seulement,  dans  les  conditions  susdésifcnées,  une  partie  des 
capitaux  constitutifs  dont  il  s'agit,  leur  réserve  mathématique  est  réduite  propor- 
lionoellement. 

chapitre' II.  —  Surveillance  et  contrôle. 

Art.  10.  —  Les  Sociétés  visées  à  l'article  !•'  qui  assurent  d'autres  risques  que 
celui  résultant  de  l'application  de  la  loi  du  9  avril  189S  pour  le  cas  de  mort  ou 
d  incapacité  permanente  ou  qui  assurent  concurremment  un  risque  analogue  dans 
des  pays  étrangers  doivent  établir,  pour  les  opérations  se  rattachant  à  ce  risque 
en  France,  une  gestion  et  une  comptabilité  absolument  distinctes. 

Art.  11.  —  Toutes  les  Sociétés  doivent  communiquer  immédiatement  au  ministre 
du  commerce  dix  exemplaires  de  tous  les  règlements,  tarifs,  polices,  prospectus  et 
imprimés  distribués  ou  utilisés  par  elles. 

Les  polices  doivent  : 

1°  Reproduire  textuellement  les  articles  3,  9,  19  et  30  de  la  loi  du  9  avril  1898: 

2"  Spécifier  qu'aucune  clause  de  déchéance  ne  pourra  être  opposée  aux  ouvriers 
créanciers  ; 

3»  Stipuler  que  les  contrats  se  trouveraient  résiliés  de  plein  droit  dans  le  cas  où 
la  Société  cesserait  de  remplir  les  conditions  fixées  par  la  loi  et  le  présent  décrut . 

Art.  12.  —  Les  Sociétés  doivent  produire  au  ministre  du  commerce,  aux  dates 
fixées  par  lui  : 

1»  Le  compte  rendu  détaillé  annuel  de  leurs  opérations,  avec  des  tableaux 
financiers  et  statistiques  annexes  dans  les  conditions  déterminées  par  anvté 
ministériel,  après  avis  du  comité  consultatif.  Ce  compte  rendu  duit  être  délivré  par 
1»'S  Sociétés  intéressées  à  toute  personne  qui  en  fait  la  demande,  moyennant 
payement  d'une  somme  qui  ne  peut  excéder  1  franc  ; 

2^  L'état  des  salaires  assurés  et  l'état  des  rentes  et  indemnités  correspondant  au 
risque  spécifié  à  l'article  l»,  ainsi  que  tous  autres  états  ou  documents  manuscrits 
que  le  ministre  juge  nécessaires  à  l'exercice  du  contrôle. 

Art.  13.  —  Elles  sont  soumises  à  la  surveillance  permanente  de  commissaires- 


128  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

contrôleurs,  sous  Tautorité  du  ministre  dii  commerce,  et  peuvent  être  en  outre 
contrôlées  par  toute  personne  spécialement  déléguée  à  cet  effet  par  le  ministre. 

Art.  14.  —  Les  commissaires-contrôleurs  sont  recrutés,  dans  les  conditions 
déterminées,  par  arrêté  du  ministre  du  commerce,  après  avis  du  comité  consultatif. 

Us  prêtent  serment  de  ne  pas  divulguer  les  secrets  commerciaux  dont  ils  auraient 
connaissance  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Ils  sont  spécialement  accrédités,  pour  des  périodes  fixées,  auprès  des  Sociétés 
qu'ils  ont  mission  de  surveiller. 

Ils  vérifient,  au  siège  des  Sociétés,  Tétat  des  assurés  et  des  salaires  assurés,  les 
contrats  intervenus,  les  écritures  et  pièces  comptables,  la  caisse,  le  portefeuille, 
les  calculs  des  réserves  et  tous  les  éléments  de  contrôle  propres,  soit  à  établir  les 
opérations  dont  résultent  des  obligations  pour  les  Sociétés,  soit  à  constater  la 
régulière  exécution  tant  des  statuts  que  des  prescriptions  contenues  dans  le  décret 
du  22  janvier  1868,  dans  le  présent  décret  et  dans  les  arrêtés  ministériels  qu'il 
prévoit. 

Us  se  bornent  à  ces  vérifications  et  constatations,  sans  pouvoir  donner  aux 
Sociétés  aucune  instruction  ni  apporter  à  leur  fonctionnement  aucune  entrave. 

Ils  rendent  compte  au  ministre  du  commerce,  qui  seul  prescrit,  dans  les  formes 
et  délais  qu'il  fixe,  les  redressements  nécessaires. 

Art.  15.  —  A  Taide  des  rapports  de  vérification  et  des  contre-vérifications  auxquelles 
il  peut  faire  procéder  soit  d'office,  soit  à  la  demande  des  Sociétés  intéressées,  le 
ministre  du  commerce  présente  chaque  année  au  Président  de  la  République  un 
rapport  d'ensemble  établissant  la  situation  de  toutes  les  Sociétés  soumises  à  la 
surveillance. 

Il  adresse,  le  cas  échéant,  à  chacune  des  Sociétés  les  injonctions  nécessaires  et 
la  met  en  demeure  de  s'y  conformer. 

Art.  16.  —  Il  est  constitué  auprès  du  ministre  du  commerce  un  «  comité  consultatif 
des  assurances  contre  les  accidents  du  travail  »  dont  l'organisation  est  réglée  par 
arrêté  du  ministre. 

Ce  comité  doit  être  consulté  dans  les  cas  spécifiés  par  le  présent  décret  et  par  les 
décrets  du  même  jour,  rendus  en  exécution  des  articles  26  et  28  de  la  loi  du 
9  avril  1898.  11  peut  être  saisi  par  le  ministre  de  toutes  autres  questions  relatives 
à  l'application  de  ladite  loi. 

Art.  17.  Le  décret  du  22  janvier  1868  demeure  applicable  aux  Sociétés  régies  par 
le  présent  décret,  en  toutes  celles  de  ses  dispositions  qui  ne  lui  sont  pas  contraires. 

Art.  18.  —  Chaque  année,  avant  le  1«'  décembre,  le  ministre  du  commerce 
arrête,  après  avis  du  comité  consultatif,  et  publie  au  Journal  officiel  la  liste  des 
Sociétés  mutuelles  ou  à  primes  fixes,  françaises  ou  étrangères,  qui  fonctionnent 
dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  [26  et  27  de  la  loi  du  9  avril  1898  et 
par  le  présent  décret. 

Art.  19.  —  Dès  que,  après  fixation  du  cautionnement,  dans  les  conditions 
déterminées  par  les  articles  2  et  6  ci-dessus,  chaque  Société  actuellement  existante 
aura  effectué  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  le  versement  du  montant  de 
ce  cautionnement,  mention  de  cette  formalité  sera  faite  au  Journal  officiel  par  les 
soins  du  ministre  du  commerce,  en  attendant  la  publication  de  la  première  liste 
générale  prévue  à  l'article  18. 

Il  en  sera  de  même  ultérieurement  pour  les  Sociétés  constituées  après  publication 
de  la  liste  générale  annuelle. 

Art.  20.  —  Les  Sociétés  étrangères  doivent  accréditer  auprès  du  ministre  du 
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commerce  et  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  an  agent  spécialement 
préposé  à  la  direction  de  toutes  les  opérations  faites  en  France  pour  les  assurances 
visées  à  Tartide  !•». 

Cet  agent  représente  seul  la  Société  auprès  de  Tadministration.  Il  doit  être 
domicilié  en  France. 

TITRE  II 

SYNDICATS  DB  6ARANTIB 

Art.  21.  —  Les  Syndicats  de  garantie  prévus  par  la  loi  du  9  avril  1898  lient 
solidairement  tous  leurs  adhérents  pour  le  payement  des  rentes  et  indemnités 
attribuables  en  vertu  de  la  même  loi  à  la  suite  d'accidents  ayant  entraîné  la  mort 
ou  une  incapacité  permanente. 

La  solidarité  ne  prend  fin  que  lorsque  le  Syndicat  de  garantie  a  liquidé 
entièrement  ses  opérations  soit  directement,  soit  en  versant  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  Tintégralité  des  capitaux  constitutifs  des  rentes  et  indemnités  dues. 

La  liquidation  peut  être  périodique. 

Art.  22.  —  Ces  Syndicats  de  garantie  doivent  comprendre  au  moins  5,000  ouvriers 
assurés  et  10  chefs  d*entreprise  adhérents,  dont  5  ayant  au  moins  chacun  300 
ouvriers. 

Art.  23.  —  Le  fonctionnement  de  chaque  syndicat  est  réglé  par  des  statuts,  qui 
doivent  être  soumis,  avant  toute  opération,  à  Tapprobation  du  Gouvernement. 

II  est  statué,  par  décret  rendu  en  conseil  d*Etat,  sur  le  rapport  du  ministre  du 
commerce,  après  avis  du  comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du 
travail,  au  vu  des  statuts  souscrits  et  des  pièces  justifiant  des  conditions  et  des 
engagements  prévus  aux  articles  21  et  22  ci-dessus. 

Art.  24.  —  Le  décret  portant  approbation  des  statuts  règle  : 

i*  Le  fonctionnement  de  la  surveillance  et  du  contrôle,  dans  des  conditions 

analogues  à  celles  que  détermine  le  chapitre  II  du  titre  1*'  du  présent  décret. 
2«  Les  conditions  dans  lesquelles  Papprobation  peut  être  révoquée  et  les  mesures 

à  prendre,  en  ce  cas,  pour  le  versement  des  capitaux  constitutifs  des  pensions  et 

indemnités  en  cours. 

Art.  25.  —  Les  contributions  pour  frais  de  surveillance  sont  fixées  d'après  le 
montant  du  cautionnement  auquel  serait  astreinte  une  Société  d'assurances  pour  le 
même  chiffre  de  salaires  assurés. 

Art.  26.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  rindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française* 
et  inséré  au  Bulletin  dei  Uns. 

Fait  à  Paris,  le  28  février  1899. 

ÉMIU  LOUBVr. 

Par  le  Président  de  la  République: 
Le  ministre  du  commerce,  de  Vindustrie^ 
dei  poètes  et  des  télégraphes^ 


PAVL  DKLOMBRK. 


Le  ministre  des  finances, 

p.     PBTTRAL. 
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m 

L(î  Pr»'sidenl  de  la  Urpublique  fraiirais»*. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  coinnierce,  de  l'induslrie,  des  postes  et  des 
lélé^rraphes  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  2  février  1899  ; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898  et  notaniuH'nt  les  deux  derniers  alinéas  de  son  article  2S 
ainsi  conçus  : 

fl  Lorscju'un  chef  denlreprisc  crssti  S(»n  industrie,  soit  volonlairemenl,  soit  par 
déc»'*s,  li<iuidation  judir-iaire  c)u  faillite,  s-dt  par  cession  d'établissement,  le 
capital  représentatif  des  pensions  à  sa  char^re  devient  exi^nble  de  plein  droit  et 
sera  versé  à  la  (baisse  nationale  dt-s  retraites,  ('e  capital  sera  déterminé  au  jour  de 
son  exigibilité,  d'après  le  tarif  visé  au  parairraphe  précédent. 

M  Toutefois,  k  chef  d'entreprise  ou  se>  ayants  droit  peuvent  être  exonérés  du 
.versement  de  ce  capital  s'ils  fournissent  des  ^^aranties  qui  seront  à  déteruiiner  par 
un  règlement  d'administration  publique,  u 

Vu  le  décret  du  28  février  1899,  portant  repliement  d'administration  publique  en 
exécution  de  l'article  26  de  la  loi  ci-dessus  visée,  et  notamment  les  articles  22  à  25 
dudit  décret  relatifs  à  l'exii^'ibilité  des  capitaux  représentatifs  des  pensions  dues  en 
vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898  ; 

Vu  le  décret  du  mt^me  jour  portant  rèt^Hement  d'administration  publique  en 
exécution  de  l'article  27  de  la  loi  oi-de^sus  visée,  et  notamment  le  titre  II  relatif 
aux  Syndicats  de  garantie  prévus  par  ladite  loi  ; 

Le  conseil  d*Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1" —  Lorsqu'un  chef  d'entreprise  cesse  son  industrie  dans  les  cas  prévus 
par  lavant-dernier  alinéa  de  l'article  28  de  la  loi  du  9  avril  1898,  ce  clief  d'entreprise 
ou  ses  ayants  droit  peuvent  être  exonérés  du  vtTsemenl  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  du  capital  représeiitatit  des  jx^nsions  à  leur  charge  s'ils  justifient  : 

1°  Soit  du  versement  de  ce  capital  à  une  des  Sociétés  visées  à  l'article  18  du 
décret  du  28  février  1899,  portant  rèfrlement  d'administration  publique  en  exécution 
de  l'article  27  de  la  loi  ci-dessus  visée  ; 

2°  Soit  (le  l'immatriculation  d'un  litre  de  rente  pour  l'usufruit  au  nom  des 
titulaires  de  pensions,  le  montant  de  la  rente  devant  être  au  moins  égal  à  celui  de 
la  pension. 

3°  Soit  du  dépAt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  avec  affectation  à  la 
garantie  des  pensions,  de  titres  spécifiés  au  paragraphe  3  de  l'article  8  du  décret 
précité.  La  valeur  de  ces  titres,  établie  d'après  le  cours  moyen  de  la  Bourse  de 
Paris  au  jour  du  dr>j>ôt,  doit  correspondre  au  chirPre  maximum  qu'est  susceptible 
d'atteindre  le  cajiital  constitutif  exigible  par  la  Caisse  nationale  des  retraites.  Elle 
peut  être  revisf-e  tous  les  trois  ans  à  la  valeur  actuelle  des  pensions,  d'après  le 
cours  moycMi  des  titres  au  jour  de  la  révision  ; 

40  Soit  de  l'afllliation  du  chef  d'entreprise  à  un  Syndicat  de  garantie  liant 
solidairement  tons  ses  membres  et  garan1i^<ant  le  jtayenjonl  des  pensions;    " 

50  Soit,  en  cas  (hî  cession  d'ctahlisseiiient,  de  rengagement  pris  par  le  cessionnaire, 
vis-à-vis  du  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  d'acquitter 
les  pensions  dues  et  de  resltr  solidairenjcnt  responsable  avec  le  chef  d'entreprise. 
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Art.  2.  —  Des  arrêtés  du  ministre  du  commerce,  pris  aprt^s  avis  du  comité 
consultatif  des  assurances  contre  les  accidents,  règlent  les  mesures  nécessaires  à 
Tapplication  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française 
et  inséré  au  Bulletin  des  loiê. 

Fait  à  Paris,  le  28  février  1899. 

ÂMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 

des  postes  et  des  télégraphes,  Le  ministre  des  finances, 

PAUL  DBLOMBRB.  P.  PBYTHAL. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Vu  Karticle  29  de  la  loi  du  9  avril  i898,  ainsi  conçu  : 

«  Les  procès-verbaux,  certificats,  actes  de  notoriété,  significations,  jugements  et 
autres  actes  faits  ou  rendus  en  vertu  et  pour  Texécution  de  la  présente  loi  seront 
délivrés  gratuitement,  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis  lorsqu'il  y  aura  lieu 
H  la  formalité  de  Tenregistrement. 

»  Dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  un  décret  déterminera 
l»>s  émoluments  des  greffiers  de  justices  de  paix  pour  leur  assistance  et  la  rédaction 
fies  actes  de  notoriété,  procès- verbaux,  certificats,  significations,  jugements,  envois 
de  lettres  recommandées,  extraits,  dépôts  de  la  minute  d'enquête  au  greffe,  et  pour 
tous  les  actes  nécessités  par  Tapplication  de  la  présente  loi,  ainsi  que  les  frais  de 
transports  auprès  des  victimes  et  d'enquête  sur  place  »  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l»'.  —  Il  est  alloué  aux  greffiers  des  justices  de  paix  : 

l»  Pour  assistance  aux  actes  de  notoriété,  4  francs  ; 

2«  Pour  assistance  aux  enquêtes  sur  place,  ainsi  qu'aux  constatations  auxquelles 
il  est  procédé  par  le  juge  de  paix,  non  compris  le  temps  de  voyage,  pour  chaque 
vacation  de  trois  heures,  4  francs  ; 

3«  Pour  assistance  à  l'ensemble  des  opérations  prévues  par  le  règlement 
d  administration  publique  rendu  en  exécution  de  l'article  26  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  2  francs  ; 

4»  Pour  chaque  envoi  de  lettre  recommandée,  déboursés  non  compris,  50  centimes  -, 

5»  Pour  dépôt  de  rapport  d'expert  ou  de  pièces,  2  francs  ; 

6«  Pour  transmission  de  Tenquôte  au  président  du  tribunal,  tous  frais  de  port 
compris,  4  francs.; 

70  Pour  toute  mention  au  répertoire,  10  centimes  ; 

80  Pour  transport  à  plus  de  2  kilomètres  du  chef-lieu  du  canton,  par  kilomètre 
parcouru,  en  allant  et  en  revenant,  si  le  transport  est  effectué  par  chemin  de  fer, 
20  centimes  ;  si  le  transport  a  lieu  autrement,  40  centimes  ; 

Art.  2.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret  qui  sera  publié  au  Jourtial  officiel  et  inséré  au  Bulletin  dos  lois. 
Fait  à  Paris,  le  5  mars  1899. 

ÉMILB  LOUBBT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

GXOAGBS  LIBBIT. 
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Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898,  concernant  la  responsabilité  des  accidents  dont  les 
ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  ; 

Vu  le  décret  du  28  février  1899,  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  Texécution  de  Tarticle  27  de  ladite  loi  et  notamment  le  premier  alinéa  de 
l'article  16  ainsi  conçu  :  «  Il  est  constitué  auprès  du  ministre  du  commerce  un 
comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail,  dont  l'organisation 
est  réglée  par  arrêté  du  ministre  i  ; 

Vu  le  décret  du  même  jour,  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  l'article  26  de  la  loi  ; 

8ur  la  proposition  du  conseiller  d*Etat,  directeur  du  travail  et  de  l'industrie, 

Arrête  : 

Art.  1*''.  —  Le  comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail 
institué  auprès  du  ministre  du  commerce  est  composé  de  vingtr-quatre  membres, 
savoir  : 

1*  Deux  sénateurs  ; 

2»  Trois  députés  ; 

3«  Quatre  personnes  spécialement  désignées  par  leur  compétence  juridique  ou 
statistique  en  matière  d'accidents  ; 

4°  Trois  membres  agrégés  de  l'Institut  des  actuaires  français; 

5«  L'actuaire  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

6«  Un  membre  du  comité  permanent  international  du  Congrès  des  accidents  du 
travail  et  des  assurances  sociales  ; 

7*  Le  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ou  un  président  de  section 
délégué  par  lui  ; 

8<>  Le  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  ou  un  membre  de  la 
Chambre  délégué  par  lui  ; 

9«  Un  président  ou  administrateur  de  Société  d'assurances  mutuelles  contre  les 
accidents  ; 

10«  Le  président  du  Syndicat  des  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  contre 
les  accidents  ; 

11^  Un  ouvrier  membre  du  conseil  supérieur  du  travail  ; 

12»  Le  président  du  Syndicat  professionnel  ouvrier  ; 

130  Le  conseiller  d'Etat,  directeur  du  travail  et  de  l'industrie,  ou,  en  son  absence, 
le  sous-directeur  ; 

14»  Le  directeur  de  l'office  du  travail  ou,  en  son  absence,  le  sous-directeur  ; 

15»  Le  directeur  du  personnel,  de  la  comptabilité  et  de  l'enseignement  technique; 

16»  Le  chef  du  bureau  des  caisses  d'épargne,  des  assurances,  des  retraites  et  de  la 
coopération. 

Art.  2.  —  Les  membres  ci-dessus  désignés  sous  les  numéros  1*  à  4*,  6»,  9«,  !!• 
et  12o  sont  nommés  par  le  ministre  pour  quatre  ans.  Par  exception,  le  premier 
renouvellement  a  lieu  au  bout  de  deux  ans  par  moitié,  à  la  suite  d'un  tirage  au 
sort.  Les  membres  sortants  peuvent  être  renommés. 

Sont  remplacés  immédiatement  les  membres  du  comité  qui  perdent  la  qualité  en 
raison  de  laquelle  ils  avaient  été  nommés. 

Art.  3.  —  Le  ministre  nomme  le  président  du  comité  parmi  ses  membres,  et 
désigne  les  secrétaires. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  4.  —  11  peut,  avec  l'autorisation  spéciale  du  ministre,  procéder  à  des  enquêtes 
et  entendre  les  personnes  qu'il  jugerait  en  état  de  l'éclairer  sur  les  questions  qui 
lui  sont  soumises. 

Paris,  le  i*'  mars  1899.  paul  diloiibbe. 
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Le  ministre  da  commerce,  de  Tindastrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Vu  Tarrété  ministériel  de  ce  jour,  réfçlant  Torganisation  du  comité  consultatif 
des  assurances  contre  les  accidents  du  travail,  et  spécialement  Tarticle  2, 
Arrête  : 

Art.  l».  —  Sont  nommés  membres  du  comité  consultatif  des  assurances  contre 
les  accidents  du  travail  : 

MM. 
Poirrier,  sénateur. 
Thévenet,  sénateur. 
Henry  Boucher,  député,  ancien  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 

des  télégraphes. 
Maruëjouls,  député,  ancien  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 

télégraphes. 
L.  Ricard,  député,  président  de  la  commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales 

de  la  Chambre  des  députés. 
Chaufton,  avocat  au  conseil  d'Etat  et  à  la  cour  de  cassation. 
Cheysson,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  professeur  à  Técole  nationale 

des  mines  et  à  Técole  libre  des  sciences  politiques. 
GrQner,  ingénieur  civil  des  mines,  secrétaire  du  comité  central  des  houillères. 
Lyon-Caen,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  membre  de  Tlnstitut. 
Guieysse,  président  de  Tlnstitut  des  actuaires  français,  député. 
Marie,  secrétaire  général  de  l'Institut  des  actuaires  français. 
Fouret,    examinateur  d'admission    à   Técole  polytechnique,  membre  agrégé   de 

l'institut  des  actuaires  français. 
Griolet,   vice- président  du  conseil  d'administration  de  la  Compagnie  des  chemins 

de  fer  du  Nord,  membre   du  comité   permanent  international  du  congrès  des 

accidents  du  travail  et  des  assurances  sociales. 
Pinard,  administrateur  délégué  de  la  Caisse  d'assurances  mutuelles  des  chambres 

syndicales  contre  les  accidents  du  travail. 
Mayen,  président  du  Syndicat  des  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  contre 

les  accidents. 
ReQfer,  ouvrier  typographe,  membre  du  conseil  supérieur  du  travail. 
Goimbert,  président  du  Syndicat  général  professionnel  des  mécaniciens,  chaulTeurs 

et  conducteurs  des  machines  à  vapeur. 

Art.  2.  —  M.  Louis  Ricard,  président  de  la  commission  d'assurance  et  de 
prévoyance  sociales  de  la  Chambre  des  députés,  est  nommé  président  du  comité 
consultatif. 

PAUL  DILOMBRB. 
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L'Assiiranca   sur  la  vie,  par  Emile  de  Grandmaison,    Docteur  en   droit 
1  volume  in-8<».  —  Marchai  et  Billard,  Éditeurs  à  Paris. 

L'ouvrage  qui  vient  de  paraître  sous  ce  titre  a  ce  grand  avantage 
de  fournir  au  lecteur,  au  cours  d'une  étude  très  sérieuse  du  contrat 
d'assurance  sur  la  vie,  un  examen  attentif  de  toutes  les  questions 
nouvelles  dont  la  jurisprudence  a  fourni,  jusqu'à  ce  jour,  la  solution. 

«  On  ne  saurait  méconnaître,  dit  M.  de  Grandmaison,  que  les  Cours 


1 

I 
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d'appels  et  les  Tribunaux,  sous  l'autorité  de  la  Cour  de  cassation 
ont  constitué,  par  leurs  décisions,  une  sorte  de  code  de  l'assurance 
sur  la  vie,  suppléant  ainsi  à  ToBuvre  du  législateur  lui-même.  » 

Après  avoir  fait,  dans  son  introduction,  un  rapide  exposé  de 
l'histoire  de  l'assurance,  l'auteur  divise  son  étude  en  trois  parties 
principales  :  dans  la  première,  il  examine  les  différentes  modalités 
du  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  sa  nature,  ses  éléments  constitutifs, 
èa  formation,  sa  preuve,  ses  rapports  avec  l'enregistrement  ;  dans  la 
seconde,  les  obligations  de  l'assureur  et  de  l'assuré  ;  dans  la  troisième, 
la  question  si  importante  de  l'attribution  bénéficiaire,  avec  les 
conséquences  qui  en  résultent.  Noussignaleronstoutparticulièrement 
le  chapitre  consacré  à  l'assurance  contractée  par  l'un  des  conjoints 
au  profit  de  l'autre  et  celui  relatif  aux  droits  des  créanciers. 

Après  avoir  indiqué  d'une  façon  sommaire,  dans  un  appendice,  les 
conditions  de  l'assurance  sur  la  vie  en  pays  étranger,  l'auteur 
signale  le  danger  qu'il  y  aurait  à  s'assurer  à  certaines  Compagnies 
exotiques. 

En  un  mot,  l'ouvrage  de  M.  Grandmaison,  constitue  un  travail 
consciencieux,  et  sa  place  est  indiquée  dans  une  bibliothèque 
sérieuse.  

INFORMATIONS 


La  réclame  de  la  Mutual  Life.  —  Vous  connaissez  les  réclames  de 
la  Mutual  Life?  Nous  avons  sous  les  yeux  l'un  des  derniers  modèles 
du  genre,  une  annonce  superbe  dans  un  journal  quotidien,  où  la 
Compagnie  américaine  se  contente  de  se  désigner  comme  la  plus 
riche  et  la  plus  importante  du  monde.  Elle  cite  un  exemple  d'options 
après  vingt  ans,  en  cas  de  vie  de  l'assuré,  basées  sur  l'expérience  de 
la  Compagnie.  Il  n'y  a  là  rien  de  bien  nouveau  :  il  s'agit  simplement 
d'une  assurance  Vie  Entière  à  primes  temporaires  de  vingt  ans,  avec 
accumulation  des  bénéfices  ;  le  mot  n'y  est  pas,  mais  c'est  toujours 
la  même  chose,  toujours  le  môme  procédé  :  faire  naître  des 
espérances  de  bénéfices  énormes,  sans  garantie  bien  spécifiée. 


En  Angleterre.  —  La  Chambre  des  Communes  a  consacré  dernière- 
ment une  partie  de  deux  séances  à  la  discussion  d'un  ordre  du  jour 
de  M.  Macneill  ayant  pour  objet  de  signaler  à  S.  M.  la  Reine  le  fait 
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que  c  vingt-cinq  sur  quarante-quatre  des  ministres  de  la  Couronne, 
secrétaires  ou  sous-secrétaires  d'État,  qui  constituent  le  gouvernement 
actuel,  sont  détenteurs  de  quarante  et  un  sièges  d*administrateurs  de 
Sociétés  diverses.  j>  L'ordre  du  jour  déclare  que  la  Chambre  considère 
.que  la  position  d'administrateur  d'une  Société  est  incompatible  avec 
celle  de  ministre  de  la  Couronne,  et  que  le  cumul  de  ces  fonctions 
est  de  nature  à  avilir  le  niveau  moral  de  la  vie  publique. 

Par  deux  cent  quarante-sept  voix  contre  cent  quarante-trois,  la 
Chambre  a  repoussé  la  proposition  de  M.  Macneill. 


La  Thémis,  de  Marseille.  —  Les  actionnaires  de  la  Thémis,  réunis 
eu  Assemblée  générale  extraordinaire,  le  2  février  dernier,  ont 
constaté  une  augmentation  du  capital  social  de  cent  mille  francs. 


Syndicat  des  Compagnies  Accidents.  —  Les  Compagnies  du 
Syndicat-Accidents  viennent  d'adresser  à  leurs  Agents  généraux  la 
circulaire  que  voici  : 

Paris,  le  1*'  mars  1899. 
Monsieur  l'Agent  général, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  les  décrets  relatifs  au 
fonctionnement  de  la  loi  du  9  avril  1898  viennent  d'être  promulgués,  et  que 
cette  loi  sera  exécutoire  à  partir  du  premier  juin  prochain. 

Il  va  donc  y  avoir  urgence  absolue  à  régulariser  la  situation  des  assurés 
atteints  par  la  législation  nouvelle,  car  les  contrats  qui  sont  actuellement  en 
cuurs  continueront  à  subsister,  mais  ils  ne  donneront  pas  satisfaction  à  nos 
assurés,  qui  voudront  bien  certainement  les  voir  modifier  conformément  au 
nouvel  état  de  choses. 

Nous  vous  adresserons,  en  conséquence,  très  prochainement,  la  liste  des 
assurés  de  votre  agence  qui  sont  soumis  aux  prescriptions  de  ladite  loi,  avec 
l'indication  des  primes  qu'ils  auront  maintenant  à  payer,  et  un  certain 
nombre  d'exemplaires  des  polices  garantissant  ces  chefs  d'entreprise  ou 
d'industrie,  contre  toutes  les  obligations  quelles  qu'elles  soient,  et  sans 
aucune  réserve,  que  la  loi  sus  rappelée  leur  impose. 

Vous  auriez  reçu  beaucoup  plus  tôt  ce  nouveau  type  de  police  préparé 
depuis  longtemps,  dans  ses  grandes  lignes,  si  nous  n'avions  été  forcés 
d  attendre,  pour  en  arrêter  définitivement  les  termes,  l'apparition  des  décrets 
auxquels  il  doit  s'adapter  avec  exactitude. 

Dès  à  présent,  nous  tenons  à  vous  faire  connaître  que  le  Syndicat  des 
Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  contre  les  accidents  {L'Abeille y  La 
Caisse  des  Familles^  Le  Patrimoine^  LaPrécoyance,  La  Providence ^  Le 
Secours,  Le  Soleil^  UUrbainr)  a  décidé  que  toutes  les  Compagnies  qui  en 
font  partie  aj)pliqueront  un  tarif  comiiiun,  traiteront  les  affaires  d'après  les 
conditions  de  polices  uniformes  et  respecteront  réciproquement. leur  s  contrats 
en  cours.  Vous  profiterez  donc  des  avantages  de  cette  règle,  dont  l'intérêt  ne 
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saurait  vous  échapper,  en  même  temps  que  vous  aurez  vous-même,  à  vous  y 
conformer  scrupuleusement. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  l'expression  de  nos  meilleurs  sentiments. 


Caisse  générale  de  retraites  militaires.  —  Soas  ce  titre,  M.  E. 
Delcaire  vient  de  fonder  une  mutuelle,  à  cotisations  fixes,  ayant  pour 
objet  de  garantir  une  pension  de  retraite  à  ses  membres  participants, 
âgés  de  plus  de  40  ans  et  ayant  payé  leurs  cotisations  pendant 
huit  ans  au  moins. 

Palmes  académiques.  —  Parmi  les  nominations  d'officiers 
d'académie,  qui  ont  paru  à  VOfficiel  du  27  février,  nous  relevons 
les  suivantes  : 

M.  Blanchard  (Georges-Michel-Raphaël),  ancien  magistrat, 
publiciste  à  Paris,  attaché  à  la  Foncière-Incendie ^  rédacteur  en 
chef  du  Recueil  Périodique  des  Assurances. 

M.  Decaux  (Eugène-Emile),  chef  de  bureau  à  la  société  d'assurances 
La  Clémentine  à  Paris,  vice-président  de  V Union  artésienne. 

M.  Deléarde  (Désiré-César),  publiciste,  professeur  à  l'Association 
Philotechnique,  chef  de  la  Branche- Accidents  à  la  Foncière-Transports» 


Congrès  international  de  médecins  des  Compagfnies  d'assurances. 

—  Le  premier  Congrès  international  des  médecins  de  Compagnies 
d'assurances  se  tiendra  à  Bruxelles,  du  25  au  30  septembre  prochain. 

L'Europe  entière  et  les  États-Unis  seront  représentés  à  ce  congrès 
qui  se  propose  d'établir  un  formulaire  universel  pour  l'examen  des 
assurés  sur  la  vie. 

D'ores  et  déjà,  l'ordre  du  jour  comprend  les  questions  suivantes  : 

i®  Quelle  trace  laissent  les  maladies  antérieures  ? 

2**  Les  vices  rédhibitoires.  Les  glycosuriques,  c'est-à-dire  les 
tt  maladies  du  sucre  »  peuvent-ils  être  assurés  ? 

3®  La  neurasthénie  et  les  névroses  ; 

4**  L'établissement  des  statistiques  sur  la  vie  et  les  accidents  ; 

5"  Le  secret  médical  et  les  Compagnies  d'assurances. 

Le  Congrès  aura  comme  conséquence  la  formation,  dans  chaque 
pays,  d'un  bureau  permanent  de  cinq  membres  médecins,  qui 
s'occupera  de  faire  observer  les  décisions  du  congrès  et  tranchera 
les  difficultés  d'applications. 
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Les  Compagnies  étrangàres  d'Assurances.  —  Parmi  les  pétitions 
examinées  par  la  Commission  de  la  Chambre,  signalons  celle  des 
agents  d'assurances  de  Tarrondissement  de  Verdun  qui  émettent  un 
ensemble  de  vœux  tendant  à  assurer  le  contrôle  de  TËtat  sur  les 
Compagnies  étrangères  d'assurances  . 

Motifs  de  la  Commission, — La  pétition,  très  intéressante,  des  agents 
d'assurances  de  l'arrondissement  de  Verdun,  mérite  toute  la 
bienveillance  de  la  Chambre. 

En  conséquence,  la  première  Commission  décide  son  renvoi  à 
M.  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 


i 


Mutual  Life  (Dégringolade  des  dividendes),  —  De  V Argus  : 

On  sait  avec  quel  sans-gêne  cette  américaine  fait  les  promesses  les  plus 
exorbitantes.  Sous  ce  rapport,  elle  est  extrêmement  large,  mais  quand  le 
temps  et  Texpërience  ont  passé  par  là,  la  désillusion  arrive  et  l'assuré, 
désenchanté,  jure,  un  peu  tard,  qu'on  ne  l'y  prendra  plus. 

Prenons,  par  exemple  le  cas  de  M.  Simon  Uoy,  assuré  en  1878  à  la 
Mutual  Life  par  police  n°  195,834.  On  lui  avait,  naturellement,  fait  espérer 
qa'il  recevrait  tous  les  ans  une  forte  participation  dans  les  bénéfices  de  cette 
c  Mutuelle  pure  >,  participation  qui  ne  manquerait  pas  de  croître  d'année 
en  année. 

Or,  voici  Téchelle...  décroissante,  hélas!  des  dividendes  que  ce  bon 
M.  Simon  Hoj  a  touchés  : 

1879 Fr.  97  40 

1880 97  95 

1881 85  75 

1882 88  40 

1883 91  85 

1884 94  40 

1885 97  80 

1886 90  60 

1887 93  05- 

1888 83  86 

1889 86  75 

1890 76  70 

1891 79  30 

1892 82     > 

1893 84  90 

1894 68  40 

1895 73  50 

1896 74  90 

Ainsi  le  premier  dividende  avait  été  de  97  fr.  40  et,  18  ans  plus  tard,  il 
n'était  plus  que  de  74  fr.  90,  soit  une  diminution  de  près  de  23  "/o. 

Et  oe  qu'il  y  a  de  plus  cruel  pour  la  Mutual,  c'est  que  notre  Simon  Hoy 
*  pai  trop  bêta  -^  s  était  assuré  à  la  même  époque  à  une  autre  Compagnie 
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moins  brayante  qui,  elle,  lui  a  donne  des  dividendes  d'année  en  année  plus 
élevés  et  de  beaucoup  supérieurs  à  ceux  de  cette  grande....  promettease  de 
Mutual  I 


La  Garantie-Incendie,  Grêle  et  Accidents.  —  L'administration  de 
la  Garantie  publie  la  circulaire  ci-dessous  : 

Paris,  le  18  février  1899. 
Messieurs, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  l'xVssemblée  générale  des 
Actionnaires  de  la  Compagnie  anonyme  d'Asssurancos  contre  l'Incendie,  la 
Grêle  et  les  Accidents  La  Garantie^  a  eu  lieu  le  14  février  courant,  au  Si<^g<* 
social,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n^  14. 

137  actionnaires,  propriétaires  de  857  actions,  étaient  présents  cm 
représentés. 

A  l'unanimité,  la  constitution  définitive  de  La  Garantie  a  été  votée,  au 
capital  de  trois  cent  mille  francs,  pouvant  être  porté  à  six  millions  de  francs. 

Ont  été  élus  Administrateurs  : 

MM.  le  baron   Paul  d* Allemagne,  Grand  Croix  de  l'Ordre  de  Saint- 

Grégoire  le  Grand,  propriétaire  à  Paris  ; 
Cosandey  (Edmond),  chevalier  de  la  Légion  d'Honneur,  négociant 

à  Paris  ; 
Henry  (François),  ancieç  industriel, propriétaire  à  Clichy-la-Garenne 

(Seine)  ; 
Moreau   (Turpin),   propriétaire  agriculteur,  Adjoint  au  Maire  de 

Monchy-Humières  (Oise). 

* 

Ont  été  nommés-  Commissaires  vérificateurs  des  comptes  pour  l'exercice 
1899  : 

MM.  Carrié  (Achille),  à  Bois-Colombes  (Seine)  ; 

Roisin  (Arthur),  ancien  négociant.  Adjoint  au  Maire  de  Chartrettes 
(Seine  et  Marne). 

Nous  allons  noua  occuper  de  faire  établir  le  matériel  nouveau  afin  de  vous 
permettre  de  commencer  les  opérations  sans  retard. 

Nous  comptons  sur  votre  zèle  et  votre  activité  pour  donner  aux  affaires 
sociales  tout  le  développement  qu'eUes  comportent. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  nos  meilleurs  sentiments. 

Pour  la  Compagnie  La  Garantie  : 
Le  Président  du  Conseil  d'Administration,  Le  Directeur  général, 

E.  COSANDEY.  E.  VALNOT. 

Depuis  plus  d'un  quart  de  «iècle,  M.  Valnot  s'occupe  d'assurances^ 
et  il  a  acquis  une   très  grande   expérience  dans   cette  branche 
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d'industrie  ;  très  consciencieux,  il  s'appliquera  certainement  à  la 
création  d'un  portefeuille  sérieux  pour  sa  Compagnie  ;  toutefois,  nous 
l'engageons  à  procéder  k  Taugmentation  de  son  capital  social,  avant 
de  trop  étendre  le  champ  de  ses  opérations. 


La  Suisse- Vie.  —  Production  de  i 898  et  Sinistres  : 

Capitaux  assurés Fr.     1.990.162 

Rentes  viagères 12.664 

Sinistres  bruts 553.660 

Sinistres  nets  de  réassurances 504.341 


La  Réserve  Mutuelle.  —  V American  Exchange  and  Review^  journal 
paraissant  à  Philadelphie,  annonce  que  les  assurés  de  la  Mutual 
Reserve  fund  life  association  continuent  à  se  plaindre  du  fardeau  des 
assessments  (appels  mortuaires)  et  qu'ils  se  sont  réunis  le  11  janvier 
dernier  pour  voir  ce  qu'on  pourrait  faire.  Il  ajoute  que  le  meeting 
n'a  pas  trouvé  le  remède. 


Les  Compagnies  étrangôres  d'Assurances  sur  la  yie.  —  Notre 
confrère  Le  Journal  des  Assurances  vient  de  publier  une  consultation 
de  M*  Vavasseur,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  sur  la  légalité 
de  la  situation  des  Compagnies  étrangères  d'assurances  sur  la  vie 
opérant  en  France,  et  spécialement  de  la  Compagnie  américaine 
d'assurances  mutuelles  la  New- York.  Cette  consultation,  fort 
intéressante,  est  divisée  en  quatre  questions  et  conclut  à  l'illégalité  du 
fonctionnement  en  France  des  Compagnies  américaines  d'assurances 
sur  la  vie. 


Union-Tie  et  Incendie.  —  Dans  sa  séance  du  mercredi  22  février, 
le  Conseil  d'administration  de  V  Union  a  nommé  administrateur  pour 
les  deux  branches,  M.  Albert  Faure,  ancien  directeur  de  Y  Union- Vie 
en  remplacement  de  M.  Delaunay-Belleville,  démissionnaire. 


La  Salamandre.  —  La  Constitution  de  cette  Compagnie  havraise 
d'assurances  contre  l'incendie  aura  lieu  à  la  fin  de  celte  semaine. 
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Les  cours  ne  présenteat  que  des  variations  peu  importantes.  On 
attend  le  résultat  des  assemblées  générales. 

Assurances  contre  les  Accidents.—  Le  règlement  d'administration 
publique  élaboré  par  le  Conseil  d'Etat  vient  de  paraître  au  Journal 
Officiel,  Il  était  attendu  avec  impatience  par  tous  les  intéressés.  11 
apporte  au  fonctionnement  des  Compagnies  d'assurances  mutuelles  et 
à  primes  fixes  une  réglementation  très  stricte  au  sujet  des  placements 
à  effectuer  pour  les  réserves  mathématiques  et  laisse  encore 
en  suspens  le  chiffre  du  cautionnement  à  fournir  par  les  Compagnies, 
lequel  est  laissé  à  l'appréciation  du  Ministre,  assisté  d'un  Comité 
consultatif.  Les  Compagnies  à  primes  fixes,  qui  toutes  possèdent  un 
capital  et  des  réserves  importantes,  pourront  certainement  faire  face 
à  ces  exigences  financières  et  nous  croyons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'en  inquiéter.  Par  contre,  l'application  de  la  nouvelle  loi  qui  com- 
mencera le  i"  juin  va  amener  un  chiffre  considérable  d'affaires 
nouvelles. 

Néanmoins,  le  marché  s'est  montré  nerveux,  comme  celase  produit 
à  la  suite  de  tout  changement  qui  comporte  une  incertitude,  et  les 
cours  sont  généralement  faibles. 

La  Préservatrice  et  \^  Prévoyance  qui  sont  du  reste  très  bien  classées 
ont  été  demandées. 

Le  Soleil  a  été  offert  à  690  francs. 

V Urbaine  et  la  Seine ^  qui  cependant,  est  particulièrement  en  dehors 
de  la  loi  a  cependant  faibli  à  560  francs. 

Le  Secours  s'est  maintenu  à  225  francs. 

V Abeille  est  sans  changement  à  625  francs. 

Le  Patrimoine  est  offert  à  165  francs  et  la  Providence  à  840  francs. 

Assurances  contre  l'Incendie. — Les  résultats  industriels  continuent 
à  être  mauvais,  et  il  est  à  craindre  que  cette  situation  contribue  à  la 
diminution  du  dividende  pour  certaines  Compagnies.  Si  le  début  de 
l'exercice  avait  été  meilleur,  les  Compagnies  auraient  pu  sans  grand 
sacrifice  maintenir  les  dividendes,  mais  il  est  à  craindre  qu'il  n'en 
soit  pas  ainsi. 
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Nos  lecteurs  nous  rendront  cette  justice  que  depuis  plus  de  six  mois 
nous  les  avons  tenus  au  courant  de  cette  situation,  et  les  avons 
engagés  à  différer  leurs  achats,  sauf  sur  les  valeurs  dont  le  dividende 
sera  sûrement  maintenu. 

Les  offres,  qui  du  reste  n'ont  pas  été  très  nombreuses,  ont  assez 
facilement  trouvé  leur  contre-partie. 

La  Générale  s'est  négociée  à  36,000  francs.  On  dit  que  son 
dividende  sera  diminué  de  100  francs.  Les  mêmes  craintes  existent 
pour  la  Nationale  qui,  cependant,  n'est  plus  offerte. 

L'Union  reste  offerte  à  18,000  francs  (dividende  de  1898  :  650  fr.). 

Le  Soleil  s'est  négocié  aux  environs  de  5,000  francs. 

V Aigle  a  varié  de  6,500  à  6,400  francs  et  reste  offert. 

La  France  n'a  pas  varié  à  15,000  francs. 

La  Providence  trouverait  preneur  à  9,500  francs. 

Le  Phénix  continue  à  être  recherché  au-dessus  de  13,000  francs. 

Comme  nous  l'avions  prévu,  la  Foncxèi^e  n'a  pas  maintenu  son 
avance  et  a  rétrogradé  à  810  francs. 
U Abeille  a  varié  de  2,325  à  2,350  francs. 
La  Confiance  est  délaissée  à  740  francs. 
Les  autres  titres  sont  sans  changement. 

Assuraiices  aur  la  Vie.  —  Les  cours  sont  stationnaires,  mais 
témoignent  d'une  grande  fermeté. 

La  Générale  est  en  reprise  à  30,260  francs.  Par  contre,  la  Nationale 
continue  à  être  offerte. 

Le  Phénix^  dont  le  dividende  sera  certainement  augmenté,  est  très 
recherché  au-dessus  de  36,000  francs. 

L'Union  s'est  négociée  à  6,000  francs. 

UVrhaine  n'a  pas  varié. 

Le  Soleil  a  quelques  offres  à  385  francs. 

La  Caisse  Paternelle  est  plus  faible. 

Le  Monde j  la  France^  le  Nord  et  la  Providence  continuent  à  élre 
recherchés,  mais  les  vendeurs  sont  rares. 

La  Foncière  est  devenue  rare  à  185  francs. 

ifsnrances  contre  la  Grêle»  —  V Abeille^  dont  le  dernier  exercice 
a  été  des  plus  fructueux,  a  eu  de  nombreuses  demandes  à  440  et 
445  francs. 

La  Confiance  est  délaissée. 
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Noos  sommes  Tsndears  â»  : 

15  Urbaine  et  la  Seine-Accidents 560 

5  ProTidence-Accidents 840 

1  Nationale-Vie 34.100 

10  Caisse  Paternellfr-Vie 190 

1  Nationale-Incendie 16.000 

1  Phénix-Incendie 13.150 

2  Nord-Incendie 3.800 

2  Soleil-Incendie 5.050 

3  Abeille-Incendie 2.350 

1  France-Incendie 14.850 

2  Aigle-Incendie 6.500 

5  Confiance-Incendie 740 

10  Foncière-Incendie 305 

10  Abeille-Grêle 445 

Nous  sommss  Aohetsars  ds  : 

5  Préiervatricfr-Aceideiitt 2.650 

10  Prévoyance-Accidents 1.200 

10  Patrimoine-Accidents 160 

5  France-Vie 635 

1  Générale-Vie 30.250 

1  Phénix-Vie 36.000 

10  Monde-Vie 227 

1  Nationale-Incendie 15.500 

2  Urbaine-Incendie. 5.225 

1  Union-Incendie 17.800 


VALBURS   «DUOnUBLUBS 

Noos  sommos  ▼•ndsiirB  d«  : 

1  Bonhomme  Normand  (Journal  le) 1 .  200    • 

1  Théâtre  Ambigu 3.000    » 

10  Parts  Bateaux  Parisiens 140    » 

10  Accumulateurs  Biot 500    • 

10  Usines  de  Grenelle 525    » 

Noos  stommos  Aohstoiirs  ds  : 

5  Eaux  de  Wittel au  mieux 

5  Eaux  de  Contrexéville au  mieux 

4  Parts  Variétés 325    • 

10  Actions  Hâtel  Continental 485    s 

2  Saint-Gobain 34.750    » 

25  Mines  de  Czelad au  mieux 

S*adresser,  pour  les  négociations,  à  MM.  CHOPY  et  0* 
banquiers,  18,  rue  Saint-Marc,  Paris. 

Adresse  téléonpliiqve  :    OHOPT,  Bourse,   Pstfis.  ^  Télépbotte 
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MONITEUR 


DES    ASSURANCES 


NO   367.  —  16  Avril  18M.  —  32«  aim4«. 


ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


L'ASSURANCE    DES    INDUSTRIES     MÉCANIQUES 
Industries  travaillant  les  matières  osseuses  et  cornées. 

(Suite  et  fin,)  i 

Des  dangers  d*ingendie  et  des  primes 

Les  iadustries  de  ce  groupe  ne  sont  pas  bien  dangereuses,  et  leur 
tarification,  quoique  peu  élevée,  prise  dans  son  ensemble,  est 
certainement  rémunératrice.  Le  résultat  global  peut  paraître 
satisfaisant,  lorsqu'on  n'envisage  que  l'équilibre  entre  les  recettes  et 
les  dépenses  d'une  même  catégorie  de  risques;  mais  telle  ne  doit 
pas  être  la  visée  exclusive  de  l'assureur,  qui,  sans  rompre  cet 
équilibre,  indispensable  au  bon  fonctionnement  de  l'institution,  peut 
Vatteindre  par  un  système  plus  rationnel,  qui  consiste  à  frapper 
davantage  les  mauvais  risques  d'une  même  catégorie  età  en  décharger 
d'autant  les  bons.  Ce  système,  en  même  temps  qu'il  répartit  plus 
équitablement  les  charges  suivant  les  degrés  de  risque,  a  le  grand 
avantage  de  montrer  aux  assurés  de  bonne  volonté,  le  chemin  de  la 
prévention  et  de  restreindre  ainsi  toujours  plus  le  chiffre  des 
sinistres. 

i.  V.  Monitturdee  Aêiurancw  du  15  Mars  1899. 
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L'étude  passionnée,  que  nous  poursuivons  depuis  bien  des 
années  sur  les  risques  industriels,  a  fortifié  notre  conviction  que, 
dans  chaque  catégorie  d'industries,  il  y  a  des  particularités  fort 
intéressantes  à  considérer  et  qu  il  est  utile  de  mettre  en  relief.  On 
verra  par  ce  qui  suit  que,  dans  le  groupe  d'industries  qui  nous 
occupe,  il  y  a  aussi  quelques  éléments  nouveaux  de  tarification  et  de 
prévoyance  à  prendre  en  considération. 

Nous  avons  vu,  au  cours  de  ces  études  que,  dans  toutes  les 
industries  dangereuses,  c'est  la  matière  travaillée  qui  est  la  cause 
véritable  du  désastre,  soit  comme  point  de  départ  du  feu,  soit 
comme  aliment.  Cette  donnée  générale  se  trouve  une  fois  de  plus 
confirmée  par  la  preuve  contraire  que  nous  fournissent  les  industries 
réputées  peu  dangereuses,  comme  celles  qui  font  Tobjet  de  cet 
article.  Si  Ton  ne  constate  dans  cet  ensemble  d'industries  qu'un 
chiffre  restreint  de  sinistres,  cela  est  dû  certainement  à  la  nature  des 
matières  travaillées,  qui  se  comportent  très  mal  vis-à-vis  du  feu. 

Chacun  sait  que  les  os  et  la  corne  brûlent  avec  difficulté.  Non 
seulement  ces  substances  ne  sont  pas  inflammables,  mais  elles  sont 
très  difficilement  combustibles.  Même  au  milieu  d'un  brasier,  elles 
ne  brûlent  pas,  dans  le  sens  donné  généralement  à  ce  mot.  Elles  se 
consument  lentement,  se  carbonisent  sans  flamme.  Si  on  ôte  le 
brasier,  elles  cessent  de  brûler.  La  combustion,  commencée  sur 
un  point  ne  se  propage  pas;  elles  ne  s'alimentent  donc  pas 
d'elles-mêmes. 

Il  est  tout  naturel  que  les  industries,  qui  emploient  exclusivement 
des  matières  aussi  réfractaires  à  l'incendie,  soient  à  l'abri  de  gros 
sinistres.  Néanmoins,  il  serait  imprudent  de  nourrir  à  leur  égard  un 
optimisme  exagéré,  car,  en  matière  de  fabriques  et  usines,  on  ne 
doit  jamais  oublier  que  les  facteurs  du  sinistre  sont  multiples  et 
qu*avec  la  nature  des  matières  mises  en  œuvre  il  faut  toujours 
compter  avec  les  procédés  de  fabrication  et  l'aménagement. 

Voyons  si  ces  deux  autres  facteurs  importants  jouent  ici  un  rôle 
appréciable. 

En  ce  qui  concerne  les  procédés  de  fabrication,  on  a  pu  se  rendre 
compte,  par  leur  description,  qu'il  n'y  a  pas  de  craintes  à  concevoir 
de  ce  chef.  La  plupart  des  opérations  se  font  dans  Teau  ou  à  l'aide  de 
l'eau  (les  polissages  p.  e.).  Les  machines  à  scier  et  à  découper 
agissant  sur  des  matières  incombustibles,  ne  présentent  pas  non  plus 
de  dangers.  Les  poussières  et  déchets  qu'elles  occasionnent  sont 
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toinflammables.  Enfin,  les  opérations,  autres  que  les  sciages  et 
découpages,  sont  manuelles.  Par  conséquent,  lorsque  tout  se  fait  à  la 
vapeur,  on  peut  affirmer  que  les  procédés  sont  absolument 
inoffensifs. 

Passons  à  Taménagement.  Les  dispositions  matérielles  de  ces 
usines  constituent  leur  côté  défectueux.  C'est  tout  d'abord  la  nature 
de  la  constraction,  le  plus  souvent  très  légère,  qui  est  inquiétante. 
Pais,  le  nombre  d'étages,  avec  leur  dangereux  cortège  d'escaliers, 
paliers  et  planchers  en  bois,  vient  encore  augmenter  le  danger.  Enfin, 
on  se  trouve  en  présence  d'un  matériel  comportant  beaucoup  de 
bois:  établis,  bancs,  tables,  casiers,  caisses,  bottes  d'emballage, 
papier,  etc.  Voilà  en  cas  d'accident,  de  quoi  alimenter  fortement 
le  foyer  initial.  Quant  aux  causes  génératrices  de  l'incendie, 
elles  ne  font  pas  souvent  défaut  non  plus.  Ce  sont  les  chaudières 
mal  installées,  l'éclairage  mobile  et  au  pétrole,  le  chauffage  des 
ateliers  par  poêles,  la  circulation  avec  lampes  ouvertes,  sans 
compter  tous  autres  accidents  fortuits  ordinaires. 

On  voit  donc  que,  si  la  matière  employée  n'offre  par  elle-même 
aucun  danger,  si  les  procédés  peuvent  être  déclarés  inoffensifs,  il 
n'existe  pas  moins,  dans  l'aménagement  de  ces  usines,  des  chances 
d'incendie  et  des  causes  de  destruction  totale. 

Ces  chances  de  sinistre  et  ces  causes  de  perte  importante 
peuvent-elles  être  évitées  et  le  tarif  tient*il  compte  d'une  bonne 
installation  ? 

Il  est  évident  qu'il  est  toujours  possible  de  remédier  aux 
inconvénients  que  nous  venons  de  signaler.  Ces  industries  peuvent 
s^établir  dans  des  constructions  entièrement  en  dur  et  à  simple 
rez-de-chaussée,  séparer  leurs  magasins  des  ateliers,  installer  les 
générateurs  dans  un  bâtiment  isolé,  s'éclairer  à  l'électricité  et  se 
chauffer  à  la  vapeur.  Il  existe  d'ailleurs  aujourd'hui  des  établissements 
aménagés  dans  ces  conditions  de  sécurité. 

Mais  quel  avantage,  quant  à  ses  charges  d'assurance,  retire 
l'industriel  d'une  installation  de  ce  genre?  En  d'autres  mots, 
comment  l'assureur  le  récompense-t-il  de  s'être  aménagé  avec  la 
préoccupation  d'éviter  l'incendie  et,  du  même  coup,  par  quelles 
dispositions  bénignes  engage-t-il  l'industriel,  qui  va  ouvrir  un 
établissement  de  ce  genre,  à  s'installer  convenablement  au  point  de 
vue  des  sinistres  à  courir? 
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En  consultant  le  tarif,  on  est  peiné  de  constater  une  fois  de  plus 
que  Tesprit  préventif  est  banni  de  ses  dispositions.  Un  aplatisseur 
de  cornes,  exerçant  son  industrie  dans  un  bâtiment  en  briques,  à 
simple  rez-de-chaussée,  avec  générateurs  séparés,  éclairé  à 
Télectricité  et  chauffé  à  la  vapeur,  est  soumis  à  la  même  prime  que 
son  confrère,  qui  occupe  un  bâtiment  en  bois,  ayant  un  étage  sur 
partie,  avec  chaudière  au  milieu  des  ateliers,  qui  s'éclaire  au  pétrole 
et  se  chauffe  par  des  poêles.  Nous  connaissons  les  deux  cas.  Est-ce 
juste?  Et,  n'envisageant  que  l'avenir,  est-ce  un  encouragement  pour 
les  installations  futures  ? 

La  première  conclusion  à  tirer  de  ces  considérations  générales, 
c'est  que,  en  dehors  de  la  nature  de  la  construction,  à  l'égard  de 
laquelle  le  tarif  devrait  d'ailleurs  contenir  des  prescriptions 
formelles  pour  tous  les  risques  industriels  sans  distinction,  la 
tarification  de  ce  groupe  d'industries  devrait  s'inspirer  de  l'existence 
ou  non  des  étages,  de  l'isolement  du  générateur  de  vapeur,  du  mode 
de  chauffage  et  de  la  nature  de  l'éclairage. 

Les  remarques  qui  précèdent  s'appliquent  aux  industries  qui 
travaillent  exclusivement  la  corne  et  l'os,  ou  les  matières  similaires, 
l'écaillé,  la  nacre  et  l'ivoire.  Lorsque  ces  fabricants  s'adjoignent 
d'autres  matières,  le  bois  par  exemple,  les  dangers  varient 
considérablement.  A  ce  sujet,  le  tarif  a  inséré  des  réserves.  Nous  ne 
pouvons  qu'en  approuver  le  principe,  sauf  à  examiner  plus  loin  la 
question  de  proportionnalité  de  la  prime,  quand  nous  parlerons  de 
chaque  industrie  en  particulier.  Mais,  en  dehors  du  bois,  il  y  a  une 
autre  substance,  toute  nouvelle,  qui  est  maintenant  travaillée 
concurremment  avec  l'os  et  la  corne,  substance  dont  le  tarif  ne 
parle  nullement  et  dont  la  présence  dans  un  atelier  change  du  tout 
au  tout  la  nature  du  risque.  Nous  voulons  parler  du  celluloïd,  qui 
depuis  son  apparition  a  fait  des  progrès  d'envahissement  énormes. 

Il  suffit  de  nommer  cette  matière  pour  éveiller  aussitôt  les 
appréhensions  les  plus  légitimes  auprès  de  tous  ceux  qui  touchent 
aux  choses  de  l'incendie.  Le  celluloïd  n'étant  autre  chose  que  du 
coton-poudre  camphré,  on  peut  tout  redouter  de  sa  présence,  même 
dans  les  milieux  les  moins  exposés  au  feu. 

Au  début  de  la  fabrication  du  celluloïd,  c'étaient  les  fabricants 
eux-mêmes  qui  façonnaient  les  objets  auxquels  cette  matière  se 
prétait -.peignes,  porte-cigares,  éluis,  etc.  Il  n'y  avait  donc  aucune 


TRAVAIL  DES  MATIÈRES  OSSEUSES  ET  CORISÉES         453 

crainte  de  voir  cette  substance  mêlée  à  celles  faisant  Tobjet  d'autres 
usines.  Mais,  depuis  quelques  années,  une  révolution  s  est  accomplie 
dans  cette  branche.  Une  foule  de  façonniers  d'objets  en  celluloïd  se 
sont  installés  un  peu  partout,  à  Paris,  à  Oyonnax  (Ain),  à  Beauvais 
(Oise),  à  Monville  (Seine-Inférieure),  etc.,  envahissant  même  les 
ateliers  où  d'autres  matières  étaient  travaillées. 

On  a  essayé,  avec  cette  matière  essentiellement  plastique  et  se 
prêtant  aux  imitations  les  plus  diverses  (ambre,  écaille,  corail,  etc.), 
de  tout  faire,  de  tout  imiter.  Pour  donner  un  exemple  qui  rentre 
dans  le  cadre  de  cette  étude,  nous  citerons  le  cas  d'un  fabricant 
de  baleines  qui  a  essayé  de  fabriquer  des  baleines  artificielles 
avec  des  fils  de  fer  noyés  dans  le  celluloïd.  Nous  même,  nous 
avons  vu  plusieurs  fois  des  fabricants  de  brosserie  fme  faire  des 
manches  de  brosses  en  celluloïd.  Nous  avons  dit  qu'aucune  réserve 
n'existe  à  ce  sujet  dans  le  tarif,  ce  qui  peut  justifier  la  dispense 
d'en  mettre  une  dans  les  contrats.  C'est  une  lacune  très  grave  et 
qu'il  faudrait  combler  au  plus  tut. 

Voici  pour  les  généralités.  Passons  maintenant  rapidement  en 
revue  chaque  industrie  en  particulier. 

APLATI8SAGES  DE  CORNES  ET  FABRIQUES  DE  BALEINES 

ARTIFICIELLES 

Nous  avons  dit  que  l'aplatisseur  de  cornes  se  livre  souvent  à  la 
fabrication  des  baleines  artificielles.  Gomme,  d'un  autre  côté,  le 
fabricant  de  baleines  débute  dans  ses  opérations  par  l'aplati ssage  des 
cornes,  on  voit  que  ces  deux  industries  n'en  font  qu'une. 

Tout  ce  qu'il  y  a  à  faire  ressortir  concernant  ce  risque  se  trouve 
résumé  dans  l'exemple,  cité  plus  haut,  de  deux  usines  de  ce  genre 
différemment  aménagées.  Il  s'ensuit  que  l'assureur  devrait  s'inquiéter, 
en  dehors  de  la  construction,  du  nombre  d'étages,  de  l'installation  du 
générateur  et  du  mode  de  chantage  et  d'éclairage.  Chacun  de  ces 
éléments  devrait  influer  spécialement  sur  la  formation  de  la  prime 
de  ces  risques. 

Au  lieu  de  cela,  le  tarif  n'indique  qu'une  prime  unique  :  1  fr.  50. 
C'est  trop  global.  Abaissons  cette  prime  à  l  franc,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  simple  rez-de-chaussée,  chauffé  à  la  vapeur,  éclairé  au  gaz  ou  à 
l'électricité,  ayant  générateur  séparé.  Puis,  prenant  cette  prime 
comme  taux  initial,  majorons-la  d'autant  de  fois  0  fr.  25  que  les 
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dispositions  ci-dessus  ne  se  trouvent  pas  réalisées.  Nous  aurons 
alors  une  tarification,  qui,  tout  en  n'allant  pas  à  rencontre  des 
intérêts  de  l'assureur,  favorisera,  le  cas  échéant,  Tœuvre  de 
prévoyance  de  l'assuré. 

La  tarification  devrait  se  terminer  par  l'indication  d'une  clause 
concernant  la  défense  absolue  de  se  servir  de  celluloïd. 

FABRIQUES  DE  TABLETTERIE 

* 

Nous  avons  vu  que  sous  le  nom  de  tabletterie  on  peut  comprendre 
les  fabrications  les  plus  variées,  depuis  les  minuscules  cuillères  à 
moutarde  jusqu'aux  petits  meubles  laqués.  En  réalité,  et  surtout  à 
notre  point  de  vue  professionnel,  nous  pouvons  simplifier  la  matière 
et  diviser  cette  industrie  en  deux  catégories  distinctes  : 

i^  Les  fabriques  de  tabletterie  s'adonnant  à  la  fabrication  de 
menus  objets  en  bois,  plus  connus  sous  le  nom  d'articles  de 
Saint-Claude; 

2^  Les  fabriques  de  tabletterie  proprement  dites,  qui  se  trouvent 
caractérisées  par  l'emploi  exclusif  de  Tos,  de  la  nacre,  de  la  corne 
et  de  l'écaillé  et,  à  la  fois,  par  la  fabrication  d'objets  de  petites 
dimensions  tels  que  :  jeux  divers,  fiches,  montures  d'éventails, 
pelles  à  sel,  cuillères  à  moutarde,  cure-dents,  biberons,  aiguilles  à 
tricoter,  crochets,  coupe-papier,  etc. 

Le  tarif  vise  précisément  les  deux  cas  et  comporte  en  même  temps 
plusieurs  primes  suivant  les  distinctions  que  nous  allons  examiner. 

Il  établit  une  première  division  entre  les  fabriques  de  tabletterie, 
qui  emploient  l'os,  la  nacre,  l'écaillé  et  celles  qui  emploient  le  bois; 
puis  une  deuxième  division  entre  les  usines  qui  possèdent  une 
scierie  de  matières  osseuses  ou  cornées  et  les  usines  qui  n'en 
possèdent  pas  ;  enfin,  lorsqu'une  scierie  de  ce  genre  existe,  il  fait 
une  dernière  distinction  entre  les  différents  moteurs. 

Ces  divisions  sont  rationnelles.  Pour  la  première,  il  n'est  pas 
besoin  de  beaucoup  insister  sur  la  différence  de  danger  résultant  de 
la  différence  de  la  matière  employée.  Lorsqu'une  fabrique  de 
tabletterie  comporte  un  découpage  ou  une  scierie  mécanique  de  bois, 
on  ne  devrait  même  plus  s'inquiéter,  à  notre  avis,  de  la  présence 
d'une  scierie  de  nacre  ou  d'os.  C'est  le  risque  du  bois  qui  prime 
tout,  et,  bien  qu'il  s'agisse  surtout  de  découpages,  nous  sommes 
persuadés  que  les  primes  de  2  francs  et  3  francs  sont  insuffisantes. 
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Nous  avons  vu  h  Saint-Claude  plusieurs  usines  de  ce  genre,  elles 
nous  ont  paru  pour  la  plupart,  susceptibles  des  mêmes  primes  que 
les  ouvriers  travaillant  le  bois.  Quoi  qu'il  en  soit  du  taux  de  la 
prime,  c'est  le  principe  de  son  élévation,  lorsqu'il  y  a  travail  de 
bois,  qu'il  faut  retenir  et  approuver. 

Pour  la  seconde  division,  la  différence  de  prime,  suivant  qu'il  y 
a  ou  qu'il  n'y  a  pas  sciage  mécanique,  est  aussi  justifiée.  Il  ne 
s'agit  pas  du  danger  inhérent  aux  procédés,  qui  est  nul  ;  mais 
le  sciage  mécanique  entraîne  la  présence  d'un  matériel  assez 
important,  d'un  moteur,  d'un  grand  nombre  d'ouvriers,  de  magasins 
de  matières  premières  et  de  matières  fabriquées,  bref,  l'agencement 
d'une  véritable  usine. 

Ces  scieurs  de  nacre  et  d'os  sont,  presque  toujours,  non 
pas  des  fabricants  d'articles  terminés,  mais  des  dégrossisseurs 
vendant  à  un  grand  nombre  de  petits  fabricants  la  matière 
première  en  morceaux  de  dimensions  appropriées  à  leur  travail, 
tandis  que  ces  derniers  sont  plutôt  des  ouvriers  en  chambre  se 
faisant  aider  de  quelques  apprentis. 

Ajoutons  qu'il  n'existe  pas  beaucoup  d'usines  de  ce  genre.  Ce  que 
nous  avons  rencontré  le  plus  souvent  (à  Hermès,  à  Méru,  à  Oyonnax) 
c'est  le  groupement  de  plusieurs  petits  fabricants  dans  un  bâtiment, 
dont  chacun  occupe  une  case  plus  ou  moins  grande  et  à  qui  le 
principal  locataire  ou  le  propriétaire  loue  la  force  motrice. 

Enfin,  la  troisième  division  qu'établit  le  tarif  entre  les  moteurs  à 
la  main  ou  par  l'eau  et  les  moteurs  à  gaz,  ou  par  la  vapeur,  a  aussi 
sa  raison  d'être,  basée  :  i®  sur  l'absence  ou  la  présence  d'un  foyer  ; 
2*»  sur  la  plus  grande  somme  de  travail  que  fournissent  les  moteurs 
à  gaz  ou  par  la  vapeur,  et,  par  suite,  sur  les  plus  grands  dangers 
qu'ils  font  courir. 

La  tarification  que  nous  venons  d'examiner  ne  vise  que  la  nature 
de  la  matière  employée,  les  procédés  et  le  genre  du  moteur.  En  ne 
tenant  compte  que  de  ces  trois  éléments,  les  primes  de  1  fr.  25  et  de 
1  fr.  50,  spéciales  au  travail  des  matières  osseuses  et  cornées,. 
peuvent  a  priori  paraître  satisfaisantes.  Mais,  nous  devons  répéter 
que  dans  cette  industrie  aussi  il  faudrait  s'inquiéter  de  la 
construction,  du  nombre  d'étages,  du  chauffage  et  dé  l'éclairage. 
Chacun  de  ces  facteurs  étant  taxé  séparément,  la  prime  s'élèverait 
graduellement  et  en  proportion  du  risque  à  courir  à  un  taux 
rémunérateur. 
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En  dehors  de  tout  cela,  il  faut  encore  se  préoccuper  du  celluloïd. 
On  pourra  objecter  que,  le  façonnage  de  la  tabletterie  en  celluloïd 
se  trouvant  concentré  à  Oyonnax,  le  nom  seul  de  cette  localité 
suffit  à  éveiller  Tatlention  de  l'assureur.  Mais,  outre  que  cela  n-^est 
pas  absolu  (il  se  monte  en  ce  moment  à  Monville,  prés  Rouen,  et  à 
Etain  (Meuse),  des  ateliers  de  façonnage  de  celluloïd  semblables  à 
ceux  d'Oyonnax),  il  faut  compter  avec  les  cas  particuliers.  Nous 
connaissons,  par  exemple,  à  Méru,  oii  Ton  ne  travaille  que  l'os  et 
la  nacre,  un  fabricant  de  tabletterie,  qui  fait  des  aiguilles  à  tricoter 
en  celluloïd.  Cet  assuré,  désigné  dans  sa  police  comme  fabricant 
de  tabletterie  sans  restriction  aucune  quant  à  la  matière  à  travailler, 
pourrait  très  bien  se  passer  de  toute  déclaration  relativement  à 
remploi  de  celluloïd.  Il  serait  donc  très  simple  et  prudent  à  la  fois 
d'insérer  au  tarif  des  réserves  à  ce  sujet. 

FABRIQUES   DE  PEIGNES  ET  DE  BROSSERIE  FINE 

Nous  ne  pouvons  que  répéter  à  Tégard  de  ces  risques  ce  que  nous 
venons  de  dire  pour  les  fabriques  de  tabletterie  proprement  dite.  Ce 
sont  au  fond  les  mômes  manipulations,  les  mômes  matières 
inolTensives.  Tout  le  danger  provient  de  Taménagement;  ce  danger 
est  d'autant  plus  à  craindre  qu'il  s'agit  très  souvent  de  petites  forces 
.  motrices. 

Quant  à  la  prime  de  2  francs  que  demande  le  tarif,  lorsqu'on 
considère  un  fabricant  de  peigaes  installé  dans  de  bonnes  conditions, 
elle,  parait  et  elle  doit  ôtre  certainement  élevée.  Elle  semble  par 
contre  à  peine  suffisante  lorsqu'il  s'agit  de  risquesdont  l'aménagement 
est  pitoyable.  C'est  toujours  le  même  défaut.  Il  serait  pourtant  si 
simple  et  cela  serait  si  rationnel  de  frapper  progressivement  chacun 
des  éléments  de  risque,  dont  nous  avons  fait  ressortir  plus  haut 
l'importance. 

Dans  cette  fabrication,  plus  que  dans  toute  autre,  il  y  a  lieu  de  se 
méfier  de  la  présence  du  celluloïd.  C*est  le  moment  de  donner  un 
aperçu  de  ces  risques,  tels  qu'ils  existent  à  Oyonnax,  qui  est  le 
centre  le  plus  important  de  la  fabrication  de  peignes  en  celluloïd. 

Nous  avons  visité  plusieurs  fabricants  de  ce  genre.  Ce  qui  nous  a 
le  plus  frappé,  c'est  qu'ils  sont  tous  très  propres.  Connaissant  le 
danger  qu'offre  le  celluloïd,  ils  prennent  beaucoup  de  précautions. 
Ce  sont  d'ailleurs  en  général  des  ateliers  minuscules,  dont  la  valeur 
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ne  dépasse  guère  huit  à  dix  mille  francs,  représentés  surtout  par  le 
prix  du  matériel.  Ils  contiennent  très  peu  de  marchandises,  par 
la  double  raison  que  ces  façonniers  achètent  juste  ce  qu'il  leur  faut 
de  feuilles  au  fur  et  à  mesure  des  commandes  et  qu'ils  livrent  tous 
les  jours  les  objets  fabriqués  aux  représentants  de  commerce,  qui 
habitent  la  localité. 

Le  côté  dangereux  de  ces  fabrications  réside  dans  les  fourneaux 
à  chauffer  Teau  ou  les  fers  à  repasser,  ainsi  que  dans,  les  copeaux  et 
sciures  de  celluloïd.  La  poussière  de  celluloïd  est  absolument 
assimilable  à  la  poudre  ;  en  cas  d'accident  provenant  du  fourneau, 
tout  s'embrase  sans  espoir  d'extinction  tant  que  la  totalité  du 
celluloïd  n'est  détruite.  Il  faudrait  insérer  dans  les  polices  l'obligation 
de  balayer  deux  fois  par  jour  les  ateliers,  h  midi  et  le  soir. 

L'acétone  est  aussi  très  inflammable,  mais  la  quantité  employée 
étant  minime  (généralement  une  bouteille  de  dix  centilitres)  il  n'y 
a  pas  de  craintes  à  concevoir  de  ce  chef. 

Rappelons  que  le  taux  de  la  prime  pour  les  façonnages  de 
celluloïd  est  de  6  fr.  Voo*  Ce  taux,  vu  le  peu  de  matière  existant 
dans  ces  ateliers,  l'humidité  qui  y  règne,  les  soins  de  balayage  et 
de  nettoyage  dont  ils  sont  généralement  l'objet,  nous  parait 
rémunérateur.  Nous  serions  d'avis  de  l'élever  dès  qu'il  s'agit  d'une 
force  motrice. 

FABRIQUES    DE    BOUTONS 

Voici  une  tarification  bien  faite  pour  nous  plaire.  Elle  n'est  pas 
parfaite,  mais  elle  tient  déjà  compte  de  plusieurs  de  ces  éléments  de 
risque,  qui,  nous  ne  saurions  suffisamment  le  répéter,  doivent 
toujours  former  la  base  de  toute  tarification  rationnelle. 

Le  tarif  commence  par  diviser  les  fabriques  de  boutons  en  deux 
catégories  :  celles  qui  fabriquent  les  boutons  d'os,  de  corne,  de  bois, 
de  porcelaine  et  de  métal  et  celles  qui  fabriquent  les  boutons  de 
papier  enduit  de  vernis.  C'est  de  toute  logique,  car,  comme  nous 
allons  le  voir,  la  différence  de  danger  entre  les  deux  fabrications  est 
énorme.  Puis,  dans  la  première  catégorie,  il  introduit  une  nouvelle 
division  suivant  qu'il  s'agit  de  rez-de-chaussée  ou  d'étages.  C'est 
encore  une  excellente  disposition.  Mais  pourquoi  ici  seulement  cette 
distinction?  N*y  a-t-il  pas  analogie  absolue,  au  point  de  vue  de  la 
matière,  des  procédés  et  des  dispositions,  entre  une  fabrique  de 
tabletterie  par  exemple  et  une  fabrique  de  boutons  d'os?  Dès  lors, 
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une  parité  de  traitement  ne  s'impose>t-elle  pas?  C'est  précisément 
ce  que  nous  réclamons  à  Tégard  des  autres  industries  de  ce 
groupe. 

Par  contre,  on  devrait  faire  application  aux  fabriques  de  boutons 
des  surprimes  pour  le  chauffage,  Téclairage  et  le  moteur,  dont  nous 
avons  suffisamment  mis  en  relief  la  convenance  dans  les  pa^es 
précédentes. 

La  différence  qu'établit  le  tarif  entre  les  boutons  de  papier  verni 
et  ceux  d'autres  matières  se  chiffre  par  un  écart  de  3  ^J^^.  C'est 
absolument  juste. 

On  pourrait,  il  est  vrai,  exiger  aussi  une  distinction  entre  les 
autres  matières,  tout  au  moins  entre  le  bois,  d'une  part,  et  l'os,  la 
corne  et  les  métaux,  de  l'autre.  Mais  les  fabricants  de  boutons  en 
bois,  ou  plutôt  de  moules  pour  boutons,  car  leur  recouvrage  se  fait  à 
Paris,  n'affectent  qUe  rarement  Tallure  d'une  usine  et  ne  doivent 
certainement  pas  courir  beaucoup  plus  de  risques  que  les  autres 
fabriques  de  boutons.  De  sorte  que  la  seule  vraie  différence  à  établir 
est  celle  indiquée  par  le  tarif. 

Cette  différence  se  justifie  d*un  mot.  Il  sufQt  de  citer,  dans  une 
fabrique  de  boutons  de  papier  verni,  la  présence  de  cuves  remplies 
d'huile  siccative  et  de  vemiset  d'éluves  pour  le  séchage  de  l'enduit 
pour  faire  comprendre  le  danger  inhérent  à  ces  procédés,  danger 
qu'exalte  encore  l'inflammabilité  de  la  matière  première. 

Rien  de  tout  cela  n'existe  dans  les  autres  fabriques  de  boutons, 
dont  les  dangers,  encore  une  fois,  sont  limités  aux  dispositions 
matérielles  du  risque,  c'est-à-dire  à  son  aménagement,  considéré 
au  quintuple  point  de  vue  de  la  construction,  des  étages,  du  mode 
de  chauffage  et  d'éclairage  et  de  remplacement  de  la  chaudière  à 
vapeur. 

Ici  aussi,  il  conviendrait  d'insérer  dans  la  police  une  clause 
prohibitive  à  l'égard  de  l'emploi  du  celluloïd. 

Nous  n'essaierons  pas  de  refaire  une  tarification  pour  chacune  des 
industries  traitées  dans  cet  article.  Il  ressort  suffisamment  de  cette 
étude  quels  sont  les  points  faibles  des  tariOcations  actuelles  et  de 
quelle  manière  on  pourrait  les  consolider  dans  l'intérêt  réciproque 
de  l'assureur  et  de  l'assuré. 

A.   GAMBIAMI. 
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LA    LOI    SUR    LES    ACCIDENTS 

A  TAssemblée  générale  de  rAssociation    de   Tindustrie  et   de 

ragriculture  françaises,  tenue  le  8  mars  à  Thôtel  Continental,  sous  la 

présidence  de  M.  Méline,  H.  Albert  Gigot  a  pris  la  parole  en  ces 
termes  : 

Messieurs,  en  répondant  à  l'appel  qae  M.  le  président  vient  de  m'adresser 
en  termes  si  bienyeillants,  je  n*ai  rintention  de  vous  faire  ni  une  conférence, 
ni  un  discours.  Je  veux  me  borner  à  vous  donner  quelques  explications  très 
sommaires  sur  la  loi  nouvelle  qui  va  régir  les  accidents  du  travail,  sur 
Tapplication  qu'elle  va  recevoir,  sur  les  conséquences  qu'elle  doit  entraîner. 

La  loi  du  9  avril  1898  devait,  aux  termes  de  son  article  33,  devenir 

applicable  trois  mois   après  la   publication  des  décrets    d'administration 

publique  destinés  à  en  régler  l'exécution.  Ces  règlements  ont  été  publiés  le 

1^  mars  :  la  loi  deviendra  donc  exécutoire  le  l^**  juin  prochain.  Quelles  sont 

les  dispositions  essentielles  de  cette  législation  nouvelle  ?  Elle  consacre  le 

principe  du  risque  professionnel,  c'est-ànlire  qu'elle  rend  d'une  façon  générale 

le  chef  d'industrie  responsable  de  tous  les  accidents  qui  surviennent  à  ses 

ouvriers  dans  leur  travail,  indépendamment  de  toute  faute  de  sa  part,  ces 

accidents  étant  considérés  comme  une  conséquence  de  l'exercice  même  de 

l'industrie.  Tandis  que,  sous  le  régime  antérieur,  l'indemnité  variait  suivant 

les  circonstances  et  suivant  l'importance  du  préjudice  éprouvé,  l'indemnité 

devient  sous  la  loi  nouvelle  une  indemnité  forfaitaire^  c'est-à-dire  fixée 

d'une  manière  invariable  par  le  législateur,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  faute 

inexcusable,  et  la  base  de  cette  indemnité  est  la  perte  de  salaire  qui  résulte 

de  l'accident  pour  la  victime  ou  pour  ses  ayants  droit.  L'indemnité,  en  dehors 

des  cas  d'incapacité  temporaire,  consiste  toujours  dans  une  rente.  Le  capital 

représentatif  de  cette  rente  n'est  pas  immédiatement  exigible  ;  mais  il  le 

devient  de  plein  droit  le  jour  où  le  chef  d'entreprise  cesse  son  industrie,  soit 

volontairement,  soit  par  décès,  liquidation  judiciaire  ou  faillite,  soit  par  cession 

d'établissement.  Ainsi,  lorsque  l'industriel  viendra  à  mourir,  ou  lorsqu'il 

transmettra  son  établissement  à  un  successeur,  il  se  trouvera  sous  le  coup 

d'une  dette  immédiatement  exigible  qui  viendra,  s'inscrire  à  son  bilan  et  qui 

pourra  atteindre  un  chiffre  singulièrement  élevé,  puisqu'elle  pourra  représenter 

pendant  une  très  longue  période  le  capital  de  toutes  les  rentes  constituées  au 

profit  des  victimes  des  accidents  du  travail.  Gomment  éviter  ce  péril  dont  il 

suffit  de  vous  signaler  la  gravité  7  La  loi  en  fournit  le  moyen  :  si  l'industriel 

s'assure,  il  est  par  le  seul  fait  de  l'assurance  libéré  de  toute  obligation,  soit 

en  ce  qui  concerne  le  payement  des  rentes,    soit  en  ce  qui  concerne  la 

capitalisation.  Cette  libération  est  absolue  :  si  la  Compagnie  d'assurances 

devenait  insolvable,  la  charge  serait  supportée  par  le  fonds  de  garantie 

alimenté  par  l'impôt  qu'a  institué  la  loi  et  qui  doit  mettre  l'ouvrier  à  l'abri 

de  toute  insolvabilité,  mais  dans  aucun  cas  l'industriel  assuré  ne  pourrait 
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être  recherché,  comme  il  le  serait  aajonrd^hui,  à  raison  de  Texécation  des 
eng^ements  de  rassureur.  Il  est  manifeste  qne,  dans  ces  conditions, 
rassnrance  s'impose  à  tout  industriel  prévoyant,  et  c'est  en  ce  sens  qu'on  a 
pu  dire  avec  vérité  que  si  le  régime  nouveau  n'est  pas  le  régime  de  l'assurance 
obligatoire,  il  est  le  régime  de  l'assurance  obligée. 

L'assurance  peut  revêtir  plusieurs  formes.  Il  en  est  une  dont  je  vous  parlerai 
avec  quelques  détails  et  avec  un  sentiment  de  prédilection  que  vous  jugerez 
sans  doute  assez  naturel  :  je  veux  parler  des  Caisses  syndicales  corporatives 
d'assurance  mutuelle.  Mais  je  n'ai  garde  de  vous  présenter  cette  forme 
comme  la  forme  unique,  ni  de  prétendre  qu'elle  pourrait  s'appliquer  avec 

succès  à  toutes  les  industries.  Les  Compagnies  piîTées  ont  un  rôle 
considérable  qu'il  convient  de  leur  réserver;  et  ce  serait,  à  mon  avis,  une 

grande  erreur  que  de  chercher  à  grouper  sous  la  forme  corporative  de  petits 
établissements  peu  nombreux  et  ayant  des  risques  peu  importants.  C'est  ce 
qu'on  a  tenté  en  Allemagne  lorsqu'on  a  créé,  par  exemple,  cette  légendaire 
corporation  des  ramoneurs  qui  supporte  214  marks  de  frais  généraux  pour 
100  marks  d'indemnités  qu'elle  paie  aux  victimes  d'accidents.  Le  Syndicat 
corporatif  d'assurance  mutuelle  convient  essentiellement  à  la  grande 
industrie  :  lorsqu'il  groupe  un  grand  nombre  d'ouvriers  de  la  même  profession 
répandus  sur  tous  les  points  du  territoire,  exposés  à  des  risques  à  peu  près 
identiques,  il  réalise  la  forme  la  plus  simple,  la  plus  pratique  et  la  plus 
économique  de  l'assurance  ;  ce  mode  d'assurance  justifie  ainsi  la  faveur  que 
lui  ont  témoignée  à  plusieurs  reprises  les  auteurs  de  la  loi  dans  le  cours 
de  la  discussion,  et  qui  a  également  inspiré  plusieurs  dispositions  des 
règlements  d'administration  publique.  Que  sont  d'aiUeurs  ces  Caisses 
syndicales,  sinon  une  imitation  appropriée  à  nos  besoins  de  ces  corporations 
d'assurances  que  l'Allemagne  a  placées  à  la  base  de  sa  gigantesque  corporation  ? 
Ainsi  que  je  le  disais  un  jour  à  l'homme  éminent  qui  a  créé  cet  organisme, 
le  D^  Bœdiker,  nous  avons  cherché  en  France  dans  une  sphère  modeste  à 
reproduire  le  mécanisme  allemand  :  mais  nous  avons  changé  le  moteur.  Le 
moteur  allemand,  c'est  l'Etat  avec  sa  lourde  main  qu'il  fait  peser  sur  toutes 
les  industries  ;  le  moteur  français,  le  nôtre,  c'est  la  liberté.  Ce  moteur-là  vaut 
bien  l'autre  et,  s'il  faut  juger  par  les  résultats,  nous  n'avons  rien  à  envier  à 
nos  voisins.  Vous  savez  en  effet  comment  chaque  année  vont  s'aggravant  les 
charges  de  l'assurance  d'Etat  en  Allemagne,  sans  qu'il  soit  permis  de  prévoir 
le  terme  de  cette  aggravation  continue  :  et  vous  verrez  tout  à  l'heure 
comment  nos  Caisses  syndicales  françaises  ont  pu  résoudre  le  problème  avec 
le  minimum  de  charges  et  surtout  de  frais  d'administration. 

Il  y  a  en  matière  d'assurance  une  règle  qu'on  peut  appeler  une  règle 
mathématique.  C'est  que,  lorsque  le  nombre  des  assurés  est  considérable,  et 
qu'ils  appartiennent  tous  à  la  même  industrie,  le  nombre  et  l'importance  des 
accidents  qui  frappent  l'ensemble  de  ces  assurés  ne  varient  pas  sensiblement 
d'une  année  à  l'autre  ;  il  en  résulte  que  dans  une  organisation  syndicale 
corporative  on  doit  arriver  à  l'uniformité  des  risques,  et  par  suite  à 
l'invariabilité  des  cotisations  annuelles.  Cette  loi,  sur  laquelle  repose 
l'organisation  de  nos  Caisses  syndicales,  a  aujourd'hui  reçu  la  consécration  de 
l'expérience.  Deux  Caisses  ont  été  successivement  formées,  la  Caisse  syndicale 
des  forges,  créée  en  1891  sous  l'impulsion  du  regretté  baron  Reille,  à  la 
mémoire  duquel  M.  le  président  rendait  tout  à  l'heure  un  si  bel  hommage; 
et  la  Caisse  des  industries  textiles,  qui  remonte  seulement  à  1894,  qui  est 
votre  œuvre,  et  dont  il  faut  rapporter  la  création  à  l'initiative  de  l'homme 
éminent  qui  était  votre   président  d'alors  comme  il  est  votre  président 
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aajonrd'huiy  M.  Méline.  Au  moment  où  je  parle,  la  Gaise  des  forges  réunît 
51  sociétaires  :  les  établissements  assurés  comptent  68,226  oumers  dont  les 
salaires  atteignent  le  chiffre  de  78,066,279  francs.  Le  montant  des  cotisations 
annaelles  est  de  1,086,188  francs.  La  Caisse  des  industries  textiles,  plus 
jeune,  marche  sur  les  traces  de  son  aînée.  Les  sociétaires,  au  nombre  de  144, 
emploient  50,698  ouvriers  receyant  87,400,049  francs  de  salaires.  Le  chiffre 
annuel  de  cotisation  est  de  118,885  francs.  L*action  de  ces  deux  institutions 
s'étend  donc  aujourd'hui  à  près  de  114,000  ouvriers,  dont  les  salaires  réunis 
représentent  115  millions  et  demi.  Pour  Tune  comme  pour  Fautre,  les  résultats 
ont  répondu  aux  espérances  de  leurs  fondateurs.  Non  seulement  le  chiffre  de 
la  cotisation  n'a  jamais  été  relevé,  mais  la  Caisse  syndicale  des  forges  a  pu, 
dès  la  seconde  année,  réduire  de  10  ®/o  la  cotisation  qu'eUe  avait 
primitivement  demandée  aux  sociétaires.  Chaque  année,  après  avoir  fait  face 
à  toutes  les  charges,  les  deux  Caisses  ont  pu  restituer  aux  sociétaires,  sous 
forme  de  dégrèvement,  ce. que  j'appellerai  les  bénéfices  de  l'exercice,  c'est-à-dire 
la  partie  non  employée  des  primes  versées.  Le  dégrèvement  accordé  aux 
sociétaires  de  la  Caisse  des  forges  a  été  invariablement  de  25  ^/o  des 
cotisations  nettes  :  il  a  varié  de  80  à  40  7»  suivant  les  années  pour  les 
industries  textiles. 

Si  j'ai  réuni  dans  un  seul  et  même  exposé  ce  qui  concerne  ces  deux 
mutuidités,  ce  n'est  pas  qu'elles  soient  confondues  dans  leur  fonctionnement. 
Chacune  d'elles  a  son  existence  séparée  et  ses  statuts  propres,  mais  elles 
ont  un  même  siège,  et  ces  deux  administrations  distinctes  sont  confiées  aux 
mêmes  mains.  Lorsqu'il  a  été  question  de  créer  la  Caisse  des  industries 
textiles,  la  Caisse  des  forges  a  mis  à  sa  disposition,  dans  un  bon  esprit  do 
confraternité,  son  personnel  d'ailleurs  très  peu  nombreux  et  les  modestes 
locaux  qu'elle  occupe  dans  une  petite  maison  de  la  cité  de  Londres.  C'est 
grâce  à  cette  combinaison  qu'on  est  parvenu  à  réduire  les  frais  généraux  de 
la  nouvelle  Caisse  à  un  chiffre,  qui,  dans  d'autres  conditions,  aurait  été  très 
notablement  dépassé,  puisqu'il  n'est  aujourd'hui  que  de  28  centimes  par 
ouvrier  et  de  8  centimes  par  cent  francs  de  salaires.  Telle  qu'elle  est, 
l'organisation  actuelle  est  en  mesure  de  suffire  aux  développements  que 
doivent  recevoir  dans  l'avenir  les  deux  caisses  existantes  ;  et  si  de  nouvelles 
mutualités  établies  sur  les  mêmes  bases  jugeaient  utile  de  réclamer  le  même 
concours,  on  mettrait  avec  empressement  à  leur  service  l'expérience  acquise 
et  les  rouages  d'un  mécanisme  déjà  mis  à  l'épreuve. 

Vous  attendez  sans  doute  que  je  vous  fasse  connaître  les  modifications 
que  l'application  de  la  loi  nouvelle  est  destinée  à  entraîner  dans  le 
fonctionnement  de  nos  Caisses  syndicales.  Ces  modifications  seront 
certainement  importantes.  Les  règlements  d'administration  publique  imposent 
a  toutes  les  institutions  d'assurance  des  obligations  assez  lourdes.  •  Quoique 
les  Caisses  syndicales  corporatives  aient  été  traitées  avec  plus  de  faveur  que 
les  Compagnies  d'assurances,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elles  sont,  elles 
aussi,  astreintes  an  dépôt  d'un  cautionnement,  qu'elles  sont  tenues  de  constituer 
une  réserve  mathématique  sur  les  bases  qui  seront  déterminées  par  le 
gouvernement  pour  la  capitalisation  des  pensions,  qu'elles  seront  enfin  placées 
sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  fonctionnaires  d'un  ordre  spécial.  Elles 
n'entendent  pas  protester  contre  ces  exigences  nouvelles.  Par  cela  seul  que  le 
législateur  a  exonéré  de  toute  responsabilité  l'industriel  assuré,  il  a  eu  le  droit 
et  le  devoir  d'exiger  des  institutions  d'assurance  libre  de  sérieuses  garanties  : 
il  pouvait  d'autant  moins  les  en  dispenser  que  l'insolvabilité  d'une  Compagnie 
ou  d'une  Caisse  syndicale  importante  ferait  peser  sur  le  fonds  do  garantie 
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alimenté  par  Tinipôt  des  charges  d'ane  natare  exceptionnelle.  Mais  on  ne  peat 
méconnaître  que  Tensemble  de  ces  dispositions  doit  créer  pour  Tassarance 
libre  de  sérieuses  difficultés  et  augmenter  très  sensiblement  ses  charges. 
D'un  autre  côté,  il  est  hors  de  doute  que  les  indemnités  qu'auront  à  pajer 
les  industriels  et  dont  l'assurance  derra  garantir  le  payement,  seront 
beaucoup  plus  élevées  que  les  indemnités  actuelles,  et  que,  par  suite,  les 
primes  devront  s'accroître  dans  une  assez  notable  proportion.  Il  est  difficile 
de  déterminer  dès  à  présent  le  chiffre  de  cette  augmentation,  puisque  le 
gouvernement  n'a  pas  encore  fixé  les  conditions  de  capitalisation  des  pensions. 
Mais  ce  qu'on  peut  dire  avec  certitude,  c'est  que  les  Caisses  syndicales 
d'assurance  mutuelle  n'étant  grevées  que  d'un  chiffre  dé  frais  généraux 
relativement  très  faible,  n'exigeront  de  leofs  sociétaires  que  ce  qui  sera 
strictement  indispensable  pour  faire  face  aux  obligations  imposées  par  la  loi  : 
c'est,  en  second  lieu,  que  ce  qui,  par  un  excès  de  prudence,  aurait  été  au  début 
demandé  aux  sociétaires  au-delà  du  strict  nécessaire,  leur  serait  en  fin 
d'exercice  restitué  sous  forme  de  dégrèvement,  et  que  la  cotisation  se 
trouverait  ainsi  très  promptement  ramenée  à  son  chiffre  normal. 

Je  me  résume,  Messieurs,  en  quelques  mots.  La  loi  nouvelle  fait  aujourd'hui 
de  l'assurance  une  obligation  morale  pour  les  chefs  d'industrie.  Cette 
obligation  ne  saurait  être  méconnue.  La  grande  industrie  trouvera  dans  la 
création  ou  dans  le  développement  des  Caisses  syndicales  corporatives  la 
meilleure  solution  du  problème.  Ces  mutualités  existent,  elles  ont  fait  leurs 
preuves,  elles  sont  en  mesure  de  répondre  à  toutes  les  exigences  de  la  loi 
nouvelle.  D'autres  peuvent  naître  dans  des  conditions  analogues  et  en  prenant 
les  cadres  existants.  Grossissez  le  nombre  de  leurs  adhérents,  augmentez,  en 
étendant  leur  surface,  la  force,  la  sécurité,  la  stabilité  qu'elles  ont  déjà  et  qui 
sont  les  conditions  de  leurs  succès.  Montrez  ainsi  à  ceux  qui  rêvent  encore 
d'imposer  à  notre  pays  le  régime  de  l'assurance  d'Etat  que  l'industrie 
française  a  fait  son  choix  et  qu'elle  s'est  chargée  de  résoudre  le  problème  des 
accidents  du  travail  par  la  liberté  ! 

Une  constatation  importante  est  à  relever  dans  la  si  intéressante 
allocutionde  M.  Albert  Gigot  :  c'est  quela  nouvelle  loi  sur  les  accidents 
fait  aujourd'hui,  de  l'assurance,  une  obligation  morale  pour  les 
chefs  d'industrie:  comme  on  Ta  expliqué,  ils  se  trouvent  non  pas 
en  présence  de  l'assurance  obligatoire,  mais  de  l'assurance  obligée. 

Cela  dit,  comment  doit  s'y  prendre  le  chef  d'exploitation  pour 
s'acquitter  de  cette  obligation  morale?  Trois  solutions  lui  sont 
offertes,  et  la  loi  du  9  avril  1898  lui  laisse  la  liberté  du  choix;  elle  le 
laisse  même  libre  de  ne  pas  s'assurer  du  tout;  mais,  si  l'on  se 
rappelle  les  conséquences  terribles,  ruineuses,  qui  peuvent  en 
résulter  pour  lui,  et  que  M.  Albert  Gigot  a  très  bien  fait  ressortir,  il 
n'est  pas  admissible  qu'un  industriel  ou  qu'un  commerçant  tant  soit 
peu  soucieux  de  ses  intérêts  se  cantonne  dans  une  aussi  dangereuse 
abstention. 

Parmi  les  trois  solutions  plus  ou  moins  pratiques  admises  par  le 
législateur,  il  en  est  une  qu'il  a  inventée  de  toutes  pièces,  et  qui  ne 
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nous  semble  pas  appelée  à  un  grand  succès  et  à  une  généralisation 
appréciable  :  nous  voulons  parler  des  Syndicats  de  garantie.  La 
perspective  de  rester  toujours  et  sans  limite  solidairement 
responsable  des  obligations  de  tous  ses  co*syndiqués  fera 
certainement  rejeter  cette  combinaison  par  Timmense  majorité  des 
intéressés. 

D'autre  part,  la  mutualité  jouit,  en  théorie,  d'une  grande  faveur 
dans  une  partie  importante  du  public;  cette  faveur  s'explique,  au 
point  de  vue  philosophique,  par  le  principe  qui  régit  l'assurance 
mutuelle  :  un  pour  tous,  tous  pour  un,  c'est  très  beau,  c'est  très  bien, 
mais  surtout  sur  le  papier  et  dans  les  livres  ;  car,  au  point  de  vue 
pratique,  ce  n'est  pas,  et  surtout  cela  ne  sera  pas,  à  l'avenir, 
précisément  la  même  chose. 

Nous  comprenons  fort  bien  l'enthousiasme  de  M.  Albert  Gigot 
pour  cette  forme  de  l'assurance,  quand  il  parle  des  deux  grandes 
associations  que  représentent  la  Caisse  syndicale  des  forges  et  la 
Caisse  des  industries  textiles.  Les  renseignements,  les  chiffres  que 
M.  Gigot  donne  sur  les  opérations  de  ces  deux  caisses  montrent 
éloquemment  que,  dans  certaines  très  grandes  industries,  le  système 
des  Caisses  syndicales  corporatives  d'assurance  mutuelle  peut  être 
excellent. 

Toutefois,  il  ne  faudrait  pas,  comme  on  dit,  s'emballer  et  considérer 
l'assurance  mutuelle,  régionale  et  limitée  à  une  industrie  unique, 
comme  devant  être  l'infaillible  panacée  aux  dangers  de  la  nouvelle 
législation.  Un  premier  point  est  à  considérer:  il  faudra,  tout 
d'abord,  fournir  un  gros  cautionnement  ;  il  faudra  aussi  constituer 
les  réserves  mathématiques  prescrites  par  les  règlements 
d'administration  publique.  A  qui  incomberont  ces  charges?  Aux 
mutualistes,  évidemment  ;  or,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que, 
quand  on  leur  demandera,  comme  entrée  enjeu,  de  verser  à  la 
Caisse  commune  plusieurs  billets  de  mille  francs,  indépendamment, 
bien  entendu,  des  cotisations  annuelles,  forcément  élevées,  cela  les 
fera  réfléchir  et  refroidira  leur  zèle.  Un  autre  inconvénient,  qu'on  a 
fait,  avec  raison,  ressortir,  résultera  des  vérifications  fréquentes, 
des  contrôles  méticuleux  auxquels  on  devra  se  livrer  sur  l'importance 
des  salaires,  sur  l'organisation  des  ateliers,  etc.  ;  il  y  aura  là,  pour 
les  mutualistes,  exposés  aux  investigations  indiscrètes  de  leurs 
co-associés,  un  danger  sérieux,  sans  compter  les  inconvénients 
itiliérents  au  système  de  Tasauranee  mutuelle,  économie  illusoire  de 
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la  gestion,  variabilité  des  cotisations,  incertitude  sur  les  charges 
annuelles  résultant  de  l'assurance. 

Toutes  ces  considérations  nous  amènent,  sans  parti  pris,  à  déclarer 
finalement  que  c'est  dans  Tassurance  par  les  Compagnies  à  primes 
fixes  que  les  cheb  d'industries  et  les  commerçants  trouveront  la 
sécurité  absolue  et  la  certitude  d'échapper  aux  conséquences  de  la  loi 
du  9  avril  1898.  Ces  Compagnies,  fournissant  le  cautionnement 
prescrit,  constituant  les  réserves  nécessaires,  soumises  au  contrôle 
de  rÉtat,  administrées  et  gérées  par  un  personnel  expérimenté,  sont 
seules  capables,  moyennant  une  prime  annuelle,  élevée  peut-être 
(pas  plus  que  dans  une  mutuelle),  mais  immuable,  de  garantir  leurs 
assurés  d'une  façon  complète,  et  de  leur  donner,  à  cet  égard,  un 
repos  absolu. 

C'est  à  cette  conclusion  logique,  forcée,  que  nous  conduit  la  très 
intéressante  allocution  de  M.  Albert  Gigot;  les  exemples  qu'il  donne, 
les  chiffres  qu'il  produit,  démontrent  précisément  que,  en  dehors 
des  associations  qu'il  cite,  et  qui  se  trouvent  dans  des  conditions 
tout  à  fait  exceptionnelles,  c'est  à  la  prime  fixe,  et  non  à  la  mutualité 
que  doivent  aller  les  industriels  et  les  commerçants  soucieux  de 
leurs  intérAts  et  de  leur  tranquillité  ;  l'avenir  le  prouvera  de  manière 
irréfutable. 

E.  PAOOT. 


ASSURANCES  SUR  LA  VIE 


PERTE  DE  bA  POLICE  ENDOSSABLE 
CONSIGNATION   DU    CAPITAL  ASSURÉ 

On  sait  que  quand  la  police  est  à  ordre  et,  comme  telle,  négociable  par 
endossement,  la  Compagnie  ne  peut  valablement  payer  qu'au  porteur  et 
que  contre  remise  de  la  police.  En  effet,  le  titre  à  ordre  (de  même  que  le 
titre  au  porteur  avec  lequel  le  titre  à  ordre  présente  une  grande  analogie, 
celui-ci  n'étant,  suivant  l'expression  du  professeur  allemand  Bninner, 
qu'un  titre  au  porteur  qualifié)  n'est  pas  seulement  un  moyen  de  preuve, 
comme  le  sont  les  titres  ordinaires,  simples  instrumenta^  mais  un  élément 
vital  du  droit  :  le  droit  est  inséparable  de  l'écrit  :  qui  a  le  titre  a  la  créance  ; 
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qui  esl  détenleur  du  litre  peut  exiger  la  créance  *.  C'est  en  ce  sens  qu'on 
dit  que  la  créance  à  ordre  est  incorporée  au  titre  '.  D'où  il  suit  que  la 
quittance  sans  la  remise  de  la  police  n'opérerait  pas  la  libération  de  la 
Compagnie  à  Tégard  du  porteur.  Aussi  est-il  stipulé  dans  toutes  les  polices 
à  ordre  ^  que  la  somme  assurée  n'est  payable  que  contre  remise  de  la 
police.  La  conséquence  de  ceci  est  que,  quand lapolice  à  ordre  est  perdue  * 
au  moment  où  l'assuré  décède  ou  au  moment  où  l'assurance  arrive  à 
échéance,  la  Compagnie  est  bien  fondée  à  refuser  de  payer,  (peu  importe 
que  le  prétendu  propriétaire  dépossédé  qui  lui  réclame  le  montant  de 
l'assurance  soit  le  bénéficiaire  désigné  dans  la  police,  ou  que  ce  soit  un 
soi-disant  cessionnaire  par  voie  d'endossement  ou  autre),  puisque  le 
paiement  qu'elle  ferait  ne  la  libérerait  pas  à  l'égard  du  porteur. 

Ce  point  n'est  contesté  ni  en  doctrine  ni  en  jurisprudence. 

La  situation  créée  par  la  perte  d'une  police  endossable  est,  on  le  voit, 
très  fâcheuse  pour  le  propriétaire  dépossédé,  car,  si,  en  théorie,  il  conserve 
sûD  droit,  en  fait,  (sauf  le  cas  bien  rare  où  il  pourra  prouver  la  destruction 
de  la  police)  il  n'est  pas  mieux  traité  que  s'il  avait  perdu  son  droit  avec 
son  titre.  Elle  l'est  aussi,  à  un  autre  point  de  vue,  pour  la  Compagnie 
d  Assurances,  qui,  comme  toute  entreprise  faisant  appel  à  l'épargne,  a  un 
intérêt  de  jpremier  ordre  à  inspirer  confiance  au  public  en  payant 
pouclaellement  ses  dettes,  et  qui,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  ne  peut 
donner  satisfaction  à  cet  intérêt  si  légitime,  sans  s'exposer  à  payer  une 

1.  Nuus  supposons  ici  que  le  titre  n*a  pas  circulé,  c'est-à-dire  que  le  capital 
a->uri'  est  réclamé  par  le  bénéficiaire  désigné  dans  la  police;  si  le  titre  a  circulé, 
<^'^i-à-dire  si  le  capital  assuré  est  réclamé  par  un  soi-disant  xessionnaire,  le  seul 
l«ii«l«*  la  possession  ne  suffirait  pas  pour  justifier  la  réclamation  de  ce  dernier  qui 
'l'huait  établir  que  la  créance  lui  a  été  transférée  suivant  un  des  modes  lé^^aux 

"iid-K^sement,  ou  cession  opérée  conformément  à  l'art.  1690,  C.  civil). 

2.  Il  ne  faut  pas,  comme  on  Ta  fait  quelquefois,  exagérer  cette  doctrine  de 
^trtcorporation  et  dire  que  la  Société  n'est  obligée  qu'au  titre,  de  sorte  qu'en  cas 
'•'•  perle  du  titre  le  débiteur  est  libéré.  C'est  à,  cette  conséquence  qu'aboutissent 
-iu-si  deux  systèmes,  peu  suivis  d'ailleurs,  dits  l'un  de  la  personnification  el 
"Hiire,  de  Vengagement  unilatéral.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  jurisprudence 
'luJiiK't  pas  que  la  perte  de  la  police  à  ordre  libère  la  Compagnie.  (Bailly, 
be  (a  Transmission  du  bénéfice  du  contrat,  page  109,  note  1  et  page  198,  note  2) 

•^-  Et  même  dans  les  polices  non  à  ordre.  On  a  critiqué  la  réserve  inséré»? 
l''»r  les  Compagnies  dans  les  polices  non  à  ordre  de  ne  payer  que  contre  remise 
'^"  lii  police.  (Voir  Moniteur  des  Assurances,  année  1895,  p.  260  et  suiv.). 

^-  Par  l'expression  police  perdue  dont,  pour  abréger,  nous  nous  servirons  dans 
^''  fn\\T%  de  cette  étude,  nous  entendons  la  police  égarée,  la  police  volée,  celle  dont 
un  liers  s'est  emparé  par  abus  de  confiance,  et  aussi  la  police  détruite,  du  moins 
'"'l*-  dont  la  destruction  est  seulement  alléguée,  mais  non  prouvée,  car  si  cett(> 
'!•  struciion  était  prouvée  la  Compagnie  n'aurait  pas  de  raison  pour  refuseï'  le 
P^iernem;  mais  cette  preuve  est  très  complexe  et  peut  être  considérée  comme 
yraiiqaement  impossible.  (Bailly,  De  la  Transmission  du  bénéfice  du  contrat, 
P^es  207  à  209;  I^fort,  Traité  des  Assurances  sur  la  Vie,  tome  III,  pago  88). 
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seconde  fois.  Comment  dénouer  celle  situation,  c'est-à-dire  comment 
procurer  au  propriétaire  dépossédé  la  prestation  promise,  dans  des 
conditions  telles  que  la  Compagnie  ne  puisse  pas  avoir  à  craindre  la 
réclamation  ultérieure  du  porteur,  ou  ce  qui  revient  au  même,  dans  des 
conditions  propres  à  sauvegarder  les  droits  de  ce  porteur? 

On  chercherait  vainement  dans  nos  lois  la  solution  de  ce  problème.  En 
effet,  d'une  part,  la  situation  qui  nous  occupe  n'a  été  prévue  dans  aucun 
texte  ;  d'autre  part,  la  jurisprudence  décide  qu'on  ne  peut  appliquer  ici 
par  analogie  ni  les  articles  149  et  suivants  du  Code  de  commerce  qui 
règlent  le  cas  de  perte  de  la  lettre  de  change,  et  que  la  loi  elle-même  a 
étendus  (art.  187.  C.  Com.)  au  billet  à  ordre ^  ni  les  dispositions  de  la 
loi  du  15  juin  1872  relative  à  la  perte  des  titres  au  porteur,  ni,  en  un  mot, 
aucune  loi  spéciale,  parce  que,  d'une  part,  les  lois  de  ce  genre  étant 
dérogatoires  au  droit  commun,  ne  sont  pas,  en  principe,  susceptibles 
d'extension,  et  que,  d'autre  part,  en  fait,  les  formalités  qu'elles  prescrivent 
seraient,  pour  le  plus  grand  nombre,  par  la  force  des  choses,  impraticables 
en  notre  matière  ^.  Dans  ces  conditions,  on  a,  en  général,  recours  à  des 
expédients  qui  sauvegardent  plus  ou  moins  bien  les  droits  respectifs  du 
propriétaire  dépossédé  et  du  porteur,  et  qui  garantissent  ainsi  la  Compagnie 
contre  tous  troubles  et  réclamations  ultérieures.  Il  est  rare,  en  effet,  que 
la  Compagnie  se  renferme  dans  un  refus  absolu  de  payer.  Le  plu&  souvent, 
elle  se  déclare  prête  à  verser  le  montant  de  l'assurance  entre  les  mains  du 
bénéficiaire  dépossédé,  moyennant  la  prestation  par  celui-ci  d'une  sûreté 
réelle  ou  personnelle,  affectée  à  la  garantie  de  l'obligation  qui  lui 
incomberait,  si  un  porteur  se  présentait  ultérieurement,  de  restituer  la 
somme  que  la  Compagnie  lui  aurait  indûment  payée.  Hais  si  le  prétendu 
propriétaire  dépossédé  refuse  ou  n'est  pas  à  même  de  fournir  une  garantie 
jugée  suffisante  par  la  Compagnie^,  il  ne  reste  alors  à  la  Compagnie,  qui, 

1.  Bailly,  ouvrage  précité,  ii»»  100  et  102,  et  Lefort  Traité;  tome  II,  p.  4  et  la 
note,  et  tome  III,  p.  86. 

2.  Bailly,  ouvrage  précité,  n»  104. 

3.  Bailly,  ouvrage  précité,  p.  204  et  205  ad  notaSj  et  Lefort  Traité,  t.  III, 

p.  87,  note  2.  Quelquefois  les  parties  conviennent  que  la  somme  assurée  sera 
employée  par  la  Compagnie  à  l'achat  d'un  titre  au  porteur  (rente  sur  TEtat 
français,  obligations  de  chemins  de  fer,  etc..)  qui  restera  entre  les  mains  de  la 
Compagnie,  à  titre  de  nantissement,  pour  n'être  remis  par  elle  au  prétendu 
propriétaire  dépossédé  qu'en  échange  de  la  police  ou  après  trente  ans  à  compter  du 
décès  de  l'assuré,  et  dont  les  arrérages,  touchés  par  la  Compagnie,  seront  parello 
versés  au  propriétaire  soi-disant  dépossédé.  Mais  cette  combinaison  constitue  pour 
l'assureur  une  charge  que  les  Compagnies  ne  consentent  pas  toujours  à  assumer. 
Il  a  d  ailleurs  été  jugé  qu'elle  ne  pouvait  être  imposée  à  la  Compagnie  (Trib.  civ. 
Seine,  12  novembre  1891  ;  /.  des  As$,  1893,  p.  159). 
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comme  noas  venons  de  le  dire,  a  un  intérêt' majeur  à  payer,  d'autre 
ressource  que  de  consigner.  Mais  quelle  procédure  doit-on  suivre  pour 
opérer  cette  consignation?  Cette  question  ne  paraît  pas  avoir  préoccupé  à 
aacuQ  moment  les  Compagnies.  Nous  nous  proposons  de  Féludier  ici. 
Dans  une  première  partie,  nous  établirons  que  la  procédure  ordinaire  des 
offres  et  de  la  consignation,  que  les  Compagnies  ont  Fhabitude  de  suivre, 
n'est  pas  juridiquement  praticable  en  cette  matière  que,  de  plus,  elle  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  procurer  à  la  Compagnie  sa  libération  complète  et 
définitive.  Dans  une  seconde  partie,  nous  prouverons  que  la  procédure 
indiquée  en  pareil  cas  est  celle  instituée  par  la  loi  du  6  thermidor  an  III, 
procédure  d'une  extrême  simplicité,  qui  sauvegarde  beaucoup  mieux  les 
intérêts  des  Compagnies  que  la  procédure  ordinaire  des  offres  et  de  la 
consignation,  et  que  cependant  les  Compagnies  ne  se  sont  jamais  avisées 
d'employer.  D'ailleurs,  Tapplication  de  cette  loi  aux  polices  d'assurances 
est  licite  ;  c*e<«t  du  moins  ce  que  nous  espérons  pouvoir  démontrer  dans 
une  troisième  partie.  Enfin,  dans  une  quatrième  et  dernière  partie  nous 
donnerons  quelques  explications  sur  le  fonctionnement  de  cette  loi  de 
thermidor  appliquée  aux  polices  d'assurances  sur  la  vie. 

I 

Les  Compagnies,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  ont  coutume,  de  faire  au 
propriétaire  dépossédé,  soit  avant  soit  après  l'assignation  à  elles  donnée  à 
sa  requête,  des  offres  réelles  de  la  somme  assurée,  à  la  charge  par  lui  de 
remettre  le  double  de  la  police  (non  revêtu  d'un  endossement  contredisant 
sa  prétention)  ;  sur  le  refus  de  ces  offres,  les  Compagnies  consignent.  Ces 
offres  et  consignations  sont  ensuite  validées  par  un  jugement  qui  déclare  la 
Compagnie  libérée,  et  dit  que  le  demandeur  ne  pourra  retirer  la  somme 
consignée  qu'en  représentant  le  double  de  la  police  ^  Cette  solution  nous 
parait  mauvaise  pour  plusieurs  raisons.  On  peut  d'abord  lui  reprocher  de 
ne  pas  libérer  la  Compagnie  à  l'égard  du  porteur  pour  lequel  le  jugement 
rendu  sera  res  inter  alios  judicata^.  Il  est  surprenant  que,  dans  le 
ilispositif  des  jugements  qui  l'ont  consacrée,  le  tribunal  n'ait  même  pas  dit 
que  la  somme  consignée  pourrait  être  retirée  par  le  porteur  de  la  police, 
à  défaut  duquel  seulement  cette  somme  devrait  être  remise  au  demandeur 
après  l'accomplissement  de  la  prescription  trentenaire.  Cette  solution  prêle 

1.  Tribunal  civil  de  la  Seine  19  juin  1880,  12  février  1881,  12  novembre  1891. 
{Jou)^nal  des  A8$.  1880,  p.  308;  1881,  p.  136  et  1892,  p.  159). 

2.  Art.  1165,  1351  G.  civ. 
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aussi  à  la  critique  en  ce  que' les  offres  réelles  faites  au  prétendu  propriétaire 
dépossédé  semblent  nulles,  de  sorte  que  le  jugement  qui  a  validé  de  telles 
offres  paraît  avoir  validé  le  néant.  En  effet,  puisqu'ainsi  que  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  la  Compagnie  ne  doit  qu'au  porteur,  c'est  au  porteur  et  au 
porteur  seul  que  des  offres  réelles  pourraient  être  valablement  faites 
(art.  1258.  Code  civil).  Mais,  d'autre  part,  il  est  matériellement  impossible 
de  faire  des  offres  au  porteur  qui,  peut-être,  n'existe  pas  (si  la  police  est 
égarée  ou  détruite)  et  qui,  en  tous  cas,  est  inconnu.  On  croit  échapper  à 
ce  dilemme  en  faisant  au  prétendu  propriétaire  dépossédé  des  offres  réelles 
à  la  charge  par  lui  de  rapporter  la  police.  On  se  trompe.  En  effet,  faire  des 
offres,    même    avec    cette    charge,   au   propriétaire    dépossédé    c'est 
impHcitement  le  reconnaître  créancier  (art.  1258.  Code  civil).  Or,  comment 
le  débiteur  en  vertu  d'un  titre  à  ordre  peut-il  reconnaître   pour  son 
créancier  une  personne  qui  n'est  pas  porteur,  c'est-à-dire  une  personne  à 
laquelle  manque  précisément  la  qualité  essentielle  dont  le  titulaire  d'une 
créance  à  ordre  doit  justifier.  Ce  n'est  pas  tout.  La  somme  dont  le  montant 
a  été  consigné  à  la  suite  d'offres  faites  à  la  charge  de  représenter  la  police 
semble  ne  pouvoir  jamais  être  remboursée  au  propriétaire  dépossédé  si  la 
police  n'est  pas  retrouvée;  dans  ce  cas,  en  effet,  la  Caisse  des  Dépôts  et 
Consignations  ne  consentira  pas,  même  après  l'accomplissement   de  la 
prescription  trentenaire,  à  verser  à  ce  propriétaire  la  somme  consignée, 
puisqu'il  ne  sera  pas  à  même  de  satisfaire  à  la  condition  mise  aux  offres. 
Ce  propriétaire  se  trouvera  donc,  après  trente  ans,  dans  la  même  situation 
que  le  jour  où  la  Compagnie  lui  aura  fait   des  offres  à  la  charge  de 
représenter  la  police.  Peut-être  la  Compagnie  pourrait-elle  lui  épargner  ce 
mécompte,  en  expliquant  dans  son  procès-verbal  d'offres,  que  la  condition 
de  représenter  la  police,  à  laquelle  sont  subordonnées  ces  offres,  cessera 
après  qu'un  délai  de  trente  ans  se  sera  écoulé  depuis  le  décès  de 
l'assuré. 

Quelquefois  cette  procédure  est  simplifiée  :  la  Compagnie  se  borne  à 
consigner  (sans  faire  des  offres  préalables)  soit  avant,  soit  après  l'assignation 
à  elle  donnée  à  la  requête  du  prétendu  propriétaire  dépossédé,  ou  bien, 
plus  simplement  encore,  elle  se  contente,  sur  cette  assignation,  de  déclarer 
qu'elle  est  prête,  comme  elle  Ta  toujours  été,  de  payer  contre  remise  de  la 
police.  Dans  le  premier  cas,  le  tribunal  valide  la  consignation  qu'il  déclare 
libératoire;  dans  le  second,  il  autorise  la  Compagnie  à  se  libérer  en 
consignant  la  somme  due,  laquelle  ne  sera  retirée  par  le  demandeur  qu'en 
échange  du  titre  s'il  est  retrouvé,  ou,  si  ce  titre  n'est  pas  retrouvé,  après 
trente  ans  à  compter   du  décès  de  l'assuré,  délai  de  la  prescription. 
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Conlrairement  à  la  tradition  d'après  laquelle  le  défendeur  qui  ne  fait  pas 
d'offres  est  condamné  aux  dépens,  quoiqu'il  se  déclare  prêt  à  payer,  la 
Compagnie  n'est  pas,  en  pareil  cas,  condamnée  aux  dépens  \  Cette  solution 
nous  parait  défectueuse,  parce  que,  pas  plus  que  la  précédente,  elle  ne 
procure,  à  la  Compagnie  sa  libération  à  Tégard  du  tiers  porteur,  dont  les 
droits  sur  la  somme  consignée  ne  sont  même  pas  réservés,  la  consignation 
étant  faite  pour  le  compte  du  demandeur ^  d'après  les  termes  des  jugements 
visés  ci-dessous  en  note,  et  à  son  profit  exclusif.  Ce  n'est  pas  tout.  Sans 
doute,  en  suivant  cette  procédure,  on  évite  le  reproche  de  faire  valider  des 
offres  inutiles  et  même  nulles,  puisqu'on  se  borne  à  consigner.  Mais  est-ce 
à  dire  pour  cela  que  cette  procédure  simplifiée  soit  valable?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  En  effet,  en  définitive,  malgré  qu'on  supprime  les  offres,  on 
se  trouve  encore  nécessairement  placé  sous  le  régime  des  articles  1*257  et 
suivants  Code  civil,  812  et  suivants  C.  Proc,  soit  expressément,  si  on 
vise  ces  articles,  soit  tacitement  par  le  seul  fait  qu'on  n'invoque  pas  d*autres 
dispositions  légales.  Il  semble  dès  lors  que  les  offres  soient  indispensables 
et  que  le  jugement  qui  valide  cette  consignation,  faite  sans  offres 
préalables,  ou  qui  ordonne  de  consigner  purement  et  simplement  viole  les 
dispositions  légales  qui  régissent  la  situation,  toute  consignation  devant, 
aux  termes  de  ces  dispositions,  être  précédée  d'offres,  à  peine  de  nullité^. 
Cette  seconde  manière  de  procéder  parait  donc  à  tous  égards,  condamnable  ; 
elle  a  toutefois  le  mérite  de  faire  toucher  du  doigt  l'impossibilité  d'appliquer 
en  notre  matière  la  procédure  ordinaire  des  offres  et  de  la  consignation,  et 
la  nécessité  juridique  de  modifier  cette  procédure  précisément  dans  le  sens 
des  dispositions  de  la  loi  du  6  thermidor  an  III.  Ainsi  que  nous  allons  le 
voir  un  peu  plus  loin,  cette  loi,  en  effet,  permet  au  débiteur  (ici  la 
Compagnie)  de  se  libérer,  tant  à  l'égard  du  prétendu  propriétaire  dépossédé 
qu  à  regard  du  porteur  inconnu,  par  une  .simple  consignation,  qui  non 

1.  Tribunal  civil  de  la  Seine  17  juin  1873,  11  août  1876,  26  mars  1879  (Bonneville 
«le  Marsangy,  Jurispr.  des  Ass.  ttrr.j  t.  III,  pages  171,  21  j,  236).  Souvent  le 
jiiiremenl  qui  valide  ou  ordonne  la  consignation  est  conveini  entre  la  Compa^rnie 
*-{  le  prétendu  propriétaire  dépossédé. 

2.  L arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  13  décembre  1851  (Bonneville  de  Marsangy, 
t.  Il,  p.  129)  nous  parait,  sous  ce  rapport,  mieux  rédigé.  Il  dispose  en  elT<ît  que  la 
somme  déposée  restera  à  la  conservation  de  tout  tiers  porteur  é\eniue\  do  la  police 
pendant  trente  ans,  à  partir  du  décès,  au  bout  duquel  temps,  et  laute  de 
représentation  des  polices  par  tout  tiers  porteur^  le  demandeur  sera  autorisé  à 
retirer.  Sic,  Paris,  27  octobre  1898.  (Gaz.  des  Trib.,  8  décembre  1898)  où  il  est 
question  d'une  consignation  faite  pour  le  compte  de  qui  de  droit. 

3.  Il  existe  bien  un  certain  nombre  de  cas  où  la  consignation  peut  être  opt-rce 
sans  offres  préalables,  mais  la  consignation  du  capital  assuré  par  une  police  perdue 
ne  rentre  dans  aucun  de  ces  cas,  à  moins  que,  conformément  à  la  thèse  que 
noas  soutenons  ici,  on  décide  que  cette  consignation  doit  être  effectuée  selon  la 
1^)1  du  6  thermidor  an  III. 


170  MONITEUR   DES   ASSURANCES 

seulement  n'a  pas  besoin  d'être  précédée  d'offres,  mais  qui  n  a  pas  non  plus 
besoin  d'être  validée  par  un  jugement. 

Les  solutions  que  nous  venons  de  critiquer  ont,  nous  l'avons  dit,  ce 
déraut  commun  de  laisser  la  Compagnie  exposée  à  l'action  du  porteur,  auquel 
elle  ne  pourra  opposer  le  jugement  qui  est  intervenu  entre  elle  et  le 
prétendu  propriétaire  et  qui  a  validé  ou  ordonné  la  consignation  de  la 
somme  assurée.  En  effet,  ce  jugement  est,  à  Tégard  du  porteur,  res  inter 
nlios  judicata  (Cl.  Wahl,  Théorie  et  pratique  des  titres  au  porteur, 
nM252). 

Nous  devons  faire  sur  ce  point  des  précisions. 

Si  le  porteur  se  présente  avant  que  la  Caisse  ait  remis  au  prétendu 
propriétaire  la  somme  consignée^  la  Compagnie  en  sera  quitte  avec  les 
ennuis  et  probablement  aussi  avec  le  paiement  de  tout  ou  partie  des  trais 
du  procès  auquel  l'arrivée  de  ce  porteur  donnera  lieu  le  plus  souvent, 
notamment  dans  les  deux  cas  suivants  : 

i^*  La  consignation  Aéiéfaiie  pour  le  compte  du  prétendu  propriétaire, 
sans  aucune  réserve  des  droits  du  porteur  sur  la  somme  consignée  *  ;  dans 
ce  cas,  en  effet,  la  Caisse  ne  pourra,  sans  y  être  autorisée  par  justice,  ni 
remettre  cette  somme  au  porteur  (qui  d'ailleurs  refusera  peut-être  de  la 
réclamer  à  la  Caisse,  voulant  et  entendant  recevoir  son  paiement  de  la 
Compagnie  elle-même),  ni  rendre  cette  somme  à  la  Compagnie  sans  le 
consentement  du  propriétaire  dépossédé,  pour  le  compte  duquel  la 
consignation  a  été  faite  ^,  et  celui-ci  vraisemblablement  refusera  de  donner 
amiablement  son  consentement,  pensant  pouvoir  contester  les  prétentions 
du  porteur; 

2*^  La  Caisse  ayant  (conformément  à  une  disposition  qu'on  rencontre 
souvent  dans  le  jugement  qui  a  validé  ou  ordonné  la  consignation  de  la 
somme  assurée,  et  dont  nous  parlerons  un  peu  plus  loin)  employé  cette 
somme  à  l'achat  d'un  titre  de  rente  sur  l'Etat  français,  le  porteur  ne  voudra 
pas  recevoir  en  paiement  ce  titre,  parce  que  par  exemple,  par  suite  du 
mauvais  état  du  marché,  ce  titre  ne  représentera  qu'une  valeur  inférieure 
à  la  somme  assurée.  La  Compagnie  ne  pouvant  opérer  le  retrait  du  titre  de 
rente,  acheté  en  emploi,  sans  le  consentement  du  propriétaire  dépossédé 
(et  aussi  sans  le  consentement  du  porteur,  si  la  consignation  a  été  faite 
pour  le  compte  de  qui  de  droit),  on  peut  prévoir  qu'on  sera,  en  pareil  cas, 
obligé  de  recourir  à  la  justice. 

!..  Voir  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  de  la  consignation  opérée  dans  ces 
termes. 

2.  Guillemot.  Traité  des  ConsignationSy  n«  135. 
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La  situation  de  la  Compagnie  sera  plus  mauvaise  si  le  porteur  se 
présente  après  que  la  Caisse,  croyant  la  prescription  accomplie  parce  que 
plus  de  trente  ans  se  sont  écoulés  depuis  le  décès  de  l'assuré,  a  payé  entre 
les  mains  du  prétendu  propriétaire  la  somme  déposée,  alors  qu'en  réalité 
le  délai  pour  prescrire,  qui  avait  été  interrompu  ou  suspendu  au  profit  du 
porteur,  courait  encore.  Il  nous  paraît  difficile  de  refuser,  dans  ce  cas,  une 
action  au  porteur  contre  la  Compagnie  ^ ,  bien  que,  dans  une  situation 
analogue,  la  jurisprudence  ait  déclaré,  en  matière  de  titres  au  porteur,  le 
débiteur  libéré  envers  le  porteur  du  titre '.  Mais  la  Compagnie  actionnée 
par  ce  porteur,  ne  pourrait-elle  pas  recourir  contre  la  Caisse  qui  a  mal 
payé?  Si  le  jugement  qui  valide  ou  ordonne  la  consignation  dispose,  comme 
le  font  toutes  les  décisions  susvisées,  que  le  prétendu  propriétaire  pourra, 
après  un  délai  de  trente  ans  à  compter  du  décès  de  Tassuré,  retirer  la 
somme  déposée  à  la  Caisse,  la  Compagnie  ne  saurait  évidemment  exercer 
aucun  recours  contre  celte  Caisse,  qui,  en  payant  à  l'expiration  du  délai 
fixé  dans  le  jugement,  s*est  exactement  acquittée  de  sa  mission.  Mais  quidy 
si  le  jugement  qui  a  validé  la  consignation  décide  que  la  Caisse  ne  pourra 
verser  le  montant  de  la  consignation  au  prétendu  propriétaire  qu'après 
r accomplissement  de  la  prescription  ii^entenaire? 

A  première  ^vue,  on  peut  être  tenté  de  croire  qu'en  présence  d'un 
«ugement  ainsi  libellé,  il  incombe  à  la  Caisse  de  vérifier,  avant  de  payer,  si 
aucune  cause  d'interruption  ou  de  suspension  n'a  retardé  l'accomplissement 
de  la  prescription,  et  que,  par  suite,  elle  a  commis  une  faute,  dont 
elle  doit  être  responsable  vis-à-vis  de  la  Compagnie,  si  elle  a  payé  alors  que 
la  prescription  n'était  pas  acquise,  quoique  plus  de  trente  ans  se  fussent 
écoulés  depuis  le  décès  de  l'assuré.  Mais  cette  manière  de  voir  ne  supporte 
pas  l'examen.  En  eiïet,  il  faut  remarquer  que  c'est  en  qualité  de  tiers  que 
la  Caisse  exécute  le  jugement  qui  a  validé  ou  ordonné  la  consignation  du 
montant  de  l'assurance  ;  ce  jugement  ne  peut  donc  avoir  d'effet  contre  elle 
en  tant  qu'il  lui  serait  nuisible  ^,  notamment  en  tant  qu'il  lui  imposerait 
une  obligation  qu'il  ne  lui  serait  pas  possible  pratiquement  d'exécuter  et 
dont  cependant  l'accomplissement  engagerait  sa  responsabilité  vis-à-vis 
de  la  Compagnie  d'assurances.  Nous  disons  que  l'exécution  de  l'obligation 
dont  il  s'agit  est  pratiquement  impossible,  car  il  n'existe  évidemment  aucun 
moyen,  pas  plus  pour  la  Caisse  que  pour  personne,  de  s'assurer  si  la 

1 .  En  ce  sens  Guillemot,  Traité  des  ConsigrMtions^  n*  214  (arg.  d*analogie). 

2.  Wahl  {Théorie  et  pratique  des  titres  au  porteur^  n»  1259)  désapprouve  cette 
urisprudence.  Cf.  id.^  ibid.,  n»  1254. 

3.  GuiHemot,  Traité  des  Consignations  y  n»  262. 
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prescription  n'a  pas  été  interrompue  ou  suspendue  au  profil  du  porteur  qui 
est  inconnu.  Si  la  Caisse  devait  être  rendue  responsable  en  pareil  cas,  elle 
serait  bien  fondée  à  différer  indéfiniment  le  paiement  entre  les  mains  du 
prétendu  propriétaire  dépossédé,  car  on  sait  que  les  suspensions  et  les 
interruptions  peuvent  allonger  la  prescription  à  Tinfini. 

Pour  compléter  cet  examen  critique  de  la  procédure  communément 
suivie  pour  opérer  la  consignation  des  sommes  assurées  par  des  polices 
perdues,  il  nous  reste  à  parler  d'une  disposition  qu'on  trouve  dans  plusieurs 
des  décisions  susvisées  et  qui  a  pour  but  de  permettre  au  propriétaire 
dépossédé,  de  recevoir  les  intérêts  de  la  somme  consignée  et  de  bénéficier 
d'un  taux  plus  élevé  que  celui  autorisé  par  les  règlements  de  la  Caisse  des 
Dépôts  et  Consignations.  Aux  termes  de  cette  disposition,  il  est  enjoint 
à  la  Caisse  des  Consignations  de  faire  emploi  de  la  somme  consignée  par 
la  Compagnie  à  Tachât  d'un  titre  de  rente  au  porteur  ^  3  ""jo  sur  TEtat 
français,  qui  sera  conservé  parla  Caisse  pour  être  remis  par  elle  au  porteur, 
ou,  si  aucun  porteur  ne  se  présente,  au  propriétaire  dépossédé,  après 
trente  ans,  à  compter  du  décès  de  l'assuré,  mais  dont  les  arrérages 
encaissés  par  la  Caisse  seront  par  elle  remis  à  ce  propriétaire,  au  fur  et  à 
mesure  des  échéances,  à  la  charge  de  fournir  à  ladite  Caisse  un 
cautionnement  jugé  par  elle  suffisant  et  affecté  à  la  garanti»  de  l'obligation 
qui  incomberait  à  ce  propriétaire  de  restituer  les  intérêts  touchés  si  un 
porteur  se  présentait  ultérieurement.  Les  intérêts  se  prescrivant  par 
cinq  ans,  le  nantissement  donné  à  la  Caisse  doit  représenter  le  montant 
des  intérêts  de  cinq  années  de  la  somme  consignée^. 
On  peut  trouver  beaucoup  à  redire  à  cette  combinaison.  En  effet  : 
1»  Dabord  il  nous  parait  douteux  que  le  tribunal  puisse  imposer  à  la 
Caisse  de  faire  cet  emploi  et  d'encaisser  les  arrérages  du  titre  de  rente 
acheté  pour  les  verser  au  propriétaire  dépossédé.  En  effet,  par  les  lois  de 
son  institution,  la  Caisse  est  bien  obligée  de  recevoir^  garder  et  rendre  les 
deniers  ou  valeurs  qui  lui  sont  confiés;  mais  à  cela  se  borne  son  rôle;  la 
la  Caisse  pourrait  donc,  si  nous  ne  nous  trompons,  refuser  la  mission  dont 
il  s'agit,  en  se  basant  sur  ce  que  cette  mission  n'est  pas  prévue  par  sa  loi 

1 .  Aux  termes  de  certains  jugements,  la  Caisse  doit  acheter  le  titre  de  rente  au 
nom  ou  pn»r  le  compte  du  bénéficiaire  dépossédé.  On  a  critiqué  cette  disposition. 
(Bail! y,  ouvrage  précité,  pape  20.>,  note  1). 

2.  Voir  notamment  Trib.  civ.  Seine,  18  août  1876  précité.  Cette  combinaison  est 
une  imitation  maladroite  de  celle  qui  avait  été  employée,  avant  la  loi  du  15  juin 
1872,  en  cas  de  perte  des  titres  au  porteur.  (V.  Paris,  24  juillet  1868,  Pal.  1858, 
1095  ;  Trib.  de  G.  de  la  Seine,  30  avril  1867,  Jour,  des  Trib.  de  Comm.. 
t.  XVI,  page  362,  u«  1095,  etc..) 
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organique  et  sur  ce  qu'au  surplus  elle  constitue  pour  elle  une  charge  sans 
compensation. 

i^  En  second  lieu,  cet  emploi  que  fait  la  Caisse  de  la  somme  consignée 
modifie,  au  préjudice  de  la  Compagnie,  les  effets  juridiques  de  la 
consignation. 

Voici  comment  :  La  consignation  ordinaire,  nous  entendons  celle  qui  a 
pour  objet  une  somme  d'argent,  constitue  un  dépAt  irrégulier,  c*est-à-dire 
notamment  que  les  risques  relatifs  à  la  garde  et  à  la  conservation  des  fonds 
sont  à  la  charge  de  la  Caisse  des  Consignations  (Art.  7  de  la  loi  de 
:28  nivôse  an  XIII;  art.  13  de  Tordonnance  du  3  juillet  1816);  la  Caisse 
doit  rendre  non  pas  les  espèces  mêmes  considérées  tVi  individuo  comme 
le  doit  le  dépositaire  régulier  (art.  1932.  C.  civ.),  mai^  une  pareille  valeur, 
à  peu  près  comme  l'emprunteur  d'une  somme  d'argent  (art.  1895  C.  civ.) 
qui  emploie  à  son  usage  la  somme  reçue  et  en  sert  des  intérêts.  En 
conséquence  la  Caisse  ne  pourra  jamais  être  affranchie  de  son  obligation  de 
rendre  par  des  accidents  de  force  majeure  (vol,  incendie,  guerre,  émeute, 
inondation,  etc.),  comme  peut  l'être  le  dépositaire  ordinaire  (art.  1929. 
1933,  C.  civ).  Au  contraire,  lorsque  par  l'effet  de  l'emploi  à  l'acquisition 
d'un  titre  de  rente  sur  l'Etat  de  la  somme  consignée  par  la  Compagnie,  ce 
titre  a  été  substitué  à  cette  somme,  la  Caisse,  de  dépositaire  irrégulier 
qu'elle  était,  est  devenue  un  dépositaire  ordinaire,  dont  Tobligation  de 
rendre  porte  sur  un  corps  certain,  savoir  ce  titre  de  rente  au  porteur 
considéré  in  individuo.  ,La  conséquence  de  ce  changement  de  situation 
sera  que  la  perte,  par  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  du  titre  déposé, 
mettra  fin  à  l'obligation  de  la  Caisse  (art  1302,  1929,  1932  C.  civ.)  tant  à 
l'égard  de  la  Compagnie  qu'à  Tégard  du  propriétaire  dépossédé,  qui  ont 
tous  deux  joué  le  rôle  du  déposant.  Mais  cette  extinction  de  l'obligation  de 
la  Caisse  ne  saurait  avoir  aucun  effet  sur  l'obligation  de  la  Compagnie 
vis-à-vis  du  porteur,  auquel  on  ne  peut  opposer,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  ni  la  consignation,  ni  le  jugement  qui  l'a  validée,  ni  le  remploi  de 
la  somn;e  consignée,  ni  la  perte  du  titre  de  rente  acquis  en  emploi.  Cette 
obligation  subsiste  intacte.  Donc,  si  un  porteur  se  présente  plus  tard,  la 
perte,  entre  les  mains  de  la  Caisse,  du  titre  de  rente,  acheté  en  emploi  de 
la  somme  consignée,  sera  en  définitive  supportée  par  la  Compagnie  qui  ne 
pourra  rien  réclamer  de  la  Caisse,  et  qui,  cependant  sera  tenue  de  payer 
au  porteur,  c'est-à-dire  de  payer  une  seconde  fois,  nonobstant  la 
consignation. 

3°  Si,  au  moment  où  le  porteur  survient,  le  titre  de  rente,  acheté  en 
emploi,  ne  représente  plus,  à  cause  d'une  baisse  de  valeurs,  le  montant  du 
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capital  assuré,  ce.  porteur,  auquel,  nous  le  répétons  encore,  la  consignation 
opérée  n'est  pas  opposable,  rerusera  d'acceper  ce  titre  en  paiement  et 
réclamera  le  montant  total  de  la  somme  assurée  à  la  Compagnie  ;  celle-ci 
sera  constituée  en  perte  de  Técart  entre  cette  somme  et  la  valeur  qu'aura 
le  titre  de  rente. 

4®  Il  est  à  remarquer  qu'aucun  des  jugements  qui,  parmi  ceux  sus  visés 
ont  ordonné  ou  validé  une  consignation  faite  pour  le  compte  de  qui  de 
droit  ou  pour  le  compte  du  porteur  y  n'ont  prescrit  Tachât,  en  emploi  de 
la  somme  consignée,  d'un  titre  de  rente  dont  les  arrérages  seraient  remis 
au  propriétaire  dépossédé.  En  effet,  ces  arrérages  étant,  (comme  le  seraient 
les  intérêts  du  capital  consigné  que  serviraient  la  Caisse)  un  accessoire,  il 
est  impossible,  tant  que  les  droits  dés  parties  ne  sont  pas  réglés  au 
principal,  c'est-à-dire  tant  qu'on  ignore  à  qui  appartient  le  montant  de  la 
consignation  faite  dans  les  termes  ci-dessus,  de  reconnaître  au  propriétaire 
dépossédé  un  droit  sur  ces  arrérages,  pas  plus  qu'on  ne  pourrait  lui 
reconnaître  un  droit  sur  les  intérêts  de  la  somme  consignée  si  cette  somme 
n'avait  pas  été  employée  ^  Seuls  les  jugements  qui  ont  validé  ou  ordonné 
une  consignation  pour  le  compte  du  propriétaire  dépossédé  ont  pu 
prescrire  l'emploi  dont  il  s'agit  ^.  Or,  nous  avons  dit  qu'une  consignation 
opérée  dans  ces  termes  n'est  ni  rationnelle  ni  juridique,  et  qu'en  outre  elle 
a  l'inconvénient  de  rendre  inévitable,  en  cas  de  survenance  du  porteur,  un 
procès  dans  lequel  la  Compagnie  sera  nécessairement  appelée.  Ainsi,  la 
combinaison  dont  il  s'agit,  n'apparaît  possible  qu'avec  une  consignation 
faite  dans  des  conditions  dangereuses  pour  la  Compagnie^. 

5^  Dans  la  combinaison  que  nous  examinons,  le  porteur,  même  s'il  se 
présente  au  moment  où  la  prescription  trentenaire  est  sur  le  point  de 
s  accomplir,  ne  pourra  prétendre,  en  ce  qui  concerne  les  arrérages,  qu'au 
montant  des  cinq  dernières  années.  Or,  sa  situation  serait  bien  meilleure, 
dans  ce  cas,  si  la  somme  consignée  n'avait  pas  été  employée  à  l'achat  d'un 
titre  de  rente.  En  effet,  si  la  somme  consignée  était  restée  entre  les  mains 
de  la  Caisse,  il  pourrait  réclamer  les  intérêts  produits  par  cette 
somme  (au  taux  servi  par  la  Caisse)  non  seulement  pendant  les  cinq 
dernières  années,  mais  pendant  toutes  les  années  écoulées  depuis  le  jour 
où  la  consignation  a  eu  lieu.  Au  premier  abord  cette  proposition  peut 
surprendre  ;  mais  on  se  convaincra  de  sa  justesse  si  l'on  remarque  que, 

1.  V.  Trib.  civ.  Seine,  17  juin  1873  précité. 

2.  V.  Trib.  civ.  Seine,  11  août  1876,  26  mars  1879  précités. 

3.  Il  est  d'ailleurs  antijuridique  de  faire  emploi,  (c*est-à-dire  de  disposer}  d*une 
somme  dont  on  ne  connaît  pas  le  propriétaire. 
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s'agissaiU  d'une  consignalion  dont  les  inlérèls  ne  doivent  être  payés  qu'au 
moment  du  remboursement  du  capital ,  les  intérêts  sont  prescriptibles  non 
par  cinq  ans  comme  le  voudrait  l'article  2277,  C.  civ.,  qui  n'est  pas 
applicable  ici,  mais  par  trente  ans  (art.  2202)  ^  Ainsi,  la  combinaison 
dont  il  s'agit  peut  avoir  pour  résultat  de  léser  les  intérêts  du  porteur  qui 
serait  peut  être  fondé  à  se  plaindre. 

Nous  pouvons  résumer  toute  cette  première  partie  en  disant  que  la 
consignation  du  capital  assuré  par  une  police  perdue,  opérée  d'après  la 
procédure  suivie  communément,  procédure  qui  n'est  autre  que  la  procédure 
ordinaire  des  offres  et  de  la  consignation,  non  seulement  blesse  la  logique 
juridique,  ce  qui  est  déjà  quelque  chose,  mais  surtout  ne  libère  pas  la 
Compagnie  à  l'égard  du  porteur  de  la  police.  Il  nous  semble  donc  que  les 
Compagnies  font  fausse  route  en  suivant  cette  procédure.  Nous  allons 
maintenant  établir  que  c'est  à  la  procédure  inslituée  par  la  loi  du 
9  thermidor  an  III,  procédure  qui,  comme  on  va  le  voir,  donne  des 
résultats  plus  satisfaisants  à  tous  égards,  qu'elles  devraient  avoir  recours 
en  pareil  cas. 

U  tuivré)  PAUL  BAILLT. 
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Da  la  Vie  et  de  la  Mort. 

Par    J.   VAN    SGHEVIGHAVEN  » 

Traduction  française  de  M.  J.  P.  Vai.eton 


CHAPITRE    VII 

La  surveillance  des  Sociétés  d'Assurances  sur  la  Vie 

par  le  Gouvernement. 

(State). 

Tant  sur  la  question  du  calcul  des  réserves  que  sur  celui  du  placement        Conflits 
des  fonds  et  sur  d'autres  points  accessoires  d'administration,  Topinion  du   foncUonnafn's 
fonctionnaire  de  l'Etat  peut  être  en  opposition  avec  celle  de  la  direction     ^"  gouver- 

^  '^^  nement  et  les 

d'une  Société  d'Assurances  sur  la  vie.  Je  ne  pense   pas  exagérer  en      Directions. 
prétendant  que,  dans  la  plupart  des  cas,  on  peut  admettre  que  c'est  la 
direction  qui  aura  raison.  J'ai  fait  remarquer  plus  haut  que  le  directeur 
d'une  Société  d'Assurances  sur  la  vie  possédera  généralement  plus  de 

1.  V.  Guillemot,  6p  cit.,  n»»  210  et  211, 

2.  V.  Moniteur  des  Assurances^  15  mai  et  15  novembre  1897,  15  mars,  15  mai, 
lo  octobre  1898,  et  15  mars  1899. 
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connaissances  spéciales  du  métier  que  le  fonctionnaire  gouvernemental 
chargé  du  contrôle.  Son  éducation  professionnelle,  Texpérience  qu'il  acquiert 
journellement,  l'intérêt  personnel,  qu'il  a  à  la  consolidation  sérieuse  de  sa 
Société,  sont  toutes  des  circonstances  justiflant  cette  supposition.  Hais  s*il 
arrive  même  que  le  fonctionnaire  de  TEtat  soit  lui  aussi  un  spécialiste 
parfaitement  au  courant  et  très  sérieux,  rien  ne  prouve  que  les  directeurs 
des  Sociétés  d'Assurances  sur  la  vie  le  soient  à  un  degré  moindre.  Tout  au 
plus  peut-il  y  avoir  ici  :  égal  contre  égal.  Néanmoins,  en  cas  de  divergence 
d'opinion,  le  directeur  d'une  Société  doit  se  soumettre  à  l'oracle  de  l'Etat, 
et  s'il  ne  le  fait  pas  de  plein  gré,  le  fonctionnaire  dispose  de  moyens  qui 
compromettent  irrémédiablement  la  Société,  comme  :  interdiction  temporaire 
de  faire  des  affaires  ou  même  suppression  complète^de  l'autorisation!  Et 
cela  souvent  au  sujet  de  questions  sur  lesquelles  les  plus  savants  spécialistes 
ne  se  sont  pas  encore  mis  d'accord,  par  exemple,  concernant  le  calcul  des 
réserves. 

L'Etat  s'érige  donc  dans  pareilles  questions  en  expert^  et  quoiqu'il  n'ait 
pour  cela  aucune  qualité,  il  juge  sans  appel! 

Le  projet  Hongrois  tente  un  faible  effort  pour  obvier  à  cet  inconvénient. 
Il  décide  en  effet  qu'en  cas  de  divergence  de  vues  le  Tribunal  prononcera. 
Cette  stipulation  n'est  nullement  pratique  ;  elle  est  même  mauvaise  ! 

En  premier  lieu  la  Société  en  cause,  même  si  le  Tribunal  lui  donne 
raison^  sera  déjà  compromise  dans  la  plupart  des  cas,  par  le  seul  fait  de 
la  plainte  portée  contre  elle.  En  second  lieu  et  ce  qui  importe  le  plus,  le 
Tribunal  n'est  pas  un  corps  compétent  pour  juger  des  causes  qui  concernent 
le  côté  technique  de  l'assurance.  Un  jurisconsulte  n'est  habituellement  pas 
mathématicien  et  surtout  pas  actuaire. 

Dans  la  plupart  des  cas,  le  Tribunal  devra  donc  avoir  recours  à  des 
spécialistes  et  ceux-ci  se  trouveront  le  mieux  justement  parmi  les 
Conseillers,  les  Directeurs,  etc.  des  Sociétés.  On  tourne  donc  dans  un 
cercle  vicieux.  En  tous  cas,  cet  essai  d'arriver  à  une  solution  peut  déjà 
être  a  priori  considéré  comme  manqué,  ce  qui  est  naturel,  puisque 
la  cause  du  mal  n'est  pas  supprimée,  c'est-à-dire  l'intervention  du 
fonctionnaire  de  l'État,  comme  expert  officiel  pour  le  Gouvernement,  là, 
où  les  hommes  de  science  eux-mêmes  ne  sont  pas  encore  parvenus  à  se 
mettre  d'accord. 

Je  ne  veux  pas  abandonner  ce  sujet  avant  d'avoir  démontré,  en  quelques 
mots,  que  réellement  les  fonctionnaires  du  Gouvernement  se  sont  montrés 
en  pratique  tout  autre  chose  qu'infaillibles.  Pour  l'Amérique,  je  cite  par 
exemple  l'avis  de  M.  Sheppard  Homans^  actuaire  delà  New-York  Life 


L'ASSURANCE-ME  EN  HOLLANDE  m 

Insurance  Company  qui,  quoique  préconisant  le  maintien  de  la  surveillance 
du  Gouvernement  au-delà  de  l'Océan,  doit  cependant  reconnaître  qu  en 
différents  États  de  l'Amérique  elle  est  entachée  de  grands  défauts. 

Il  déclare  même  ouvertement  que  les  fonctionnaires  surveillants 
commettent  des  fautes  et  omettent  des  mesures  salutaires  et  qu'en 
somme  la  balance  en  ceci  penche  vers  le  côté  défavorable. 

Malgré  tout  ce  sont  et  ce  seront  toujours  les  fonctionnaires  de  l'État  qui   Responsabilité 
peuvent  imposer  leur  volonté  aux  Directeurs  des  Sociétés  d'assurances 
sur  la  vie.  Néanmoins  les  Sociétés  demeurent  responsables^  même  des 
mesures  qu'elles  sont  forcées  de  prendre  ! 

Nous  arrivons  ici  à  une  des  questions  les  plus  difficiles  à  propos  de  la 
surveillance  du  Gouvernement.  Selon  les  principes  généraux  du  droit 
celui  qui  doit  contrôler  les  actes  d'autrui,  s'il  n'y  trouve  rien  à  redire, 
devient  également  responsable  de  ces  actes.  Et  lorsqu'il  oblige  cet  autre  à 
commettre  certains  actes,  l'existence  de  cette  responsabilité  ne  fait 
plus  Tombre  d'un  doute.  Là  où  l'État  prescrit  que  la  réserve  doit  être 
calculée  de  telle  ou  telle  façon,  que  les  placements  de  fonds  ne  peuvent 
être  faits  que  de  telle  ou  telle  manière,  là  où  il  donne,  sur  d'autres  points 
encore,  des  prescriptions  obligatoires  et  est,  en  outre,  censé  contrôler  si 
ces  prescriptions  sont  bien  suivies,  TÉtat  endosse  aussi  la  responsabilité  de 
toutes  les  pertes  qui  peuvent  résulter  d'une  gestion  peu  judicieuse. 

Il  peut  bien  préiendrcy  qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  il  peut  même  (comme 
en  Autriche)  exclure  expressément  la  responsabilité  financière  de  son 
contrôle,  ce  sont  des  mois  :  en  fait^  d'après  les  principes  les  plus 
élémentaires  du  droit,  il  est  moralement  responsable,  même  s'il  déclare 
cent  fois  et  mille  fois  ne  pas  l'être.  Or,  il  est  impossible  ici  de  séparer  la 
responsabilité  morale  de  la  responsabilité  pécuniaire. 

Lorsque  l'État  o6%ela  Direction  d'une  Société  -^  parfois  complètement 
à  rencontre  de  ses  convictions  —  à  appliquer  certaines  mesures,  il  n'est 
pas  rationnel  de  laisser  à  la  Société  la  responsabilité  de  ces  mesures.  Cela 
est  illogique  et  injuste  au  plus  haut  degré. 

Cependant,  cette  injustice  se  commet  dans  tous  les  pays  où  la  surveillance 
de  l'État  existe,  car  aucun  Gouvernement  n'a  encore  eu  le  courage  d'accepter 
les  conséquences  inévitables  du  système  de  contrôle  par  l'État  et  de 
proclamer  la  Responsabilité  de  l'Etat.  Jusqu'à  un  certain  point,  quelques 
Gouvernements  reconnaissent  leur  responsabilité  morale,  comme  par 
exemple  le  Gouvernement  Autrichien,  qui,  à  plusieurs  reprises,  a  été 
interpellé  par  la  Représentation  Nationale  sur  des  abus  qui  auraient  eu 
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lieu  dans  des  Sociétés  opérant  en  Autriche,  et  qui  a  répondu  en  effet  à  ces 
interpellations,  reconnaissant  par  là,  jusqu'à  un  certain  point,  sa 
responsabilité.  Mais  aussitôt  qu'il  s'agit  de  la  responsabilité  financière, 
le  Gouvernemenl  Autrichien  recule  également  et  Texclut  même 
formellement.  En  fait,  dans  tout  pays  où  existe  le  contrôle  de  TÉtat,  les 
Sociétés  portent  la  responsabilité  des  agissements  des  fonctionnaires  du 
Gouvernement. 

Il  convient  de  faire  entendre  quelques  mots  de  vive  protestation  contre 
cette  grave  iniquité,  même  dans  l'intérêt  des  assurés.  Car  là  où  l'État  prescrit 
et  réglemente,  en  prétendant,  par  sa  surveillance,  garantir  les  assurés 
contre  des  pertes,  ces  assurés  ont  aussi  le  droit  de  compter  sur  cette 
protection. 

Si  maintenant  une  Société  fait  de  mauvaises  affaires  et  que  les  assurés 
s'adressent  à  l'Etat  en  ces  termes  :  <k  Vom  nous  avez  laissé  croire  que 
»  cette  Société  était  solide;  c'est  par  votre  faute  que  nous  perdons  notre 
»  argent,  car  votre  contrôle  aurait  dû  empêcher  cela,  s'il  avait  été  exact  ; 
I»  donc  dédommagez-nous  de  la  perte  subie  !  i>  —  il  leur  sera  répondu  : 
«  Non,  ce  n'est  pas  ainsi  que  cela  a  été  compris!  L'État  a  bien  contrôlé, 
»  mais  l'État  n'est  pas  responsable  de  l'efficacité  de  ce  contrôle  ;  dans 
D  tous  les  cas,  pas  pécuniairement  !»  *       • 


La  surveillance 
de  1  Etat 
comme  ga- 
rantie contre 
des  pertes. 


(t  Le  contrôle  de  TÉtat  prévient^  dira-t*on,  de  pareilles  pertes  et 
»  empêche  la  faillite  de  Sociétés  d'xVssurances  sur  la  vie  »  et  ceci  me 
conduit  sur  un  nouveau  terrain.  Maintenant  j'examinerai  les  conséquences 
que  le  contrôle  de  TÉtat  —  sous  sa  meilleure  forme  !  —  a  pour  les  Sociétés 
et  pour  les  assurés  et  dans  ce  but  je  pose  en  premier  lieu  la  question 
suivante  :  La  surveillance  de  l'Etat  procure-l-elle  aux  assurés  de  meilleures 
garanties  contre  des  perles  éventuelles,  ré5:ultant  d'une  gestion  peu 
judicieuse  ou  peu  scientifique  de  Sociétés  d'Assurances  sur  la  vie  ? 

Aux  yeux  de  ceux  qui  défendent  le  contrôle  de  l'État,  cette  question  doit 
paraître  superflue.  «  Un  contrôle  d'une  entreprise  doit  cependant  toujours 
y>  donner  des  garanties  de  sa  solidité  ;  a  fortiori  lorsqu'il  s^agit  da 
))  contrôle  de  l'État  !  »  Tel  est  leur  raisonnement  bien  simple,  qui  a  pour 
eux  la  valeur  d'un  axiome  sur  lequel  se  basent  toutes  leurs  considérations. 
Cela  me  procure  l'occasion  de  mettre  en  évidence  une  faute  capitale  que 
recèle  cette  théorie  des  adorateurs  de  l'Etat.  Ils  se  figurent  notamment 
que  le  contrôle  de  l'État  doit  tout  d'abord  avoir  pour  but  d'empêcher  des 
Sociétés  faibles  et  chancelantes  de  continuer  à  réaliser  des  affaires.  Ceci 
n'est  pas  du  tout  la  môme  chose  que  de  garantir  les  intérêts  des  assurés 
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Au  contraire,  dans  la  plupart  des  cas  c'est  justement  aux  assurés  que  cela 
causera  de  grands  dommages.  Ceci  peut  paraître  étrange,  à  première  vue, 
bien  que  facile  à  démontrer.  Je  cite  dans  ce  but  un  extrait  du  mémoire 
susmentionné  des  seize  Compagnies  françaises  contre  le  contrôle  de 
I  État  : 

u  Qu*on  suppose,  pour  un  instant,  une  Compagnie  éprouvée  par  des 
»  circonstances  malheureuses,  assez  atteinte  pour  entrevoir  Téventualité 
»  d'une  liquidation,  et  cependant  assez  solide  encore  pour  espérer  de 
1»  rétablir  ses  affaires.  Que  fera  le  Gouvernement  en  présence  d'une 
»  situation  pareille  ?  Le  révélera-t~il  au  public  ?  Dans  ce  cas,  un  avis  si 
>  grave,  venant  de  si  haut,  consommera  d'une  façon  irrémédiable  et 
»  soudaine  la  crise  qu'il  aura  voulu  conjurer.  S'absliendra-t-il  de  faire  la 
»  lumière?  Quels  reproches  n'encourrera-t-il  pas  de  la  part  de  ceux  qui,  se 
»  reposant  sur  la  vigilance  de  l'administration  et  convaincus  qu'ils 
9  n'avaient  pas  à  veiller  eux-mêmes,  se  trouveront  tout  à  coup  frappés  sans 
»  avoir  été  avertis?  Ainsi,  pour  le  Gouvernement,  parler  et  se  taire  sont 
»  des  partis  également  dangereux,  et  nous  avons  peine  à  comprendre  qu'il 
n  n'ait  pas  à  cœur  de  s'exonérer  de  cette  responsabilité  redoutable.  y> 

Cette  citation  ne  demande  que  peu  de  commentaires  ;  elle  est  suffisamment 
claire  par  elle-même.  Le  choix  est  en  effet  difficile  pour  l'État,  mais 
néanmoins  il  devra,  à  mon  avis,  finir  par  se  décider  à  parler  ;  attendre  pour 
cela  jusqu'à  ce  qu'une  Compagnie  soit  devenue  insolvable  ?  on  pourrait  lui 
reprocher,  ajuste  titre,  une  négligence  de  son  devoir.  Or,  Taverlissement 
produira  inévitablement  une  panique  et  amènera  ceux  qui  sont  déjà  assurés 
à  demander  en  u  masse  »  le  rachat  de  leurs  assurances;  de  plus  il  arrêtera 
la  réalisation  de  nouvelles  assurances.  Par  là  la  ruine  de  la  Société 
devient  inéluctable. 

Pourtant  elle  aurait  peut-être  pu  avoir  encore  une  longue  et  utile 
existence,  auquel  cas  aucun  des  assurés  n'aurait  perdu  un  centime. 

Il  y  a  quelques  années  une  Société  des  Pays-Bas  se  trouvait  dans  une 
situation  semblable  :  sa  position  était  même  tellement  précaire  que 
l'actuaire  abandonnait  le  navire  qui  sombrait.  Si  le  contrôle  de  l'Etat  avait 
existé  ici,  eh  haut  lieu  on  aurait  sans  doute  officiellement  averti  celle 
Société,  en  lui  portant  ainsi  le  coup  de  grâce,  ce  qui  aurait  causé  une 
grande  perte  pécuniaire  aux  assurés. 

Maintenant  plusieurs  réformes  ont  été  apportées  d'une  façon  énergique; 
on  a  vigoureusement  travaillé  à  la  consolidation  de  cette  Société,  et  elle  a 
supporté  la  crise,  sans  nuire  aucunement  à  ses  assurés.  Actuellement  on 
u'oserait  plus  déconseiller  de  s'assurer  chez  elle.  Ses  assurés  ont  de 
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grands  motifs  de  gratitude,  parce  que  dans  notre  pays  le  contrôle  de 
VEtat  n'existe  pas  ! 

Pour  défendre  mon  opinion  je  cite  encore  les  paroles  de  quelques 
assureurs  à  l'Etranger. 

En  premier  lieu  voici  celles  de  M.  Mao  Curdy.  Il  écrit  :  c  C'est  un  fait 
]»  indéniable  que  pas  moins  d'une  demi-douzaine  de  Sociétés,  qui  étaient 
»  destinées  à  une  longue  et  utile  existence,  ont  été  complètement  ruinées 
.  9  par  le  seul  fait  de  Tintervention  de  TÉtat.  > 

Le  même  avis  est  émis  par  M.  David  Parks  Fackler,  ancien  Président 
de  rinstitut  américain  d'Actuaires  :  c  Notre  législation,  qui,  depuis  une 
»  vingtaine  d'années,  a  ruiné  tant  de  Sociétés  sans  aucune  nécessité, 
»  était,  dans  une  grande  mesure,  le  produit  de  l'ignorance.  »  Voilà  une 
singulière  découverte  pour  ceux  qui  ont  l'habitude  de  chercher  la  cause 
première  de  la  prospérité  des  Compagnies  américaines,  dans  la  surveillance 
du  Gouvernement!  M,  George  King,  actuaire  de  V Atlas  Assurance 
Company  et  membre  honoraire  de  l'Institut  anglais  des  Actuaires,  un  des 
hommes  les  plus  connus  comme  spécialiste  sur  le  terrain  des  Assurances 
en  Angleterre,  disait  dans  une  réunion  de  l'Institut  : 

n  C'est  une  catastrophe,  quand  une  Société  insolvable  fait  failUte,  mais  la 

X»  catastrophe  est  bien  autrement  grande  encore,  lorsqu'une  Société  encore 

»  solvable  en  fait,  quoique  faible,  est  obligée  de  faire  faillite.  Les  écrivains 

)»  irréfléchis  réclamant  la  suppression  immédiate  de  Sociétés  qui,  à  leur 

»  avis,  ne  sont  pas  très  solides,  perdent  cela  de  vue.  Ils  ne  se  rendent  pas 

»  compte  de  tous  les  désastres  qui  en  résulteraient  si  l'on  suivait  leur 

)>  conseil  ;  c'est  un  bonheur  que  le  public  anglais  ne  se  laisse  pas  si 

»  facilement  démonter  par  ces  sonneurs  de  tocsin  el  ne  s'émeut  pas 

»  sérieusement  au  bruit  qu'ils  font,  mais  qu'il  prend  le  temps  nécessaire 

»  pour  peser,  compter  et  écouter  de  bons  conseils.  » 

Peut-être  qu'en  apprenant  cet  avis,  nos  batteurs  d'alarme  hollandais 
réfléchiront  et,  pour  ce  qui  concerne  le  public  hollandais,  j'espère  bien  que 
son  calme  ne  sera  pas  moindre  que  celui  des  anglais. 

Il  résulte  de  tout  cela,  que  le  contrôle  de  l'Etat  n'est  pas  seulement 
incapable  d'empêcher  la  faillite  de  Sociétés  chancelantes,  mais  qu'il  peut  la 
provoquer. 

Il  ne  peut  pas  davantage  prévenir  qu'une  Société  forte  et  solide  perde 
sa  force  par  des  opérations  scabreuses  et  par  des  calculs  erronés,  et  finisse 
par  liquider,  en  causant  aux  assurés  une  perte  considérable,  car  même  le 
contrôle  le  plus  sévère  ne  peut  empêcher  ces  imprudences. 
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Pour   le  prouver   nous    n'avons   qu'à    considérer   les   résultats  que 
différents  gouvernements  surveillants  ont  obtenus  par  leur  contrôle. 

Jetons  en  premier  lieu  un  coup  d'oeil  sur  V Amérique,  le  pays  où  l'on  se     ^^^p^^^^^fi 
rapproche  le  plus  de  l'idéal  de  l'intervention  de  l'Etat,  qui  a  été  un  jour     du  Gouver- 
qualifiée  ainsi  par  M.  Levtj  :  en  Amérique. 

c  Un  contrôle  gouvernemental  légalement  organisé,  inexorable,  sévère, 
»  incessant,  préventif  et  répressif.  > 

Le  colonel  Greene,  président  de  la  Conneciiait  Mutual  Life  Insurance 
Company  et  chaud  partisan  du  maintien  du  contrôle  de  l'Etat  aux 
Etats-Unis,  s'exprime  quelque  part  comme  suit,  en  parlant  du  fait 
déplorable  que  plusieurs  Sociétés  américaines  'augmentent  leurs  dépenses 
d'une  façon  excessive  : 

c  Cette  tendance  (à  faire  des  dépenses  exagérées)  existe  encore 
"»  actuellement  et  est  même  plus  forte  que  jamais;  c'est  un  fait  indéniable 
»  que  l'adoption  de  certains  systèmes  tontiniers  pour  la  distribution  des 
»  bénéfices  est  devenue  une  soupape  de  sûreté  très  nécessaire  pour  la 
»  solvabilité  des  Sociétés.  Otez  leur  ce  moyen,  et  leurs  résultats  n'auront  que 
»  fort  peu  d'attrait  pour  leurs  assurés.  » 

Nous  voyons  donc  ici  un  partisan  du  contrôle  de  l'Etat,  qui  doit  avouer 
fhinchement,  que  ce  contrôle  est  impuissant  à  réfréner  la  tendance  à 
augmenter  les  dépenses,  et  que,  sous  l'œil  vigilant  de  l'Etat,  on  trouve  le 
moyen  de  cacher  au  public  ce  chiffre  exagéré  de  frais,  et  de  rendre  en 
apparence  très  attrayantes  des  Sociétés  qui  en  réalité  n'ont  rien  qui  doive 
si  fortement  attirer.  C'est  donc  au  su  de  l'Etat  qu'on  fait  prendre  au 
public  des  vessies  pour  des  lanterne  s, Béni  soit  donc  le  contrôle  de  l'Etat! 

M,  Sheppard  Homans,  déjà  cité  plus  haut,  raconte  ce  qui  suit  : 

<(  Il  existait  une  Société  ayant  un  avoir  de  $  13,000,000,  un  magnifique 
>  cadre  d'agents,  une  mortalité  très  restreinte  parmi  ses  assurés,  soit,  sous 
»  tous  les  rapports,  le  modèle  d'une  bonne  Société  d'Assurances. 
)  Malheureusement  le  président  plaça  une  somme  de  $  5,000,000  d'une 
1  manière  peu  judicieuse,  et  il  fallut  trouver  un  moyen  de  boucherie  trou.  » 
Pareilles  choses  sont  possibles  dans  un  pays  où  l'Etat  va  très  loin  dans  ses 
prétendus  soins  pour  un  bon  placement  des  fonds  ;  ces  «  soins  »  paraissent 
ne  pas  pouvoir  empêcher  qu'une  seule  personne  fasse  sombrer  une  Société 
prospère  par  de  mauvais  placements  ! 

Une  preuve  plus  flagrante  encore  de  rimpuissance  de  la  surveillance 
gouvernementale  est  certes  l'admission  et  les  tribulations  des  Sociétés 
Assessment  dans  l'Etat  de  Massachuselts, 
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Quoique  le  fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance  s*y  opposât  de  toutes 
ses  Torces,  V Assemblée  législative  passa  outre  à  V admission  de  ces 
Sociétés!  Cela  eut  lieu  en  1887,  et  immédiatement  on  vit  jusqu'à  60  de  ces 
entreprises  s'établir  dans  l'Etat.  La  surveillance  la  plus  sévère  n'a  pu 
empêcher  qu^  de  ces  60,  il  y  en  a  actuellement  50  qui  ont  disparu  en 
laissant  plusieurs  milliers  d*assurés  trompés. 

En  ce  qui  concerne  les  Sociétés  ordinaires  d'Assurances  sur  la  ?ie, 
quantité  de  faillites  s'y  sont  également  produites  coup  sur  coup!  Le  cas 
le  plus  frappant  est  certainement  celui  de  la  Continental  Life  Assurance 
Company  qui,  depuis  sa  fondation  en  1 866^  a  été  sous  le  contrôle  de 
l'Etat  de  New- York.  Celui-ci  était  son  c  parrain  >  comme  disait  un  journal 
américain;  on  pourrait  ajouter  son  instructeur  et  son  éducateur!  Le 
31  décembre  1875,  TËlat  déclarait  encofe  que  la  situation  de  la  Société 
était  en  tous  points  satisfaisante  et  avant  la  fin  de  i 876  elle  était  en 
faillite!  Lq  nombre  des  assurés  frustrés  n'était  pas  inférieur  à  24,000! 
Ils  auront  certainement  béni  la  surveillance  de  l'Etat!  Et  à  leurs  voix  se 
joindront  celles  de  milliers  d'autres,  qui  se  trouvent  dans  la  même  situation. 

En  efTet,  depuis  rétablissement  du  contrôle  de  l'Etat  dans  les  Etats-Unis 
d'Amérique  bien  plus  de  100  Sociétés  d'Assurances  sur  la  vie  y  ont 
sombré. 


En  Autriche. 


Senti  m  en  l 

(le  tranquilité 

procuré 


Je  désire  encore  appeler  spécialement  l'attention  sur  ce  qui  s'est 
passé  en  Autriche,  il  y  a  quelques  années.  Une  grande  Société  Mutuelle  se 
trouvait  soudain  en  face  d'une  perte  de  1,200,000  florins.  La  cause  en 
était  que  —  ainsi  que  cela  fut  ofTiciellement  constaté,  —  depuis  plus  de 
dix  ans,  le  calcul  de  la  réserve  se  faisait  sur  des  bases  erronées.  Le 
Gouvernement  contrôlait  sévèrement  et  ne  faisait  jamais  la  moindre 
observation  pendant  ces  dix  ans  !  Ce  n'est  qu'au  moment  où  le 
fonctionnaire,  chargé  du  contrôle,  fut  averti  de  la  chose  par  une 
Commission  nommée  par  la  Société  elle-même,  qu'il  fut  obligé  de 
reconnaître  que  le  calcul  de  la  réserve  avait  été  défectueux  d'année  en 
année.  Le  plus  beau  de  l'affaire  c'est  que,  lorsque  dans  une  des 
assemblées  qui  furent  convoquées  à  cause  de  cette  débâcle,  un  assuré 
rendit,  en  termes  vibrants,  le  Gouvernement  responsable  de  ce  qui  était 
arrivé,  il  fut  immédiatement  arrêté!  On  devait  naturellement  bientôt  le 
relâcher  ;  mais  de  pareilles  situations  sont  néanmoins  caractéristiques  ! 

Malgré  tout  ce  qui  précède,  la  conviction  que  l'Etat  veille,  donne  à 


^^V^^l?i"t'^'^^^  beaucoup  de  personnes  un  sentiment  de  quiêludo. 


de  r£lat. 
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On  se  fiera  involontairement  à  cette  vigilance  et  on  songe  à  peine  à  la 
possibilité  d*un  contrôle  défectueux,  ou  plutôt  à  Timpossibilité  d'un  contrôle 
insuffisant.  C'est  ainsi  qu'on  trouve  moins  nécessaire  de  rechercher  50t-mme 
et  d'exercer  personnellement  autant  que  possible  un  contrôle. 

En  effet  TEtat  s'en  est  chargé  ;  que  signifie  alors  encore  le  contrôle 
personnel!  C'est  ainsi  qu'on  raisonne,  et  l'on  s'endort  d'un  sommeil 
tranquille  qui  se  termine  souvent  par  un  brusque  réveil  fort  désagréable. 
Combien  alors  est  fondé  le  reproche  que  l'assuré  adresse  à  l'Etat  : 

€  Pourquoi  ne  m' avez- vous  pas  averti?  Pourquoi  m'avez-vous  laissé 
rillusion  que  je  pouvais  confier  en  toute  sécurité  mon  argent  à  cette 
Société  ?  I  »  Et  pour  un  peu  il  s'adresserait  des  reproches  à  lui-même  en 
s'écriant  :  «  Pourquoi  ai-je  eu  cette  confiance  aveugle  dans  l'Etat?  Pourquoi 
n'ai-je  pas  vu  de  mes  propres  yeux?  » 

(A  ëuivrey,  J.  YAM  8GHEVIGHAVEN. 


UL  PATENTE   DES   AGENTS  D'ASSURANCES 

DEVANT   LE   SÉNAT 

La  Commission  spéciale  chargée  par  le  Sénat  d'examiner  le  projet 
de  loi  des  patentes  voté  le  12  mars  1898  par  la  Chambre  des  Députés, 
poursuit  activement  ses  travaux^.  On  sait  que  ce  projet  de  loi 
inscrit  au  tableau  Â,  pour  un  droit  fixe  et  un  droit  proportionnel, 
tous  les  «  agents  d'assurances  i,  classés  en  trois  catégories,  qu'ils 
représentent  une  seule  ou  plusieurs  Compagnies. 

Le  15  mars  1898,  dès  que  V Union  Syndicale  des  Compagnies 
d'assurances  à  primes  fixes  de  toute  nature^  eut  connaissance  de  ce 
projet,  elle  adressa  à  MM.  les  Sénateurs  une  circulaire  contenant 
d'énergiques  protestations  et  reconnut,  dans  sa  dernière  assemblée, 
le  28  novembre  1898,  qu'il  convenait  d'intervenir  de  nouveau.  Le 
moment  étant  venu,  une  demande  d'audience  fut  adressée  à 
M.  Poirrier,  président  de  la  Commission.  Dans  sa  séance  du  mercredi 
15  mars,  un  an,  jour  pour  jour,  après  la  premic'^re  démarche  de 
VUnion  Syndicale^  la  Commission  a  entendu  MM.  Charles  Robert, 
Président  de  VUnion  Syndicale^  et  M.  A.  Dubois,  sous-directeur  de 
la  Générale- Vie ^  rapporteur  de  la  question  des  patentes  devant  ce 
groupement  de  quarante-deux  Compagnies. 

1.  CeUe  commission  est  composée  de  la  manière  suivante  : 

MM.  Poirrier  (Seine),  président;  Savary  (Tarn),  secrétaire;  Gauthier  (Aude), 
rapporteur;  Gustave  Denis  (Mayenne);  Sébline  (Aisne)  ;  Elle  Delcros  (Pyrénées 
Orientales);  Francoz  (Haute-Savoie)  ;  Foussct  (Loiret)  ;  Millit's  Lacroix  (Landes). 
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Le  Président  de  V Union  Si/ndicnle  a  exposé  l'état  de  la  question  et 
les  graves  préoccupations  qu'elle  fait  naître.  Il  convient,  d'abord, 
d'établir  une  distinction  très  nette  entre  le  courtier  d'assurances 
terrestres  qui  n'a  aucun  lien  direct  et  personnel  avec  une  Compagnie 
déterminée,  et  V  «  agent  d'assurances  »  mandataire  de  la  Compagnie 
qui  lui  accorde  sa  confiance.  C'est  pour  ces  agents,  véritables 
fonctionnaires  des  Compagnies,  nommés  et  révocables  par  le  Conseil 
d'administration  que  V  Union  Sijndicale  demande  l'exemption  de 
toute  patente. 

Il  importe  de  constater,  en  fait,  que  la  législation  en  vigueur  n'a 
jamais  frappé  les  agents  d'assurances  de  cet  impôt  ;  les  lois  de  1844, 
de  1850  et  de  1880  sont  muettes. 

Si  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  vivement  contestée,  les 
atteint,  c'est  qu'elle  considère,  à  tort,  comme  agents  d'affaires  ceux 
qui  détiennent  les  mandats  de  deux  ou  de  plusieurs  Compagnies. 

Cela  dit,  quelques  points  essentiels  doivent  être  bien  établis. 

Imposer  l'agent  d'assurances,  c'est  violer  le  principe  d'exemption 
posé  par  l'article  17  de  la  loi  des  15-22  juillet  1880,  en  faveur  des 
commis  et  employés.  Ces  collaborateurs  disparaissent  derrière  la 
personne  qui  les  rétribue.  Leur  profession  ne  leur  procure  que  la 
rémunération,  sous  une  forme  quelconque,  du  travail  et  du  concours 
fourni  par  eux.  Le  mandataire  des  Compagnies  d'assurances  est  dans 
une  situation  analogue  à  celle  des  commis  et  doit  leur  être  assimilé. 
Le  frapper,  à  titre  personnel,  d'un  droit  fixe  et  d'un  droit 
proportionnel  de  patente,  c'est  faire  double  emploi,  puisque  la 
Compagnie  est  taxée  elle-même  à  un  droit  fixe  (100  francs  par 
département)  et  à  un  droit  proportionnel  sur  tous  les  locaux,  y 
compris  ceux  des  agents,  servant  à  l'exercice  de  sa  profession 
d'assureur.  Enfin,  imposer  les  agents  d'assurances,  ce  serait  causer 
un  grave  préjudice  aux  intérêts  économiques  du  pays,  ce  serait 
priver  les  assurances  sociales  de  toute  nature,  notamment  les 
assurances  contre  les  accidents  et  sur  la  vie,  institutions  de 
prévoyance  de  premier  ordre,  des  auxiliaires  dont  elles  ont  besoin 
pour  se  répandre  partout.  Vouloir  patenter  les  agents,  c'est  en 
diminuer  le  nombre.  Très  émus  par  ce  projet  d'impôt,  leurs 
Syndicats  profpssionnels  ont  vivement  protesté  auprès  de  MM.  les 
sénateurs. 

En  résumé,  V Union  Syndicale  demande  que  les  agents  d'assurances 
ne  soient  pas  maintenus  dans  le  tableau  A  couime  patentables  et 
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qu'on  les  inscrive,  au  contraire,  dans  Tarticle  4  du  projet  de  loi  pour 
accorder  aux  propagateurs  de  la  prévoyance  sociale  Texemplion 
formelle  dont  sont  gratifiés,  par  cet  article,  les  professeurs  d'arts 
d'agrément,  les  sages-femmes  et  les  artistes  dramatiques. 

Après  cet  exposé,  de  nombreuses  questions  ont  été  posées  par 
MM.  les  Membres  de  la  Commission.  Plusieurs  désiraient  connaître 
le  nombre  des  agents  mandataires  directs  des  Comi)agnies  auxquels 
serait  applicable  le  projet  de  loi  (sans  compter  bien  entendu,  les 
sous-agents  locaux  commissionnés  par  les  agents  eux-mêmes).  Il  a 
été  répondu  que  pour  les  quarante-deux  Compagnies  de  V  Union 
Syndicale  ce  chifTre  est  d'environ  9,000  et  qu'il  faudrait  y  ajouter  les 
agents  des  Mutuelles  et  des  Compagnies  étrangères  qui  opèrent  en 
France. 

Une  note  autographiée,  rédigée  par  M.  A.  Dubois,  et  un  dossier 
complet  ont  été  remis  à  la  Commission  ;  elle  avait  écouté  avec 
beaucoup  d'attention  et  de  bienveillance  les  observations  qui  lui 
ont  été  soumises. 
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SYNDICAT  DES  COMPAGNIES  FRANÇAISES  D'ASSURANCES 

CONTRE   LES    ACCIDENTS 


23,  me  de  Londres,  Parie 


Observations  sur  les  projets  de  modification  à  Vartirle  3  de  la  loi 
du  9  avril  1898. 

En  cas  d'accident  mortel,  Tarticle  3  de  la  loi  du  9  avril  1898 
oblige  les  chefs  d'entreprise  à  servir  des  pensions  aux  veuves, 
orphelins  et  ascendants  des  ouvriers  tués.  Toutefois,  celte  obligation 
disparaît  lorsque,  l'ouvrier  n'étant  pas  de  nationalité  française,  les 
ayants-droit  résident  hors  du  territoire  de  la  République  au  moment 
où  l'accident  s'est  produit. 

les  charges  imposées  par  la  loi  aux  chefs  d'entreprise  varient 
donc  suivant  l'étal  civil  des  ouvriers  employés  par  eux.  Elles  sont 
plus  lourdes  quand  l'ouvrier  est  français,  marié,  père  de  famille, 
que  lorsqu'il  est  célibataire  ou  étranger. 
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Certains  industriels  se  sont  préoccupés  de  cette  situation  et  ont 
cru  que  le  soin  de  leurs  intérêts,  primant  à  leurs  yeux  toute  ^ 
considération  d'humanité  ou  de  patriotisme,  les  obligeait  à  écarter 
de  leurs  ateliers  les  ouvriers  français  mariés  et  pères  de  famille, 
pour  faire  appel,  de  préférence,  aux  ouvriers  étrangers  ou  célibataires, 
afm  de  réduire  au  minimum  les  charges  nouvelles  qui  leur 
incombent. 

Les  préoccupations  qui  ont  donné  naissance  à  ce  nouveau  genre 
d'ostracisme  soni,  h  coup  sfir,  bien  mal  fondées  et  les  mesures 
prises  ou  projetées  sont  plus  préjudiciables  qu'utiles  aux  intérêts  de 
leurs  auteurs. 

En  effet,  la  rareté  des  accidents  mortels,  par  rapport  à  l'ensemble 
des  accidents  de  tout  ordre,  permet  d'afûrmer  d'abord  que  les 
charges  engendrées  par  eux  sont  une  très  faible  partie  des  charges 
totales  résultant  de  la  nouvelle  loi  ;  les  variations  que  ces  charges 
peuvent  subir,  suivant  l'état  civil  des  ouvriers,  se  traduisent  donc 
par  une  variation  de  dépenses  vraiment  peu  importante. 

D'autre  part,  les  services  des  ouvriers  français  mariés  et  pères  de 
famille  sont,  en  règle  générale,  beaucoup  plus  profitables  et  plus 
réguliers  que  ceux  des  étrangers  et  des  célibataires,  dont  la  conduite 
et  la  stabilité  laissent  souvent  à  désirer. 

Substituer  à  de  bons  ouvriers  des  remplaçants  au  moins 
médiocres,  pour  éviter  une  charge  légère  et  aléatoire,  c'est  adopter 
un  remède  sûrement  pire  que  le  mal. 

Les  industriels  qui  ont  pris  la  peine  d'étudier,  avec  quelque 
attention,  les  conséquences  de  la  loi  se  sont  bien  vite  rendu  compte 
de  cette  incontestable  vérité.  Malheureusement,  tous  n'ont  pas  pris 
cette  peine.  ^ 

Dès  que  les  ouvriers  ont  eu  connaissance  des  mesures  d'exclusion 
qui  venaient  atteindre  ou  tout  au  moins  menacer  certains  d'entre 
eux,  ils  se  sont  légitimement  émus  à  leur  tour.  Peut-être  eussent-ils 
fait  preuve  de  sagesse  en  attendant  avec  patience  l'époque  sans 
doute  prochaine  où  les  auteurs  de  ces  mesures  auraient  reconnu  et 
réparé  leur  erreur  ?  Mais  ils  ont  préféré  une  satisfaction  plus 
immédiate  et  ils  ont  réclamé  une  modification  à  l'article  3  de  la  loi. 
Beaucoup  d'hommes  politiques  et  d'économistes  se  sont  joints  à  eux, 
pensant,  à  juste  titre,  que  la  mise  à  l'index,  même  partielle,  des 
ouvriers  français  et  pères  de  famille  serait  une  mesure  vraiment 
injustifiable,  incompatible  avec  notre  état  social  et,    d'ailleurs, 
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extrêmement  préjudiciable  aux  intérêts  généraux  de  notre  pays.  La 
question  a  donc  été  portée  au  Parlement. 

Sans  prétendre  s'immiscer  dans  Tétude  que  le  législateur  doit 
faire  de  la  question  qui  lui  est  ainsi  soumise,  le  Syndicat  des 
Compagnies  françaises  d'assurances  contre  les  accidents  a  pensé 
que  sa  compétence  spéciale  en  la  matière  lui  permettait  peut-être 
d'émettre  une  opinion  sur  les  modifications  demandées. 

Il  croit^  avant  tout^  que  le  mieux  serait  d'écarter  le  principe  même 
d'une  modification^  parce  que  les  industriels^  dont  1rs  dispositions  ont 
provoqué  tant  d'émotion^  reconnaîtraient  sans  doute  très  vite  quils 
ont  fait  fausse  route  et  parce  qu'il  serait  fâcheux  de  détruire  l'harmonie 
de  la  nouvelle  loi^  avant  même  qu'elle  ait  été  mise  en  vigueur. 

Mais  si  cette  opinion  n'était  pas  partagée  par  les  Pouvoirs  Publics 
et  si  le  principe  était  admis,  le  Syndicat  estime  que  la  modification 
devrait  tout  au  moins  établir  une  distinction  bien  nette  entre  les 
chefs  d'entreprise  assurés  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  car  les 
conséquences  fmancières  des  accidents  mortels  diffèrent  dans  ces 
deux  cas. 

En  effet,  les  Sociétés  d'assurances  mutuelles  ou  à  primes  fixes  ne 
tiennent  jamais  compte  de  l'état  civil  des  ouvriers  dans  la  fixation 
de  leurs  primes,  qui  sont  uniquement  proportionnelles  à  la  totalité 
des  salaires  payés  par  les  chefs  d'entreprise,  sans  que  la  personnalité 
des  ouvriers  intervienne  en  quoi  que  ce  soit  dans  le  calcul;  le 
coefiQcient  de  proportionnalité  ne  dépendant  que  de  l'industrie 
exercée  et  de  l'installation  plus  ou  moins  satisfaisante  des  ateliers. 

Lors  même  que  les  Sociétés  d'assurances  voudraient  abandonner 
leurs  traditions,  invariables  jusqu'ici  sur  ce  point,  elles  ne  le 
pourraient  pas  ;  car  il  serait  pratiquement  impossible  de  suivre  sans 
interruption  l'état  civil  de  tous  les  ouvriers  attachés  à  une  entreprise 
soit  à  titre  permanent,  soit  à  titre  temporaire  et  de  contrôler  les 
déclarations  qui  seraient  faites  par  les  intéressés,  notamment  au 
point  de  vue  des  mariages  et  des  naissances  d'enfants,  que  les 
ouvriers  auraient  intérêt  à  dissimuler. 

Les  industriels  assurés  payent  donc  exactement  la  même  prime 
pour  leurs  ouvriers,  quelle  que  soit  la  nationalité  ou  la  situation  de 
famille  de  ceux-ci.  Us  n'ont,  dès  lors,  pas  le  moindre  intérêt  à 
exclure  les  uns  plutôt  que  les  autres. 

Au  contraire,  les  industriels  non  assurés  subissent  des  charges 
différentes,  lorsque  des  accidents  mortels  se  produisent  dans  le 
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personnel  qu'ils  emploient,  puisque  le  service  des  pensions  leur 
incombe  directement.  Ils  ont  donc  un  inténH  matériel  apparent  à 
choisir  de  préférence  les  ouvriers  dépourvus  de  famille. 

Ce  sont  là  deux  situations  bien  distinctes,  dont  il  importe  de  tenir 
compte  dans  la  modification  de  Tarticle  3,  si  cet  article  doit  être 
modifié. 

Pour  les  chefs  d'entreprise  assurés,  la  situation  créée  par  le  texte 
actuel  de  Tarticle  3  est  exempte  des  inconvénients  qui  ont  ému  le 
monde  ouvrier  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  porter  atteinte. 

Néanmoins,  afm  de  consolider  encore  cette  situation  par  une 
prescription  légale,  il  conviendrait  sans  doute  de  faire  bénéficier 
du  statu  quo  les  industriels  assurés  à  une  Société  dont  les  statuts 
renfermeraient  l'interdiction  d'insérer  dans  les  polices  toute  clause 
visant  l'état  civil  des  ouvriers.  Ce  serait  là  une  garantie  surabondante 
offerte  aux  promoteurs  de  l'idée  de  modification  de  la  loi. 

Quantaux  chefs  d'entreprisenon  assurés,  on  voudra  probablement 
égaliser  les  charges  supportées  par  eux  au  moment  d'un  accident 
mortel  afin  de  réduire  à  néant  tous  motifs  d'exclusion. 

Ce  résultat  ne  peut  être  obtenu  qu'en  exigeant,  pour  chaque 
accident  mortel,  le  versement,  dans  la  Caisse  d'assurances  contre 
les  accidents  d'une  somme  moyenne,  uniquement  proportionnelle 
au  salaire  de  la  victime.  En  réunissant  toutes  ces  sommes  moyennes, 

m.'  ' 

on  ferait  ensuite  la  répartition  pour  constituer  les  pensions  des 
ayants-droit.  La  dépense  occasionnée  par  l'accident  devenant  ainsi 
indépendante  de  l'état  civil  des  ouvriers,  les  industriels  n'auraient 
plus  aucun  motif  pour  exclure  les  hommes  mariés  et  les  pères  de 
famille  ;  les  ayants-droit  recevraient  exactement  les  indemnités 
prévues  par  la  loi  actuelle,  et  la  charge  totale  supportée  par 
l'industrie  ne  serait  pas  accrue. 

L'expérience  permettrait  seule  de  fixer  avec  précision  le  quantum 
des  versements  qui  ne  pourraient,  du  reste,  être  invariables  et 
devraient  être  fixés  périodiquement  par  des  décisions  présidentielles 
ou  ministérielles,  comme  est  fixé  par  exemple  le  taux  qui  sert  de 
base  aux  tarifs  de  la  Caisse  Nationale  des  Retraites  pour  la  vieillesse. 

Ce  système,  très  simple,  il  faut  Tavouer,  présente  cependant  de 
graves  inconvénients  : 

Il  introduit  tout  d'abord  dans  la  loi  le  principe  de  l'assurance 
obligatoire  par  l'Etat,  qui  avait  été  soigneusement  écarté  par  le 
législateur.  C'est  bien  en  effet  une  assurance  obligatoire  que  ce 
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versement  imposé  aux  chefs  d'entreprise  pour  la  constitution  de 
rentes  viagères  aux  ayants-droit  des  victimes  d'un  accident  mortel 
et  c'est  TEtat  qui,  seul,  peut  faire  le  service  de  ces  rentes. 

D'autre  part,  le  système  oblige  les  industriels  à  subir  une  charge 
dont  la  loi  les  avait  expressément  exemptés  jusqu'ici,  sur  leurs 
réclamations  pressantes  :  le  paiement  immédiat  du  capital  constitutif 
des  pensions. 

Si  ces  deux  graves  inconvénients  ne  semblent  pas  au  législateur 
suffisants  pour  faire  rejeter  toute  modification  de  l'article  3,  le 
Syndicat  se  permet  d'appeler,  au  moins,  l'attention  du  Pouvoir 
public  sur  les  points  suivants  : 

1®  Maintien  du  statu  quo  pour  les  industriels  assurés,  lorsque  la 
Société  d'assurances  aurait  introduit  dans  ses  statuts  la  clause 
précédemment  citée  ; 

2»  Nécessité  d'appeler,  pour  chaque  accident  mortel,  une  somme 
représentant  la  moyenne  exacte  des  capitaux  constitutifs  de  rentes 
et  non  pas  une  somme  inférieure  ou  supérieure  qui  donnerait  à 
l'Etat  un  excédent  sans  objet  aux  dépens  des  chefs  d'entreprise  les 
plus  atteints  ou  une  perte  préjudiciable  aux  contribuables  ; 
.  3*»  Nécessité  de  laisser  la  fixation  du  quantum  de  versement  à  des 
décisions  annuelles,  basées  sur  les  résultats  de  Texpérience,  au  lieu 
d*introduire  dans  la  loi  une  fixation  qui  conduirait  nécessairement 
aux  excédents  ou  aux  pertes  dont  il  vient  d'être  question. 


LOI    DU    9    AVRIL    1898 
Arrêtés  des   29  et  30  Mars   1899. 


Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie^  des  postes  et  des  télégraplies, 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898,  roncernant  les  responsabilités  des  accidents  dont  les 
navriers  sont  victimes  dans  leur  travail  ; 

Vu  le  décret  du  28  février  1899,  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  l'article  27  de  ladite  loi,  et  notamment  l'article  2  dudit  décret, 
ainsi  conçu  : 

c  Indépendamment  des  garanties  spécifiées  aux  articles  2  et  4  du  décret  du 
22  janvier  1868  et  de  la  réserve  mathématique,  les  Sociétés  anonymes  d'assurances 
françaises  ou    étrangères   à    primes    fixes   doivent  justifier   de  la  constitution 
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préalable  d'an  cautionnement  fixé  d'après  des  bases  que  détermine  le  ministre,  sur 
Ta  vis  du  comité  consultatif  prévu  &i'article  16  ci-après,  et  affecté,  par  privilège, 
au  payement  des  pensions  et  indemnités,  conformément  à  l'article  27  de  la  loi  »  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail  ; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d'Ëtat,  directeur  du  travail  et  de  Tindustrie, 


Arrête: 

Art.  1«.  —  Le  cautionnement  dont  la  constitution  préalable  est  prévue  par 
l'article  2  du  décret  du  28  février  1899  susvisé  doit  représenter  pour  les  Sociétés 
françaises  : 

{•  La  première  année  de  fonctionnement  sous  le  régime  dudit  décret,  400,000  fr.  ; 

2*  Les  années  ultérieures,  2  «/p  du  total  des  salaires  ayant  servi  de  base  aux 
assurances  pendant  la  dernière  année,  sans  que  toutefois  la  somme  ainsi  calculée 
puisse  être  inférieure  à  400,000  francs  ni  supérieure  à  deux  millions. 

Art.  2.  —  Si  la  Société,  d'après  ses  statuts,  n'assure  que  des  ouvriers  d'une 
même  profession  ou  de  plusieurs  professions  présentant  un  risque  identique,  le 
cautionnement  doit  représenter,  sauf  application  du  minimum  et  du  maximum 
fixés  à  l'article  précédent,  une  fois  et  demie  la  valeur  des  primes  brutes  à  verser 
pour  couvrir  le  risque  d'accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité 
permanente,  à  moins  toutefois  que  ta  prime  adoptée  par  la  Société  se  trouve 
inférieure  à  la  prime  déterminée  par  arrêté  ministériel,  en  exécution  du  dernier 
alinéa  de  l'article  6  du  décret  du  28  février  1899  susvisé.  Dans  ce  dernier  cas,  la 
prime  déterminée  par  l'arrêté  ministériel  sert  de  base  au  calcul  du  cautionnement. 

Art.  3.  —  Pour  les  Sociétés  dont  les  statuts  stipulent  que  les  capitaux 
constitutifs  de  toutes  les  rentes  ou  indemnités  prévues  par  la  loi  du  9  avril  1898  en 
cas  d'accident  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente  doivent  être 
immédiatement  versés  à  la  Caisse  nationale  des  retraites,  le  cautionnement  ne  doit 
représenter  que  la  moitié  de  la  somme  spécifiée,  suivant  les  cas,  soit  à  l'article  l*', 
soit  à  l'article  2  du  présent  arrêté,  le  minimum  étant  alors  réduit  à  200,000  francs 
et  le  maximum  à  1  million. 

Art.  4.  —  Pour  les  Sociétés  étrangères,  le  cautionnement  est  fixé  sur  les  bases 
respectivement  déterminées  par  les  articles  l*',  2  et  3  ci-dessus,  avec  majoration 
de  50  «/«t  le  minimum  étant  alors  de  600,000  francs  ou  de  300,000  francs  et  le 
maximum  de  trois  millions  on  de  1,500,000  francs,  suivant  le  cas. 

Paris,  le  29  mars  1899.  *  paul  oilohiiri. 


Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898,  concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont  les 
ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  ; 

Vu  le  décret  du  28  février  1899,  portant  règlement  d'administration  pubtiqoe 
pour  l'exécution  de  l'article  27  de  la  loi,  et  notamment  le  quatrième  alinéa  de 
l'article  6  dudit  décret  ; 
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Vu  Parrété  ministériel  du  29  mars  1899,  déterminantes  bases  des  cautionnements 
que  doivent  constituer  les  Sociétés  d^assurances  contre  les  accidents  du  travail  ; 
Vu  ravis  du  comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail  ; 
Sur  la  proposition  du  conseiller  d*£tat,  directeur  du  travail  et  de  Tindustrie, 


Arrête: 

Art.  1«.  —  Pour  être  admises  à  la  réduction  de  eantionnement  prévue  par 
l'article  6  du  décret  du  28  février  1899  susvisé,  les  Sociétés  d'assurances  mutuelles 
contre  les  accidents  du  travail  devront,  indépendamment  des  autres  conditions 
visées  audit  article,  justifier  que  les  ouvriers  assurés  par  elles  appartiennent  à  des 
professions  comprises  dans  un  seul  des  neuf  (groupes  ci-aprés  : 

i^  Mines  et  minières  ; 

2«  Industries  agricoles  et  forestières.  Meunerie.  Sucrerie.  Distillerie.  Industries 
se  rapportant  à  Talimentation  ; 

3*  Hauts  fourneaux.  Forges  et  aciéries.  Travail  des  métaux.  Mécanique. 
Chaudronnerie.  Fondene  ; 

4»  Produits  chimiques  et  dérivés.  Usines  d'éclairage  et  d'électricité.  Cuirs  et 
peaux.  Papier  et  industries  de  transformation.  Imprimerie  ; 

5»  Carrières.  Matériaux  de  construction.  Bâtiment.  Chantiers.  Travaux  publics  ; 

6»  Travail  du  bois.  Ebénisterie.  Tabletterie.  Brosserie.  Vannerie.  Article  de 
Paris  ; 

7»  Poterie.  Céramique.  Verrerie; 

8»  Industries  textiles.  Habillement  ; 

9«  Transports  par  terre  et  par  eau.  Entreprises  de  chargement  et  de  déchar- 
gement. 

Art.  2.  —  Au  point  de  vue  de  l'application  du  présent  arrêté,  lorsqu'une 
industrie  emploie  accessoirement  pour  son  exploitation  des  ouvriers  appartenant 
à  une  profession  comprise  dans  un  autre  groupe  que  l'industrie  principale,  ces 
ouvriers  peuvent  être  néanmoins  assurés  à  la  même  mutualité. 

Paris,  le  30  mars  1899. 

PAUL    OBLOMBRK. 


La  suite  des  arrêtés  paraîtra  dans  le  prochain  numéro,  ainsi  que 
la  liste  des  primes  par  profession. 
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RÉSUMÉ 

DES  OPÉRATIONS  DES  COMPAGNIES  D'ASSURANCES  EN  1S98 


Au  fur  et  à  mesure  de  Tapparition  des  comptes  rendus,  nous 
donnerons,  désormais,  une  note  succincte  sur  le  fonctionnement 
des  Compagnies  d assurances,  pendant  l'exercice  précédent;  cela 
n'empêchera  pas,  bien  entendu,  la  publication  habituelle  de  nos 
statistiques  générales,  lesquelles  recevront  toujours  nos  meilleurs 
soins. 

BRANCHE  INCENDIE 


COMPAGNIE   GÉNÉRALE  DES  ASSURANCES  RÉMOISES 

Primes  nettes  encaissées* Fr.  139.046 

Sinistres  nets* Fr.     40.357  | 

Commissions  et  frais  généraux 61.944  j 

Bénéfice  industriel Fr.  36.743 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  112,032. 
Dividende  par  action,  fr.  6,55,  soit  5,24  %  du  capital  versé. 


BRANCHE    MARITIME 


L'AVENIR 

Primes  nettes  des  risques  éteints Fr.  256.812 

Sinistres  nets Fr.     178.103  ) 

y  256  087 

Commissions  et  frais  généraux 77.984) 

Bénéfice  industriel Fr.  725 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  12,018. 
Dividende  par  action,  fr.  30,  soit  2,40  7o  du  capital  versé. 


1.  Y  compris  fr.  6,878  de  primes  tran?porl. 

2.  Y  compris  fr.  13 i  de  sinistres  transport. 
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COMPAGNIE  CENTRALE 

Primes  nettes  des  risques  éleinls Fr.  762.439 

Sinistres  nets Fr.     572.271  ) 

Commissions  et  frais  généraux.   ....     162.308) 

Bénéfice  industriel Fr.  27.860 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  51,756. 
Dividende  par  action,  fr.  15,  soit  6  Vo  du  capital  versé. 


LE   COMPTOIR  MARITIME 

Primes  nettes  des  risques  éteints Fr.  868.846 

Sinistres  nets Fr.     637.274  ) 

(  833  494 

Commissions  et  frais  généraux 196.220^ 

Bénéfice  industriel Fr.  35.352 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  132,592. 
Dividende  par  action,  fr.  150,  soit  12  »/©  du  capital  versé. 


L'ÉQUINOXE 

Primes  nettes  des  risques  éteints Fr.  131.492 

Sinistres  nets Fr.       94.099  ) 

Commissions  et  frais  généraux 36.232) 

Bénéfice  industriel Fr.  1.161 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  7,070. 
Dividende  par  action,  fr.  50,  soit  i  7o  du  capital  versé. 


LA   MÉLUSINE 

Primes  nettes  des  risques  éteints Fr.  419.201 

Sinistres  nets Fr.     268.617  ) 

Commissions  et  frais  généraux 101.735) 

Bénéfice  industriel Fr.  48.849 


Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  136,268. 
Dividende  par  action,  fr.  200,  soit  16  «/o  du  capital  versé. 
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MÉLUftlNE-PRÉVOTANGE  (Réassurances) 

Primes  nettes  des  risques  éteints Fr.  123. 100 

Sinistres  nets Fr.      81.896  )    •      .      _, 

Commissions  et  frais  généraux 30.140  ) 

Bénéfice  industriel Fr.  11.064 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  24,872. 
Dividende  par  action,  fr.  20,  soit  5,33  7o  du  capital  versé. 


NÉRÉIDE 

Primes  nettes  des  risques  éteints Fr.  110.723 

Sinistres  nets Fr.      60.793  ) 

i  96  027 

Commissions  et  frais  généraux  .  35.234  ) 

Bénéfice  industriel .  . Fr.  14.696 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  15,302. 

Avant  de  pouvoir  distribuer  un  dividende  à  ses  actionnaires,  la 
Néréide  devra  amortir  la  perte  sur  son  capital  social,  laquelle 
s'élevait,  au  31  décembre  1898,  à  fr.  55,295. 


L'OCÉAN 

Primes  nettes  des  risques  éteints Fr.  446.871 

Sinistres  nets Fr.     328.448  | 

Commissions  et  frais  généraux.   .    ...     101.087  ) 

Bénéfice  industriel Fr.  17.336 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  27,794. 
Dividende  par  action,  fr.  87,50,  soit  7  %  du  capital  versé. 


LA  PARISIENNE 

Primes  nettes  des  risques  éteints  .   .    .    .    ^   .   .  Fr.  263.431 

Sinistres  nets Fr.     204.601  |  ofi.  i  -. 

Commissions  et  frais  généraux 59.546) 

Perte  industrielle -pv,  716 


Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  33,937. 
Dividende  par  action,  fr.  760,  soit  7,20  7^  du  capital  versé. 
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LE  PIIiOTE  n 

Primes  nettes  des  risques  éteints Fr.  101.917 

Sinistres  nets Fr.    77.523  ) 

Commissions  et  frais  généraux 27.920)  ^06.443 

Perte  industrielle Fr.  3.526 


Solde  débiteur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  2,221. 


UL  PRÉVOYANCE 

Primes  nettes  des  risques  éteints Fr.  419.201 

Sinistres  nets Fr.     268.617  | 

Commissions  et  frais  généraux 100.623) 

Bénéfice  industriel Fr.  49.961 

Solde  créditeur  du  compte  de  prpfils  et  pertes,  fr.  136,426. 
Dividende  par  açUon,  fr.  200,  soit  16  ^/^  du  capital  versé. 


UL  SÉCURITÉ 

Primes  nettes  des  risques  éteints Fr.  242.250 

Sinistres  nets Fr.     135.749  | 

Commissions  et  frais  généraux 94.708) 

Bénéfice  industriel Fr.  11.793 


Solde  créditeur  dû  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  21,523. 
Dividende  par  action,  fr.  50,  soit  4  %  du  capital  versé. 

LE   TRITON 

Primes  nettes  des  risques  éteints Fr.  229.309 

Sinistres  nets Fr.     178.693  j  ^^  ^^ 

Commissions  et  frais  généraux 60.607  ) 

Perte  industrielle Fr.  9.991 

Solde  débiteur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  4,089. 
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UL  VIOIE   NOUVELLE 

Primes  nettes  des  risques  éteints Fr.  602.506 

Sinistres  nets Fr.     464.08:2  |  ^^ 

Commissions  et  frais  généraux 104.914) 

Bénéfice  industriel Fr.  33.510 

Solde  créditeur  du  compte  de  prolits  et  pertes,  fr.  52,443. 
Dividende  par  action,  fr.  42,31,  soit  6,77  %  du  capital  versé. 


INFORMATIONS 


Commissaires-Contrôleurs  des  Sociétés  d'Assurances  contre  les 
accidents.  —  Par  décision  du  9  avril  1899,  le  ministre  du  commerce, 
de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes  vient  de  prescrire 
l'ouverture  du  «  concours  sur  titres  »  prévu  par  l'article  10  de 
Tarrété  du  31  mars  1899  pour  le  premier  recrutement  dos 
commissaires-contrôleurs  des  Sociétés  d'assurances  contre  les 
accidents  du  travail. 

Les  demandes  des  candidats  devront  être  adressées  au  Ministère 
du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes 
(direction  du  travail  et  de  l'industrie,  3*"  bureau,  80,  rue  de  Varenne), 
pour  le  25  avril  au  plus  tard. 

Elles  devront  être  accompagnées  :  1»  des  justifications  et  pièces 
prévues  par  les  articles  2  et  3  de  l'arrêté  du  31  ôiars  1899,  inséré  au 
Journal  officiel  du  2  avril  1899  :  2"  de  la  justification  d'un  des  titres 
ou  emplois  spécifiés  à  l'article  9  du  même  arrêté. 

Voici  quels  seront  les  émoluments  des  Commissaires-contrôleurs: 
Commissaire-contrôleur  adjoint,  4,500  fr.  ; 
Commissaire-contrôleur  de  quatrième  classe,  6,000  fr.  ; 
Commissaire-contrôleur  de  troisième  classe,  7,000  fr.  ; 
Commissaire-contrôleur  de  deuxième  classe,  8,000  fr.  ; 
Commissaire-contrôleur  de  première  classe,  10,000  fr. 

Ces  appointements  ne  sont  point  soumis  à  retenues  pour  pensions 
civiles. 
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Société  des  Agriculteurs  de  France.  —  Parmi  les  vœux  émis  par 
la  Société  des  Agriculteurs  de  France^  dans  sa  session  de  1899,  nous 
relevons  le  suivant  : 

Que  nulle  entrave  ne  soit  apportée  désormais  à  l'utilisation  de  la  loi  de 
1884  par  les  Syndicats  agricoles,  notamment  pour  la  création  si  pratique  et 
si  utile  de  petits  comptes  de  prévoyance  mutuelle,  destinés  à  indemniser  les 
cultivateurs  de  la  perte  de  leurs  bestiaux  et  demande  que  des  instructions 
conformes  à  la  déclaration  ministérielle  soient  adressées  d'urgence  dans  les 
départements  aux  diverses  administrations  compétentes. 

Grave  erreur  dont  les  agriculteurs,  gens  éminemment  pratiques, 
ne  tarderont  pas  à  s'apercevoir. 


Exposition  de  1900.  —  Le  cahier  des  charges  des  établissements 
de  consommation  mentionne  que  l'éclairage  devra  se  faire 
exclusivement  à  Télectricité,  qu'il  est  interdit  d'employer 
remplacement  loué  à  aucun  autre  usage  que  celui  pour  lequel  il 
aura  été  concédé  et  qu'aucune  publicité  ne  pourra  être  faite  à 
Textérieur  des  établissements  de  consommation.  Ceux-ci  devront 
être  assurés  contre  Vincendie  par  une  Compagnie  française. 


Un  nouveau  chapitre  au  budget  de  l'Intérieur.  —  La  Chambre  a 
voté,  dans  sa  séance  du  27  mars  dernier,  un  crédit  de  100,000  francs 
inscrit  à  un  chapitre  spécial  qui  prendra  la  désignation  de  48  bis^ 
pour  secourir  les  ouvriers  devenus  victimes  d'accidents  avant  la 
promulgation  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 


Constitution  de  rentes  viagères.  —  Le  Tribunal  de  Montauban,  à 
l'exemple  de  ceux  de  Nantes,  de  Versailles,  de  Vendôme,  de  Caen,  de 
Beaune,  de  Moulins  et  de  Rouen,  a  choisi  la  Nationale -Vie  pour  la 
constitution  d'une  rente  viagère;  puis,  par  deux  jugements  du 
Tribunal  civil  de  première  instance  de  la  Seine,  en  date  des 
28  octobre  1898  et  5  janvier  1899,  la  Compagnie  V Union-Vie  a 
également  été  désignée  pour  la  constitution  de  rentes  viagères. 

En  cela,  les  tribunaux  français  font  preuve  de  grande  sagesse. 


U 
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.   Union  Nationale  Agricole.  —  M.  Dassieu,  directeur  de  la  fluviale^ 
vient  de  fonder,  sous  ce  titre,  une  Société  civile   d'Assurances 
mutuelles    à    cotisations    fixes    contre    les    risques    agricoles    et 
accidents. 
Le  programme  de  cette  nouvelle  venue  est  très  vaste,  trop  vaste 

peut-être.  

La  Conservatrice-Grôle  et  Accidents.  —  La  Conservatrice  a  englobé 
VArgus^  Société  d'assurances  incendie  et  grêle. 

Celte  importante  opération  a  été  soumise  à  TAssemblée 
extraordinaire  des  actionnaires,  qui  s'est  tenue  le  il  courant.  Tout 
a  été  approuvé. 


La  Présenratrice-Accidents.  —  La  direction  de  la  Préservatrice- 
Accidents   vient   d'adresser  la   circulaire   suivante   à  ses  assurés 

ft*ançais  : 

Paris,  le  27  mars  1899. 
M 

Nous  yeuons  vous  coufirmer,  supposant  que  vous  ne  l'ignorez  pas,  que  les 
décrets  d'administration  publique,  prévus  par  la  loi  du  9  avril  1898,  ont  été 
publiés  dans  le  Journal  officiel  du  1®'  mars  courant. 

Par  suite,  l'effet  de  l'application  de  la  loi  se  trouve  aujourd'hui 
définitivement  fixé  au  1^'  juin  prochain. 

Inutile  de  vous  dire  que  notre  Société  a  déjà  pris  toutes  ses  dispositions 
en  vue  du  bon  fonctionnement  du  nouveau  régime  des  assurances  ouvrières. 
La  formule  du  contrat  et  les  nouvelles  bases  de  tarification  des  risques 
pourront  être  arrêtées  dès  la  date,  très  prochaine  sans  doute,  où  nous  seront 
notifiées  les  dernières  prescriptions  légales. 

En  attendant  que  nous  puissions  vous  faire  transmettre  ces  documents 
par  l'intermédiaire  de  l'un  de  nos  délégués,  nous  croyons  devoir  vous  avertir 
que  nulle  reprise  ou  souscription  nouvelle  de  contrat  visant  la  garantie  des 
charges  spécifiées  par  la  loi  du  9  avril  1898  ne  saurait  être  valable  tant  que 
les  Sociétés  de  tout  ordre  n'auront  pas,  en  conformité  des  décrets  susvisés 
et  de  plusieurs  arrêtés  ministériels  non  encore  parus,  procédé  à  leur 
réorganisation  officielle. 

En  effet,  toutes  les  Sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  doivent, 
auparavant,  mettre  leurs  statuts  en  harmonie  avec  le  nouveau  régime, 
déposer  le  cautionnement  prévu  îi  l'article  27  de  la  loi  susmentionnée,  et 
avoir  obtenu  que  mention  de  ce  dépôt  ait  été  faite  an  Journal  officiel,  en 
conformité  de  l'article  19  du  décret  du  28  février  1899. 

Il  convient  de  considérer  que  la  publication  de  cette  mention,  pour  aucune 
Société,  ne  paraît  pouvoir  se  produire  au  Journal  officiel  avant  le  15  avril 
prochain,  au  plus  tôt. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pouvons  vous  annoncer  que,  sans  aucun  retard, 
nous  vous  mettrons  à  même,  par  l'intermédiaire  de  nos  délègues,  et  dès  la 
publication  de  ces  arrêtés  ministériels,  de  renouveler  votre  police  en  cours  et, 
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par  suite,  de  tous  couvrir  en  temps  utile  du  surcroît  de  charges  que  tous 
apporte  la  loi  du  9  avril  1898. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  l'assurance  de  notre  parfaite  considération. 

Le  Directeur  fondateur^ 
Hippolyte  Màbxstaino. 


Acquiâtion  d'immeuble.  *—  La  France -Vie  vient  d'acqaérir 
ru<Mel  de  TËtat-Major  de  la  Place  de  Paris,  place  Vendôme, 
moyennant  la  sonune  de  1,250,100  francs. 


La  Fonrmiliôre.  —  Les  adhérents  de  cette  Société  étaient  réunis 
le  12  mars  dernier  pour  entendre  le  rapport  lu  par  le  Directeur 
fondateur,  an  nom  du  Conseil  d'administration.  La  Société  ayant  été 
fondée  en  1895,  les  résultats  de  l'exercice  1898  peuvent  être 
instructifs  et  intéressants.  Ces  Messieurs  se  déclarent  satisfaits  des 
résultats  obtenus.  Voilà  des  gens  faciles  à  contenter. 
Nous  relevons,  sur  le  compte-rendu,  les  indications  suivantes  : 
Le  net  des  primes,  pour  l'exercice  1898  est  au  total  de  Fr.    41 .205 

Elle  a  eu  à  payer  onze  sinistres,  soit 32.145 

Frais  généraux 14.030 

Appel  du  deuxième  quart  sur  le  ionds  de  garantie. 
En   outre,  il  sera  réclamé  aux    assurés    deux  cotisations 
supplémentaires  payables  savoir  :  la  première,  en  même  temps 
que  la  prime  d*avril  ;  la  seconde  avec  la  prime  de  juillet  1899. 

C'est  une  belle  chose  que  la  prévoyance  coopérative  en  cas 
de  décès,  Vassurance  temporaire  annuelle  en  mutualité  I  Est-ce  le 
commencement  des  satisfactions  qu*on  en  peut  attendre  ? 


L'Olinde  Rodrigues.  —  Pour  les  besoins  d'une  cause  à  laquelle  il 
semble  vigoureusement  s'attacher,  un  journal  d'Assurances  publiait 
dernièrement  ceci  : 

Enfiny  il  est  ridicule  de  leur  faire  grief  y  {aux  Compagnies  améncaines) 
au  point  de  vue  français j  —  comme  s'y  essaye  V auteur  de  la  brochure^ 
—  de  V embargo  mis  sur  le  paquebot  de  la  Compagnie  Transatlantique 
Oiinde  Rodrigues.  Cest  une  erreur  comme  il  s'en  produit  dans  toutes 
les  guerres  maritimes  et^  d'ailteursy  ce  navire  a  été  restitué  depuis  à  la 
Société  qui  en  est  propnétaire. 

Si  notre  confrère  s'était  donné  la  peine  de  se  renseigner  à  la 
Compagnie  générale  transatlantique ^  il  aurait  appris  que  VOlinde 
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Rodrigues  est  toujours  sous  séquestre,  et  cela  malgré  deux 
jugements  établissant  qu'il  n'avait  jamais  eu  l'intention  de  forcer 
le  blocus.  Loyalement,  tout  aurait  dû  être  terminé  à  la  suite  de  ces 
deux  jugements  (le  tribunal  de  Gharleston  paraît  admettre  que  le 
croiseur  New-Orléans  a  saisi  le  paquebot  français  plutôt  en  vue  du 
butin  qui  en  résulterait,  qu'en  considération  du  blocus  forcé  par  ledit 
paquebot).  Mais  le  gouvernement  américain  a  prétendu  que  le 
juge  de  Gharleston  ne  comprenait  pas  la  définition  du  mot  «  blocus  », 
il  en  a  donc  appelé  devant  la  Cour  suprême,  où  l'afifaire  est  actuel- 
lement pendante. 
Toujours  la  bonne  foi  américaine  I 


Décision  du  Syndicat  général.  —  Assemblée  générale.  Séance  du 
6  février  1899.  Décision  n®  1,298,  relative  à  la  recherche  des  affaires 
'  de  province  par  les  courtiers  de  Paris.  Réglementation  des  assurances 
de  risques  situés  en  province. 

I.  —  Le  Syndicat  général  décide,  en  principe,  que  les  risques  de 
toute  nature,  simples  et  industriels,  situés  en  dehors  des  départements 
de  la  Seine,  et  de  Seine-et-Oise,  ne  pourront  être  assurés  par  les 
Bureaux  de  Paris  que  si  le  propriétaire  de  ces  risques  habite 
dans  le  département  de  la  Seine  ou  dans  celui  de  Seine-et-Oise,  ou 
s'il  s'agit  d'un  établissement  dont  le  siège  social  est  situé  dans  Tun 
de  ces  deux  départements. 

II.  —  Cette  règle  n'est  pas  applicable  aux  assurances  des 
actionnaires  des  Compagnies,  ni  aux  assurances  des  fonctionnaires 
civils  ou  militaires,  ni  aux  assurances  en  cours  par  polices  de  Paris. 
Ces  dernières  peuvent,  dès  lors,  être  renouvelées  ou  remplacées  par 
les  Bureaux  de  Paris,  la  décision  ci-dessus  ne  statuant  que  pour 
l'avenir. 

III.  —  Néanmoins  toute  Compagnie  peut  réaliser  l'assurance  d'un 
risque  de  province,  par  son  Bureau  de  Paris,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
cas  exceptionnel,  notamment  lorsqu'elle  n'est  pas  représentée  dans 
la  localité  où  se  trouve  le  risque,  à  la  charge  de  donner  avis  par 
lettre,  dès  la  réalisation  de  TalTaire,  à  titre  de  renseignement,  aux 
autres  Compagnies  du  Syndicat. 

IV.  —  Les  assurances  réalisées  par  les  Bureaux  de  Paris,  dans  les 
conditions  exceptionnelles  énoncées  au  paragraphe  précédent,  ne 
donneront  lieu  qu'à  une  commission  annuelle,  sauf  en  cas  de 
concurrence,  pour  les  risques  simples  seulement,  avec  une  Société 
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mutuelle  ou  une  Compagnie  ne  faisant  pas  partie  du  Syndicat. 
Mention  en  serait  faîte  dans  Tavis  prescrit  par  le  paragraphe 
précédent. 

V.  —  Le  principe  établi  par  la  présente  décision  est  applicable  aux 
fondés  de  pouvoirs,  lorsque,  par  exception,  ils  auraient  à  réaliser  des 
assurances  sur  risques  situés  en  dehors  de  leur  circonscription. 

YI.  —  La  présente  décision,  applicable  à  toutes  les  agences  à 
partir  de  sa  notiûcation,  remplace  pour  les  agences  de  Lille  et  de 
Rouen  les  décisions  spéciales  du  28  décembre  1898. 


Union-Incendie.  —  Le  Conseil  d'administration  de  V  Union-Incendie^ 
dans  sa  séance  du  8  mars,  a  fixé  le  dividende  de  Tannée  1898  à 
650  francs  par  action,  nets  d'impôt.  Un  acompte  de  100  francs  a  été 
payé  en  janvier.  La  date  de  TÂssemblée  générale  est  fixée  au 
mercredi  26  avril  à  une  heure. 


Palmes  académiques.  —  M.  A.  Colom-Delsuc,  attaché  au  bureau 
de  Paris  de  la  Générale-Vie^  a  été  nommé  officier  d*Académie. 


La  Patente  des  Agents  d'assurances.  —  On  nous  informe  que  le 
dossier  de  la  patente  d'agent  d'affaires  imposée  à  M.  Perrault,  agent 
des  trois  branches  de  la  Générale^  à  Orléans,  vient  d'être  communiqué 
an  Ministère  des  finances.  Par  ce  fait,  le  recours  soutenu  par 
M'  Dumerin  va  subir  un  retard  considérable  et  l'on  ne  peut  guère 
espérer  une  solution  avant  les  vacances  d'août. 


La  Thémis,  de  Marseille.  —  La  Thémis  vient  d'établir  une  succursale 
à  Paris,  104,  rue  de  Richelieu  (ancien  local  du  bureau  de  Paris  de 
Y  Aigle-Incendie)^  sous  la  direction  de  M.  Ch.  Cérisola. 

Tous  les  assureurs  connaissent  M.  Cérisola,  qui  a  déjà  fourni  une 
longue  et  laborieuse  carrière  dans  notre  industrie. 


Avenir-Bétail.  -  L'assemblée  générale  des  sociétaires  s'est  tenue 
le  premier  de  ce  mois. 

Les  Assurances  nouvelles,  souscrites  en  1898,  se  sont  élevées  à 
4,004,255  francs  de  valeurs  assurées,  réparties  en  1783  contrats. 
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Résumé  des  opérations  des  deux  dernières  années  : 


1891 

1898 

Augmentation 

y 

13.267.936 

15.505.151 

2.237.215 

520.586 

601.178 

a0.59i 

442.472 

548.889 

106.417 

145.280 

189.262 

43 .  982 

7.252 

8.036 

784 

Valeurs  assurées. 
Cotisations    .   .   . 

Sinistres 

Réserves    .... 
Nombre  de  polices 

Les  sinistres  à  la  charge  de  Texercice  1898  sont  au  nombre  de 
1,128  et  s'élèvent  à  la  somme  de  548,889  francs,  sur  lesquels  175,048 
francs  ont  été  payés  par  anticipation  et  373,841  francs  ont  été 
soldés  en  janvier  dernier. 

Comme  d'habitude,  toutes  les  indemnités  ont  été  remboursées 
intégralement,  sous  une  simple  retenue  de  5  0/0  laissés  pour  le 
fonds  de  prévoyance. 

La  situation  de  V Avenir-Bétail  est  toujours  favorable,  et  c'est  avec 
plaisir  que  nous  constatons  sa  marche  en  avant. 


Société  Générale  des  Assurances,  de  Bruxelles.  —  Cette  Société 
ouvre  une  succursale  à  Paris,  pour  l'exploitation  de  la  branche 
accidents,  4,  rue  de  la  Bourse. 

M.  Stahl,  directeur  de  la  Société  Générale  des  Assurances^  soignera 
tout  particulièrement  les  opérations  françaises,  nous  affirme-t-on. 


Première  Compagnie  Autrichienne  d'Assurances  contre  le  toL  — 

Nous  apprenons  que  ISiPremière  Compagnie  autrichienne  d'Assurances 
contre  le  vol  avec  effraction^  escalade  et  usage  de  fausses  clefs,  fondée 
à  Vienne  (Autriche),  et  autorisée  par  décret  du  gouvernement,  en 
date  du  21  décembre  1896,  a  décidé  d'étendre  ses  opérations  à  notre 
pays  et  qu'elle  a  établi  à  Paris,  113,  rue  Réaumur,  une  succursale 
dont  la  direction  pour  toute  la  France  a  été  confiée  à  M.  I.  Winter, 
assureur  de  notre  place. 

Bien  que  cette  Société  soit  de  création  récente,  elle  n'en  est  pas 
moins  arrivée  à  jouir  d'une  excellente  réputation  dans  son  pays 
d'origine,  grâce  à  la  correction  de  son  fonctionnement  et  à 
l'honorabilité  incontestable  de  son  Administration  et  de  sa 
Direction,  aussi  ne  doutons-nous  pas  que  le  plus  favorable  accueil 
lui  sera  également  réservé  en  France. 
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Lfi  Première  Compagnie  Autrichienne  (T  Assura  pi  ces  assure  rontre\^^ 
pertes^  la  destruction  et  le»  détMorations  résultant  de  vol  avec 
effraction,  escalade  ou  usage  de  fausses  clefs  y  ainsi  que  Tindique  son 
titre.  -       . 

Sa  garantie  s*étend  aux  objets  mobiliers  et  immobiliers^  ainsi  qu*aux 
marchandises^  aux  objets  d*arty  aux  valeurs,  titres,  actions  et 
obligations^  aux  espèces  monnayées  et  aux  billets  de  banque. 

Ce  nouveau  mode  d'opérations  est  donc  de  nature  à  intéresser 
vivement  .Ie6  diverses  •  classes  de  la  Société,  non  seulement  les 
rentiers  et  les  propriétaires,  mais  aussi  les  commerçants,  les  négociants 
les  industriels,  les  banquiers,  les  agents  de  change^  ainsi  que  les 
établissements  financiers  et  autres. 

Les  conditions  générales  des  polices  sont  empreintes  de  libéralité, 
d'équité  et  conçues  de  façon  à  éviter  toute  équivoque.  Le  taux  des 
primes  est  relativement  modique  et  tous  différends,  qui  pourraient 
surgir  à  l'occasion  de  l'exécution  des  contrats,  seront  soumis  aux 
tribunaux  français  compétents,  dont  la  Compagnie  accepte  la 
juridiction. 

Le  Capital  social  entièrement  versé  et  uniquement  affecté  à  la 
branche  toute  spéciale  exploitée  par  la  Première  Compagnie 
Autrichienne  se  monte  à  630,000  francs^  et,  en  vertu  d'un  traité 
obligatoire  de  Réassurances,  conclu  avec  une  importante  Société, qui 
dispose  d'un  capital  de  22,500,000  francs  (dont  un  quart  versé) 
cette  Société  garantit  solidairement  et  indistinctement  tous  les 
contrats  réalisés  parla  Première  Compagnie  d'Assurances  autrichienne, 
que  cette  combinaison  met  en  mesure  de  traiter  les  affaires  les  plus 
importantes.  Les  courtiers  et  les  agents  généraux  d'Assurances  qui 
voudraient  prêter  leur  concours  à  cette  Compagnie  auraient  un  vaste 
champ  d'exploitation  et  l'appréciable  avantage  de  collaborer  au 
développement  d'une  Société  dont  les  opérations  sont  strictement 
limitées  à  V Assurance  contre  le  vol  avec  effraction. 

Nous  souhaitons  bonne  chance  à  la  nouvelle  venue . 


La  Saint-Pétersbourgeoise.  —  La  succursale  française  de  la 
Saint'Pétersbourgeoise  vient  d'être  autorisée,  par  la  Direction 
générale,  à  étendre  ses  opérations  aux  assurances  mixtes  et  à  terme 
fixe. 

Cette  Compagnie  poursuit  son  organisation  en  province  ;  elle  est 
actuellement  représentée  dans  une  trentaine  de  départements. 
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La  Franco-Argentina,  de  Buenos- Ayres.  —  Les  bénéfices  de  1898 
se  sont  élevés  à  D.  59,945,  pour  cette  Coinpag:nie  Argentine 
d'assurances  contre  Tincendie  ;  en  voici  la  répartition  : 

A  THÔpital  français. D.  599 

Au  Fonds  de  gratifications 899 

Aux  Fonds  de  réserves 11.989 

Aux  Président,   Directeur  et  Syndic 4.496 

Aux  actionnaires  (12  °/o) .   ,   . 36.000 

Acompte  nouveau 5.962 

Total.    .   .  D.     59.945 


Nécrologie.  —  On  annonce  le  décès  du  chevalier  Carlo  Luccini, 
directeur  honoraire  de  la  Compagnie  d'Assurances  de  Milan, 

M.  Carlo  Luccini  a  été  Tun  des  plus  brillants  assureurs  de  la 
Péninsule  ;  sa  perte  sera  vivement  ressentie  par  tous  ceux  qui  Tont 
connu. 
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Les  transactions  sont  peu  nombreuses.  Vendeurs  et  acheteurs  se 
réservent  jusqu'à  ce  que  les  Assemblées  générales  aient  eu  lieu. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  La  situation  industrielle  des 
Compagnies  est  excellente  à  tous  les  points  de  vue  et  l'application 
de  la  nouvelle  loi  sur  les  accidents  va  leur  procurer  un  surcroit 
d'alTaires  nouvelles  et  de  fortes  augmentations  de  primes  sur  les 
affaires  anciennes. 

Malgré  cette  situation  favorable,  les  cours  sont  plutôt  faibles  ; 
quelques  réalisations  d'actionnaires,  inquiets  de  l'avenir,  ont  pesé 
sur  les  cours. 

La  Préservatrice  et  la  Prévoyance  dont  les  titres  sont,  du  reste  peu 
répandus,  continuent  à  avoir  des  demandes. 

Le  Soleil  est  faible  à  685  francs,  ainsi  que  l'Abeille  à  625  francs, 
bien  que  le  dividende  de  cette  dernière  doive  être  augmenté. 

L'Urbaine  et  la  Seine  y  qui  est  cependant  la  Compagnie  qui  a  le 
moins  à  redouter  la  nouvelle  loi,  est  offerte  de  différents  côtés 
à  550  francs.  Nous  croyons  ce  titre  avantageux  à  acheter. 
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Le  Secours  a  eu  des  demandes  importantes  à  220  francs.  Le  divi- 
dende sera  augmenté  et  porté  à  9  francs. 
La  Providence  n'a  pas  varié. 

Assurances  contre  l'Incendie.  —  Les  sinistres  sont  toujours 
nombreux  et  le  début  de  Tannée  laisse  beaucoup  à  désirer. 

Pour  un  certain  nombre  de  Compagnies,  les  dividendes  vont  être 
diminués.  Ce  résultat  était  prévu  et,  jusqu'à  présent,  les  cours  n'en 
ont  pas  été  sérieusement  influencés. 

La  Générale  s'est  négociée  à  36,000  francs. 

L'Union  est  offerte  à  18,000  francs,  la  Nationale  à  15,600  francs  et 
la  France  à  14,600  francs. 

Le  Phénix  n'a  pas  varié  et  reste  demandé  au-dessus  de  13,000  fr. 

Le  Soleil  est  faible  à  5,000  francs,  ainsi  que  V Aigle  à  6,400  francs, 

La  Foncière  est  recherchée  à  305  francs. 

L'Abeille  est  demandée  à  2,325  francs. 

La  Métropole^  la  Confiance  et  le  Monde  n'ont  pas  varié. 

Assurances  sur  la  Vie.  —  Les  demandes  dominent  sur  la  Générale 
qui  progresse  à  30,500  francs. 

Le  Phénix  est  en  hausse  à  36,750  francs,  hausse  justiQée  par  une 
augmentation  de  dividende  de  100  francs. 

La  Nationale  et  V Union  n'ont  pas  été  négociées. 

U  Urbaine  non  libérée  est  recherchée  à  930  francs  ;  l'action  entiè- 
rement libérée  se  vendrait  1,950  francs. 

Le  Soleil  et  V  Aigle  sont  offerts. 

La  Caisse  Paternelle  est  difficile  à  vendre. 

Le  Monde  est  recherché. 

La  Providence  est  en  hausse  à  90  francs. 

La  Foncière  a  eu  de  nombreuses  et  importantes  demandes  qui 
n'ont  pas  trouvé  de  contre-partie.  Il  en  est  de  même  du  Nord  et  de 
la  France  qui  sont  demandées  sans  aucune  offre. 

Assurances  contre  la  Grêle.  —  L'Abeille  est  en  hausse  sensible  à 
480  francs.  Nous  avons  signalé  cette  valeur  à  445  francs  dans  nos 
précédentes  Revues^  alors  qu'elle  était  négligée  sans  aucun  motif, 
le  résultat  du  dernier  exercice  étant  particulièrement  favorisé. 

La  Confiance  reste  stationnaire  à  80  francs. 
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VALEURS   D*A88URANGE8 
Noas  Bomines  Vendeurs  de  : 

10  Urbaine  et  la  Seine-Accidents 55S 

5  A  bel  Ile- Accidents 635 

1  Nationale-Vie 34.100 

10  Caisse  Paternelle-Vie 180 

5  Abeille-Vie 950 

10  Sol(Ml-Vie 380 

10  Confiance-Vie 160 

1  Générale-Incendie 36.000 

1  Phénix-Incendie 13.150 

1  NalionaJe-Incendie 15-600 

1  France-Incendie 14.600 

1  Providence- Incendie 9.600 

2  AiRle-Incendie 6.450 

1  Soleil-Inc<»ndie 5.050 

5  Conûance-Incendie.  .- 740 

10  Monde-Incendie 315 

Nous  sommée  Acheteore  de  : 

1  Prévoyance  Maritime an  raieiuc 

1  (iriiLTale-Maritime 3.850     » 

2  Océan-Maritime 1.225     » 

10  Cuntrale-Mariiime 230     » 

20  Secours-Accidents 220     s 

10  Providence-Accidents 820 

1  Générale-Vie 39.5(0 

1  Phénix-Vie 36.500 

5  France- Vie 645 

20  Foncière-Vie 185 

10  Providence- Vie 90 

10  Monde-Vie 230 

5  Abeille- Incendie 2.325 

1  Nord-Incendie .* 3.150 

2  Urbaine-Incendie 5.350 

20  Foncière-Incendie 305 

20  Abeille-Grôle 475 


VALEURS    INDUSTRIELLES 

Noue  Bommes  Vendeurs  de  : 

1  Bonhomme  Normand  (Journal  le) 1.200 

ï  Théâtre  Ambifru 3.000 

10  Parts  Bateaux  Parisiens  . 140 

10  Accumulateurs  Blot 500 

20  Usines  de  Grenelle 500 

15  Établissements  Durst-Wild 450     ■ 

20  Cycles  Rocher 50    » 

Nous  sommes  Acheteurs  de  : 

5  Eaux  de  Vittel au  mieux 

T)  Enux  de  Contrexéville au  mieux 

10  Tlwirmcs  de  Plombières 

4  Parts  Variétés 

20  Actions  Hôtel  Continental 

1  Saint-Gobain 

5  Mines  d'Arripas 

25  Mines  de  Czedaz 

S^adresser,  poar  les  négociations,  à  MM.  CHOPY  et  C* 

banquiers,  18,  rue  Saint-Marc,  Paris. 

Adresse  télégraphiqae  :    GHOPT,  Bourse,   Psris.  —  Téléphone 
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MONITEUR 


DES    ASSURANCES 


NO   368.  —  15  Mal  i8M.  —  32*  année. 


ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


L'ASSURANCE    DES    INDUSTRIES     MÉCANIQUES 


INDUSTRIES  TRAVAIIiLANT    LES    MATIÈRES    ORGANIQUES 

AUTRES  QUE  LE  BOIS 

(liège^  paille,  crin  végétal,  chicorée,  graines) 

Au  début  de  nos  étades  sur  les  industries  mécaniques,  nous 
pensions  décrire  toutes  les  industries  qui  pouvaient  rentrer 
dans  ce  cinquième  groupe,  c'est-à-dire  les  industries  travaillant 
le  liège,  la  paille,  le  crin  végétal  et  la  chicorée.  Mais  nous  nous 
sommes  aperçu  que  la  plupart  d'entre  elles  étaient  peu  intéressantes, 
tant  en  raison  de  leur  nombre  restreint  et  de  leur  peu  d'importance 
que  de  la  simplicité  des  procédés  mis  en  œuvre,  et,  tout  en  maintenant 
le  titre  annoncé,  nous  avons  cru  nécessaire  de  les  en  retrancher. 

En  effet,  pour  quiconque  a  suivi  ces  monographies  et  s'est  assimilé 
les  méthodes  employées  dans  les  grandes  usines  que  nous  avons 
décrites  à  ce  jour,  rien  ne  sera  plus  facile  que  de  se  rendre  compte 
des  opérations  extrêmement  simples,  usitées  dans  des  établissements 
tels  que  les  fabriques  de  crin  végétal,  d'enveloppes  de  paille,  de 
chicorée  et  les  broyages  de  graines.  Nous  éliminons  donc  toutes  ces 
petites  industries  pour  ne  retenir  que  celles  travaillant  le  liège. 
Celles-ci  sont  vraiment  intéressantes  à  connaître,  tant  à  cause  de  leur 
importance,  qui  va  sans  cesse  en  augmentant,  qae  des  procédés 
employés  dont  qaelques-uns  sont  tout  nouveaux. 
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INDUSTRIES  TRAVAILLANT   LE  LIÈGE 

Ou  appelle  liège,  Técorce,  épaisse  et  légère  en  même  temps,  d'une 
espèce  do  chùne,  appartenant  à  la  famille  des  chênes-verts,  que  Ton 
rencontre  dans  le  Sud  de  l'Europe  et  dans  le  Nord  de  TAfrique,  et  qui 
est  connu  sous  le  nom  de  chêne-liège. 

Cette  écorce  est  détachée  facilement  deTarbre  qui  la  porte  à  l'aide 
dUncisions  circulaires,  rejointes  par  deux  incisions  longitudinales 
parallèles.  Elle  se  présente  alors  sous  forme  de  plaques  courbes,  qui 
sont  immédiatement  réunies  en  balles  et  vendues  au  commerce  et 
à  rindustrie. 

En  Frai\ce,  le  chêne-liège  croît  dans  les  départements  du  Var,  du 
Lot-et-Garonne,  des  Landes  et  des  Pyrénées-Orientales;  en  Afrique, 
on  le  trouve  dans  le  Nord  de  TAlgérie.  Le  commerce  et  rindustrie 
s'approvisionnent  principalement  en  Algérie,  en  Corse  et  en 
Espagne.  C'est  vers  le  mois  de  mai  ou  de  juin,  suivant  les  contrées, 
que  se  fait  la  récolte  du  liège. 

Le  liège  est  une  substance  légère,  flexible  et  résistante,  susceptible 
d'être  facilement  taillée  et  possédant  la  propriété  de  subir  très 
longtemps  sans  altération  l'action  dissolvante  de  Thumidité.  Ces 
propriétés  l'ont  désigné  depuis  grand  nombre  d'années  comme  la 
meilleure  substance  apte  à  boucher  hermétiquement  les  bouteilles. 

Le  liège  est  aussi  très  mauvais  conducteur  delà  chaleur,  du  froid, 
du  son  et  de  l'électricité,  en  d'autres  mots,  c'est  un  isolant  parfait.  Ce 
sont  encore  des  qualités  précieuses,  dont  l'industrie  a  su  tirer  parti. 

Voici  d'ailleurs  exactement  quelles  sont  les  industries,  auxquelles 
le  liège  brut  ou  formant  le  résidu  d'autres  fabrications  a  donné 
naissance. 

Le  premier  et  le  plus  important  emploi  du  liège  consiste  dans  la 
fabrication  des  bouchons,  pour  lesquels  on  ne  lui  a  pas  encore  trouvé 
de  succédanés. 

Viennent  ensuite^  et  c'est  une  industrie  relativement  récente,  les 
fabriques  d'objets  spéciaux  en  liège,  tels  que  plaques,  cylindres, 
semelles,  porte-plumes,  etc. 

Pour  l'une  et  l'autre  de  ces  fabrications,  c'est  le  liège  brut,  tel 
qu'il  est  fourni  par  les  pays  d'origine,  qui  est  directement  employé. 

Les  fabriques  de  bouchons  et  les  fabriques  d'articles  spéciaux  en 
liège,  produisent  beaucoup  de  déchets.  Ces  résidus,  qui  avaient 
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aatrefois  fort  peu  de  valeur,  servaient  au  chaufTage  des  chaudières 
ou  étaient  vendus  aux  fabricants  de  noir  de  fumée,  qui  en  tiraient 
un  noir  très  fin,  réservé  à  la  lithographie.  Ils  étaient  même  incinérés 
dans  les  champs  comme  engrais.  Mais  de  nouveaux  débouchés, 
beaucoup  plus  rémunérateurs,  ont  fait  abandonner  ces  modes 
d'utilisation  primitifs.  Aujourd'hui ,  trois  grandes  industries 
différentes  emploient,  pour  leur  fabrication,  des  quantités 
considérables  de  liège  déchiqueté;  Timporlance  de  leur  consommation 
est  telle,  que  les  déchets  de  cette  matière  se  vendent  actuellement, 
après  trituration,  jusqu'à  800  francs  les  1,000  kilogrammes. 

La  plus  importante,  la  plus  connue  de  ces  industries  est  celle  du 
linoléum.  Cette  nouvelle  matière  a  pris  rapidement  une  grande  place 
parmi  les  articles  courants;  on  l'utilise  de  toutes  manières,  mais 
surtout  comme  couverture  spéciale  des  planchers.  On  sait  que  le 
linoléum,  considéré  dans  ses  parties  constitutives,  n'est  autre  chose 
qu  un  mélange  de  poudre  de  liège,  de  résine,  d'huile  de  lin  cuite  et 
d'un  peu  de  blanc  de  Meudon. 

Une  seconde  industrie,  qui  s'est  évidemment  inspirée  des  mêmes 
procédés,  est  celle  des  peintures  à  base  de  poudre  de  liège.  Ce  composé 
est  très  employé  dans  les  constructions  navales,  à  cause  de  ces 
propriétés  hydrofuges.  C'est  moins  une  industrie,  qu'une  application 
sur  place  de  couches  successives  de  goudron  et  de  liège  concassé. 

Enfin,  depuis  une  dizaine  d'années,  on  fabrique  des  agglomérés  de 

u 

liège,  qui  sont  des  mélanges  de  déchets  de  liège  avec  du  plâtre  ou 
avec  du  brai.  On  en  fait  des  briques,  des  plaques  et  des  demi-cylindres 
pour  cloisons,  revêtements  de  caves  et  de  glacières,  envelop[»es 
isolantes,  etc. 

Comme  on  voit,  le  liège  est  une  substance  très  répandue  et  dont 
les  emplois,  on  peut  l'affirmer,  iront  sans  cesse  en  augmentant. 

On  peut  se  rendre  compte,  d'après  le  rapide  aperçu  qui  précède, 
que  les  industries  travaillant  le  liège  peuvent  se  diviser  en  deux 
groupes  principaux  :  celles  basées  sur  le  taillage  et  celles  basées  sur 
la  triiuratioîi  du  liège.  Au  premier  groupe  appartienent  les  fabriques 
de  bouchons  et  les  fabriques  de  spécialités  en  liège.  Font  partie  du 
deuxième  groupe  :  les  fabriques  de  linoléum^  les  fabriques  de 
peintures  à  base  de  poudre  de  liège  et  les  fabriques  d'agglomérés  de 
liège. 

Nous  allons  nous  arrêter  en  détail  sur  chacune  d'elles. 
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TAILLAGES  DE  UËOE 

Autrefois  on  ne  taillait  le  liège  que  pour  en  faire  des  bouchons.  Ce 
taillage  s'opérait  à  la  main  avec  un  couteau  afûlé  ;  on  taillait  ainsi 
un  à  un  les  bouchons.  Plus  tard  on  débita  les  plaques  de  liège 
mécaniquement  et  enûn  on  arriva  à  inventer  des  machines,  qui, 
prenant  à  Tun  des  bouts  la  planche  de  liège,  renvoyaient  à  l'autre 
bout  les  bouchons  tout  fabriqués. 

C'est  à  la  période  du  taillage  mécanique  des  bouchons  que 
correspond  la  création  d'une  foule  d'objets  en  liège,  obtenus  par  des 
méthodes  analogues  à  celles  inventées  pour  les  bouchons,  c'est-à-dire 
par  taillage  mécanique. 

Les  procédés  mécaniques  n'ont  toutefois  pas  donné  dans  l'industrie 
bouchonnière  les  résultats  que  les  premières  découvertes  avaient  fait 
espérer.  C'est  que  le  liège  brut  présente  toujours  et  sur  des  points 
variables  des  défectuosités,  qu'il  convient  d'éliminer  au  fur  et  à 
mesure  qu'on  les  rencontre  dans  le  taillage  d'une  planche.  Or,  le 
travail  aveugle  des  machines  ne  peut  opérer  cette  élimination,  le 
nombre  des  parties  défectueuses  et  leur  emplacement  variant 
considérablement  d'une  planche  à  l'autre.  On  a  dû  donc  renoncer  à 
l'emploi  absolu  des  machines  et  l'on  a  cherché  un  moyen  terme  :  le 
travail  mécanique  conduit  par  la  main  de  l'homme. 

Au  surplus,  le  travail  à  la  main  n'a  jamais  disparu  de  cette 
fabrication,  comme  nous  allons  le  voir. 

Fabriques  de  bouchons.  —  Les  planches  de  liège,  préalablement 
triées  pour  cette  fabrication,  sont  introduites  dans  de  l'eau  bouillante 
dans  le  triple  but  de  les  gonfler,  de  les  aplanir  et  de  les  amollir. 
Après  un  séjour  d'une  ou  deux  semaines  dans  des  caves,  elles  sont 
distribuées  dans  un  premier  atelier,  dit  de  tirage  en  bande^  où  des 
ouvriers,  armés  d'un  couteau  en  forme  de  croissant,  débitent  la 
planche  de  liège  en  lames  ou  bandes  de  la  largeur  correspondante  à 
la  longueur  du  bouchon.  Ces  couteaux  peuvent  être  mus 
mécaniquement. 

Après  un  classement  par  ordre  de  qualités,  ces  bandes  sont  portées 
dans  un  deuxième  atelier,  dit  de  coupe  des  carrés^  dans  lequel  d'autres 
ouvriers,  également  à  l'aide  d'un  couteau,  muni  d'un  guide,  coupent 
les  bandes  de  liège  en  carrés  de  la  grosseur  que  doit  avoir  le  bouchon. 
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Ces  carrés  sont  ensuite  amenés  dans  des  cases  en  ciment,  dont  le 
sol  est  en  pente,  pour  être  arrosés.  L'humidification  a  pour  but  de 
faciliter  leur  taillage. 

De  ces  cases,  les  carrés  sont  transportés  dans  un  troisième  atelier, 
dit  de  clcLssemeni  des  carrés^  où  un  grand  nombre  d'ouvrières,  assises 
au  centre  d'une  multitude  de  paniers,  les  classent  par  ordre  de 
qualités  avant  leur  taillage  définitif. 

Les  carrés  ainsi  classés  sont  amenés  à  Y  atelier  de  taillage.  Il  s'agit 
maintenant  de  transformer  le  carré  de  liège  en  cylindre.  Pour  cela  on 
se  sert  de  la  machine  à  tailler  ou  tourner  les  bouchons,  qui  consiste 
essentiellement  en  une  lame  fixe  et  en  un  arbre  qui  tourne,  le  tout 
mû  à  là  main.  Le  carré  de  liège  est  placé  sur  Tarbre  en  avant  de  la 
lame.  Lorsque  la  lame  tranchante  avance,  poussée  par  la  main  de 
Vouvrier,  Tarbre  tourne  et  le  carré,  animé  du  même  mouvement 
rotatoire,  se  présente  au  couteau,  qui  commence  par  Tefileurer  et 
réquarrir  et  qui  finit  par  Tarrondir. 

Pour  les  bouchons  de  première  qualité,  (pour  Bordeaux, 
Champagne,  etc.)  le  taillage  des  carrés  se  fait  exclusivement  à  la  main, 
à  l'aide  d'un  couteau  très  affilé.  Ce  sont  les  doigts  de  l'ouvrier  qui 
impriment  au  carré  de  liège  le  mouvement  de  rotation  nécessaire 
pour  sa  transformation  en  cylindre. 

Les  bouchons  ainsi  obtenus  sont  blanchis  au  chlore  dans  des  cuves 
en  bois^  puis  soufrés  dans  des  soufroirs  ordinaires.  Le  soufrage  a  pour 
bat  de  détruire  les  sporules  organisés,  qui  existent  dans  les  cavités 
du  liège  et  qui,  se  développant  ultérieurement,  peuvent  produire 
des  moisissures,  funestes  pour  la  conservation  des  vins. 

Ils  sont  ensuite  séchés  dans  des  étuves  pour  éliminer  complètement 
la  sève  (le  vert)  qu'ils  peuvent  contenir.  Enfin,  ils  sont  déposés  en 
vrac  dans  de  grandes  cases  en  bois,  d'où  ils  sont  retirés  au  fur  et  à 
mesure  des  commandes.  L'ensachement  se  fait  mécaniquement  à 
l'aide  d'une  machine  à  compter  les  bouchons,  mue  par  une  manivelle. 

Nous  venons  de  décrire  les  procédés  usités  dans  l'un  des  centres 

* 

bouchonniers  les  plus  importants  de  France  ;  nous  voulons  parler  delà 
fabrication  en  usage  à  Lavardac,  Barbaste  et  Mezin  (Lot-et-Garonne). 
La  fabrication  du  Var  et  celle  de  la  Champagne  sont  sensiblement  les 
mêmes. 

Fabriques  de  bouchons  dits  «  gehinus  :».  —  Nous  devons  dire 
quelques  mots  de  cette  fabrication  très  intéressante  et  toute  nouvelle. 
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L*écorce  du  liège  est  formée,  comme  toutes  les  plantes  d'ailleurs, 
de  parties  concentriques  correspondant  à  des  pousses  différentes. 
Los  couches  extérieures  ou  croûte  sont  grossières,  poreuses,  peu 
élastiques.  Dans  la  fabrication  des  bouchons  pour  vins  fins,  pour  le 
Champagne  surtout,  il  faut  éliminer  entièrement  ces  parties 
intérieures  pour  n'employer  que  les  dernières  couches,  très  fines, 
le  ventre.  Mais  toutes  les  écorces  ne  se  prêtent  pas  à  cette  élimination, 
la  plupart  ne  présentant  plus  ensuite  d'épaisseur  suffisante  pour  y 
découper  les  gros  bouchons  à  Champagne,  on  a  alors  imaginé 
d'obtenir  l'épaisseur  et  la  finesse  voulues  en  réunissant  par  an  collage 
les  ventres  de  deux  planches  différentes  ou  plutôt  les  ventres  de 
deux  bandes  provenant^ de  la  môme  planche  de  liège. 

Le  succès  de  l'invention  dépendait  de  l'énergie  de  la  colle  à 
employer.  C'est  le  liège  lui-même  qui  a  fournit  l'élément  principal 
do  cette  colle. 

Le  liège  des  Landes  contient  une  résine  spéciale  nommée  subérine 
qu*on  est  parvenu  à  isoler  et  à  dissoudre  dans  l'éther.  Cette  solution 
appliquée  sur  le  liège,  constitue,  après  évaporation  du  dissolvant 
une  colle  des  plus  puissantes. 

Voici  comment  on  opère  :  La  planche  de  liège  débarrassée  de  sa 
croûte,  est  découpée  en  bandes,  puis  en  carrés,  A  l'usine  Cama,  de 
Reims,  la  seule,  croyons-nous,  qui  a  mis  en  pratique  celte  fabrication, 
les  carrés  sont  reçus  tout  débités  d'Espagne,  dans  des  enveloppes 
spéciales  contenant  chacune  le  débit  d'une  planche.  Ces  carrés  sont 
tout  d'abord  parfaitement  dressés,  à  Taide  d'un  disque  vertical  en 
acier,  tournant  à  une  grande  vitesse,  sur  lequel  ils  sont  appuyés,  un 
à  un.  Le  disque  les  dresse  en  usant  par  frottement  la  surface 
présentée  à  son  action.  Après  un  classage  par  dimensions,  ils  sont 
transportés  à  l'atelier  de  collage.  Là  des  femmes  badigeonnent,  avec 
des  pinceaux  trempés  dans  la  solution  de  subérine  les  surfaces 
dressées  des  carrés,  puis  les  disposent  dans  des  mannes  en  osier. 
Ces  mannes  sont  transportées  dans  des  étuves  pour  obtenir,  sous 
l'action  de  la  chaleur,  Tévaporation  de  l'éther.  Lorsque  tout  le 
dissolvant  s'est  évaporé,  on  rapproche  les  deux  carrés  et  il  suffit  de 
la  légère  pression  donnée  par  une  petite  presse  à  vis  pour  que  le 
collage  s'opère  instantanément.  On  reste  absolument  stupéfait  devant 
Ténergie  de  cette  colle,  qui,  en  trois  secondes,  réunit  deux  pièces 
de  liège  si  intimement  qu'aucune  force  humaine  ne  peut  les 
disjoindre. 
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Les  carrés  de  liê^e  ainsi  doublés,  géminés,  reviennent  à  Talelierde 
façonnage  mécanique,  où  à  Taide  des  mêmes  disques  en  acier  et  par 
simple  frottement,  ils  sont  équarris  et  tranformés  en  cylindre.  Il  en 
résulte  de  magnifiques  bouchons  à  Champagne  de  5  centimètres  de 
longueur  sur  3  d'épaisseur,  très  fins,  et  sur  lesquels  la  ligne  de 
jonction  est  presque  imperceptible. 

Fabriques  de  spécialités  de  liège.  —  Les  plaques  de  liège,  choisies 
spécialement  pour  cette  fabrication,  après  avoir  été  ébouillantées  et 
séchées,  sont  portées  à  Tatelier  de  débit,  où  dos  ouvriers,  munis  de 
patrons  en  fer,  découpent  le  liège  suivant  la  forme  de  ces  patrons. 
Ces  formes  sont  généralement  simples  :  carrés,  rectangles,  triangles, 
etc.  Les  objets  sont  ainsi  simplement  ébauchés,  c'est-à-dire  quMls  n'ont 
ni  la  forme  ni  l'épaisseur  définitives.  Ils  les  acquièrent  pendant 
les  opérations  suivantes. 

Les  ébauchons  de  liège  passent  tout  d'abord  à  Tatelier  de  collage, 
où  des  ouvriers  les  fixent  à  Taide  de  colle  forte,  par  deux,  trois 
ou  quatre  au  plus,  sur  une  grosse  planche  de  bois.  C'est  un  travail 
préparatoire  au  refendage,  ayant  pour  but  de  donner  au  liège  une 
résistance  qu'il  ne  posséderait  pas  sans  cela.  Si  les  patrons  de  liège 
n'adhéraient  pas  à  une  planche  très  solide,  avec  laquelle  ils  font 
corps,  ils  ne  pourraient  subir  sans  se  déformer  l'attaque  du  couteau 
mécanique,  qui  doit  les  débiter  en  feuilles,  souvent  extrêmement 
minces. 

Ces  planches  en  bois,  sur  lesquelles  se  trouvent  collés  les  patrons  de 
liège,  sont  portées  à  l'atelier  de  refendage.  La  machine  à  refendre  se 
compose  d'un  charriot,  d'un  couteau  circulaire,  tournant  à  une 
grande  vitesse,  et  d'un  régulateur  d'épaisseur.  On  introduit  la 
planche  dans  le  charriot,  lequel,  avançant  graduellement,  présente 
les  morceaux  de  liège  à  l'action  du  couteau,  qui  les  coupe  à 
l'épaisseur  voulue. 

Supposons,  pour  rendre  la  description  qui  précède  plus  claire, 
qu'il  s'agisse  de  fabriquer  des  semelles  de  liè^e  d'un  millimètre 
d'épaisseur.  On  commence  par  découper,  sur  une  plaque  brute  de 
liège,  ayaut  3  ou  4  centimètres  d'épaisseur,  autant  de  semelles 
qu'elle  peut  en  donner.  Puis  ou  colle  ces  semelles  à  plat,  deux  par 
deux  et  à  un  centimètre  de  distance  environ  entre  elles,  sur  une 
planche  de  bois,  laquelle  est  ensuite  montée  sur  le  chariot  de  la 
machine  à  refendre.   Les  semelles  étant  en  relief  sur  la  planche 
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sont  facilement  effleurées  par  le  coutean  de  la  refendeuse.  On  règle, 
dans  l'exemple  supposé,  à  un  millimètre  Taflleurement  du  couteau 
et  on  met  la  machine  en  marche.  Le  couteau  découpera  autant  de 
semelles  que  le  patron  de  liège  renfermera  de  millimètres  dans  son 
épaisseur. 

Les  ébauchons,  ainsi  réduits  d'épaisseur,  sont  ensuite  amenés 
dans  un  atelier  de  finissage  où  on  les  trie,  on  les  rogne  et  on  les 
empaquette. 

C'est  de  cette  manière  qu'on  obtient  un  grand  nombre  d'articles 
en  liège:  talonnettes,  patins,  fonds  et  bandes  de  chapeaux,  aérifères, 
casques  coloniaux,  planches  à  bains,  etc. 

Pour  des  articles  ayant  des  formes  plus  compliquées,  tels  que 
porte-plumes,  rondelles  pour  veilleuses,  viroles,  joints,  encriers, 
meules  à  polir,  appareils  natatoires,  chapelets  pour  filets  de 
pécheurs,  etc.,  on  a  recours  à  des  machines  à  emporte-pièces, 
mues  à  la  main  ou  mécaniquement.  On  commence  par  débiter  le 
liège  en  planchettes,  puis  on  refend  ces  dernières  à  l'épaisseur  que 
doit  avoir  l'article  cherché,  enfin  on  fait  agir  l'emporte-pièce  qui, 
à  chaque  coup  de  balancier,  donne  naissance  à  un  objet  déterminé. 

Pour  ces  spécialités  et  pour  d'autres  plus  fines,  on  comprime  et 
on  lamine  le  liège  sous  des  cylindres  et  on  donne  le  poli  sous  des 
meules. 

TRITURATIONS  DE  LIÈGE 

Nous  avons  dit  qu'il  s'est  créé  des  industries  dont  la  matière 
première  est  le  liège  trituré.  Ce  sont  les  déchets,  produits  en  grande 
quantité  dans  les  fabriques  de  bouchons  et  les  fabriques  de 
spécialités,  qui  seuls  sont  convertis  par  trituration  en  menus 
morceaux  ou  en  poudre. 

La  trituration  du  liège  constitue  presque  toujours  une  industrie 
spéciale  et  limitée  à  cette  opération;  c'est-à-dire  qu'il  existe  des 
usines  qui  achètent  des  déchets  de  liège,  les  triturent  au  degré 
de  finesse  voulu  et  les  vendent  ensuite  aux  industriels,  qui  les 
emploient.  Il  nous  faut  donc  commencer  la  description  des  industries 
de  ce  groupe  par  celle  des  usines  à  triturer  le  liège. 

* 

Triturations  ou  broyages  de  liôge.  —  Il  s'agit  de  réduire  les 
déchets  de  liège  à  un  certain  degré  de  finesse,  allant  depuis  la 
grosseur  d'un  grain  de  maïs  jusqu'à  la  poudre  impalpable.  Pour 
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cela  on  peut  faire  usage  d'appareils  divers,  meules  horizontales  en 
silex,  cylindres  en  acier  et  broyeurs. 

Le  liège,  en  raison  de  son  élasticité,  oppose  une  grande  résistance 
au  broyage.  Les  appareils  qui  agissent  par  compression,  tels  que 
meules,  cylindres,  etc.,  sont  par  suite  les  moins  aptes  à  triturer  le 
liège,  lorsqu'il  s'agit  de  gros  morceaux.  C'est  le  broyeur,  qui,  dans 
ce  cas,  donne  les  meilleurs  résultats.  C'est  aussi  une  machine  de  ce 
genre  que  nous  avons  vu  fonctionner  dans  une  usine  qui  accapare 
tous  les  déchets  de  la  région,  à  Barbaste. 

Le  matériel  d'un  broyage  de  liège  est  extrêmement  simple  ;  il  est, 
on  peut  dire,  limité  à  un  appareil  unique,  le  broyeur.  Les  autres 
appareils  ne  sont  que  des  accessoires  desservant  cette  machine. 

Le  broyeur  se  compose  d'un  arbre  en  acier  sur  lequel  sont  montés 
dix  batteurs  ou  croisillons,  également  en  acier.  L'arbre  est  renfermé 
dans  une  botte  en  fer,  surmontée  par  une  trémie  d'alimentation.  Les 
déchets  de  liège  sont  amenés  mécaniquement  à  la  trémie,  d'où  ils 
tombent  à  l'intérieur  de  la  boite.  Comme  l'arbre  tourne  à  la  vitesse 
de  2,Î00  tours  par  minute,  les  déchets  de  liège  se  trouvent  frappés 
et  projetés  vers  les  parois  de  la  boîte  un  nombre  de  fois  égal  au 
nombre  de  tours  de  l'arbre  multiplié  par  celui  des  croisillons, 
c'est-à-dire  22,000  fois  par  minute.  On  conçoit  qu'un  battage  aussi 
énergique  réduise  promptement  en  bribes  et  en  poussière  les  plus 
gros  déchets  de  liège. 

Le  liège  est  amené  au  broyeur,  avons-nous  dit,  mécaniquement. 
Dans  l'usine  que  nous  citons  plus  haut,  voici  quelles  sont  les 
dispositions  générales. 

Le  broyeur  est  installé  sur  une  soupente,  dominant  le 
rez-de-chaussée.  Les  déchets  de  liège  se  trouvent  en  tas  au  premier 
étage,  au-dessus  du  broyeur.  Au  pied  de  ce  tas  existe  une  ouverture, 
par  laquelle  les  déchets  tombent,  en  vertu  de  la  seule  force  de 
gravité,  dans  un  canal  en  bois,  aboutissant  à  une  sorte  de  tarare, 
qui  est  relié  à  la  trémie  du  broyeur.  La  toile  mécanique  du  tarare 
étant  animée  d'un  mouvement  de  va-et-vient,  les  déchets  de  liège, 
après  s'être  débarrassés,  en  passant  au-dessus  de  ce  tamis,  des 
mauvaises  poussières,  des  grains  de  sable,  etc.,  qu'ils  peuvent 
contenir,  avancent  vers  la  trémie,  où  ils  finissent  par  tomber.  Ce 
mouvement  étant  assez  lent  permet  à  un  gamin,  placé  devant  le 
tarare,  de  casser  à  la  main  les  morceaux  trop  gros,  qui  généraient  le 
travail  du  batteur. 
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Les  prodaits  du  batteur  sont  recueillis  à  Taide  d'un  élévateur  et 
transportés  dans  des  bluteries,  qui  ont  pour  mission  de  les  séparer 
suivant  leur  grosseur.  Il  y  a  plusieurs  grosseurs,  correspondant 
chacune  à  des  besoins  déterminés.  Les  morceaux,  qui  dépassent  le 
dernier  numéro  de  grosseur,  sont  renvoyés  au  batteur. 

En  dehors  de  ces  numéros  industriels,  il  existe  un  numéro  0, 
réservé  à  la  poudre  de  lioge  impalpable.  Cette  poudre,  qui  se  produit 
dans  le  batteur,  est  immédiatement  aspirée  par  un  ventilateur  et 
renvoyée  dans  une  chambre  spéciale.  On  donne  à  cette  poudre  le 
nom  de  subérine^.  Elle  est  employée  surtout  dans  la  pharmacie  et 
dans  la  droguerie,  comme  véhicule  des  agents  antiseptiques  etcomme 
succédané  du  lycopode,  qu'elle  remplace  avantageusement,  grâce  au 
tannin  qu'elle  renferme. 

Fabriques  de  peintures  à  base  de  poudre  de  liège.  —  Il  n'existe 
pas  à  proprement  parler  d'usines  fabriquant  ces  peintures  spéciales. 
Leur  fabrication  se  fait,  on  peut  dire,  sur  place.  Lorsqu'il  s'agit,  par 
exemple,  de  rendre  étanches  les  parois  d'un  navire,  on  commence 
par  couvrir  ces  parois  d'une  couche  de  goudron  ou  de  minium,  puis 
on  saupoudre  cette  couche  de  liège  concassé  et  l'on  laisse  sécher. 
On  applique  ensuite  sur  le  tout  une  deuxième  couche  de  goudron 
ou  de  peinture,  suivie  d'un  nouveau  saupoudrage  de  liège  et  ainsi 
de  suite,  jusqu'à  ce  que  l'enduit  ait  atteint  une  certaine  épaisseur. 
On  finit  par  donner  une  dernière  couche  de  peinture  au  blanc  de  zinc. 

Ce  sont  les  usines  à  triturer  qui  fournissent  l'un  des  éléments  de 
cette  peinture,  c'est-à-dire  le  liège  finement  concassé. 

Fabriques  de  linoléum.  —  La  matière  première,  consistant  en 
déchets  de  liège,  est  achetée  aux  fabricants  de  bouchons  et  autres 
articles  de  liège.  Ces  fabriques  triturent  donc  elles-mêmes  les 
déchets  de  liège  et  se  passent  par  conséquent  de  l'intermédiaire 
d'une  usine  à  trituration.  Cependant,  depuis  quelques  années,  on 
achète  aussi  aux  triturations,  en  raison  de  l'économie  qu'on  réalise 
sur  le  transport  du  sable  que  contiennent  les  déchets  bruts  et  qui 
est  éliminé  dans  le  liège  trituré. 

1 .  Ce  nom  est  ici  de  pure  fantaisie.  Il  ne  faut  pas  confondre  cette  poudre  de  liège 
avec  le  produit  résineux,  d'une  espace  chimique  particulière,  qu'on  retire  du  liège 
au  moyen  de  Téther  et  auquel  seul  appartient  Tappeilatif  de  sùbérine. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  comme  pour  les  besoins  de  cette  fabrication 
le  liège  doit  être  réduit  à  l'état  de  fine  poussière,  tous  les  déchets, 
sans  exception,  qui  arrivent  à  Tusine,  triturés  ou  non,  subissent  les 
préparations  suivantes  : 

On  commence  par  faire  passer  les  déchets  de  liège  dans  un 
séchoir  chauffé  par  un  calorifère,  où  ils  cheminent  lentement  sur 
une  toile  métallique  sans  fin  et  perdent  à  leur  sortie  toute  humidité. 
Une  chaîne  à  godets  les  remonte  à  l'appareil  de  broyage,  qui  présente 
les  mêmes  dispositions  que  celles  décrites  plus  haut. 

Une  fois  séchés  et  broyés,  les  déchets  sont  pulvérisés.  La 
pulvérisation  a  lieu  sous  des  meules  horizontales  en  silex,  pareilles 
à  celles  des  moulins  à  blé,  mais  renfermées  ici  totalement  dans 
une  enveloppe,  qui  donne  à  l'appareil  la  forme  d'un  vase  clos .  Le 
liège  étant  très  élastique  ne  se  laisse  pas  réduire  en  poussière  du 
premier  coup.  Il  faut  plusieurs  passages  de  meule,  suivis  de 
blutages,  pour  séparer  la  poudre  fine,  qui  s'est  produite  à  chaque 
passage.  On  arrive  ainsi  peu  à  peu  par  obtenir  le  broyage  de  la 
totalité  de  la  masse  employée. 

La  poudre  de  liège  ainsi  obtenue  est  alors  versée  dans  un  premier 
appareil  malaxeur  contenant  un  ciment  d'une  nature  spéciale  et  des 
matières  colorantes.  Il  faut,  avant  de  continuer,  que  nous  expliquions 
en  quoi  consiste  ce  ciment. 

On  appelle  ciment  dans  les  fabriques  de  linoléum  un  mélange 
d'huile  cuite  et  oxydée  et  de  gommes-résines.  L'oxydation  de  l'huile 
s'obtenait  autrefois  en  faisant  couler  l'huile  de  lin  goutte  à  goutte 
sur  des  longs  fils  suspendus  au  plafond  d'une  chambre  spéciale  et 
dont  la  réunion  constituait  finalement  une  masse  gélatineuse. 
Aujourd'hui,  on  opère  de  toute  autre  façon.  L'huile  de  lin  est 
introduite  avec  un  siccatif  au  manganate  dans  des  chaudières 
autoclaves,  munies  d'agitateurs  et  dont  la  température  est 
rigoureusement  maintenue  en  deçà  de  60».  Sous  la  triple  action  de 
Tagitateur,  de  la  chaleur  et  du  siccatif,  l'huile  de  lin  s'oxyde^  ou, 
pour  employer  le  terme  scientifique,  les  glycérides  de  l'huile  se 
transforment  en  linoxine.  A  la  fin  de  l'opération,  qui  dure  dix-huit 
heures  environ,  il  tombe  de  la  chaudière  une  matière  d'une  jolie 
couleur  jaunâtre,  qui,  par  le  refroidissement,  se  prend  en  masse 
gélatineuse. 

1.  Elle  absorbe  de  10  à  11  «/e  de  son  poids  d'oxygène  atmosphérique. 
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Cette  huile  oxydée  (liaoxine)  est  alors  introduite  dans  un  autre 
récipient,  chaulTé  à  la  vapeur,  avec  certaines  proportions  de  gomme 
(copal)  et  de  résine  (colophane).  Le  produit  de  l'opération  est  coulé 
sur  le  sol  de  la  chambre,  où  il  finit  par  former  une  pâte  brunâtre,  à 
odeur  aromatique.  C'est  le  ciment. 

C'est  ce  ciment,  découpé  en  plaques,  qui  est  mélangé  avec 
la  poudre  de  liège  et  des  matières  colorantes  appropriées 
(ocres  jaune,  rouge,  etc.) 

Ces  trois  produits,  pour  bien  se  fondre  intimement,  passent  par 
une  théorie  de  malaxeurs  et  de  mélan^^eurs  et  finalement  par  une 
machine  américaine,  qui  rend  la  pâte  sous  forme  de  boudins.  On 
achève  le  mélange  d'abord  entre  des  cylindres,  qui  déterminent  un 
laminage  complet  de  la  pâte,  puis  sous  des  rouleaux  à  pointes,  qui 
la  pulvérisent. 

Il  s'agit  alors  d'étendre  cette  pâte  sur  des  toiles  do  chanvre, 
destinées  à  la  supporter.  C'est  au  moyen  de  calandres  qu'on 
obtient  ce  résultat.  L'adhérence  de  la  pâte  sur  la  toile  est  réalisée 
par  la  puissance  des  rouleaux  compresseurs,  entre  lesquels  elle 
passe,  et  l'épaisseur  de  la  couche  par  l'écartement  desdits  rouleaux. 
Les  toiles  sont  ensuite  séchées  dans  de  grandes  étuves,  qui  font 
suite  à  l'atelier  des  calandres.  C'est  cette  toile  recouverte  de  pâte  de 
liège  qui  a  reçu  le  nom  de  linoléum. 

Le  linoléum  peut  être  employé  sous  cet  état  brut,  par  exemple, 
comme  revêtement  des  parois,  des  planchers,  etc  ;  mais  la  majeure 
partie  de  ce  produit  est  imprimé  en  couleurs.  Les  couleurs  sont 
déposées  à  la  surface  du  linoléum  par  des  procédés  analogues  à 
ceux  employés  dans  les  fabriques  de  toiles  cirées^ 

Depuis  quelques  années,  cette  fabrication  s'est  beaucoup 
perfectionnée.  Les  dessins  du  linoléum,  simplement  imprimés  en 
surface,  s'usaient  très  rapidement  et  finissaient  par  disparaître  sous 
le  frottement  des  pieds.  C'était  un  gros  inconvénient,  auquel  on  a 
remédié  en  fabriquant  une  pâte  en  couleur,  qui  est  appliquée  sur  la 
toile  dans  toute  l'épaisseur  que  doit  avoir  le  linoléum.  On  réalise  ainsi 
des  imitations  de  mosaïque  du  plus  bel  effet,  dont  les  dessins  n'étant 
plus  superficiels  persistent  jusqu'à  la  dernière  parcelle  de  linoléum. 
A  l'usine  d'Orly,  on  commence  seulement  la  fabrication  de  ce  nouveau 
produit  en  pâte  de  couleur  dans  toute  l'épaisseur  de  l'enduit. 

1.  \oir  V Assurance  des  Industries  chimiques. 
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Le  linoléum  a  reçu  de  très  nombreuses  applications.  Les 
Compagnie  de  navigation,  lés  chemins  de  fer,  la  marine  de  TËtat  en 
font  un  grand  usage  pour  revêtir  les  dessus  des  ponts  en  fer,  les 
faux-ponts  en  bois,  les  cloisons  intérieures,  etc.  L'économie 
domestique  en  fait  aussi  une  très  grande  consommation. 

Fabriques  d'agglomérés  de  liège.  —  Cette  fabrication  est  très 
simple.  La  matière  première  est  généralement  achetée  aux 
triturations  de  liège,  qui  la  livrent  aux  grosseurs  demandées.  Ici  on 
n*a  pas  besoin  de  poudre,  mais  de  menus  morceaux,  c'est-à-dire  de 
liège  simplement  concassé. 

L'agglomération  du  liège  se  fait,  suivant  la  destination  du  produit, 
soit  avec  du  plâtre,  soit  avec  un  mortier  de  chaux  hydraulique  et  de 
terre,  soit  enfin  avec  du  brai.  On  obtient  le  mélange  du  liège  et  de 
son  agglutinant  en  versant  les  menus  de  liège  dans  un  récipient,  en 
les  arrosant  à  froid  avec  une  bouillie  de  plâtre  ou  de  mortier  et  en 
broyant  le  tout  avec  un  agitateur  mécanique.  S'il  s'agit  d'agglomérés 
de  brai,  on  chauffe  le  brai  dans  un  appareil  semblable  à  ceux  qui 
servent  à  l'asphaltage  des  chaussées,  puis  on  procède  comme  pour 
les  autres  agglomérants.  Il  en  résulte  une  pâte  grossière  qu'on  moule 
soit  en  briquettes,  soit  en  plaques  ou  carreaux,  soit  en  demi-cylindres 
de  toutes  dimensions.  Leur  séchage  se  fait  à  Tair  libre. 

Les  applications  des  agglomérés  de  liège  sont  nombreuses  ;  elles 
sont  toutes  basées  sur  le  besoin  toujours  grandissant  d'employer, 
dans  certaines  constructions,  des  matériaux  isolants  et  légers.  On 
s*en  sert  principalement  : 

Pour  la  construction  de  cloisons  légères  et  le  revêtement  des 
parties  inclinées  et  plafonds  des  combles  mansardés  (légèreté)  ; 

Pour  le  hourdis  des  planchers  (sonorité)  ; 

Pour  les  soubassements,  les  salles  de  bains,  les  plafonds  d'écurie, 
les  toitures  des  teintureries,  etc.  (humidité); 

Pour  les  enveloppes  de  calorifères,  de  chaudières  et  tuyaux  de  vapeur, 
des  réservoirs  et  conduites  d'eau  chaude,  etc.  (déperdition  de  chaleur)  ; 

Pourparoisdeglacières,cavesàvinetàbière,  chambres  pour  viandes 
de  boucherie,  filatures  et  tissages,  etc.  (variations  de  température). 

Ces  propriétés  sont  celles  du  liège  naturel  ;  mais  les  agglomérés 
ont  l'avantage  sur  ce  dernier  de  revenir  bien  meilleur  marché,  et 
surtout  d'être  ininflammables  et  à  peu  près  incombustibles. 

(A  nàvr$),  ▲.   GAHDXAin. 
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Les  protestations  générales,  à  peu  près  unanimes,  auxquelles  a 
donné  lieu,  à  Paris  et  en  province,  la  loi  du  9  avril  1898,  sur  la 
responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur 
travail,  ces  protestations,  disons-nous,  ont  trouvé,  dans  la  séance  de 
la  Chambre  des  Députés  du  mardi  3  mai,  un  écho  plutôt  bruyant. 
La  mise  à  exécution  de  la  nouvelle  loi  a  eu  les  honneurs  de  la 
presque  totalité  de  la  séance,  et  c'est  M.  Gauthier  (de  Clagny)  qui  a 
attaché  le  grelot,  en  déposant  une  propostion  qui  avait  pour  but  de 
proroger  jusqu'au  !•'  janvier  1900  l'application  de  la  loi. 

Quand  on  sait  ce  qu'est  devenu,  surtout  depuis  quelques  années, 
l'exercice  du  parlementarisme  en  France  ;  quand  on  se  rappelle  les 
vicissitudes  par  lesquelles  a  passé,  pendant  plus  de  dix-huit  ans, 
cette  loi,  rapportée,  discutée  et  finalement  votée  par  des  gens  dont 
l'incompétence  n'a  d'égale  que  la  suffisance,  on  n'a  point  à  être  trop 
étonné  si,  le  moment  venu  de  passer  à  l'application,  on  est  obligé  de 
reconnaître  qu'il  y  a  des  difficultés  extrêmes,  quasi  insurmontables. 

Les  décrets  d'administration  publique,  auxquels  le  législateur  avait 
laissé  le  soin  de  réglementer  les  détails,  loin  de  simplifier  les  choses, 
sont  encore  venus  les  compliquer;  et  leur  publication,  de  la  fin  du 
mois  de  février,  a  mis  le  feu  aux  poudres.  On  s'est  enfin  rendu 
compte  des  complications  auxquelles  donnait  naissance  une 
loi  qui,  bien  qu'on  «lit  eu  l'audace  de  prétendre  le  contraire,  a 
eu  surtout  un  caractère  électoral,  et  dont  les  auteurs  ont  eu,  pour 
but  principal,  de  satisfaire  les  aspirations  et  les  appétits  de  la  classe 
ouvrière,  au  détriment  et  aux  frais  des  patrons,  taillables  et  corvéables 
à  merci,  et  bien  moins  intéressants  que  les  ouvriers,  parce  que,  le 
jour  du  vote,  ils  sont  moins  nombreux. 

Quand,  la  loi  et  les  décrets  sous  les  yeux,  les  assureurs  ont  pu  se 
rendre  à  peu  près  compte  des  obligations  qui  allaient  résulter  pour 
eux  du  nouveau  régime,  et  quand  ils  ont  fait  connaitre  aux  industriels 
et  aux  commerçants  les  conditions  qu'ils  étaient  forcés  de  leur 
imposer,  les  patrons  ont  enfin  compris  les  conséquences  terribles, 
ruineuses,  qu'il  pouvait  entraîner,  s'ils  ne  s'assuraient  pas,  ou 
s'ils  conservaient  leurs  anciens  contrats. 

Et  alors,  comme  le  condamné  sur  l'échafaud,  ils  ont  demandé 
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un  délai,  ils  ont  supplié  qu'où  leur  accordât  quelque  répit,  et  leurs 
doléances  se  sont  traduites  par  la  proposition  que  nous  signalions 
en  commençant.  Us  ont  été  poussés,  encouragés,  soutenus  par  les 
entrepreneurs  de  mutualités,  qui  ont  déclaré  que  le  temps  leur 
manquait  pour  organiser  les  Sociétés  d'assurance  mutuelle,  destinées, 
soi-disant,  à  garantir  à  peu  près  pour  rien  les  chefs  d'industrie 
contre  les  nouveaux  risques,  et  considérées,  par  suite,  comme  une 
panacée  universelle  et  infaillible. 

C'est  dans  le  but  visible  et,  d'ailleurs  quelque  peu  cyniquement 
avoué,  de  donner  aux  Sociétés  mutuelles  le  loisir  de  se  constituer, 
qu'on  est  venu  demander  à  la  Chambre  l'ajournement  à  sept  mois 
de  la  mise  à  exécution  de  la  loi.  Toute  une  partie  de  la  Chambre  a 
protesté,  et  s'est  opposée  à  un  ajournement  que  rien,  du  reste,  ne 
justifie,  et  qui  ne  serait  qu'un  recul  pour  mieux  sauter.  Tout  cela  a 
donné  lieu  à  une  discussion  au  cours  de  laquelle  ont  été  proférées  de 
nombreuses  hérésies  qui  n'auraient  lieu  de  surprendre  que  si  elles 
n'avaient  pas  pris  naissance  et  trouvé  crédit  dans  une  assemblée 
politique  française. 

Ainsi,  pour  ne  relever  que  quelques-unes  de  ces  hérésies,  on  a 
entendu  soutenir  et  applaudir  cette  idée  géniale  que,  dans  les  rapports 
du  capital  et  du  travail,  l'État  a  le  droit  et  le  devoir  d'intervenir...,, 
comme  si  l'expérience  ne  démontrait  pas  que,  en  semblable  matière, 
plus  l'Etat  s'abstient,  mieux  cela  vaut  pour  tout  le  monde.  —  Ainsi 
encore,  on  a  avoué  que  la  précédente  Chambre  avait  voté  la  loi  parce 
qu'elle  a  compris  qu'il  fallait  que  le  Parlement  se  présentât  devant 
les  électeurs  avec  une  réforme  importante,  que  cette  loi  offrait  des 
avantages  et  ne  présentait  aucun  inconvénient.....  comme  si,  au  vu  et 
au  su  de  tous  ceux  qui  ont  suivi  les  discussions,  les  quelques  esprits 
sages  de  la  Chambre  et  du  Sénat  n'avaient  pas  crié  sur  tous  les  tons, 
à  leurs  collègues,  les  dangers  énormes  au  devant  desquels  on  courait. 
—  Ainsi,  enfin,  on  déclare  qu'on  espérait  que  les  décrets  atténueraient 

les  conséquences  de  la  loi comme  si  l'on  pouvait,  par  un  règlement 

dadministration  publique,  modifier  un  article  de  loi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  sans  vouloir  pousser  plus  loin  la  critique  de 

toutes  les erreurs  dont  la  discussion  a  été  émailiée,  constatons 

que  l'ajournement  plus  ou  moins  prolongé  de  la  mise  en  vigueur  de 
la  loi  du  9  avril  1898  n'a  pas  été  accueilli  par  la  Chambre.  Mais  alors 
ses  partisans  ont,  conformément  à  une  tactique  dont  l'exemple  vient 
de  haut,  changé  leur  fusil  d'épaule. 
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Les  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  contre  les  accidents 
ont,  à  ce  moment,  il  faut  le  reconnaître,  passé  un  mauvais  quart 
d'heure.  Aussi  bien,  il  est  difficile  de  comprendre  qu'elles  n'aient 
pas  consenti  à  se  sacrifier  sur  l'autel  du  travail  et  à  supporter  sans 
compensation  les  charges  imposées  par  la  nouvelle  législation  au 
monde  industriel.  Elles  ont  eu  le  tort  de  ne  pas  apprécier  la  beauté, 
la  grandeur  du  sacrifice  qu'on  attendait  d'elles  ;  et,  soucieuses  de  ne 
pas  se  ruiner  pour  le  plaisir  des  amateurs  de  .réclame  électorale, 
elles  ont  eu  l'audace  d'augmenter  leurs  tarifs,  pour  tâcher  de  les 
mettre  en  harmonie  avec  l'énormité  des  risques  qu'elles  allaient 
avoir  à  courir.  Que  certaines  parties  de  ces  nouveaux  tarifs  fussent 
critiquables,  c'est  possible;  qu'il  n'y  eût  aucune  modification, 
aucune  atténuation  à  y  apporter,  nous  ne  le  prétendons  pas,  ni  elles 
non  plus.  Mais  ce  n'était  pas  une  raison  pour  faire  de  ces  Compagnies 
de  véritables  boucs  émissaires  et  pour  les  rendre  responsables  de 
toutes  les  imperfections  du  régime  nouveau. 

C'est  pourtant  ce  qui  s'est  produit,  et  dans  des  conditions  qui  donnent 
une  jolie  idée  de  ce  que  sont  des  débats  parlementaires.  Nous  ne 
pouvons  que  renvoyer  nos  lecteurs,  pour  leur  édification,  au  compte 
rendu  de  la  séance  :  ils  y  verront  qu'on  a  cité  des  chiffres  fournis  par 
des  indicateurs  de  mauvaise  foi,  acceptés  sans  contrôle  (nous  voulons 
l'espérer)  par  les  orateurs,  et  admis  de  confiance  par  les  auditeurs. 
En  présence  de  ces  chiffres,  empruntés  à  des  tarifs  imaginaires,  on  a 
mis  ceux  que  pourraient  proposer  les  Sociétés  d'assurance  mutuelle, 
si  on  leur  laissait  le  temps  de  se  constituer.  Et,  ici  encore,  le  débat 
a  été  émaillé  de  fleurettes  de  la  plus  extraordinaire  fantaisie. 

On  a  alors  imaginé  de  recourir  à  TËtat  assureur;  non  pas  assureur 
obligatoire  :  on  sait  bien  que  le  Sénat  n'y  consentira  jamais;  le  fruit 
n  est  pas  encore  mûr;  —  mais  à  l'État  assureur-type,  assureur- 
critérium.  Et  l'on  a,  en  définitive,  voté  une  résolution  par  laquelle 
la  Chambre  a  invité  le  Gouvernement  à  compléter  d'urgence  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail,  par  le  dépôt  d'un  projet  de  loi  portant 
modification  de  la  loi  du  il  juillet  1868  sur  la  Caisse  nationale  des 
assurances  par  l'État.  Cela  veut  dire,  en  bon  français,  que,  avec  cette 
Caisse  nationale,  l'État  va  pratiquer  l'assurance  collective  contre  les 
accidents  ;  il  ne  sera  pas,  nous  le  répétons,  l'assureur  obligatoire, 
il  sera  l'assureur  concurrent;  et  il  est  permis  de  croire  que  le 
Gouvernement  n'a  pas  dû  être  trop  surpris  par  ce  vote,  et  qu'il 
devait  s'être  déjà  préparé  à  la  chose;  car,  très  peu  de  jours  après,  le 
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projet  était  prêt  et  déposée  II  sera  intéressant  de  connaître  les  tarifs 
qu'il  proposera  :  an  fond,  cela  doit  lui  être  bien  indifférent,  puisque, 
si  ces  tarifs  sont  insuffisants,  c'est,  en  somme,  la  princesse, c'est-à-^lire 
le  bon  contribuable  qui  paiera. 

Disons,  en  terminant,  qu'une  question  intéressante  a  été 
incidemment  soulevée  :  celle  des  polices  actuellement  en  course  La 
nouvelle  loi  a-t-elle  pour  résultat  de  les  annuler,  ou,  au  contraire, 
comme  le  soutiennent  avec  raison  les  Compagnies,  ces  polices 
subsisteront-elles?  Le  principe  de  leur  maintien  a  été  nettement 
reconnu  par  plusieurs  orateurs  et  par  le  Ministre  du  commerce. 

Dîversdéputésontexprimé  l'intention  de  déposer  une  proposition  de 
loi  ayant  pour  objet  l'annulation  soit  immédiate,  soit  à  bref  délai,  de 
polices  qui  lient  actuellement  un  grand  nombre  d'industriels  aux 
Compagnies  d'assurances.  Il  nous  parait  inutile  d'insister  sur  le 
libéralisme  qui  caractérise  une  pareille  intention  :  cette  idée  de  faire 
intervenirlelégislateurpourabroger  des  contrats  librement  consentis, 
et  cela  en  dehors  de  l'assentiment  des  deux  parties  contractantes,  est 
une  énormité  à  laquelle  il  faut  bien  espérer  que  le  Gouvernement  n& 
se  prêtera  pas. 

Et,  à  cet  égard,  le  Ministre  du  commerce  s'est  exprimé  en  ces 
termes  :  «  Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter  au  sujet  des  polices  en 
cours.  Il  me  parait  inutile,  pour  ne  pas  dire  dangereux,  de  me 
prononcer  en  pareille  matière.  Il  s'agit,  en  effet,  de  contrats 
librement  conclus,  et  si  nous  apportions  dans  les  discussions 
engagées  une  parole  qui  ne  saurait  être  qu'imprudente,  —  puisque 
les  tribunaux  pourraient  ne  pas  la  ratifier,  —  il  s'ensuivrait  pour 
VËtat  des  responsabilités  qu'il  n'a  pas  k  encourir.  Bien  que  j'aie  une 
opinion  très  nette  sur  cette  question,  je  ne  crois  pas  que  le 
Parlement  ait  à  intervenir  dans  des  discussions  qui,  si  elles  ^e 
produisent,  doivent  se  poursuivre  librement  devant  les  tribunaux.  » 

Les  Compagnies  d'assurances  peuvent,  à  notre  avis,  puiser  un 
argument  précieux  à  l'appui  de  leur  juste  prétention  dans  cette  partie 
de  la  discussion,  et  aussi  dans  les  observations  précises  du  Ministre, 
qui  a  rappelé  le  grand  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

E.  PAOOT. 

^  N.  D.  L.  D.  —  La  commission  d'assurance  et  deprévoyance  sociales  a  adopté, 
mercredi  dernier,  le  projet  déposé  pac  le  Ministre  du  commerce. 

2.  La  commission  a  en  outre  décidé,  à  la  même  réunion,  que  les  contrats 
d'assurances  souscrits  sous  la  législation  antérieure  à  la  loi  du  9  avril  1898  sur 
les  aoclddQtsda  travail  seraient  résiliés  de  plein  droit  à  partir  du  1*^  juin  1899. 

IG 
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ASSURANCES  SUR  LA  VIE 


LA  POUCE  D'ACCUMULATION 
CONDAMNÉE  PAR  LES  TRIBUNAUX  AMÉRICAINS 

L'accumulation  des  bénéfices  imaginée,  comme  le  disait  autrefois 
la  Mulual-Life^  pour  dissimuler  le  plus  longtemps  possible  aux 
assurés  la  baisse  des  bénéfices,  interdite  et  quelquefois  sévèrement 
stigmatisée  par  tous  les  Gouvernements  qui  exercent  sur  les 
Assurances  sur  la  vie  une  surveillance  active,  vient  de  recevoir  un 
nouveau  coup  qui  pourrait  bien  être  le  coup  de  grâce.  Un  tribunal 
américain  vient,  en  effet,  de  déclarer  nulle,  comme  contraire  aux 
Statuts  mêmes  des  Compagnies,  la  convention  par  laquelle  elles  se 
dispensent  de  répartir  intégralement  entre  les  assurés  les  bénéfices 
constatés. 

Voici,  d'ailleurs,  dans  quels  termes  le  New- York  Herald^  dans 
son  numéro  du  4  mai  courant,  rend  compte  de  la  décision 
prononcée  par  le  tribunal  américain  : 

«  La  Division  d'Appel  de  la  Cour  suprême  de  New- York  a  rendu, 
aujourd'hui,  une  décision  portant  que  tout  assuré  de  la  Compagnie 
V  Équitable  des  États-Unis  est  en  droit  d'exiger  sa  part 
proportionnelle  dans  l'entier  surplus  de  la  Compagnie.  Actuellement, 
le  surplus  s'élève  à  50  millions  de  dollars.  On  pense  que,  sur  le  vu 
de  cette  décision,  la  Compagnie  Y  Equitable  va  se  pourvoir  d'abord 
devant  la  Cour  d'Ëtat,  puis  devant  la  Cour  suprême  fédérale.  Cette 
dernière  statue  en  dernier  ressort  et,  à  moins  qu'elle  n'adopte  un 
avis  contraire  à  celui  de  la  Division  d'Appel,  trois  des  plus  grandes 
Compagnies  d'Assurances  sur  la  vie  américaines  vont  voir  leur 
position  entièrement  bouleversée. 

»  Aux  termes  des  Statuts,  le  dividende  revenant  aux  actionnaires 
est  limité  ;  les  assurés,  au  contraire,  devraient  se  partager  le 
surplus  net;  mais,  jusqu'à  présent,  les  Sociétés  ont  tourné  cette 
dernière  prescription  en  insérant  dans  les  polices  une  clause  aux 
termes  de  laquelle  la  Société  reste  seule  juge  du  montant  du  surplus 
à  distribuer  entre  les  assurés  et  du  mode  de  répartition.  D  en  est 
résulté  qu'une  fraction  seulement  du  surplus  est  allée  aux  assurés. 
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»  La  décision  de  la  Cour  contient  un  considérant  digne  de 
remarque  ;  la  Cour  dit  c  que  la  Compagnie,  au  moyen  d'artifices  de 
rédaction  (mot-à-mot  :  par  une  véritable  jonglerie  de  mots)  a 
tenu  son  engagement  dans  une  forme  telle  qu'elle  en  détruisait  la 
substance.  La  Société,  cela  est  incontestable,  jouit  d'une  grande 
latitude  pour  le  calcul  des  réserves  nécessaires  à  la  garantie  des 
assurés,  mais  une  fois  qu'elle  a  déterminé  ce  qui  est  le  surplus,  il 
doit  être  réparti  intégralement  et  équitablement.  )» 

Ainsi  se  trouve  consacré,  par  un  tribunal  américain,  le  jugement 
sévère  porté  maintes  fois  par  des  autorités  étrangères  sur  les 
agissements  des  Compagnies  américaines.  C'est  un  tribunal 
américain  devant  lequel  la  Compagnie  en  cause  a  eu  tout  le 
loisir  de  se  défendre,  qui  constate  que  la  Compagnie  introduit 
dans  ses  polices  une  véritable  jonglerie  de  mots  (a  mère  juggling  of 
words)  dont  le  but  est  de  rendre  vaines  les  promesses  qu'elle 
semble  faire. 

Quand  certain  gouvernement  d'Europe  demandait  des  comptes 
clairs  et  précis  concernant  les  bénéfices  accumulés,  la  Mutual-Life 
répondait  qu'il  n'entendait  rien  aux  beautés  de  l'accumula  tien, 
laquelle  consiste  justement  à  ne  pas  tenir  de  comptes. 

Aujourd'hui,  c'est  la  justice  américaine  qui  découvre  dans  les 
Statuts  mêmes  des  Compagnies  une  clause  interdisant  virtuellement 
l'accumulation  des  bénéfices,  et  qualifie  sévèrement  les  procédés 
employés  par  ces  Compagnies. 

Il  sera  intéressant  de  voir  quel  nouveau  tour  elles  vont  tirer  de 
leur  sac  pour  échapper  aux  conséquences  de  cette  décision. 
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ASSURANGj 


des  Compagnies  de  la  place  du  B« 


NOMS 


DES 


COMPAGNIES 


C'«  Nouvelle  du  Havre. 
Compagnie  La  Fortune 

—  Commerce. 

—  Deux  Pôles 


z 

o 


H' 


M 


1832 
18i3 
18tô 
1865 


Totaux. 


C*«  Commerciale  .   .   .    1831 

—  Equateur  Atlantlq.    1860 

—  Havraised'Assur.  .    188i 

Totaux 


CAPITAL 


nominal 


i.aoo.ooo 

600.000 
600.000 
400.000 


CAPITAL 


versé 


900.000 
150.000 
150.000 
100.000 


2.800.000  700.000 


lÊSEITBS 


72.499  > 

23.397  25 

1.140  > 


97.086  25 


SOUSCRIPTIONS 

NBTIES 


CAPITAUX 


8.242.635 
1.965.629 
3.937.119 


14.145.383 


PRIMES 


137.566  47 
61.292  30 
29.551  95 
61.021  35 


289.432  07 


» 


H 

Z 

N4  M 

Pi       O 


0  743 

1  503 
1  549 


1  073 


EXTINCTIONS 


CAPITAUX 


8.912.440 
2.060.798 
3.236.615 


15Û.490 
63.aJ9' 
91.528 
54.968 < 


14.199.853  302.216  ( 


Solde  d 


1.000.000 

250.000 

500.000 

125.000 

600.000 

150.000 

2.100.000 

525.000 

6.850  79 
23.507  24 

30.358  03 


59.506.488 

5.020.262 

19.893.804 


84.422.054 


545.941  20 

0  917 

251.464  21 

5006 

136.161  70 

0683 

933.567  11 

1  105 

57.068.131 

5.217.120 

19.869.005 


82.154.256 


r)34.0ûâ  9 
253.469  9 
130.0^1 


917.567  7 


Sou>E  m 


L 
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RITIMES 


anC    le   deuxième  semestre  1888. 


JME 


lyenne 


»     • 
5  731 

\  068 


Afiges. 


DTAUX. 


RÉSULTATS 

DU     SEMESTRE 


nâs^bncB 

PERTES 

aotérieura 

21.108  94 

>      » 

9.0M  05 

»      » 

6.906  60 

»      » 

7.306  06 

11.508  60 

44.471  64 

11.508  60 

»    » 

32.968  04 

44.471  64 

44.471  64 

EÉPUîrrnN  pak  mm 

POUR  6  MOIS 

repréaeDtint  ptr  npport  au 


DIVI- 
DENDE 


10.  . 
5  70 


CAPITAL 

versé  $ 


4    » 

228 


iliTaltar 
totale  jr 


346 
226 


VALEUR  DE  L'ACTION 

AU  31    DÉCEMBRE 


VERSÉE 

â'actionê 


250    » 
(1900) 
250    » 

(eoo) 

250    9 
(600) 
250    » 


RÉSERVES 


60  41 

38  09 
1  90 


TOTALE 


310  41 

288  99 

251  90 
250    » 


FRAIS 
généraux 

du 
semestre 


13.886  M 
8.530  05 
1.686  55 
8.643  20 

38.746  31 


QUOTITÉ 

pour  cent 

des 

primes 

souscrites 


10  093 

13  917 
26  017 

14  164 

13  390 


PÉRÀTIONS  ANNUELLES 


0  935 
4  8Ô8 
OfiTâ 

92  277  58 
13  100  79 
27.500    » 

18  5»?.  02 

»      » 
>      > 

1  116 

72.878  87 

■     • 

18.532  02 
54.346  35 

ÈFICES. 

àSCM.    • 

72.878  37 

72.878  37 

150  » 
(1000) 
250  ■ 
(600) 
250  » 
(800) 


685 
89  17 


250  » 
256  85 
289  17 


36.200  57 
47.098  30 
19.066  70 

102.855  57 
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6630 
18  721 
13.995 

10  963 
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ASSURANCES   CONTRE    LES   ACCIDENTS 


LOI   DU  9   AVRIL  1898 
ArrêtéB  des  30  et  31  Mars  et  du  5  Mai  1889. 


Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898,  concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont  les 
ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  ; 

Vu  le  décret  du  28  février  1899,  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  Tarticle  27  de  la  loi,  spécialement  l'article  6,  ainsi  conçu  : 

«  Indépendamment  des  garanties  spécifiées  à  l'article  29  du  décret  du  22  janvier 
1868,  les  Sociétés  d'Assurances  mutuelles  sont  soumises  aux  dispositions  des  articles 
2,  3,  4  et  5  ci-dessus. 

»  Toutefois,  le  cautionnement  qu'elles  auront  à  verser  est  réduit  de  moitié  pour 
celles  de  ces  Sociétés  dont  les  statuts  stipulent  : 

»  1*  Que  la  Société  ne  peut  assurer  que  tout  ou  partie  des  risques  prévus  par 
l'article  3  de  la  loi  du  9  avril  1898; 

»  2«  Qu'elle  assure  exclusivement  soit  les  ouvriers  d'ime  seule  profession,  soit  les 
ouvriers  de  professions  appartenant  à  un  même  groupe  d'industries,  d'après  une 
classification  générale,  arrêtée  à  cet  effet  par  le  ministre  du  commerce,  après  avis 
du  comité  consultatif  ; 

»  3»  Que  le  maximum  de  contribution  annuelle  dont  chaque  sociétaire  est  passible 
pour  le  payement  des  sinistres  est  au  moins  double  de  la  prime  totale  fixée  par 
son  contrat  pour  l'assurance  de  tous  les  risques,  et  triple  de  la  prime  partielle 
déterminée  par  le  ministre  du  commerce,  après  un  avis  du  comité  consultatif, 
pour  les  mêmes  professions  et  pour  les  risques  définis  à  l'article  23  de  la  loi  »  ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  29  mars  1899,  déterminant  les  bases  des  cautionne- 
ments que  doivent  constituer  les  Sociétés  d'Assurances  contre  les  accidents  du 
travail,  et  spécialement  l'article  2,  ainsi  conçu  : 

«  Si  la  Société,  d'après  ses  statuts,  n'assure  que  des  ouvriers  d'une  même 
profession  ou  de  'plusieurs  professions  présentant  un  risque  identique,  le 
cautionnement  doit  représenter,  sauf  application  du  minimum  et  du  maximum  fixés  à 
l'article  précédent,  une  fois  et  demie  la  valeur  des  primes  brutes  à  verser  pour 
couvrir  le  risque  d'accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente, 
à  moins  toutefois  que  la  prime  adoptée  par  la  Société  ne  se  trouve  inférieure  à  la 
prime  déterminée  par  arrêté  ministériel  en  exécution  du  dernier  alinéa  de  l'article 
6  du  décret  du  28  février  1899  susvisé.  Dans  ce  dernier  cas,  la  prime  déterminée 
par  l'arrêté  ministériel  sert  de  base  au  calcul  du  cautionnement  »  ; 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  des  Assurances  contre  Us  accidents  du  travail  ; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d'Ëtat,  directeur  du  travail  et  de  l'industrie. 

Arrête  : 
Art.  l*^  —  La  prime  visée  au  dernier  alinéa  de  l'article  6  du  décret  du  28  février 
1899  et  à  l'article  2  de  l'arrêté  ministériel  du  29  mars  1899  est   fixée  dans  les 
conditions  suivantes,  pour  les  professions  ci-après  déterminées  : 
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Aciéries 2  51 

Affinears  de  métaux.    ...  2  12 

Agrafes 1  46 

Aigailles 1  4G 

Aiguiseurs 2  50 

Air  comprimé 2  86 

Allumettes 5  91 

Aluminium 1  63 

Alun 1  57 

Ambre  (objets  dO 1  64 

Amidonneries 173 

Appareils  de  chauffage .    .    .  )»  75 

Appareils  d'éclairage.   ...  »  75 

Apprêts »  94 

Aqueducs 421 

Ardoisières 3  72 

Argile 3  70 

Argenture 1  63 

Armateurs 3  > 

Armes 2  12 

Arrimeurs 5  09 

Artificiers 5  38 

Ascenseurs  (construction  d*)  2  12 

Asphaltes 2  50 

Assainissement.    !    .    .    .    .  1  87 

Automobiles  (construction  d*)  2  12 

Bâches »  98 

Badigconneurs 4  74 

Bains  et  lavoirs d  76 

Balayage 1  87 

Balast 4  21 

Baleines 1  64 

Bardeurs 2  91 

Bas  et  chaussettes »  35 

Bassins  maritimes 4  21 

Bateaux  sur  rivières    (équi- 
pages des) 3  » 

Bateaux  à  va})cur  (personnel)  3  » 

Bateliers 3  » 

Bâtiment  (entreprise  générale 

du) 2  96 

Battage  de  tapis 172 

Béton 3  04 

Beurre  (fabrique  de) .    ...  2  66 

Bijouterie »  33 

Biscuiterie 1  27 

Blanc  d'Espagne 1  57 

Blanc  de  zinc 1  57 

Blanchiment  de  fil,  laine  ou 

coton »  94 

Blanchisserie »  94 

Bleu 1  57 


Bois   (fabrique  d'objets  en), 

articles  de  Saint-Claude. .  1  64 
Bois   et  charbons   (chantiers 

avec  transport) 2  83 

Bois  de  construction .    ...  1  46 

Bois  de  teinture 4  08 

Boissellerie »  80 

Boîtes  de  conserves.    ...  1  99 

Bonneterie »  35 

Bouchons  (fabrique  de).   .    .  «  63 

Boucles.    .    .    .' 1  46 

Bougies 1  74 

Boulangeries  à  vajx^ur. ...  1  27 

Boulons 2  12 

Bourreliers »  87 

Boutons 1  64 

Brasseries 2  23 

Briqueteries 1   92 

Briquettes 2  83 

Brocheurs »  4 1 

Broderies ï  19 

Bronze  (objets  dv)    ....  »  75 

Brosserie »  80 

Câbles »  98 

Cadres 5  91 

Cailloux 3  70 

Caisses  (fabrique  do)    ...  2  18 

Camionnage 4  20 

Canaux 4  21 

Cantonniers 1  87 

Caoutchouc »  90 

Cupsulerie 4  70 

Capsules  métalliques.    ...  1   99 

Cardage »  99 

Cardes 1   69 

Carreleurs 2  91 

Carrières     (cavago     ou    ciel 

ouvert) 3  70 

Carrosserie ^^  C)'2 

Cartes,  à  jouer 2  05 

Cartonnage 2  05 

Carton 2  05 

Cartoucherie 4  70 

Céramique »  45 

Cérusc 1  57 

Chaînes  do  montre   ....  »  33 

Chaise.^  (fabrique  de).  ...  5  91 

Chandelles 1   74 

(Miai>eaux »  08 

(Miarcuterie  avec  vapeur.  .    .  1   98 

C-hargement  et  déchargement  5  09 

Charpentes  (bois  ou  fer). .    .  4  48 
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Charretiers 4  20 

Charronnage »  62 

Chaudronnerie 1  67 

Chauffeurs 2  12 

Chaussures  et  chaussons  (cuir 

et  étoffe) »  26 

Chaux 8  04 

Chemins  de  fer 4  21 

Chemins  de  fer  (personnel). .  2  93 

Chicorée »  73 

Chiffons  (effilochage  de)..    .  2  05 

Chocolaterie »  21 

Cidres 2  23 

Cimenteurs 1  18 

Ciments. 3  04 

Cintrage  avec  scie 5  91 

Cirage 1  57 

Cire  à  cacheter 1  57 

Cire  et  miel 1  74 

Clicherie >  81 

Clouteries »  35 

Cochers 2  50 

Coffres-forts 2  12 

Cols  et  cravates »  68 

Commerce  d'écorces 2  73 

Commissionnaires  expéditeurs  4  20 

Confiserie »  21 

Confiturerie »  21 

Constructeurs-mécaniciens..  2  12 
Constructeurs  de  navires  (bois 

ou  fer) 2  94 

Corderie »  98 

Corroierie »  94 

Corsets »  68 

Couleurs  et  vernis 1  57 

Couperies  de  poils    ....  »  94 

Coutellerie 1  46 

Couvre-pieds  (fabrique  de).  .  1  97 

Couverts  (fabrique  de) ...  »  33 

Couvertures  (fabrique  de).   .  1  97 

Couvreurs 3  85 

Craie 3  70 

Crayons 1  64 

Crin  végétal  .......  »  99 

Cristalleries »  60 

Cuir. :    .    .  i>  94 

Cylindrage l  » 

Décatissage >  99 

Décorateurs 1  76 

Décorticage 2  73 

Déménagements 4  20 

DémoUtions 6  76 


Démontage  et  transport  de 

matériel 5  09 

Dentelles »  19 

Dévideries >  99 

Diamants  (taille  de) ....  ]»  88 

Digues 4  21 

Distilleries 1  57 

Docks  et  entrepôts 2  67 

Dorure 1  63 

Dragage 2  52 

Drap  (fabrique  de) 1  31 

Drogueries 1  57 

Eaux -4  21 

Eaux  gazeuses 1  14 

Eaux  minérales 1  14 

Ebénisterie.  ...:...  1  30 

Echafaudages  (loueurs  d').   •  4  74 

Écuries 2  50 

Effileurs 4  08 

Effilochage »  99 

Egouts 4  21 

Electricité 2  36 

Emaillage 1  63 

Emballeur 2  18 

Encres 1  57 

Engrais 3  33 

Enlèvement  des  boues  ...  4  20 

Enveloppes 2  05 

Epiceries »  73 

Epingles 1  46 

Equipements  mih'taires ...  »  94 

Essieux 2  12 

Estampeurs .    .    .  1  69 

Exploitation  de  bois  en  forêt.  2  73 
Facteurs    d'instruments    de 

musique »  86 

Faïences »  45 

Faulx  (fabrique  de) 2  50 

Féculeries 1  73 

Ferblanterie 1  99 

Ferronnerie 2  12 

Ferrures  (fabricants  de)   .    .  >  85 

Fers  et  métaux 169 

Feutrer  ie 1  31 

Filatures  .    , »  99 

Fil  de  fer 2  51 

Fonderies  de  suif 1  74 

Fonderies  et  forges 2  51 

Foudriers 2  76 

Foulonnerie 1  31 

Fromages 2  66 

Fumisterie 1  07 
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FutaOles 2  76 

Galoches 5  91 

Galyanisation 1  63 

Galvanoplastie 1  6S 

Gants  (fabrique  de)  ....  »  94 

Gaz 4  21 

Gaz  et  coke  (usines  à) .    .    .  1  44 

Gaze  (fabrique  de) 2»  19 

Gélatine 1  67 

Glace    (fabrique  et  étamage 

de) .  «  60 

Glace  artificielle 3  10 

(rrains  et  fourrages   ....  2  60 

Graisses 1  74 

Grayatiers 3  58 

Gravure »  33 

Guano 3  33 

Gatta-percha >  90 

Ilalage  de  bateaux 5  09 

Hauts-fourneaux 2  51 

Horlogerie »  33 

Huiles 1  74 

Impression  sur  étoffes. ...  »  52 

Imprimerie »  81 

Injection  de  bois 1  57 

Instruments  d'optique ...  ^33 

Jalousies 5  91 

Joailleries >  33 

Jouets 2  97 

Kaolin 3  70 

Laiteries 2  66 

Laiton 2  51 

Laminoirs 2  51 

Lampisterie. 1  99 

Lapidaires >  88 

Lavage  des  laines  et  peaux. .  »  94 

Lestage  des  narires 5  09 

Levures 2  23 

Limes 1  69 

Liqueurs 1  57 

Literie 1  69 

Lithographie 3»  81 

Loueurs  de  voitures.    ...  2  50 

Lunetterie »  83 

Machines  agricoles 2  12 

Machines  à  coudre   ....  2  12 
Maçonnerie  (arec  ou  sans  ter- 
rassement)   2  91 

Maillechort 1  69 

Malles 2  18 

Malteries 2  23 

Manèges 2  50 


Manœuvres 5  09 

Marbriers 1  06 

Marëchalerie  et  forge..    .    .  2  12 

Margarine 2  66 

Maroquinerie »  25 

Matériaux   de   constructions 

sans  démolition 2  96 

Matières  colorantes   ....  1  57 

Mégisserie »  25 

Menuiserie     (avec    ou    sans 

scie) 1  30 

Mercerie.  .........  jp  19 

Messageries 4  20 

Meubles 1  30 

Meules 2  26 

Mines  et  minerais 7  47 

Minoteries 2  60 

Miroiterie »  60 

Modeleurs  en  bois     ....  1  76 

Monteurs  de  boîtes  démontre  3>  33 

Moulinage »  99 

Moulins  à  eaux 2  60 

Moulures 2  97 

Moutarde *  73 

Nacre  (avec  scierie).    ...  1  64 

Nickelage 1  63 

Noir  animal 1  57 

Objets  en  étain 1  99 

Objets  en  os 1  64 

Ocre 1  57 

Œillets  métalliques  ....  1  46 

Omnibus 4  20 

Orfèvrerie »  33 

Orgues »  86 

Ouate 1  97 

Outils 2  12 

Ouvriers  des  ports 5  09 

Pain  d'épice 1  27 

Palefreniers 2  50 

Panification  mécanique ...  1  27 
Panne  (fabricant de)  (Brique- 
terie)   1  92 

Papier 2  05 

Papier  de  luxe 2  05 

Papier  de  verre 1  57 

Papiers  peints :»  94 

Parfumerie 2  07 

Parquets 2  97 

Passementerie »  1 9 

Pâtes  alimentaires 1  27 

Pâtes  de  paille 4  14 

Pavage 4  39 
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Peîgnage »  99 

Peignes  en  écaille 1  64 

Peintres 1   18 

Pelleteries »  25 

Pesage  (appareils  de) ...    .  212 

Pétrole 1  74 

Phosphates 8  70 

Pianos >  86 

Pipes  (fabriques  de) ...    .  1  64 

Plafonnenrs 1  18 

Plâtre  (fabrique  de)  ....  3  12 

Plâtriers 1  18 

Plombiers 8  86 

Plumes  métalliques 1  46 

Plumes  pour  parures.   ...  »  19 

Poêliers »  75 

Pointes >  85 

Polissage 163 

Pompes 2  12 

Ponts 4  21 

Ponts  métalliques 4  21 

Porcelaines »  45 

Portefaix 5  09 

Potasse 1  57 

Poterie >  45 

Poudrette 8  88 

Pressage  de  foins 8  59 

Produits  chimiques 1  57 

Produits  et  conserves  alimen- 
taires   »  78 

Produits  pharmaceutiques.   .  1  57 

Puisatiers 9  07 

Pulvérisateurs 2  26 

Quincaillerie 1  99 

Raffineries 1  78 

Ramonage 1  07 

Ravalement 4  74 

Relieurs »  41 

Retorderies »  99 

Robinets 1  99 

Roues  métalliques 2  12 

Roulage 4  20 

Rubans >  19 

Sable 8  70 

Sabots 5  91 

Salines 1  08 

Satiueurs  sur  papier.    ...  »  41 

Savons 1  74 

Scierie  de  long 2  73 

Scierie  de  marbre  et  de  pierre  2  91 

Scierie  de  sucre 1  73 

Scierie  mécanique 5  91 


Sculpture  (bois  ou  pierre).   .  1  76 

Sel 1  08 

Sellerie >  87 

Serrurerie 1  66 

Serrures >  85 

Soieries »  19 

Sondages 9  07 

Sonnettes 1  99 

Soude 1  57 

Soufre 1  57 

Stores 1  69 

Stucateurs 1  76 

Sucre 1  73 

SiUfate  d^ammoniaque .    .    .  1   57 

Tabletterie 1  64 

Taillandiers 2  50 

Taille  de  pierres 2  91 

Tannerie •  94 

Tapis  (fabrique  de) 1  72 

Teinturerie f  94 

Téléphone 2  86 

Terrassements 3  58 

Terre  glaise 8  70 

Tissage »  45 

Toiles  cirées »  94 

Toiles  métalliques 2  51 

Tôliers »  75 

Tourneurs 1  69 

Tonnellerie 2  76 

Tramways  .  " 4  20 

Transports 4  20 

Transports  par  eau  ....  8    » 

Travaux  publics 4  21 

Tréfilerie 2  51 

Trcillageurs 5  91 

Tresses  et  lacets >  85 

Trituration 4  08 

Tuilerie 1  92 

Tulle »  19 

Typographie »  81 

Ustensiles  de  ménage ....  1  99 

Vannerie »  80 

Vélocipèdes 2  12 

Velours *.  »  19 

Verrerie »  60 

Vidanges 8  33 

Vinaigre  (fabrique  de).    .    .  1  78 

Vins  et  chais 1  78 

Vitrerie >  60 

Voitures  (fabrique  de)  ...  n  62 

Voitures  et  diUgences  ...  4  20 

Wagons 2  12 
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Art.  2.  —  Les  primes  comprises  au  tableau  ci-contre  seront  revisées  pour  le 
1«  janvier  1900. 

Art.  3.  —  Pour  les  professions  non  déterminées  audit  tableau,  la  prime  sera 
filée,  le  cas  échéant,  par  décision  ministérielle  spéciale,  d'après  Tanalogie  des 
risques. 

Paris»  le  30  mars  1899. 

PAUL  DELOMBAE. 


U  ministre  du  commerce,  de  IMndustrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 

Vo  la  loi  du  9  avril  1898,  concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont  les 
ourrisrs  sont  victimes  dans  leur  travail  ; 

Va  le  décret  du  28  février  1899,  portant  règlement  d'administration  publique 
[tour  Texécntion  de  l'article  27  de  celte  loi,  spécialement  l'article  7,  ainsi  conçu  : 

•  Art.  7.  —  Les  Sociétés  anonymes  d'Assurances  à  primes  fixes  et  les  Sociétés 
muiaelles  d'Assurances  sont  tenues  dejustifler,  dès  la  deuxième  année  d'exploitation, 
dr'  )a  constitution  d'une  réserve  mathématique  ayant  pour  minimum  de  valeur  le 
in-^nlant  des  capitaux  représentatifs  des  renies  et  indemnités  à  servir  à  la  suite 
•1  accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente. 

i  Les  capitaux  représentatifs  sont  calculés  d'après  un  barème  minimum, 
d-^ierminé  parle  ministre  du  commerce,  après  avis  du  comité  consultatif»  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  Assurances  contre  les  accidents  du  travail; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d'Etat,  directeur  du  travail  et  de  l'industrie, 

Arrête  : 
Art.  1».  —  Les  capitaux  représentatifs  des   rentes  et  indemnités  à  servir  à  la 
suite  d'accidents  ayant   entraîné  la  mort  ou  une   incapacité   permanente  seront 
"•aïeules,  pour  la  vérification  des  réserves  mathématiques  prévue  à  l'article  7  du 
'JvvTet  susvisé,  d'après  le  barème  minimum  annexé  au  présent  arrêté. 
Art.  2.  —  Ledit  barème  sera  revisé  pour  le  l*»"  janvier  1900. 
Paris,  le  30  mars  1899. 

PAUL  DELOMBRE. 


Le  ministre  du  commerce,  de  TinJustrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898,  concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont  les 
'avriers  sont  victimes  dans  leur  travail  ; 

Vu  le  décret  du  28  février  1899,  portant  règlement  d'administration  publique 
^m  l'exécution  de  l'article  27  de  cette  loi  et  disposant  notamment  que  les 
S<>:iétés  d'Assurances  contre  les  accidents  du  travail  et  sont  soumises  à  la 
iorveillance  permanente  de  commissaires -contrôleurs  sous  l'autorité  du  ministre 
du  commerce  »  ; 

Vu  spécialement  le  premier  alinéa  de  l'article  14  dudit  décret,  ainsi  conçu: 

^  Les  commissaires-contrôleurs  sont  recrutés  dans  les  conditions  déterminées 
par  arrêté  du  ministre  du  commerce,  après  avis  du  comité  consultatif  »  ; 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  des  Assurances  contre  les  accidents  du  travail  ; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d'Etat,  directeur  du  travail  et  de  l'industrie, 

Arrête  : 

Art.  {•'.  ~  Les  commissaires-contrôleurs  des  Sociétés  d'Assurances  contre  les 
accidents  du  travail  sont  recrutés  au  concours. 

Les  concours  ont  lieu  suivant  les  besoins  du  service.  Un  arrêté  ministériel 
^^termine  la  date  des  épreuves  et  le  délai  dans  lequel  les  demandes  d'admission 
doivent  être  adressées  au  ministère  du  commerce.  Le  même  arrêté  fixe  le  nombre 
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des  places  mises  au  concours  et  leur  répartition  entre  les  candidats  ayant 
respectivement  satisfait  à  Tune  ou  à  Fautre  des  épreuves  écrites  prévues  par 
l'article  5  ci-après  (§  !•.  —  C). 

Art.  2.  —  Nul  ne  peut  être  admis  à  prendre  part  au  concours  : 

i»  S'il  ne  justifie  de  la  qualité  de  Français  ; 

2*  S'il  n'est  âgé  de  plus  de  vingt-cinq  ans  et  de  moins  de  cinquante  ans  aa 
{"  janvier  de  Tannée  pendant  laquelle  s'ouvre  le  concours. 

Nul  candidat  ne  peut  être  admis  à  prendre  part  à  plus  de  deux  concours. 

Art.  3.  —  Les  demandes  d'admission  au  concours  doivent  être  accompagnées  : 

1«  D'un  extrait  d'acte  de  naissance  ; 

2«  D'un  certificat  de  moralité  dûment  légalisé  et  d'un  extrait  du  casier 
judiciaire,  ces  deux  pièces  datant  de  moins  de  trois  mois  ; 

30  D'un  acte  constatant  que  le  candidat  a  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement  ou« 
en  cas  d'exemption  du  service  militaire,  d'une  pièce  faisant  foi  de  cette  exemption 
et  de  ses  causes  ; 

4°  D'une  note  signée  du  candidat  et  faisant  connaître  les  études  auxquelles  il 
s'est  livré,  ainsi  que  les  différents  emplois  successivement  occupés  par  lui; 

50  Si  le  candidat  appartient  ou  a  appartenu  à  un  service  public,  d'un  relevé 
certifié  de  ses  services  ; 

60  Des  diplômes,  brevets  ou  certificats  que  le  candidat  aurait  obtenus,  on  de 
copies  certifiées  de  ces  pièces. 

Art.  4.  —  Le  ministre  arrête  la  liste  des  candidats  admis  à  concourir  après  avis 
d'une  commission  instituée  pour  chaque  concours  et  composée  : 

1»  De  deux  fonctionnaires  du  ministère  du  commerce,  dont  l'un  président  ; 

20  De  deux  membres  du  comité  consultatif  des  Assurances  contre  les  accidents 
du  travail. 

Les  membres  de  cette  commission  sont  nommés  par  le  ministre,  qui  désigne  le 
président. 

La  commission  statue  à  la  majorité  des  voix.  En  cas  de  partage,  son  avis  est 
considéré  comme  défavorable  à  l'admissibilité.  • 

Art.  5.  —  Les  épreuves  ont  lieu  au  ministère  du  commerce  et  sont  distribuées 

comme  suit  : 

Goeffideats. 
1».  —  Épreuves  écrites  : 

A.  —  Rapport  administratif  (sur  une  question  d'ordre  général  se 
rattachant  à  l'application  de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail)  3 

B.  —  Composition  de  comptabilité  (principes  généraux  de  la 
comptabilité.  Comptabilité  spéciale  des  Assurances) 2 

C.  —  Au  choix  du  candidat,  d'après  la  déclaration  faite  par  lui  dans 
sa  demande  d'admission  au  concours  : 

Composition  juridique  (Principes  généraux  de  droit  civil,  commercial 
et  administratif.  Législation  des  accidents  du  travail,  des  Assurances,^ 

des  Sociétés,  des  liquidations  judiciaires  et  des  faillites) 

Ou  bien  : 

Composition  financière  (Théorie  générale  des  opérations  financières  à^ 
long  terme.  Assurances  sur  la  vie.  Assurances  contre  les  accidents)  . 

2o  Epreuve  orale  (Sur  deux  sujets  tirés  au  sort  une  heure  avant  les 
interrogations,  parmi  les  matières  des  épreuves  écrites  obligatoires 
pour  le  candidat  et  préparés  sans  aucun  livre  ni  document î 

3«  Appréciation  des  titres,  des  certificats  et  de  la  carrière  du  candidat, 
dans  leur  rapport  avec  les  fonctions  de  commissaire-contrôleur.  ...  2 

Total H 
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Art.  6.  —  Chacune  des  épreuves  est  appréciée  par  une  note  qui  varie  de  0  à  20 
et  qui  est  affectée  du  coefficient  ci-dessus  déterminé. 

Nul  candidat  ne  peut  être  déclaré  admissible  s'il  n'a  obtenu  au  moins  la  moitié 
du  maximum  des  points  pour  chacune  des  épreuves,  et  en  môme  temps  un  total 
de  154  points. 

Si  plusieurs  candidats  ont,  dans  ces  conditions,  le  même  total  de  points,  la 
priorité  est  assurée  k  celui  d'entre  eux  qui  a  obtenu  lejplus  grand  nombre  de 
points  pour  le  Rapport  adnxinUtratif, 

Art.  7.  —  Le  jury  de  chaque  concours  est  composé  : 

1*  De  deux  fonctionnaires  du  ministère  du  commerce,  dont  l'un  président  ; 

2*  D'un  professeur  de  faculté  de  droit  ; 

3*  D*un  membre  agrégé  de  l'institut  des  actuaires  français  ; 

40  D'an  professeur  de  comptabilité  dans  une  école  supérieure  de  commerce 
reconnue  par  l'Etat. 

Les  membres  du  jury  sont  nommés  par  le  ministre,  qui  désigne  le  président. 

Le  jury  statue  à  la  m^orité  des  voix.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président 
est  prépondérante. 

Art.  8.  —  Dans  les  cinq  jours  de  la  clôture  des  épreuves,  le  procès-verbal  du 
concours  et  la  liste  de  classement  sont  soumis  au  ministre,  qui  prononce 
Tadmissibilité  suivant  l'ordre  de  classement  et  pourvoit,  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins,  &  la  nomination  de  commissaires-contrôleurs  adjoints. 

Nul  ne  peut  être  nommé  commissaire-contrôleur  qu'après  un  stage  d'une  année 
dans  les  fonctions  de  commissaire-contrôleur  adjoint. 

Ckitte  année  expirée,  le  commissaire-contrôleur  ac^oint  cesse  son  service,  si,  au 
vu  de  ses  principaux  rapports  et  travaux,  le  ministre  ne  le  nomme  pas 
commissaire-contrôleur. 

Art.  9.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  qui  précèdent  et  en  vue  de  permettre 
Texécution  du  service  au  1»'  juin  prochain,  les  nominations  à  faire  avant  [cette 
date  seront  arrêtées  par  le  ministre  à  la  suite  d'un  concours  sur  titres,  jugé  par 
aae  commission  constituée  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  4  ci-dessus. 

Pourront  se  présenter  à  ce  concours  tous  les  candidats  âgés  de  plus  de  vingt-cinq 
ans  et  de  moins  de  cinquante -cinq  ans  À  la  date  de  l'ouverture  du  concours,  qui 
produiront  les  pièces  visées  à  l'article  3  et  justifieront  des  titres  ou  emplois 
ci-après  :  membre  de  l'institut  des  actuaires  français,  ancien  élève  de  l'Ecole 
polytechnique  ou  de  l'Ecole  normale  supérieure  (sciences),  licenciés  en  droit,  chef 
de  bureau  au  ministère  du  commerce,  au  ministère  des  finances  ou  à  la  Caisse  des 
Dépôts  et  Consignations,  membre  de  la  Commission  de  surveillance  des  Sociétés 
tOQtiniëres,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  ingénieur  civil  des  mines,  diplômé 
supérieur  d'une  Ecole  supérieure  de  commerce  reconnue  par  l'Etat. 

Art.  10.  —  La  commission  visée  à  l'article  précédent  arrêtera  la  liste  des 
candidats  reconnus  admissibles  et  désignera  ceux  qui,  d'après  leurs  études  et  leur 
carrière  antérieure,  pourraient  être  dispensés  du  stage  de  commissaire-contrôleur 
adjoint. 

Le  ministre  statuera,  suivant  les  besoins  présumés  du  service,  sans  pouvoir 
nommer,  dans  ces  conditions  exceptionnelles,  plus  de  trois  commissaires- 
contrôleurs  et  de  deux  commissaires-contrôleurs  adjoints,  dans  Tordre  de 
classemoit. 

Paris^  le  Si  mars  1899. 

FAOL   OBLOMBAS. 
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URBAINE-SEINE 

Primes  nettes Fr.       5.034.895 

Sinistres Fr.     2.710.520) 

Commissions  et  Trais  généraux  .    .    .    .     1.820.880) 

Bénéfice  industriel Fr.  503.495 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  1,179,874. 
Dividende  par  action,  fr.  18,  soit  14,40  7©  du  capital  versé. 


BRANCHE    ORÊLE 


ABEILLE-GRÊIiE 

Primes  nettes Fr.       3.474.042 

Sinistres Fr.        798.007)       ^  ^^^  ^,, 

>       1.587.045 
Commissions  et  frais  généraux.    .    .    .         789.038  ) 

Bénéfice  industriel Fr.       1.886.997 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  perles,  fr.  1,934,615. 
Dividende  par  action,  fr.  35,  soit  35  <*/o  du  capital  versé. 

GONFIANGE-aRÊIiE 

Primes  nettes Fr.  920.739 

Sinistres Fr.        176.374) 

Commissions  et  frais  généraux.    .    .    .        287.729) 

Bénéfice  industriel Fr.  456.636 

Solde  créditeur  du  compte  de  profils  et  pertes,  fr.  475,431. 


BRANCHE  INCENDIE 


ABEIIiliE-INCENDIE 

Primes  nettes .    , Ff.  4.833.692 

Sinistres Fr.     2.773.602)  qqq  OO" 

Commissions  et  frais  généraux .   ,   .   .     1.614.405  ) 

Bénéfice  industriel Fr.  445.685 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  1,310,171. 
Dividende  par  action,  fr.  75,  soit  30  %  du  capital  versé. 
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AiaLE-INGEMDIE 

Primes  nettes.   • Fr.      4.653.813 

Sinistres Fr.     2.411.111)      ^  ^^.  ^.^ 

Commissions  et  frais  généraux ....     1 .  440 .  799  ) 

Bénéfice  industriel Fr.  701.903 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  1,097,845. 
Dividende  par  action,  fr.  230,  soit  46  Vo  du  capital  versé. 


ASSURANCES  aÉNÉRALES-INGENDIE 

Primes  nettes Fr.     10.728.551 

Sinistres Fr.     6.335.875] 

Commissions  et  frais  généraux ....     3 . 081 . 807  >      9 . 891 .  677 

Droits  de  timbre  d'ass.  antérieures.   .        473.995  } 

Bénéfice  industriel Fr.  836.874 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  2,358,650. 
Dividende  par  action,  fr.  1,300,  soit  130  7o  du  capital  versé. 


CLÉMENTINE-INCENDIE 

Primes  nettes Fr.  724.387 

Sinistres Fr.        364.916)  ^^^  ^^^ 

Commissions  et  frais  généraux .   .   .   .        390.644) 

Perte  industrielle Fr.  317173 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  19,696. 


CONFIANCE-INCENDIE 

Primes  nettes Fr.      4.188.388 

Sinistres Fr.     2.097.858) 

Commissions  et  frais  généraux .   ...     1.661.881) 

Bénéfice  industriel Fr.  428.649 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  812,742. 
Dividende  par  action^  fr.  17,50,  soit  8,75  «/o  <iu  capital  versé. 

17 
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FONCIÈRE-INCENDIE 

Primes  netles.  . Fr.      4.281.504 

Sinistres Fr.     1.872.323 

Commissions  et  frais  généraux ....     1.683.807 

Bénéfice  industriel Fr.  725.374 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  2,012,135. 
Dividende  par  action,  fr.  11,  soit  8,80  <»/o  du  capital  versé. 


3.556.130 


FRANCE-INCENDIE 

Primes  nettes Fr.      6.612.047 

Sinistres Fr.     4.027.398)      ^  .,^  .^ 

?      6  188  489 
Commissions  et  frais  généraux .   .   .    .     2.161.091) 

Bénéfice  industriel Fr.  423.558 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  1,134,024. 
Dividende  par  action,  fr.  500,  soit  40  7o  du  capital  versé. 


NATIONALE-INCENDIE 

Primes  nettes Fr.       9.051.751 

^'"^''''' ^'-     *  642.0981      ^3^^^ 

Commissions  et  frais  généraux ....     2 .  701 .  665  j 

Bénéfice  industriel . Fr.       1.707.988 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  2,627,852. 
Dividende  par  action,  fr.  600,  soit  96  7o  du  capital  versé. 


PATERNELLE-INCENDIE 

Primes  nettes Fr.  4.854.647 

Sinistres Fr.     1.658.988) 

Commissions  et  frais  généraux ....     2.114. 978  )  ' 

Bénéfice  industriel Fr.  1.080.681 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  1,431,870. 
Dividende  par  action,  fr.  190,  soit  47,50  7o  du  capital  versé. 
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PHÉNIX-INCENDIE 


8.252.828 


Primes  nettes Fr.      9.783.228 

Sinistres Fr.     5.079.028 

Comipissions  et  frais  généraux 3.173.800 

Bénéfice  industriel Fr.      1.530.400 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  2)895,111* 
Dividende  par  action,  fr.  400,  soit  40  7o  du  capital  versé. 


PROVIDENGE-INGBNBIE 

Primes  nettes Fr.      3.884.242 

Sinistres Fr.     2.123.122  | 

Commissions  et  frais  généraux ....     1.386.925  ) 

Bénéfice  industriel Fr.  374.195 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  802,019. 
Dividende  par  action,  fr.  350,  soit  56  ^jo  du  capital  versé, 


SOLEIL-INCENDIE 


Primes  nettes Fr.  9.180.159 

Sinistres Fr.     4.820.719)  ^  ^^     .^^ 

Commissions  et  frais  généraux.   .   .   .     2.903.419  j 

Bénéfice  industriel Fr.  1 . 456 . 021 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  2,447.884. 
Dividende  par  action,  fr.  180,  soit  36  7o  <lu  capital  versé. 


UNION-INCENDIE 

Primes  nettes Fr.     13.535.363 

Sinistres Fr.     7.861.555) 

Commissions  et  frais  généraux ....     4 .  521 .  335  ) 

Bénéfice  industriel Fr.       1.152.473 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  2,127,714. 
Dividende  par  action,  f^.  650,  soit  52  Vo  du  capital  versé. 
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URBAINE-INGENDIB 

Primes  nettes .   .   . Fr.       7.513.996 

Sinistres Fr.     3.915.019 

Commissions  et  frais  généraux  ....     2.873. 239 

Bénéfice  industriel Fr.  725.738 

Solde  créditeur  du  cpmpte  de  profits  et  pertes,  fr.  1,661,933. 
Dividende  par  action,  fr.  200,  soit  80  «/o  du  capital  versé. 


6.788.258 


BRANCHE    MARITIME 


UNION-MARITIME 

Primes  nettes  des  risques  éteints Fr.  989.013 

Sinistres  nets Fr.    754.810 

Commissions  et  frais  généraux 181.869 

Bénéfice  industriel Fr.  52.334 

Solde  créditeur  du  compte  de  profils  et  pertes,  fr.  63,851. 


936.679 


BRANCHE  VIE 


ABEILLE- VIE 

Bénéfices  des  comptes  d'assurances Fr.  664.458 

Bénéfices  des  nues  propriétés  et  usufruits 25.116 

Frais  généraux  et  commis*»°*(solde).  Fr.        268.968  \  689.574 

Perte  sur  les  intérêts 1.643  |  573.048 

Participation  des  assurés 302.437  } 

Bénéfices  de  Texercice Fr.  116.526 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  324,104. 
Dividende  par  action,  fr.  25,  soit  10  *»/o  du  capital  versé. 
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AIGIiB-VIE 

Bénéfices  des  comptes  d'assurances Fr.  489.297 

Bénéfices  des  nues  propriétés 25.031 

Bénéfices  sur  les  intérêts 95.145 

Frais  généraux Fr.         259.216  |  609.473 

Participation   des  assurés.    .  ,   .    .    .          62.611  )  321.827 

Bénéfices  de  Texercice Fr.  287.646 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  313,565. 
Dividende  par  action,  fr.  5,  soit  1  7o  du  capital  versé. 


ASSURANCES  GÉNÉRALES- VIE 

Bénéfices  des  comptes  d'assurances Fr.  9.398.476 

Bénéfices  des  nues  propriétés  et  usufruits 40.155 

Bénéfices  sur  les  intérêts 1.721.678 

11.160.309 

Frais  généraux  et  commissions.   .  Fr.     4.660.896  |  7  aqc)  kqm 

Participation  des  assurés 2.421.699) 

Bénéfices  de  Texercice Fr.  V077.7T4 

Solde  créditeur  du  compte  de  profils  et  pertes,  fr.  4,431,212. 
Dividende  par  action,  fr.  1,000,  soit  133  "/„  du  capital  versé. 


CAISSE  DES  FAMILLES- VIE 

Bénéfices  des  comptes  d'assurances .   ."....  Fr.  679.445 

Bénéfices  des  nues  propriétés 12.896 

Bénéfices  sur  les  intérêts 53.918 

746.259 
Frais  généraux  et  commissions.    .  Fr.        569.303  ) 

Participation  des  assurés 63.904) 

Bénéfices  de  l'exercice Fr.  113TÔ52 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  215,484  54, 
qui  ont  été  ainsi  répartis  : 

Troisième  annuité  des  bons  nouveaux  ....  Fr.  40.000    » 

Coupon  n""  3  sur  bons  nouveaux 77.391     i> 

Intérêts  sur  bons  anciens 11.859  70 

A  nouveau 86.233  84 

Total.    .   .  Fr.  215.484  54 
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CONFIANCE- VIE 

Bénéfices  des  comptes  d^assurances Fr.  127.145 

Bénéfices  divtîrs 11.872 

Bénéfices  sur  les  intérêts 49.855 

188.872 

Frais  généraux 299.641 

Perte  de  rexercice :......  Fr.  110.769 

Solde  débiteur  du  compte  de  profits  et  perles,  fr.  14,754. 


FONGIÈR&VIE 

Bénéfices  des  comptes  d'assurances Fr.  691383 

Bénéfices  des  nues  propriétés  et  usufruits 2.302 

Bénéfices  sur  les  intérêts 320.780 

1.014.465 
Frais  gêné**»*  et  commissions  (solde)Fr .        739 .  030  1 

Participation  des  assurés 25.377) 

Bénéfices  de  l'exercice Fr.  250.058 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pert«»s,  fr.  543,552. 
Dividende  par  action,  fr.  6,25,  soit  2,50  ^o  du  capital  versé. 


FRANGE-VIE 

Bénéfices  des  comptes  d'assurances Fr.       1.335.249 

Bénéfices  sur  les  intérêts 166.112 

1.501.361 
Frais  généraux  et  commissions.   .  Fr.        826.574) 

Participation  des  assurés 148.387) 

Bénéfices  de  Texercice Fr.  526.400 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  576,557. 
Dividende  par  action,  fr.  15,  soit  6  ^/o  du  capital  versé. 
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NATXONALE-VIE 

Bénéfices  des  comptes  d'assurances Fr.  8.414.640 

Bénéfices  des  nues  propriétés  et  usufruits 53.646 

Bénéfices  sur  les  intérêts 1.671.994 

10.140.280 
Frais  généraux  et  commissions.  .  Fr.     3.640.417  )  ^ 

Participation  des  assurés .     2.312.147) 

Bénéfices  de  r exercice Fr.  4.187.716 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  4,213,854. 

Dividende  par  action,  fr.  1,100.  (Aucun  versement  n'a  été  fait  sur 
les  actions). 


PHÉNIX-VIE 

Bénéfices  des  comptes  d'assurances Fr.      5.358.929 

Bénéfices  sur  les  intérêts !..  349.752 

5.708.681 
Frais  généraux  et  commis""  (solde).  Fr.    2 . 651 . 558  j 

Participation  des  assurés 1.198.040) 

Bénéfices  de  Texercice Fr.       1.859.083 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  1,904,117. 
Dividende  par  action,  fr.  1,250,  soit  125  %  du  capital  versé. 


PROVIDENCE-VIE 

Bénéfices  des  comptes  d'assurances Fr.  442.925 

Frais  gêné»"  et  commissions  (solde)  Fr .        392 .  332  ) 

Perte  sur  les  intérêts 91.056  >         487.118 

Participation  des  assurés 730  ) 

Perte  de  l'exercice Fr.  41.193 

Solde  débiteur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  126,168. 
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UNION-VIE 

Bénéfices  des  comptes  d'assurances Fr.       2.236.833 

Bénéfices  des  nues  propriétés 5.064 

Bénéfices  sur  les  intérêts 96.946 

Frais  généraux  et  commis""'  (solde).  Fr.     1 .  184 .  412  )      2 .  338 .  842 

Participation  des  assurés 525.061  j      1.709.473 

Bénéfices  de  l'exercice . Fr.  629.369 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  631,233. 

Dividende  par  action,  fr.  175.  (Aucun  versement  n'a  été  fait  sur 
les  actions). 

URBAINE-VIE 

Bénéfices  des  comptes  d'assurances Fr.       3.677.983 

Bénéfices  des  nues  propriétés  et  usufruits.  .   .   .   .  ) 
Bénéfices  sur  les  intérêts j 

4.503.320 
Frais  généraux  et  commissions .   .  Fr.     3.078.237)      o  '-oq  qqq 

Participation  des  assurés 711.046) 

Bénéfices  de  Texercice Fr.  714.037 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  648,277. 
Dividende  par  action,  fr.  35,  soit  17,50  7o  du  capital  versé. 


INFORMATIONS 


La  Générale-Vie.  —  Dans  le  rapport  qu'il  a  lu  le  25  avril  dernier, 
à  r Assemblée  générale  des  Actionnaires,  M.  Ë.  de  Kertanguy, 
Directeur  de  la  Compagnie  d'Assurances  Générales,  a  annoncé  dans 
les  termes  suivants  la  très  importante  transformation  des  réserves 
de  certains  comptes  pour  les  assurances  antérieures  à  1894  : 

Une  transformation  que  nous  allons  soometti^  à  votre  approbation,  de  la 
méthode  du  calcul  des  réserves  de  certaines  catégories  de  nos  assurances 
souscrites  à  Tancien  tarif,  va  jeter  encore  une  lamière  nouvelle  sur  l'excellence 
de  notre  situation  financière.  ^Nous  nous  hâtons  de  vous  dire  que  cette 
transformation  sera  sans  infiaence  sur  les  résultats  généraux  de  l'inventaire 
actuel,  parce  que,  pour  Tévaluation  des  bénéfices  des  comptes,  nous  en  avons 
reporte' Veff et  sur  les  réserves  calculées  au  31  décembre  1897. 
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Vous  vous  rappelez  que  nous  avons,  il  y  a  cinq  ans,  changé  complètement 
les  bases  de  calcul  de  nos  tarifs  d'assurances  de  toutes  natures.  Nos  anciens 
tarifs  étaient  établis  dans  l'hypothèse  d'une  capitalisation  des  primes  à  4  "/o. 
Les  fonds  ne  pouvant  plus  être  placés  à  ce  taux,  il  fut  décidé  qu'on  lui 
substituerait  cdui  de  3  1/2  ®/o,  d'après  un  accord  intervenu  entre  les 
les  principales  Compagnies  françaises.  Mais  à  la  même  époque,  ces 
Compagnies  venaient  de  déduire  des  observations  faites  pendant  de  longues 
années  sur  leur  clientèle  d'assurés  et  de  rentiers,  deux  tables  de  mortalité 
applicables,  l'une  à  la  catégorie  des  titulaires  de  rentes  viagères, 
lautre  à  la  catégorie  des  assurés  en  cas  de  décès.  Il  eût  été  contraire 
à  tout  sens  pratique  de  ne  pas  se  servir  de  rezpcrieuce  acquise  et 
de  ne  pas  donner  aux  nouveaux  tarifs  la  base  rationnelle  des  tables  exactes 
de  mortalité  que  l'on  venait  de  construire.  Nos  nouveaux  tarifs  ont  donc  été 
établis  non  seulement  sur  la  base  du  taux  d'intérêt  de  8  1/2  "/o,  mais  encore 
sur  la  base  réellement  scientifique  fournie  par  les  nouvelles  tables  de 
mortalité  ;  ils  nous  donnent,  par  suite,  pour  nos  opérations  et  pour  la  fixatiou 
des  réserves,  toutes  les  conditions  désirables  d'exactitude  et  la  sécuritc^  qui  eu 
est  la  conséquence. 

La  Compagnie  possède  ainsi  actuellement  deux  séries  de  tarifs  bien 
différents  :  les  uns,  inaugurés  il  y  a  cinq  ans,  sont  applicables  aux  affaires 
souscrites  depuis  le  1®'  janvier  1894,  les  autres  sont  applicables  aux  affaires 
antérieures  à  cette  date.  Les  premiers  sont  calculés,  nous  venons  de  le  dire, 
snr  des  bases  aussi  exactes  que  possible  ;  les  primes  payées  par  les  assurés 
et  les  réserves  faites  lors  des  inventaires  correspondent  mathématiquement 
aox  risques  courus  par  la  Compagnie.  Les  seconds,  les  tarifs  à  4  ^/o  des 
affaires  anciennes,  ont  pour  bases  des  tables  de  mortalité  dont  les  incorrections 
sont  notoires.  On  n'y  peut  rien  changer  en  ce  qui  concerne  les  primes  à 
payer  par  la  clientèle  ;  mais  il  serait  rationnel,  pour  la  rectitude  dos  comptes 
et  la  sécurité  de  la  Compagnie,  de  renoncer,  pour  le  calcul  des  réserves,  à 
l'usage  des  anciennes  tables  erronées  et  d'y  substituer  l'emploi  des  nouvelles 
tables  qui  sont  exactes. 

Cette  question  a  une  sérieuse  importance  pour  les  catégories  d'anciens 
contrats  dont  la  durée  peut  se  prolonger  un  très  grand  nombre  d'années, 
tels  que  les  contrats  de  rentes  viagères  et  les  contrats  d'assurances  pour  la 
vie  entière.  L'influence  des  lois  de  mortalité  est  moindre  dans  le  cas  des 
assurances  à  durée  limitée,  c'est-à-dire  les  assurances  mixtes  et  à  terme  fixe. 
Les  réserves  de  ces  natures  d'assurances  peuvent,  sans  causer  de 
préoccupations,  continuer  d'être  calculées  avec  l'ancien  tarif,  car  un  grand 
nombre  de  ces  polices  arrivent  à  terme  chaque  année  et  la  durée  moyenne 
des  polices  qui  restent  en  cours  n'excède  pas  d'ailleurs  12  ou  18  ans;  les 
incorrections  des  anciennes  tables  ne  peuvent  pas  entraîner  à  de  graves  erreurs 
dans  l'évaluation  des  réserves  faites  en  vue  de  paiements  à  dates  aussi 
rapprochées. 

La  Générale-Vie  a  donc  fait  établir,  dans  le  courant  de  Tannée 
dernière,  les  réserves  au  31  décembre  1897  et  celles  au  31  décembre 
1898,  en  prenant  pour  bases  les  tables  d'expérience,  le  taux 
d'intérêt  de  4  7o  applicable  aux  affaires  réalisées  avant  1894,  et  des 
chargements  analogues  à  ceux  adoptés  pour  les  nouveaux  tarifs  à  3 1/2. 
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Les  calculs  effectués  ont  abouti  à  cette  conclusion  :  que  la 
Compagnie  possédait,  pour  certains  comptes,  un  excédent  de 
réserves,  et  que  d'autres  comptes  présentaient,  au  contraire,  des 
réserves  insuffisantes.  En  somme,  on  se  trouve  en  présence  d'un 
excédent  global  de  réserves  de  Dix  Millions,  Ces  dix  millions  ont  été 
versés  à  un  compte  de  Réserve  supplémentaire,  la  Compagnie  ne 
considérant  pas  ces  excédents  de  réserve  comme  un  bénéfice 
distribuable  et  préférant  créer  une  garantie  accessoire  de  ses 
comptes  d'assurances. 

Cette  transformation  témoigne  une  fois  de  plus  du  souci  de 
donner  aux  opérations  d'assurances  le  maximum  de  sécurité,  par 
l'application  des  données  de  Texpérience,  par  la  recherche  des 
procédés  scientifiques  et  par  la  constitution  rationnelle  des  réserves. 


L'Espérance.  —  Le  capital  social  de  Y  Espérance  est  actuellement 
de  6,400,000  francs. 


La  Nationale- Vie.  —  L'Assemblée  générale  des  actionnaires  de 
la  Nationale-Vie  a  eu  lieu  le  28  avril  dernier.  M*:  Grimprel,  Directeur 
de  la  Compagnie,  a  donné  lecture  du  rapport.  Après  avoir  parlé  des 
opérations  de  la  Compagnie  pendant  l'année  1898,  du  mouvement 
des  capitaux,  des  recelles  et  dépenses,  toutes  indications  donnant 
une  idée  de  la  haute  situation  et  de  la  prospérité  constante  de  la 
Compagnie,  le  Rapport,  abordant  la  question  des  inventaires,  fait 
part  aux  actionnaires  de  la  très  sage  résolution,  prise  par  la 
Compagnie,  de  se  servir,  pour  l'évaluation  des  réserves  de  certains 
comptes  d'assurances  antérieures  à  1894,  de  la  table  de  mortalité 
adoptée  lors  du  calcul  des  nouveaux  tarifs.  Il  s'exprime  ainsi: 

Les  réserves  ont  subi  dans  la.  balance  d'entrée  au  1*'  janvier  1899 
d'importantes  modifications  portant,  non  sur  leur  chiffre  global,  mais  sur 
leur  répartition. 

Nous  avons  le  devoir  de  vous  éclairer  dès  aujourd'hui  sur  les  motifs  et  les 
bases  de  la  ventilation  à  laquelle  nous  venons  de  procéder,  ventilation  dont 
les  résultats  sont  consignés  dans  une  annotation  figurant  sur  le  bilan  qui 
vous  a  ét<'»  distribué. 

Vous  vous  rapî>elez  que  les  quatre  plus  anciennes  Compagnies  françaises, 
à  la  suite  de  longues  études  faites  en  commun  sur  la  longévité  de  leur 
clientèle,  ont  dressé  deux  tables  qui  fixent  avec  une  grande  approximation 
les  lois  de  la  mortalité  tant  pour  les  rentiers  viagers  et  assurés  en  cas  de  vie 
qui  se  choisissent  eux-mêmes,  que  pour  les  assurés  en  cas  de  décès  lesquels 
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sont  soamis  à  la  sélection  médicale.  Ces  deux  tables  ont  servi  de  bases  aux 
tarifs  en  vigueur  depuis  1894. 

Mais  les  tarifs  antérieurs  étaient  calculés  au  moyen  de  deux  autres  tables 
de  mortalité,  oelles  de  Déparcieux  et  de  Duvillard,  dont  Tinexactitude  n'est 
plus  à  démontrer  surtout  en  ce  qui  concerne  les  têtes  très  âgées. 

Liées  par  des  contrats,  les  Compagnies  ne  peuvent  modifier  ni  les  primes 
qu'elles  perçoivent  ni  les  rentes  qu'elles  servent.  Mais,  pour  se  prémunir 
contre  les  inconvénients  qui  résulteraient  dans  l'avenir  de  l'inexactitude  des 
anciennes  tables  de  mortalité,  elles  peuvent  substituer  dans  l'évaluation  des 
risques  au  moment  des  inventaires  l'usage  des  tables  nouvelles  à  celui  des 
tables  de  Duvillard  et  de  Déparcieux. 

C'est  ce  que  nous  venons  de  faire  pour  les  contrats  antérieurs  à  1894, 
appartenant  aux  rentes  viagères  de  toute  natiire,  aux  capitaux  de  survie,  et 
à  la  principale  catégorie  des  Assurances  en  cas  de  décès  celle  des  Assurances 
sur  la  vie  entière. 

Quant  à  présent  an  moins,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  comprendre  dans 
cette  importante  réforme  les  contrats  d'une  durée  forcément  limitée  tels  que 
les  contrats  d'Assurances  mixtes  et  à  terme  ûxe^  d'une  part,  parce  que  les 
échéances  sont  échelonnées  par  annuités  dont  aucune  n'atteint  une  date 
éloignée  et,  d'autre  part,  parce  que,  pour  ces  sortes  de  contrats,  les  âges  des 
a«:siu*é9  correspondent  généralement  à  la  partie  des  tables  anciennes  où  la 
mortalité  n'était  pas  défavorable  aux  Compagnies. 

La  mensuration  des  réserves  au  moyen  des  nouvelles  tables  de  mortalité 
nous  a  fait  constater  de  notables  insuffisances  dans  certaines  réserves  et  des 
excédents  dans  certaines  autres,  et  ce  sont  les  excédents  qui  l'emportent  sur 
les  insuffisances  ;  ce  qui  nous  permet  non  seulement  de  combler  les  déficits 
en  puisant  dans  les  excédents,  mais  encore  de  conserver  la  disponibilité 
d'une  somme  de  4,288,415  francs. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  détourner  cette  somme  de  sa  destination 
première.  Etant  donnée  son  origine,  elle  doit  évidemment  rester  affectée  à 
la  garantie  des  assurés  et  rentiers  viagers.  Seulement,  au  lieu  d'être 
incorporée  dans  les  réserves  mathématiques  des  deux  comptes  sans 
participation  d'où  elle  provient,  nous  nous  en  servons  pour  constituer  une 
nouvelle  Réserve  supplémentaire  de  tous  les  comptes  en  général.  Cette 
réserve  pourra  nous  êtare  utile  pour  parachever  la  réforme  entreprise  quand, 
à  l'aide  de  nouveaux  travaux  statistiques  encore  en  cours  d'exécution,  nous 
aurons  pu  déterminer  d'une  manière  absolue  toutes  les  lois  scientifiques  qui 
régissent  notre  industrie 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  cet  exposé.  Personne  ne  sera 
surpris  de  la  sagesse  du  procédé  de  la  Nationale-Vie  en  la 
circonstance. 


La  Loi  sur  les  accidents  du  travail.  —  Le  président  de  la  République 
a  signé,  le  2  de  ce  mois,  sur  la  proposition  des  ministres  de  Tiniérieur 
Bt  du  commerce,  un  décret  instituant  une  commission  consultative 
chargée  d'examiner  les  questions  relatives  à  l'application  de  TaPticle  5 
de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  la  responsabilité  des  accidents  du 
travail. 
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Cette  commission  est  composée  de  MM.  Louis  Ricard,  président 
de  la  commission  d'Assurances  et  de  Prévoyance  sociales  de  la 
Chambre  des  députés  ;  Lourdes,  sénateur  ;  Barberet,  chef  du  bureau 
des  institutions  de  prévoyance  au  Ministère  de  Tintérieur;  Léon 
Marie,  secrétaire  général  de  l'Institut  des  actuaires  français  ;  Georges 
Paulet,  chef  du  bureau  des  Caisses  d'épargne,  des  Assurances,  des 
Retraites  et  de  la  Coopération  au  Ministère  du  commerce;  Chauflon, 
avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation  ;  Gruner,  secrétaire 
général  du  Comité  permanent  du  congrès  national  des  accidents  du 
travail  et  des  Assurances  sociales. 

Le  concours  ouvert  par  V Association  des  Industriels  de  France 
contre  les  Accidents  du  travail  pour  la  protection  de  la  toupie  à 
axe  vertical  est  terminé.  Il  a  donné  d'heureux  résultats.  L*appareil 
Fleuret  et  l'appareil  Weber  et  Mathon,  qui  ont  obtenu  un  prix  ex 
xquo^  ont  résolu  le  problème  d'une  manière  satisfaisante. 


Tables  de  mortalité.  —  Par  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  en 

date  du  17  avril,  sont  nommés  membres  de  la  Commission  chargée 

d'établir  les  tables  de  mortalité  et  de  morbidité  applicables  aux 

Sociétés  de  secours  mutuels  : 

MM.    Barberet,    chef    du   bureau   des    Institutions   de  prërojance  an 
Ministère  de  l'intérieur. 

Paulet,  chef  du  bureau  des  Caisses  d'épargne,  des  Assurances,  des 
Retraites  et  de  la  Coopération  au  Ministère  du  commerce  et  de 
l'industrie. 

Weber,  actuaire  à  l'Office  du  travail. 

Quiauet,  membre  de  l'Institut  des  actuaires  français,  actuaire  de  la 
Nationale-Vie, 

Léon  Marie,  secrétaire  ji^énéral  de  l'Institut  des  actuaires  français, 
actuaire  du  Phénix-  Vie. 

Ramé,  délégué  de  la  Société  de  secours  mutuels  des  voyageurs  et 
des  commis  de  l'industrie  et  du  commerce,  et  vice-président 
honoraire  de  la  Société  do  retraite  la  Prévoyance  commerciale^ 
à  Paris. 


La  Salamandre.  —  La  deuxième  Assemblée  constitutive  de  la 
Salamandre  s'est  tenue,  le  21  avril  dernier,  dans  les  salons  de  THûtel 
de  Ville  du  Havre,  sous  la  présidence  de  M.  J.  Vie,  !jti  Agent  principal 
de  la  Compagnie  générale  Transatlantique,  avec  MM.  A.  Poirier, 
Censeur  à  la  Banque  de  France  et  Brunet,  comme  Scrutateurs. 
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M.  Durand,  négociant,  remplissait  les  fonctions  de  Secrétaire. 

Le  rapport  des  Commissaires  a  été  approuvé  à  l'unanimité,  ainsi 
que  diverses  modifications  aux  statuts. 

Le  Conseil  d'Administration  de  la  Salamandre  est  ainsi  composé  : 

Président:  M.  J.  Vie,  ^  ; 

Vice-Président:  M.  Duménil-Leblé,  armateur; 

Membres:  MM.  le  Docteur  Caron,  médecin  des  hôpitaux;  Charles 
Coulon^  négociant;  Georges  le  Clerc,  propriétaire;  Paul  Perquer, 
négociant  ;  A.  Poirier,  négociant,  Censeur  à  la  Banque  de  France. 

Commissaires  pour  Texercice  en  cours  : 

MM.  Albert  Py,  de  la  Maison  Dumesnil-Leblé  et  Rouget-Marseille, 
fondé  de  pouvoirs  de  la  Recette  particulière  des  finances. 

M.  le  comte  de  Chaumontel  —  qui  a  été  le  promoteur  de  la 
Salamandre  —  est  nommé  Directeur-fondateur. 

L'aliment  en  affaires  sérieuses  ne  manquera  pas  à  la  Salamandre  ; 
si  elle  opère  prudemment,  ce  qui  ne  semble  pas  douteux,  elle 
se  créera  facilement  une  bonne  place  au  soleil,  ce  que  nous  désirons 
pour  elle. 


Exposition  Universelle  de  1900.  —  Par  arrêté  du  ministre  du 
commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  en  date  du 
29  avril  1899,  sont  nommés  membres  des  Comités  d'installation  de 
TExposition  Universelle  de  1900  (Exposition  contemporaine)  les 
assureurs  ci-après  désignés  : 

Clasbb  105 

MM.  Marestaing  (Hippolyte)  directeur  gênerai  de  la  Préservatrice^ 
membre  du  Comité  permanent  international  du  Congrès  des 
accidents  du  travail. 

May  en  (Alfred),  directeur  de  la  Prévoyance,  président  du  Syndicat 
des  Compagnies  d'Assurances  contre  les  accidents,  premier 
vice-président  de  l'Union  syndicale  des  Compagnies  d'Assurances 
à  primes  de  toute  nature,  membre  du  Comité  permanent 
international  du  Congrès  des  accidents  du  travail. 

Remacle  (Lucien),  avocat,  so os-directeur  et  chef  du  contentieux  de 
la  Caisse  syndicale  d'Assurances  mutuelles  des  forges  de 
France. 

Classe  109 

M.  E.  de  Kertanguy,  directeur  de  la  Compagnie  d'Assurances  générales 
sur  la  vie. 
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Compagnie  d'Assurances  régionales.  —  C'est  le  nom  de  la 
nouvelle  création  de  M.  Guérinière,  directeur  de  la  Mutuelle  de 
Paris. 

Le  capital  social  est  de  200,000  francs,  divisé  en  2,000  actions  de 
100  francs  chacune. 


Congrès  des  Sociétés  savantes.  —  M.  G.  Hamon,  directeur  de 
V Assurance  Moderne^  a  présenté,  au  Congrès  des  Sociétés  savantes, 
qui  vient  de  se  tenir  à  Toulouse,  un  rapport  sur  les  Institutions  de 
Secours  mutuels  et  d'Assurances  sur  la  vie  en  Hollande,  depuis  le 
seizième  siècle. 

Ce  rapport,  que  nous  avons  lu,  nous  a  paru  parfaitement 
documenté. 


Institut  des  Actuaires  français.  —  Nous  remarquons  le  passage 
suivant  dans  le  rapport  de  M.  Léon  Marie,  à  l'Assemblée  générale 
du  19  janvier: 

La  fin  de  Tannée  1898  a  vu  encore  paraître  une  nomination  digne 
d'appeler  votre  attention,  celle  de  M.  Gaillard,  membre  stagiaire,  an  poste 
d'Actuaire  de  la  Compagnie  d'assurances  contre  les  accidents  La  Prévoyance  : 
c'est  là  une  nouveauté  dont  nous  ne  pouvons  que  nous  rëjouir  à  tous  les 
points  de  vue,  non  seulement  à  cause  de  Theureux  choix  qui  a  été  fait,  maïs 
parce  qu'elle  montre  que  les  Compagnies  d'assurances  contre  les  accidents 
comprennent  la  nécessité  d'avoir  recours,  comme  les  Compagnies  d'assurances 
sur  la  vie,  aux  connaissances  techniques  des  Actuaires.  Espérons  que  cette 
nomination  n'est  que  la  première  d'une  nouvelle  série. 


La  Générale  Espagnole. —  Sous  ce  titre  une  Compagnie  d'assurances 
au  capital  de  15  millions  de  pesetas,  vient  d'être  constituée  à  Madrid  : 
5  millions  seront  affectés  à  la  branche-vie,  5  millions  à  la  branche- 
incendie,  5  millions  pour  les  autres  branches. 

La  Générale  Espagnole  étend  sa  garantie  à  dix-neuf  genres  de 
risques! 


La  Compagnie  d'Assurances  de  Hannheim  vient  de  créer  une 
succursnle  à  Constantinople. 


INFORMATIONS  259 

Crédit  mntiiel  viticole.  —  Le  Groupe  Agricole  du  Sénat,  réuni 
sous  la  présidence  de  M.  Adolphe  Cochery,  a  examiné  la  question 
des  Caisses  régionales  de  crédit  viticole  et  agricole  mutuel. 

M.  Lourties,  rapporteur,  a  donné  quelques  explications 
complémentaires  à  son  rapport. 

M.  Laterrade,  sous  forme  d'amendement,  a  proposé  le  crédit  et 
Tassurance  viticoles  par  TEtat,  qui  fonctionneraient  concurremment 
avec  le  système  adopté  par  la  Chambre. 

M.  Milliès-Lacroix  a  critiqué  le  système  des  Caisses  régionales 
qui,  à  son  avis,  ne  peuvent  donner  d'aussi  bons  résultats  que  les 
Caisses  communales. 

HelTetia-Incendie,  de  St-Gall.  —  Le  solde  créditeur  du  compte  de 
profits  et  pertes  de  1898  s*est  élevé  à  826,957  francs,  produits: 
494,578  francs  parles  bénéfices  industriels  et  332,379  francs  par  les 
intérêts  des  fonds  placés. 

Le  dividende  a  été,  comme  les  deux  années  précédentes,  fixé  à 
250  francs  par  action,  soit  25  Vo  du  capital  versé. 

Nécrologie.  —  On  annonce  le  décès,  à  Tâge  de  soixante-seize  ans, 
de  M.  J.  de  Souza  Moreira,  directeur  de  la  Caisse  Générale  des 
Familles^  à  Rio-de-Janeiro. 

M .  J.  de  Souza  Moreira,  commandeur  de  l'ordre  du  Christ  de 
Portugal,  était  un  assureur  de  grand  mérite,  en  même  temps  qu'un 
homme  de  bien  ;  sa  perte  sera  vivement  ressentie  par  tous  ceux 
qui  Tont  connu. 

Nous  présentons  à  sa  famille  éplorée  nos  plus  sincères 
condoléances. 

M.  0.  Faustin,  administrateur  du  Bureau  Veritas^  vient  de 
mourir.  

AVIS 

Nous  avons,  en  ce  moment,  acquéreurs  pour  trois  portefeuilles 
d'Assurances  (branches  Accidents,  Incendie  et  Vie),  donnant  un 
bénéfice  net  annuel  de  cinq  à  dix  mille  francs. 

Les  bonnes  Compagnies  d'assurances  (incendie)  qui  désireraient 
ouvrir  une  agence  en  Turquie  sont  priées  de  s'adresser  au  bureau 
du  Moniteur  des  Assurances, 
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Les  Assemblées  générales  vienaent  d'avoir  lieu  ou  vont  être 
tenues  à  bref  délai.  Il  est  très  naturel  que  dans  cette  période  les 
négociations  aient  été  très  limitées.  Ce  sont  les  indications  fournies 
aux  Assemblées  générales  qui  vont  décider  l'orientation  des  porteurs 
de  titres. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  La  mise  en  vigueur  de  la 
nouvelle  loi  à  partir  du  premier  juin  provoque  des  protestations 
unanimes  de  la  part  des  industriels  intéressés.  Ces  protestations, 
très  justifiées  d'ailleurs,  auraient  pu  avoir  une  influence  déeisive  sur 
le  vote  de  la  loi  qui  n'a  été  adoptée  qu'à  une  infime  majorité  ;  elles 
sont  trop  tardives  pour  en  faire  ajourner  Tapplication. 

Au  point  de  vue  des  Compagnies  d'assurances,  cette  loi  est 
favorable  ;  elle  ne  peut  que  contribuer  au  développement  de  leurs 
affaires,  et  logiquement  les  actions  auraient  dû  monter,  mais  la 
logique  ne  gouverne  pas  la  Bourse.  Comme  nous  l'avons  indiqué 
dans  nos  précédentes  revues,  des  réalisations  d'actionnaires 
inquiets  de  l'avenir  ont  pesé  sur  les  cours. 

La  Préservatrice  et  la  Prévoyance^  en  raison  surtout  de  Texcellenl 
classement  de  leurs  titres,  restent  introuvables. 

Le  Soleil  est  offert  à  680  francs. 

L'Abeille  n'a  pas  varié  à  625  francs. 

L'Urbaine  et  la  Seine  a  baissé  à  520  francs.  Cette  baisse  est 
absolument  anormale,  car  V  Urbaine  a  surtout  dans  son  portefeuille 
des  assurances  cbevaux  et  voitures  et  des  assurances  individuelles  ; 
les  assurances  collectives  ne  sont  qu'un  appoint. 

Le  Secours  est  très  recherché  à  225  francs,  en  raison  des  bons 
résultats  de  son  dernier  exercice. 

La  Providence  et  le  Patrimoine  sont  demandés. 

La  Générale  conserve  son  cours  de  35,000  francs. 

L'Union  est  demandée  à  17,000  francs. 

Le  Phénix  s'est  négocié  à  13,000  francs. 

La  France  continue  à  être  offerte. 

La  Providence  s'est  négociée  à  9,200  francs. 

La  Nationale  est  délaissée. 
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Le  Soleil  a  eu  plusieurs  négociations  au-dessous  de  5,000  francs 
et  l'Aigle  aux  environs  de  6,400  francs. 

L'Urbaine  est  offerte  à  5,200  francs. 

L Abeille  reste  demandée  à  2,250  francs. 

La  Confiance  est  très  recherchée  au-dessus  de  760  francs,  mais 
les  vendeurs  font  complètement  défaut. 

La  Foncière^  dont  le  dernier  exercice  a  été  très  satisfaisant,  a  eu 
de  nombreuses  négociations'  entre  305  et  310  francs. 

Le  Monde  est  offert  à  310  francs. 

Les  autres  titres  n'ont  pas  varié. 

Assurances  sur  la  Vie.  —  Le  marché  est  ferme  sur  les  gros  titres, 
mais  les  cours  n'ont  pas  sensiblement  varié. 

La  Générale  a  été  demandée. 

Le  Phénix  a  été  recherché  à  35,750  francs  et  P  Union  k  6,000  fr. 

La  Nationale  est  offerte  au-dessous  de  34,000  francs. 

Le  Soleil  a  été  offert  à  380  francs. 

Le  Monde  continue  à  être  recherché  à  230  francs  et  la  Providence 
à  95  francs. 

Le  Nord  et  la  France  sont  introuvables. 

La  Foncière,  très  recherchée  vers  200  francs,  n'a  plus  aucun 
vendeur.  Cette  Société  est  maintenant  sortie  de  toutes  les  difficultés 
qui  lui  avaient  été  suscitées  et  la  période  des  dividendes  vient  de 
s'ouvrir.  La  situation  qui  vient  d'être  révélée  à  l'Assemblée  des 
actionnaires  tenue  le  29  avril  est  absolument  satisfaisante  et 
justifierait  des  cours  plus  élevés.  Nos  lecteurs  se  rappellent  que  nous 
avons  longuement  étudié  la  situation  de  cette  Compagnie  dans  notre 
bulletin  du  5  décembre  1898,  alors  que  les  actions  se  négociaient 
entre  125  et  130  francs.  Les  événements  n'ont  pas  tardé  à  nous 
donner  raison. 

Assurances  contre  la  Grfile.  —  Malgré  la  situation  particulièrement 
brillante  de  V Abeille-Grêle,  les  cours  sont  stationnaires  à  480  francs. 
Sur  les  bénéfices  du  dernier  exercice  s'élevant  à  1,934,615  fr.  12  c, 
une  somme  de  483,653  fr.  78  c.  a  été  portée  à  la  réserve  statutaire, 
500,000  francs  à  la  réserve  pour  éventualités  et  256,766  Ir.  71  c. 
reportés  à  nouveau. 

Les  réserves  atteignent  3,044,181  francs.  C'est  la  plus  belle 
situation  que  la  Compagnie  ait  jamais  eue. 
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YAI.EXJRS    D'ABSURANCOBS 
Noub  Bominas  Vendeurs  de  : 

10  Urbaine  et  la  SeiDe-Accidents 523 

5  Abeille-Acddents 620 

1  Nationale-Vie 33.500 

10  Caisse  des  Familles- Vie ai^  mieux 

5  Abeille-Vie 925 

10  Soleil-Vie 380 

10  Confiance-Vie 160 

1  Phénix-Incendie « ^ 13.000 

1  Nationale-Incendie 15.250 

1  France-Incendie 14.600 

2  Ai^le-Incendie 6.350 

1  Soleil-Incendie 4.900 

2  Urbaine-Incendie 5.400 

10  Monde-Incendie 315 

20  Abetlle-Orèle 480 

Nova  sommée  Acheteors  de  : 

1  Générale-Maritime 5.000 

2  Océan-Maritime 1.225 

10  Centrale-Maritime 230 

20  Secours-Accidents 220 

10  Proyidence-Accidentfl 830 

1  6énérale-rie .  30.500 

1  Phénix-Vie 34.500 

5  France-Vie 680 

20  Foncière-Vie 195 

10  Providence-Vie •  95 

10  Monde-Vie 230 

5  Abeille- Incendie 2.325 

1  Nord-Incendie 3.750 

10  Confiance-Incendie 740 


▼ALEXJRB    INBUBTRIELLEfl 

If  eue  sommes  Vendeurs  de  : 

2  Gymnase 1.000  » 

1  Théâtre  Ambigu. 3.000  • 

10  Parts  Bateaux  Parisiens 140  • 

10  Accumulateurs  Blot 500  ■ 

20  Usines  de  Grenelle 500  • 

10  Banque  Française  du  Brésil 250  » 

10  Maison  Murât 850  « 


Nons  sommes  Aoheteors  de  : 

5  Eaux  de  Vittel au  mieux 

5  Eaux  de  Contrexéville au  mieux 

10  Thermes  de  Plombières au  mieux 

4  Parts  Variétés 325    » 

20  Actions  Hôtel  Continental 500    • 

1  Saint-Gobain 35.000    » 

5  Mines  d'Arrigas 140    » 

25  Mines  de  Czledaz au  mieux 

S'adresser,  pour  les  négocialions,  à  MM.  CHOPY  et  G^ 

banquiers,  18,  rue  Saint-Marc,  Paris. 
Adresse  iélégrmphlqiie  :    GHOPT,  Bourse.   Perle.  —   Téléphone 
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MONITEUR 


DES    ASSURANCES 


N«   369.  —  16  Juin  1889.  —  32*  année. 


REVUE    DE    LA    JURISPRUDENCE 


PREMIER   SEMESTRE   1899. 

Nous  donnons  le  résumé  des  décisions  judiciaires  que  nous  avons 
relevées  dans  le  premier  semestre  1899;  ce  travail  fait  suite  à  ceux  que 
nous  avons  publiés  tous  les  six  mois  depuis  le  numéro  de  décembre  1885, 
et  comporte  les  mêmes  divisions  pour  en  faciliter  le  rapprochement. 

DÉCISIONS  RELATIVES  A  L'ASSURANGE-INGENDIE 

1^  Contestations  sur  sinistres. 

Formation  du  contrat.  —  Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,       «n'îSÏ 
en  date  du  21  décembre  dernier,  a  décidé  a  que  le  contrat  d'assurance  est        Poiice. 
un  contrai  consensuel  dont  la  validité  n'est  pas  subordonnée  à  la  rédaction        Croix. 
d'un  acte  écrit;  que  cet  acte  écrit  n'a  d'importance,  dans  les  limites  du 
droit  commun,  qu'au  point  de  la  preuve;  mais  qu'une  convention  de  cette 
nature,  d'ores  et  déjà  valable  par  le  seul  accord  des  parties,  en  dehors  de 
tout  acte  écrit,  peut  être  établie  par  tous  les  modes  de  preuve  établis  par 
la  loi,  et  notamment  par  témoins  ou  présomptions,  si  l'intérêt  engagé  est 
inférieur  à  150  francs,  ou  si,  dans  les  autres  cas,  il  existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  x>.  Spécialement,  qu'un  assuré  qui  a  apposé  sa  croix 
au  bas  d'une  police,  en  présence  de  deux  témoins  qui  ont  signé  ladite 
police,  ne  saurait  se  refuser  à  l'exécution  du  contrat,  dont  les  primes 
totalisées  ne  dépassent  pas  150  francs,  lorsqu'il  a:  a  témoigné  de  la  façon 
la  plus  certaine  qu'il  connaissait  l'engagement  invoqué  contre  lui;  qu'il  a, 
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Fausses 
déclarations. 

Nature 
des  risques. 

Agent, 


notamment,  payé  sans  réserve  ni  résistance  les  primes  annuelles  qui  lui 
ont  été  réclamées  ».  (L'Observateur^  1899,  p.  52). 

Déchéances.  —  La  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  dans  son  audience  du 
7  décembre  1898,  a  jugé  qu'un  sinistré  ne  pouvait  échapper  à  la  déchéance 
résultant  de  déclarations  inexactes,  mentionnées  dans  la  police  et  relatives 
à  la  nature  des  risques,  même  sous  prétexte  que  le  véritable  auteur  de  ces 
déclarations  serait  Tagcnt  de  la  Compagnie:  «c  ce  fait  ne  pouvant,  en 
aucun  cas,  soustraire  l'assuré  à  l'application  des  conventions  librement 
consenties  entre  lui  et  la  Compagnie,  lesquelles  forment  la  loi  des  parties, 
et  qui  stipulent  formellement  que  l'assurance  est  conclue  d'après  les 
données  et  renseignements  fournis  par  l'assuré,  qui  est  responsable  de 
leur  exactitude  et  qui  ne  peut  donc  se  prévaloir  en  aucun  cas 
d'oubli,  d'omission  ou  erreur  dans  la  rédaction  ^.  (/.  des  Ass,j  1899, 
p.  126). 


Sinistres  l^^^s  le  même  ordre  d'idées,  nous  relevons  un  arrêt  de  la  Cour  de 

antérieurs.  Toulouse,  du  10  novembre  1898,  décidant  que  «  lorsqu'il  est  stipulé  dans 
une  police  d'assurance  contre  l'incendie,  que  l'assuré  est  tenu  de  déclarer 
s'il  a  antérieurement  éprouvé  un  sinistre,  sous  peine  de  n'avoir  droit  à 
aucune  indemnité,  l'assuré  qui  a  fait  à  ce  sujet  une  déclaration  inexacte, 
ne  saurait,  pour  éviter  la  déchéance,  être  admis  à  prouver  que  l'agent 

• 

d'assurances,  rédacteur  de  la  police,  connaissait  le  sinistre  antérieurement 
éprouvé  et  non  déclaré.  Que  la  preuve  offerte  ne  serait  pertinente  qu'autant 
qu'elle  ne  serait  pas  en  contradiction  avec  les  termes  de  la  police  ou  qu'elle 
tendrait  à  prouver  que  le  contrat  n'a  pas  été  légalement  formé.  Hais  que 
la  connaissance  par  l'assureur  du  sinistre  antérieur  est  inopérante  et  ne 
peut  équivaloir  à  une  manœuvre  dolosive  d.  (Rec.  péiiod.  desAss,^  1899, 
p.  15). 

Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  rendu  le  26  du  même  mois,  a 
consacré  une  seconde  fois  la  validité  de  la  déchéance  pour  défaut  de 
déclaration  d'un  sinistre  antérieur.  {Ibid.j  1899,  p.  23). 

Co-assurances.       ^^  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation,  dans  son  audience  du 

6  mars  1899,  a  admis  aussi  la  déchéance  résultant  du  défaut  de  déclaration 
d'une  co-assurance,  en  décidant  que  les  juges  du  fond,  en  mettant  à  la 
charge  de  l'autre  assureur  la  totalité  de  l'indemnité,  avaient  fait  une 
appréciation  de  la  police  qui  échappait  au  contrôle  de  la  Cour  suprême* 
{L'Observateur,  1899,  p.  132). 
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Un  jugemenl  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date  du  3  août  1898,  a  Hypothèque, 
déclaré  déchu  de  tout  droit  à  indemnité  un  assuré  qui,  contrairement  aux 
stipulations  de  la  police,  n'avait  pas  fait  connaître  à  sa  Compagnie  une 
hypothèque  par  lui  consentie  sur  Timmeuble  garanti.  {Gaz,  des  Trib.  du 
18  novembre  1898).  Voir  dans  le  même  sens,  Seine,  18  février  1897  et  la 
note,  /.  des  Ass,,  1898,  p.  236. 


Nous  relevons,  par  contre,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  6  juillet 
1898,  décidant  qu'une  Compagnie  ^  en  stipulant  dans  ses  polices  que 
Tassurance  cesse  par  la  vente  si  la  continuation  du  contrat  n'a  pas  été 
imposée  à  Tacquéreur,  dispose  par  là  même  implicitement,  mais 
nécessairement,  que  l'assurance  en  cours  se  continue  en  cas  de  vente,  avec 
toutes  les  obligations  réciproques  qu'elle  comporte,  si  Tacquéreur  s'est 
engagé  à  continuer  la  police.  Que  le  droit  de  résiliation  qu'elle  s'est 
réservé  eg  ce  cas  doit  sans  doute  recevoir  son  exécution,  mais  que  cette 
résiliation  ne  saurait  avoir  d'effet  rétroactif,  et  que  si  un  sinistre  se 
produit  avant  qu'elle  ait  été  notifiée  à  l'acquéreur,  la  Compagnie  doit 
indemniser  ce  dernier  i».  {Gaz.  des  Trib,  du  5  octobre  1898). 


Vente. 
Délai. 


Signalons  enfin,  pour  en  terminer  avec  les  questions  de  déchéances,  un 
jugement  du  Tribunal  civil  de  Neufchàtel,  rendu  le  22  février  dernier,  qui 
consacre  de  nouveau  la  validité  de  la  clause  des  polices  relative  à  la 
prescription  de  six  mois,  et  décide  même  que  la  réclamation  dont  parle 
celte  clause  ne  peut  s'entendre  que  d'une  véclaLtmiion  judiciaire  et  non  de 
simples  démarches  pour  arriver  au  règlement  amiable  du  sinistre.  Il  ajoute 
qu'une  demande  d'assistance  judiciaire  ne  peut  équ\yaloir  à  un  acte  de 
procédure interruptif  de  prescription.  {Rec.périod.  desAss.^  1899,  p.  124). 
Or,  la  Cour  suprême,  dans  un  arrêt  rendu  précisément  à  cette  même  date 
(lu  ^  février  1899,  a  déclaré  que  a:  lorsque  la  police  ne  soumet  à  aucune 
formalité  spéciale  la  réclamation  que  doit  faire  l'assuré,  et  exige  seulement, 
à  peine  de  déchéance,  que  celle-ci  se  produise  dans  les  six  mois  du  jour 
de  1  incendie  ou  des  dernières  poursuites,  le  juge  peut,  sans  que  sa 
décision  tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  considérer  comme 
constituant  cette  réclamation,  le  fait  par  l'assuré  d'avoir  procédé  à  une 
expertise  amiable,  dans  le  délai  fixé  contradictoirement  avec  l'assureur  i>. 
[Ibid.,  p.  143). 


Prescription 

de 

six  mois. 

Acte 
interruptif. 

Expertise 
amiable. 


Fixation  de  Tindemnité.  —  La  Cour  de  Douai,  conformément  à  sa  Sinistre  total. 
jurisprudence  antérieure,  a  jugé,  le  18  mars  1898,  <c  qu'au  cas  d'incendie 
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Evaluations     total  d'objets  assurés  dont  Festimation  est,  par  suite,  impossible,   les 

la  po?fce        magistrats  peuvent  trouver  dans  l'évaluation  de  la  police,  dans  l'honorabilité 

Pi^ésomptions.  de  Tassuré,  dans  les  circonstances,  écartant  tout  soupçon,  dans  lesquelles 

il  a  contracté  la  police  et  procédé  à  Tcstimalion  des  objets  assurés,  des 
présomptions  que  la  valeur  réelle  de  ceux-ci  est  conforme  à  TestimatioD 
portée  dans  la  police  ».  {Rec.  périod,  des  Ass.,  1899,  p.  5). 


Expertise. 

Inobservation 

de. 
l'article  315 
C.  proc.  civ. 

Nullité. 


Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  rendu  le  19  octobre  1898,  décide  que 
<{  si,  en  l'absence  de  dispositions  formelles  de  la  loi,  l'inobservation  des 
formalités  prescrites  par  les  articles  315  et  suivants  du  Code  de  procédure 
civile  n'entraîne  pas  nécessairement,  dans  tous  les  cas,  la  nullité  de 
l'expertise,  cette  nullité  doit  être  prononcée  lorsque  l'irrégularité  commise 
a  pour  conséquence  de  porter  atteinte  à  la  libre  défense  des  parties. 
(/.  des  Ass,,  1899,  p.  120).  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  dépositions 
recueillies  par  les  experts  hors  la  présence  d'une  des  parties.       * 


Tiers 
arbitre. 

Arbitres 
divisés. 

Avis  motivé 

{Art.  1017 
V,  proe,  civ.}. 


Le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  jugé,  le  2  novembre  1898,  que  si,  en  cas 
de  partage,  les  experts,  aux  termes  de  l'article  1017  du  C.  de  proc.  civ., 
sont  tenus  de  rédiger  leur  avis  distinct  et  motivé,  ces  prescriptions  ne  sont 
pas  édictées  à  peine  de  nullité,  et  que  le  but  de  la  loi  est  atteint  lorsque 
le  tiers  arbitre  a  été  mis  à  même  de  connaître  d'une  façon  quelconque 
l'avis  de  chacun  des  arbitres  divisés  ]».  (/.  des  Ass,^  1899,  p.  121). 


Nomination 

par 
ordonnance. 

Juridiction 
gracieuse. 

Appel 
non  recevable. 


Signalons  enfin,  à  propos  des  expertises,  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Nîmes,  du  19  novembre  1898,  considérant  comme  un  acte  de  juridiction 
gracieuse  l'ordonnaf^ce  aux  termes  de  laquelle,  à  la  suite  d'un  incendie,  et 
conformément  aux  clauses  d'une  police  d'assurance,  le  président  du 
Tribunal  de  commerce  a  désigné,  à  la  requête  de  l'assureur  ou  de  l'assuré, 
un  expert  amiable  chargé  d'opérer  pour  le  compte  de  celle  des  deux 
parties  qui  avait  refusé  de  faire  elle-même  cette  désignation.  (/.  dcsAss.^ 
1899,  p.  157).  Cet  arrêt  décide,  en  conséquence,  qu'une  telle  ordonnance 
ne  saurait  être  frappée  d'appel  et  que  la  partie  n'a  qu'à  faire  valoir  tous 
ses  droits  et  moyens  devant  les  Tribunaux  compétents. 


Privilège 

du 

propriétaire. 


Attribution  de  rindemnité.  -—  La  Cour  de  Bordeaux,  dans  son 
audience  du  2  juin  1898,  a  jugé  que  «c  la  loi  du  19  février  1889  n'a  point 
accordé  au  propriétaire  un  privilège  général  sur  toutes  les  indemnités  qui 
pourraient  être  dues  à  sou  locataire,  mais  uniquement  sur  l'indemnité 
applicable  au  risque  locatif.  Qu'il  s'en  suit  que  l'assureur  d'un  locataire 
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ne  peut,  en  ce  qui  concerne  Tindemnité  qu'il  lui  doit  à  raison  de  ses 
pertes  personnelles,  subordonner  le  paiement  à  une  mainlevée  ou 
autorisation  du  propriétaire  de  Timmeuble  sinistré  ou  de  l'assureur  du 
propriétaire  ».  (Moniieur  judiciaire  de  Lyon,  du  16  décembre  1898).  Cet 
arrêt  est  le  résultat  d  une  erreur  juridique  manifeste  :  le  propriétaire, 
indépendamment  de  son  privilège  spécial  sur  l'indemnité  afférente  aux 
risques  locatifs  de  son  locataire,  peut,  comme  tous  les  autres  créanciers 
privilégiés  de  ce  dernier,  invoquer  le  §  i^^  de  l'article  2  de  la  loi  de  1889, 
qui  s'applique  à  toutes  les  indemnités  d'assurances.  (Y.  en  ce  sens: 
Paris,  2  août  1897,  Monit.  des  Ass.,  1898,  p.  276). 


Indemnité 

aflTérente 

au  mobilier 

du 
locataire. 

Loi 
du  iO  féviier 

isho. 


Recoors.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  du  20  avril  1898,  déclare 
que  «  la  présomption  de  faute  édictée  à  I4  charge  du  locataire  par  l'article 
1733  du  C.  civ.,  étant  particulièrement  rigoureuse,  ne  saurait  être  étendue 
en  dehors  des  termes  mêmes  de  la  loi.  Que  le  locataire  cessant,  aux 
termes  de  cet  article,  d'être  responsable  de  l'incendie  s1l  prouve  que  le 
feu  a  été  communiqué  par  un  bâtiment  voisin,  il  importe  peu  qu'il  occupe 
lui-même,  à  titre  de  propriétaire,  ce  bâtiment,  si  ces  deux  immeubles 
n'ont  pas  été,  par  son  fait,  réunis  pour  la  jouissance  dans  un  ensemble 
indivisible  ».  (/.  des  Ass.y  1899,  p.  152).  Cette  solution  nous  parait  très 
contestable  :  du  moment  où  la  maison  d'où  le  feu  est  parti  était  occupée, 
à  un  4itre  quelconque,  par  le  locataire  de  l'immeuble  où  l'incendie  s'est 
communiqué,  le  dit  locataire,  en  prouvant  cette  communication,  n'établit 
pas,  par  là  même,  que  la  chose  louée  a  péri  sans  sa  faute.  Il  demeure 
donc  responsable  dans  les  termes  du  droit  commun,  comme  tout  détenteur 
de  la  chose  d'autrui  (art.  1302,  C.  civ.)  et  c'est  bien  aller  contre  V esprit 
de  Tarticle  1733,  que  de  permettre  au  preneur  d'invoquer  la  lettre  de  ce 
texte,  pour  échapper  à  une  responsabilité  qui,  même  dans  ce  cas,  lui 
incomberait  toujours,  par  exemple,  comme  dépositaire  de  marchandises 
ou  comme  ouvrier  à  façon  ! 


Raeonrs 
locaUf. 

Maison 
voisine. 

OccupcUion 

par 
le  locataire. 

Conimuni' 

cation 

du  feu. 


La  Cour  de  Besançon,  dans  son  audience  du  28  décembre  1898,  a  jugé 
que  «  si  l'article  1735  du  C.  civ.  fait  peser  toute  entière,  sur  le  preneur, 
la  responsabilité  du  sinistre,  lorsque  l'incendie  a  éclaté  dans  les  lieux 
loués  par  le  fait  des  personnes  se  trouvant  dans  la  maison  incendiée,  et 
cela  quelle  que  soit  leur  qualité,  qu'elles  soient  des  hôtes,  des  domestiques 
ou  des  ouvriers,  cet  article  ne  pose  le  principe  de  la  responsabilité  du 
locataire  dans  ces  circonstances  que  parce  qu'il  attache  une  présomption 
d'imprudence  au  fait  d'introduction  par  le  preneur,  dans  la  maison  louée, 


Domestique. 

Art.  i735 
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de  personnes  dont  Tacle  a  occasionné  la  destruction  de  Timmeuble.  Que, 
d'un  autre  côté,  l'article  1384  du  C.  civ.  n'engendre  la  responsabilité  du 
maître  ou  commettant  que  lorsque  le  fait  dommageable  a  été  accompli 
dans  l'exercice  des  fonctions  du  préposé.  Qu'il  suit  de  là  que  le  preneur 
n'est  pas  responsable,  vis^-vis  du  propriétaire,  par  application  des 
articles  1735  et  1384,  lorsque  l'incendie  a  été  allumé  par  l'imprudence 
dun  domestique  qui  s'est  introduit  par  violence  et  contre  la  volonté  de 
son  maître,  dans  la  maison  louée  :&.  [Rec.  périod.  des  Ass.y  1899,  p.  8i  . 


Ouvrier. 
Effraction. 


Dans  le  même  ordre  d'idées,  nous  signalerons  un  jugement  du  Tribunal 
civil  de  la  Seine,  en  date  du  23  janvier  dernier,  décidant  que  c  Touvrier 
qui,  en  dehors  des  heures  de  travail,  pénètre  d'une  façon  clandestine  et  à 
Taide  d'effraction  chez  son  patron,  ne  saurait  par  son  fait  engager  la 
responsabilité  de  celui-ci,  dans  les  termes  de  l'article  1384  du  C.  civ. 
Qu'on  ne  doit  considérer  comme  «  personnes  de  la  maison  i»,  dans  le  sens 
de  l'article  1735  du  C.  civ.,  que  ceux-là  seulement,  serviteurs  ou  étrangers, 
que  le  patron  a  lui-même  introduit  dans  les  lieux. 

Qu'en  conséquence,  le  maître  d'un  ouvrier  qui  étant  rentré  nuitamment 
et  au  moyen  d'un  forcement  de  serrure  qualifié  effraction  par  le  Code 
pénal,  dans  son  atelier,  y  a  involontairement  occasionné  un  incendie,  ne 
peut  être  rendu  responsable,  vis-à-vis  du  propriétaire  de  l'immeuble,  des 
conséquences  de  cet  incendie,  ni  d'après  l'article  1384,  puisque  c'est  en 
dehors  de  l'exercice  de  ses  fonctions  que  l'ouvrier  a  occasionné  le  sinistre, 
ni  d'après  l'article  1735,  puisque  ce  n'est  pas  le  patron  qui  lui  a 
volontairement  et  de  plein  gré  donné  l'accès  des  lieux.  [Rec.  périod.  des 
As8.,  1899,  p.  129). 


2®  Contestations  a  l'occasion  des  primes. 


Tacite 
reconduction. 

Clause. 

Nullité. 


Nous  ne  relevons,  dans  ce  semestre,  que  bien  peu  de  décisions 
relatives  au  paiement  des  primes.  A  signaler,  cependant,  un  jugement  du 
Tribunal  de  Paix  du  onzième  arrondissement  de  Paris,  déclarant  que  la 
«  tacite  réconduction  qui  est  de  l'essence  du  contrat  de  louage,  ne  peut, 
malgré  tout  accord  contraire  des  parties,  recevoir  aucune  application  au 
contrat  d'assurance  »  et,  déboutant,  en  conséquence,  la  Compagnie  de  sa 
demande  en  paiement  <x  de  deux  prétendues  primes  d'assurance  contre 
l'incendie  n  échues  postérieurement  à  l'expiration  d'une  police  renouvelable 
par  tacite  réconduction.  (/.  des  Ass.,  1899,  p.  129). 
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C*est  là  une  décision  isolée,  rendue  en  violation  de  l'article  1134  du 
C.  civ.,  et  contraire  à  une  jurisprudence  depuis  longtemps  établie. 


C*est  ainsi  que  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  dans  son  audience 
du  23  décembre  dernier,  a  rejeté,  en  ces  termes,  Texception  d'un  assuré 
auquel  une  onzième  prime  était  réclamée  en  vertu,  précisément,  d'une 
clause  de  tacite  réconduction:  <r  Attendu  que  M.  ne  justifie  pas  et 
n'allègue  même  pas  avoir  déclaré  à  la  Compagnie  qu'il  entendait  faire 
cesser  son  engagement  dans  le  délai  prévu  au  contrat;  que  dès  lors 
l'assurance  a  été  renouvelée  par  tacite  réconduction;  que  dès  lors  la 
Compagnie  est  fondée  à  réclamer  à  M.  la  somme  de...  montant  de  la 
prime  échue  le  18  octobre  1898;  etc.  ».  Rec.  périod.  des  Afs.,iS99y 
p.  105. 

Indiquons  aussi,  pour  faire  pendant  à  la  décision  du  Juge  de  Paix  de 
Paris,  un  jugement  non  moins  arbitraire  du  Tribunal  de  commerce  de 
Marseille,  en  date  du  16  novembre  1898,  qui  n'a  pas  craint  de  déclarer 
que  q:  l'assureur  ne  saurait  s'appuyer  sur  une  clause  de  la  police  qui,  en 
cas  de  résiliation  après  ministre,  déclare  les  primes  perçues  acquises  à  la 
Compagnie,  pour  s'enrichir  aux  dépens  de  ses  assurés.  Que  cette  clause 
est  manifestement  contraire  aux  idées  supérieures  de  morale  qui  doivent 
présider  à  la  formation  des  contrats  et  blesserait  par  son  application  les 
principes  de  la  plus  vulgaire  équité.  Qu'en  conséquence,  la  Compagnie 
doit,  en  cas  de  résiliation  après  sinistre,  du  temps  restant  à  courir  sur  la 
prime  échue  ».  {V  Observateur ,  1899,  p.  4).  Ces  bons  juges  consulaires 
de...  Marseille  nous  paraissent,  dans  l'espèce,  avoir  complètement  perdu 
de  vue  et  le  caractère  aléatoire  du  contrat  d'assurance,  et  ce  principe 
c  de  la  plus  vulgaire  équité  »  consacré  en  ces  termes  par  l'article  1134  du 
C.  civ.  :  «  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux 
qui  les  ont  laites  j>. 

Qu'y  a-t-il  donc  d'illégal,  d'immoral  ou  même  simplement  d'injuste  à  ce 
que,  dans  un  contrat  aléatoire,  celle  des  parties  qui  consent  à  accepter  des 
risques  considérables  moyennant  une  prime  relativement  minime,  stipule 
qu'en  cas  d'incendie,  quelle  qu'en  soit  l'importance,  elle  pourra  toujours 
résilier  ledit  contrat  en  conservant  la  prime  perçue  !  La  contre-partie  de 
celte  prime,  ce  n'est  pas  l'indemnité  payée  à  l'assuré,  c'est  le  risque 
couru  par  l'assureur.  Or,  ce  risque  est  indivisible  et  du  iromenl  où  il  a 
couru,  il  a  couru  tnfe^ra/ewewf  et  la  prime  entière,  sa  contre-partie,  est, 
en  principe,  bien  légitimement  acquise  à  la  Compagnie. 


Validité. 


Résiliation 

après 

sinistre. 

Prime 
acquise. 

Clause 
annulée. 
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3**  Contestations  entre  les  Compagnies  et  les  Agents 

ET    solutions    diverses. 


Agent. 

Mandat. 

Louage 

de 
services. 

Loi 

du 

97  décembre 

i890. 


Nous  ne  relevons,  dans  ce  semestre,  qu'une  seule  décision  relative  à 
un  procès  engagé  entre  une  Compagnie  et  un  agent.  C'est  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Orléans,  remontant  au  2  mars  i898,  qui  déclare  que  €  Tagent 
d'une  Société  d'assurances  mutuelles  chargé  de  rechercher  des  assurances, 
de  dresser  des  actes  d'adhésion,  de  les  transmettre  à  la  Direction,  de 
signer  les  quittances  de  cotisations,  etc.  est  lié  avec  la  Société  par  un 
contrat  qui  participe  à  la  fois  du  louage  d'industrie  et  du  mandat.  Que  le 
caractère  principal  et  dominant  de  ce  contrat  est  celui  du  louage  de  services 
ou  d'industrie.  Qu'aux  termes  de  l'article  1780  du  C.  civ.,  modifié  par  la 
loi  du  27  décembre  1890,  ce  louage  de  services,  fait  sans  détermination 
de  durée,  peut  cesser  par  la  volonté  de  l'une  des  parties  contractantes, 
sous  réserves  des  dommages-intérêts  dus,  malgré  toute  clause  contraire, 
en  cas  de  révocation  intempestive  ^.  (/.  des  Ass,,  1899,  p.  5). 

La  question  de  savoir  si  la  loi  du  27  décembre  1890  doit  être  appliquée 
aux  agents  d'assurances  est  diversement  résolue  par  les  Tribunaux.  (V.  en 
sens  contraire,  Trib.  de  com.  de  la  Seine,  7  octobre  1897,Jfont^  desAss, 
1898,  p.  279). 


Mandat 

afin 

de  réalisation 

d'une 

police. 

Révocation. 

Doniniages- 
intérêts. 


D'après  un  jugement  du  Tribunal  de  Paix  de  Bordeaux  (3™*^  canton), 
c  le  contrat  intervenu  entre  une  personne  qui  a  chargé  un  agent 
d'assurances  de  rédiger  et  de  réaliser  une  police,  constitue  uu  mandat.  Et 
la  révocation  intempestive  et  sans  cause  de  ce  mandat  rend  celui  qui 
l'avait  donné  passible  de  dommages-intérêts  envers  l'agent  d'assurances, 
qui  a  droit  à  la  juste  rémunération  de  son  travail  et  de  ses  démarches  ». 
(/.  des  Ass,y  1899,  p.  80). 


ObjeU 

8U)et8 

à  varier. 

Réduction. 

Condition 
polestative. 


La  Cour  d'Alger,  dans  son  audience  du  2  novembre  1898,  a  déclaré 
«  nulle  comme  renfermant  une  condition  potestative  à  l'avantage  de 
Tassureur,  la  clause  de  la  police  aux  termes  de  laquelle  la  Compagnie  se 
réserve  le  droit  de  réduire  en  tout  temps  le  montant  de  l'assurance, 
lorsqu'elle  porte  sur  fabriques,  usines,  mobilier  industriel,  marchandises, 
récoltes,  etc.  ou  autres  objets  sujets  à  varier».  {L' Observateur ,  1899,  p.  83). 
C'est  là  une  fausse  interprétation  de  la  clause  en  question,  applicable 
uniquement  aux  choses  sujettes  à  varier  et,  sinon  en  cas  de  variation 
seulement,  du  moins  dans  la  mesure  où  cette  variation  parait  pouvoir  se 
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produire.  Ainsi  entendue  et  appliquée,  cette  convention  n*cst  nullcnicnt 
entachée  d'une  condition  potestative.  Les  Tribunaux  en  ont,  d'ailleurs, 
maintes  fois  consacré  la  validité. 

La  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  22  décembre       Incendie 

*  ^  ^  ▼olontaire. 

1898,  que  «  en  Tétat  actuel  de  la  législation,  le  fait  d  avoir  uicendie  une        voiture 
voilure  chargée  de  paille  ne  constitue  ni  un  crime,  ni  un  délit,  mais  une       ^®  paille. 

contravention  de  simple  police  punie  d'amende  par  Tarlicle  479,  §  i,  du  contravention. 
Code  pénal  ».  (/.  des  Ass.^  1899,  p.  149). 

Nous  signalerons,   enfin,   en  terminant  cette  Revue,  un  arrêt  de  la     ,  Policei. 
Chambre  des  requêtes,  du  18  avril  dernier,  qui  a  admis  le  pourvoi  formé  ^'aboniiement. 
par  la  Compagnie  d'Assurances  Générales  (Incendie)  contre  le  jugement         Calcul 
rendu  au  profit  de  l'Administration  de  l'Enregistrement  le  4  décembre  1897, 
dans  l'affaire  relative  au  calcul  de  la  taxe  d'abonnement. 

Cet  arrêt,  comme  tous  les  arrêts  d'admission,  n'est  pas  motivé,  mais  il  a 

été  précédé  d'un  rapport  absolument  favorable  de  M.  le  Conseiller  Voisin, 

et  rendu  conformément  aux  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Puech. 

C'est  d'un  excellent  augure  au  point  de  vue  de  la  solution  définitive  de  ce 

procès  qui  intéresse,  à  un  si  haut  point,  toutes  les  Compagnies  d'assurances 

contre  l'incendie.  

c.  OTTonrrrE. 


de  la  taxe. 


DÉCISIONS   R£IiATIVES  A  L'ASSURANCE  SUR  LA  VIE 

1»  Contestations  entre  Bénéficiaires  et  Tiers. 

Un  sieur  Lambey  avait  souscrit  une  assurance  mixte,  payable  à  lui-même, 
en  cas  de  vie  à  l'échéance  et  à  sa  fille  mineure,  en  cas  de  prédéccs;  il  avait 
cédé  ensuite  ladite  police  à  titre  de  nantissement. 

L'assuré  étant  mort  avant  l'échéance,  sa  veuve  prétendait  que  le 
nantissement  n'était  pas  valable;  que  Lambey  en  effet,  administrateur  légal 
des  biens  de  sa  fille  mineure,  avait,  en  celle  qualité,  accepté  la  stipulation 
faite  au  profit  de  ladite  mineure,  au  moment  même  où  il  souscrivait  la 
police  et  avait  rendu  celte  stipulation  irrévocable. 

La  Cour  de  Besançon  (arrêl  du  11  novembre  1898;  /.  des  Ass.,  1899, 
p.  140.  Lambey  c.  Bcraud)  n'a  pas  admis  les  prétentions  de  Mme  Lambey; 
elle  a  décidé  que  la  stipulation,  en  faveur  de  la  mineure,  consliluait  bien 
ttne  donation;  mais  que,  pour  que  ce  contrat  fûl  parfait,  il  fallait  le 
concours  des  deux  volontés  du  donateur  el  de  la  donataire;  que  les  deux 


Bénéfice. 
Mineur.  * 

Acceptation. 

Pouvoir 

illimité 

du  pèrCy 

adminis^ 

trateur  légal. 
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volontés  ne  pouvaient  émaner  de  Lambey  seul  ;  qu'ainsi,  en  droit,  le  contrat 
n'avait  pu  se  former;  que,  d'ailleurs,  en  fait,  il  n*y  avait,  dans  la  police, 
aucune  expression  qui  révélât,  chez  le  souscripteur,  l'intention  d'accepter, 
au  nom  de  sa  fille;  que  Lambey  avait,  dès  lors,  gardé  la  libre  disposition 
de  son  contrat  d'assurance  et  avait  pu  valablement  le  donner  à  titre  de 
nantissement;  qu'au  surplus,  et  à  supposer  même  que  le  bénéfice  de 
l'assurance  eût  été  acquis  à  la  mineure,  son  père  aurait  encore  pu  en 
disposer  et  le  céder  en  nantissement,  qu'en  effet,  le  père  est,  durant  le 
mariage,  administrateur  des  biens  personnels  de  ses  enfants  mineurs, 
sauf  à  rendre  compte  à  la  majorité  (art.  389,  C.  civil);  que  ce  pouvoir 
d'administrateur  n'est  limité  par  aucun  text«  et  ne  tombe  pas  soas 
l'application  de  la  loi  du  27  février  1880. 

Il  est  de  jurisprudence,  en  matière  de  donation  ordinaire,  que,  si  la 
donation  émane  du  tuteur,  il  ne  peut  réunir  à  la  fois  les  qualités  de 
donateur  et  de  donataire  ou  de  représentant  du  donataire  ni  accepter,  au 
nom  du  mineur  ou  autoriser  l'acceptation  faite  par  ce  dernier;  qu'il 
faut  un  tuteur  ad  /toc  ou  l'acceptation  du  subrogé-tuteur  ou  d'un  ascendant. 

Sans  doute,  un  administrateur  légal  (art.  935  du  C.  civ.)  peut  accepter 
une  donation  au  nom  de  son  enfant,  mais  une  donation  faite  par  des  tiers. 

En  matière  d'assurance  sur  la  vie,  le  même  raisonnement  s'impose  et 
d'une  manière  bien  plus  évidente;  en  aucun  cas,  le  souscripteur 
d'assurance  au  profit  d'un  tiers,  à  titre  gratuit,  n'entend  se  lier  les  mains; 
cela  est  vrai  surtout  de  l'assurance  mixte  où  l'assuré  stipule  d'abord  pour 
lui-même;  il  ne  faut  pas  qu'un  acte  de  pure  prévoyance  se  retourne 
contre  son  auteur;  il  ne  faut  pas  qu'un  bénéficiaire  indigne  puisse 
invoquer  cet  acte.  Le  souscripteur  doit  rester  libre  de  modifier,  à  son 
gré,  un  contrat  librement  souscrif. 

S'agissant  de  donation  ordinaire,  le  donateur  se  dessaisit  d'un  bien 
existant  ;  il  est  du  plus  grand  intérêt,  pour  les  tiers,  que  les  droits,  sur  ce 
bien,  soient  définitivement  fixés;  on  comprend  donc  qu'une  donation 
acceptée  doive  être  irrévocable  ;  mais  s'agissant  d'assurance  sur  la  vie,  le 
souscripteur  ne  peut  se  dessaisir  d'aucun  bien  ;  le  capital  assuré  n'existera 
qu'à  l'écliéance  prévue  dans  le  contrat,  ou  au  décès  du  souscripteur  et  à 
la  condition  du  paiement  des  primes;  les  tiers  n'ont  ici  aucun  intérêt;  il 
n'y  a  pas  incertitude  quant  aux  biens  et  ce  n'est  pas  le  lieu  d'invoquer  la 
maxime  :  «  donner  et  retenir  ne  vaut  y>.  Nous  devons  cependant  rappeler 
deux  décisions,  en  sens  contraire,  l'une  de  la  Cour  d'Orléans,  du  20  mars 
1887,  l'autre  de  la  Cour  de  Lyon,  du  14  avril  1892,  décisions  d'espèce 
d'ailleurs  et  dues  surtout  aux  circonstances  de  la  cause. 
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2°  Contestations  entre  Compagnies  et  Tiers. 

• 

Un  sieur  Picard  avait  souscrit  une  assurance  vie  entière,  à  litre  de 
garantie,  au  profit  d'un  sieur  Vauvcrt  ;  ce  dernier  étant  décédé  au  cours 
de  l'assurance,  un  avenant  ^vait  été  élabli  au  profit  de  ses  héritiers, 
toujours  à  titre  de  garantie;  Tassuré  étant  décédé  à  son  tour,  toutes  les 
parties  étaient  d'accord  pour  le  règlement,  lorsque  survinrent  deux 
oppositions  pratiquées  au  préjudice  de  Picard. 

Les  héritiers  Vauvert,  sous  le  prétexte  que  leur  créance  absorbait  le 
capital  assuré,  émirent  la  prétention  de  lourher  sans  le  concours  des 
héritiers  Picard  et  nonobstant  les  oppositions;  en  conséquence,  ils 
assignèrent  la  Compagnie  en  paiement  immédiat. 

La  Compagnie  répondit  en  déposant  à  la  Caisse  des  Consignations  pour 
le  compte  de  qui  de  droit  et  à  la  charge  des  oppositions. 

Le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  par  un  jugement  en  date  du  18  mars  1898 
(/.  des  Ass.,  i*^  avril  1899,  p.  143),  lui  donna  raison,  statuant: 
l"*  qH'elle  n'avait  pas  le  droit  de  se  faire  juge  du  mérite  des  oppositions  ; 
2*  que  l'intervention  des  héritiers  de  l'assuré  était  indispensable,  en 
présence  d'une  simple  cession  en  garantie,  réalisable  seulement  dans  les 
limites  de  la  créance  des  délégalairos. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  le  motif,  qu'en  principe,  le  tiers-débiteur  n'a 
pas  le  droit  de  se  faire  juge  du  mérite  d'une  opposition,  que,  dans  l'espèce, 
la  Compagnie  avait  eu  raison  d*exiger  les  mainlevées,  mais  par  le  molit 
que  les  oppositions  étaient  susceptibles  de  recevoir  effet,  dans  le  cas  de 
remboursement  de  la  créance  garantie  ;  sans  doute,  les  héritiers  de 
l'assuré  et  ceux  du  bénéficiaire  en  garantie  étaient  d'accord  sur  le  montant 
de  celle  créance;  ils  reconnaissaient  qu'elle  absorbait  le  capital  assuré  ; 
mais  si  les  opposants,  en  vertu  de  Tarticle  1166  du  Code  civil,  avaient 
élabli  une  fraude  commise  à  leur  détriment  et  prouvé,  qu'en  réalité,  la 
créance  des  héritiers  Vauvert,  n'absorbait  pas  le  montant  de  l'assurance  ; 
dans  ce  cas,  leur  opposition  prenait  effet  et  la  Compagnie  se  trouvait  avoir 
mal  payé. 

Quant  à  la  nécessité  de  l'intervention  des  héritier^  de  l'assuré,  elle 
n'était  pas  sérieusement  contestable;  il  tombe  sous  le  sens  que  l'assuré 
ou,  à  son  défaut,  ses  ayante-droit  ont  seuls  qualité,  ont  seuls  les  éléments 
utiles  pour  examiner  le  compte  de  leur  créancier,  le  reconnaître  ou  le 
contester;  les  Compagnies  commettraient  la  pins  grande  imprudence  en 
se  substituant,  en  pareil  cas,  au  débiteur  de  la  dette  (voir,  sur  ce  point. 
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arrêt  de  Rouen,  en  date  du  28  avril  1874,  confirmant  un  jugement  du 
Tribunal  civil  de  la  même  ville  du  6  août  1873;  (/.  des  Ass.^  1874, 
p.  491).  On  ne  peut  disposer  d'un  gage  quavec  le  concours  de  celui  qui 
Ta  donné  ou  sur  autorisation  de  justice.  (Art.  2078  du  C.  civil). 

Rappelons,  qu'en  cas  de  contestation  sur  le  bénéfice  de  Tassarance  et 
d'assignation  en  paiement,  il  ne  suffit  pas  à  l'assureur  de  déclarer  qu'il  s'en 
rapporte  à  la  justice;  il  doit  immédiatement  consigner,  sous  peine  de 
condamnation  à  des  intérêts,  intérêts  qui  ne  courent  que  du  jour 
de  Texigibilité  du  capital  assuré  et  non  du  jour  de  la  demande.  (C.  de  Paris, 
19  février  1898;  Tribunal  civil  delà  Seine,  5juillet  1898; If om/.  des  Ass.y 
1898,  p.  653). 

Voir  encore  sur  opposition,  C.  de  Paris,  4  mai  1893,  /.  des  Ass.^  1894, 
p.  17.  Trib.  Civ.  d'Alger,  15  novembre  1893,  ibid.,  1894,  p.  315.  C.  de 
Grenoble,  11  décembre  1894,  Monit.  des  Ass.  1895,  p.  302). 
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Le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  s'en  rapportant  à  de  simples  affirmations, 
avait  rendu,  le  12  mars  1897,  un  jugement  par  lequel  il  annulait  une 
police  endossable  égarée  et  ordonnait  que,  sur  lé  vu  du  jugement, 
rassureur  serait  tenu  de  payer  le  capital  assuré. 

Sur  appel  de  La  ConfiancCy  la  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  27  octobre 
1898,  a  infirmé  ce  jugement,  considérant  u  qu'aucune  preuve  n'établissait, 
qu'au  moment  de  la  disparition,  la  police  n'était  pas  endossée;  que  le 
contraire  même  résultait  des  documents  de  la  cause  et  des  débats;  qu'en 
conséquence,  la  Compagnie  étant  exposée  à  payer  deux  fois  ne  pouvait 
être  contrainte  de  verser  le  montant  de  l'assurance,  lors  de  l'échéance, 
que  sur  la  présentation  du  titre  lui-même;  qu'il  y  avait  lieu  simplement  de 
lui  donner  acte  de  sa  proposition  de  déposer  à  la  Caisse  des  Consignations  . 
pour  le  compte  de  qui  de  droit  (/.  des  Ass.,  1899,  p.  49.  La  Confiance 
contre  Connoly.  Voir  dans  le  même  sens,  Trib.  civ.  Seine,  12  novembre 
1891,  /.  des  Ass.,  1892,  p.  159;  26  novembre  1892,  Ibid.,  1893,  p.  129; 
18  mai  .1893,  Ibid.,  1893,  p.  250). 

Dans  Tespèce,  le  capital  n'était  pas  encore  exigible;  le  bénéficiaire  de  la 
police  demandait  que,  lors  de  l'échéance,  la  Compagnie  fût  tenue  de  payer, 
sans  remise  du  centrât  égaré. 

Sa  demande  ne  pouvait  être  accueillie  ;  il  est  de  toute  évidence  en  effet  que 
le  jugement  d  annulation  de  la  police  n'aurait  pas  été  opposable  à  un 
tiers-porteur  qui  se  serait  réclamé  d'un  endossement  régulier;  l'assureur, 
en  cas  de  paiement  opéré  sur  le  vu  du  jugement,  serait  resté  exposé  à  un 
second  paiement  entre  les  mains  du  tiers-porteur;  il  ne  pouvait  donc  faire 
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d'autre   proposition  que  celle   de  déposer  pour  le   compte  de  qui  de 
droit. 

Cet  unique  moyen  de  libération,  ne  laisse  pas  que  d'entratner  de  graves 
inconvénients;  sans  parler  des  difficultés  et  des  lenteurs  du  retrait,  c'est 
rimmobilisation  du  capital  assuré  pendant  le  temps  de  la  prescription, 
c'est-à-dire  pendant  trente  ans  ou  jusqu'à  ce  que  la  police  se  retrouve  ;  on 
comprend  difficilement  que  la  jurisprudence  maintienne,  en  pareille 
matière,  la  prescription  trentenaire  ;  sans  doute  les  prétendants-droit,  en 
mettant  la  Caisse  des  Consignations  en  cause,  peuvent  demander  au  tribunal 
qu*il  soit  Tait  emploi  du  montant  de  l'assurance,  en  titres  de  rente  sur 
TEtat  et  que  les  arrérages  leur  soient  versés,  à  charge  d'un  cautionnement 
pour  cinq  années  (art.  2277^  C.  civil,  jugement  du  Trib.  civ.  de  la  Seine, 
1^  août  4876);  mais  ce  n'en  est  pas  moins  Tindisponibilité  du  capital 
assuré  et,  surtout  si  ce  capital  est  important,  on  devine  quels  inconvénients 
et  quelles  pertes  peuvent  résulter  de  cette  situation  ;  que  devient  le  but  du 
souscripteur,  qui  était  d'indemniser  sa  femme  ou  ses  enfants  de  la  perte 
devant  résulter  de  son  décès?  Une  indemnité  qui  ne  produit  ses  effets 
qu'après  trente  ans  n'est  plus  une  indemnité  ;  il  est  vrai  que  la  police 
souscrite  à  Tordre  de  l'assuré  est  le  plus  souvent  souscrite  en  vue  d'une 
garantie  à  donner,  d'un  paiement  à  faire  ;  elle  a  bien  plutôt  les  apparences 
d'un  moyen  de  crédit  que  celui  de  prévoyance;  il  arrive  pourtant  que  le 
souscripteur  n'use  pas  de  la  faculté  d'endossement,  et  alors  l'assurance 
reprend  son  vrai  caractère  ;  il  arrive  encore  que  le  souscripteur  n'a  pas 
remarqué  la  faculté  d'endossement  insérée  dans  les  conditions  générales 
de  certaines  polices  et  n'a  voulu  faire  qu'un  contrat  d'indemnité;  que 
deviendront  ses  intentions,  si  ses  enfants  ou  sa  femme  sont  obligés 
d'attendre  trente  ans  pour  toucher  cette  indemnité  ? 

On  comprend,  qu'en  cas  de  perte  de  police  endossable,  les  articles  151 
et  152  du  Code  de  commerce  ne  soient  pas  applicables  et  qu'une  simple 
ordonnance  du  juge  soit  insuffisante;  mais  pourquoi  ne  pas  abréger  la 
prescription,  la  rapprocher  le  plus  possible  du  décès,  la  porter  à  trois  ans 
par  exemple?  pourquoi,  à  défaut  de  convention  spéciale,  ne  pas  admettre 
la  prescription  de  cinq  ans,  édictée  par  Tarticle  189,  C.  comm.  pour  la 
lettre  de  change  et  par  l'article  432  pour  les  assurances  maritimes, 
prescription  qui  prendrait  effet  à  partir  du  décès? 

On  a  répondu  que  la  prescription  de  trente  ans  était  la  prescription  de 
droit  commun,  que  les  courtes  prescriptions  forment  des  exceptions,  et, 
dès  lors,  ne  peuvent  être  étendues  ;  que  d'ailleurs,  si  on  les  a  admises 
pour  les  lettres  de  change  et  les  assurances  maritimes,  c'est  que  tout  ce 


282 


MONITEUR  DES  ASSURANCES 


qui  regarde  le  commerce  cl  l'industrie  demande  une  prompte  solution. 
L'objection  nous  paraît  mauvaise;  il  peut  y  avoir  et  il  y  a  souvent  plus 
d'urgence  à  réparer  le  dommage  résultant  d'un  décès  que  celui  résultant 
de  la  perce  d'un  billet  a  ordre  ou  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  navire. 

Une  prescription,  de  cinq  ans  ou  de  trois  ans,  pourrait  résulter 
d'une  convention  expresse  de  la  police  ;  les  Compagnies  d'assurances 
incendie  insèrent  de  pareilles  conventions  et  la  Cour  de  cassation  (arrêt  du 
i'^^  lévrier  1853)  a  déclaré  qu'elles  n'ont  rien  de  contraire  à  Tordre 
public,  aux  lois  ni  aux  bonnes  mœurs;  on  ne  voit  pas  pour  quel  motif, 
dans  un  contrat  synallagmatique,  les  parties  n'auraient  pas  le  droit  de 
déterminer  un  délai  dans  lequel  devraient,  à  peine  de  forclusion,  s'exercer 
leurs  réclamations  réciproques  ;  on  ne  voit  pas  non  plus  pour  quel  motif 
une  prescription  de  trois  ou  cinq  ans  ne  pourrait  pas  résulter,  comme  il 
arrive  pour  la  faculté  d'endossement,  d'une  ^iînple  clause  du  contrat? 
.  Craint-on  que  le  cessionnaire  par  endos  n'ait  pas  assez  de  temps  pour 
exercer  ses  droits?  Il  semble  qu'un  délai  de  trois  ou  cinq  ans  soit  bien 
sulfisant  pour  lui  permettre  de  connaître  le  décès  de  l'assuré,  d'autant 
qu'un  pareil  cessionnaire  est  très  intéressé  à  surveiller  l'existence  de  son 
débiteur. 

Il  n'y  a  nulle  raison  de  maintenir  la  prescription  de  trente  ans  en 
matière  d'assurances  sur  la  vie  et  toute  raison,  au  contraire,  d  admettre 
une  prescription  très  courte. 
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Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date  du  28  novembre 
1898,  rendu  sur  enquête,  a  statué  que  le  fait  de  ne  pas  révéler  une 
proposition  antérieurement  faite  à  une  autre  Compagnie  et  celui  de  se 
prétendre  sobre,  alors  qu'on  est  intempérant,  constituent  des  réticences 
de  nature  à  diminuer  l'opinion  du  risque  et  à  entraîner  l'annulation  de  la 
police.  («/.  des  Ass.^  1899,  p.  97.  Brebion  c.  Mutaal-Life). 

Rien  à  dire  en  ce  qui  concerne  la  proposition  ;  il  est  clair  qu'une 
proposition  signée  et  suivie  d'un  examen  médical  ne  peut  être  confondue, 
comme  le  prétendait  la  dame  Brebion,  avec  de  simples  pourparlers  et  que 
Brebion  ne  s'était  pas  mépris  sur  le  caractère  ferme  et  positif  de  sa 
demande. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  la  tempérance,  la  réticence  était-elle  aussi 
bien  établie  ?  Brebion  était  un  homme  du  Nord,  doublé  d'un  restaurateur 
et  l'on  dit  que  les  hommes  du  Nord,  même  non  doublés,  boivent  plus  que 
les  gens  du  Midi,  sans  se  croire,  en  bonne  conscience,  intempérants. 
Où  commence,  ici,  l'intempérance;  où  finit-elle?   Question   difficile  à 
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résoudre  et  presque  de  lalitude!  Le  Tribunal  ne  s'est  pas  arrêté  à  ces 
scrupules  et,  convaincu  par  les  dépositions  de  Tenquéte,  il  a  déclaré 
pochardy  avant  la  lettre,  c'est-à-dire  avant  la  souscription  du  contrat,  le 
sieur  Brebion . 

Nous  releverons^ses  considérants  à  propos  de  la  contre-enquête  produite 
par  H"'^  Brebion:  attendu,  dit-il,  que  ces  dépositions  ne  doivent  être 
accueillies  qu'avec  une  certaine  réserve,  soit  que  les  témoins  aient  eu  leur 
liberté  un  peu  gênée  par  la  nature  de  leurs  relations  avec  Brebion,  soit 
qu'ils  aient,  à  raison  même  de  leur  propre  régime,  l'appréciation  un  peu 
large  en  matière  de  tempérance,  soit  enfin  parce  qu'ils  manquent  du  coup 
d'œil  de  l'homme  de  l'art  pour  discerner  tel  ou  tel  signe  de  Talcoolisme. 
Les  Compagnies  ont  raison  de  recourir  le  moins  possible  aux  enquêtes  ; 
il  leur  est  très  difficile  en  effet  de  trouver  des  témoins,  tandis  que  leurs 
adversaires  en  trouvent  vingt  pour  un,  témoins  de  complaisance  ou  c  g^^nés 
par  leurs  relations,  » 

Â  rappeler,  au  point  de  vue  de  Tintenipérance,  un  jugement  du  Tribunal 
civil  du  3  mars  1885  (/.  des  Ass.,  1885,  p.  288),  statuant  que  le  fait  de 
n'avoir  pas  déclaré  des  habitudes  d'intempérance  ne  constitue  pas  une 
rélicence  à  la  charge  de  l'assuré,  si  la  Compagnie  ne  Ta  pas  interpellé  à  ce 
sujet. 

Au  point  de  vue  de  propositions  faites  et  non  révélées,  voir  deux  arrêts 
de  la  Cour  de  Paris,  Vun  du  22  mars  1893  (/.  des  Ass.,  1893,  p.  434), 
décidant  qu'il  n'y  a  pas  réticence  si  le  proposant,  en  s'adressant  à  une 
autre  Compagnie,  ignore  encore  le  sort  de  sa  première  proposition  et 
partant  est  de  bonne  foi;  —  l'autre,  en  date  du  12  janvier  1894,  écartant 
également  la  réticence,  lorsque  le  proposant  a  retiré,  de  lui-même,  la 
proposition  faite  à  une  première  Compagnie.  (/.  des  Ass»,  1894,  p.  96). 


L'espèce  est  assez  compliquée  :  un  sieur  Dubois  avait  contracté,  le 
5  mars  1890,  à  la  Caisse  Paternelle^  une  assurance  mixte  de  50,000  fr., 
payable  soit  à  lui-même,  en  cas  de  vie  à  l'échéance,  soit  à  son  père,  en  cas 
de  prédécès. 

Le  17  décembre  1897,  il  contractait  une  seconde  assurance,  de  même 
nature,  de  même  capital,  mais  au  profit  de  sa  femme,  dans  le  cas  où  il 
iécèderait  avant  l'échéance.  Cette  échéance  était  également  la  même  que 
celle  de  la  première  police. 

Le  2  mars  1898,  il  se  présentait  pour  acquitter  la  prime  échue  ;  mais 
ayant  appris  que  sa  femme  avait  signifié  une  ordonnance  par  laquelle  elle 
faisait'  savoir  qu^elle  était  en  instance  de  séparation  de  biens  et  considérerait, 
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comme  faite  en  fraude  de  ses  droits,  toute  transmission  de  la  police,  il 
déclara  ne  plus  vouloir  payer  cette  prime  et  résilier  l'assurance. 

La  Compagnie  prit  acte  de  cette  déclaration  et,  par  lettre  recommandée, 
en  date  du  4  mars  1898,  avisa  Dubois  que  cette  police  était  annulée  et, 
la  première  police,  réduite  à  16,000  francs. 

Le  7  mars,  la  dame  Dubois,  assistée  de  son  mari,  fait  des  offres  réelles 
et,  sur  refus,  demande  au  tribunal  de  déclarer  les  offres  valables. 

Le  13  août  suivant,  toujours  assistée  de  son  mari,  elle  demande  au 
Tribunal  de  déclarer  irrévocable  l'attribution  stipulée,  à  son  profit,  au 
contrat  dont  est  question,  excipant  de  son  acceptation  (art.  1121  C.  civ.). 

Dubois  meurt  le  29  août  1898,  la  dame  Dubois  réclame  les  50,000  francs 
assurés,  prétendant,  qu'au  moment  où  son  mari  avait  demandé  h 
résiliation,  il  ne  jouissait  plus  de  ses  facultés. 

La  Caisse  Paternelle  objecta  que  le  contrat  souscrit  le  17  décembre 
1897  était  un  contrat  distinct  de  celui  souscrit  le  5  mars  1890;  que  la 
prime  n'ayant  pas  été  payée,  l'assurance  se  trouvait  purement  et 
simplement  annulée;  qu'au  contraire,  la  police  souscrite  en  1890  était 
simplement  réduite  à  une  valeur  de  16,000  francs;  qu'elle  offrait  de  payer 
celte  somme,  non  à  H°*®  Dubois  mais  à  la  succession  de  l'assuré. 

Le  Tribunal  (/.  Le  Droite  3  mai  1899;  jugement  du  Trib.  civ.  delà 
Seine,  en  date  du  29  mars  1899)  a  repoussé  la  demande  en  validité 
d'offres  pour  deux  raisons  ;  la  première,  que  la  stipulation  faite  au  profit 
de  la  dame  Dubois  constituait  une  libéralité  qui  avait  été  révoquée  par  le 
refus  du  paiement  de  la  prime  ;  la  seconde,  que  le  paiement  des  primes  ne 
peut  avoir  lieu  contre  le  gré  de  l'assuré;  il  a  repoussé  également 
l'allégation  de  la  démence,  estimant  qu'il  n'y  avait  lieu  à  l'application  de 
l'article  504  du  Code  civil  dans  le  fait  d'un  souscripteur  d'assurance  qui, 
mécontent  d'une  opposition  faite  sur  sa  police,  refuse  de  payer  la 
prime. 

Il  a  déclaré  que  le  contrat  du  17  décembre  1897  était  une  continuation  de 
celui  du  5  mars  1890,  un  avenant  à  ce  dernier  contrat  et  que  la  Compagnie 
devait  payer,  à  M™*  Dubois,  le  montant  de  l'assurance  de  1890,  soit  les 
seize  mille  francs  de  réduction. 

Tout  d'abord,  il  ne  sera  jamais  vrai  de  dire  que  l'assurance  est  une 
libéralité;  c'est  une  indemnité  et  s'il  y  a  révocation,  l'article  1096  n'est 
pas  applicable;  celui  qui  a  souscrit  un  contrat  de  prévoyance  doit  rester 
libre  d'annuler  ou  de  modifier  ce  contrat. 

Le  Tribunal  ajoute  que  le  paiement  des  primes  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec 
le  consentement  ou  la  tolérance  de  l'assuré;  c'est  aller  trop  loin  ;  sans 
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doule,  on  ne  peut  pas  contraindre  quelqu'un  à  s'assurer;  mais  s'il  s'est 
assuré  et  s'il  a,  par  exemple,  cédé  son  contrat  à  litre  de  garantie  ou  de 
paiement  d'une  dette,  le  cèssionnaire,  pour  maintenir  l'eflTicacité  de  son 
gage  ou  de  son  titre,  a  parraitement  le  droit  de  payer  les  primes,  même 
contre  le  gré  de  son  débiteur;  décider  autrement  serait  s'exposer  à 
favoriser  la  mauvaise  foi  ;  quel,  dommage  d'ailleurs  Tassuré  pourrait-il 
éprouver  du  paiement  de  la  prime  par  le  cessionnaire  ?  Quelles  raisons 
pourrait- il  invoquer  pour  s'y  opposer? 

Le  Tribunal,  en  décidant  que  l'acte  du  17  décembre  1897  constituait  un 
avenant,  a  jugé  que  le  capital  réduit  devait  revenir  à  la  dame  Dubois. 
Pour  repousser  la  demande  en  validité  d'oiïres,  il  avait  déclaré  pourtant 
que  le  fait,  par  Dubois,  de  refuser  le  paiement  de  la  prime,  en  présence 
de  l'opposition  signifiée  par  sa  femme,  était  une  révocation  évidente;  il  y 
a  donc  là  contradiction  et  le  montant  de  l'assurance  devait  revenir  aux 
bénéficiaires  primitivement  désignés,  c'est-à-dire,  à  défaut  du  père  de 
l'assuré,  aux  héritiers. 

Quant   au  caractère  du  contrat  en  date  du  17  décembre  1897,  on 

s'explique  mal  qu'il  ait  pu  donner  lieu  à  difficultés  ;  le  Tribunal  en  effet, 

constate  que,  *i  dans  les  deux  contrats,  l'assuré,  la  durée  du  contrat,  la 

»  somme  stipulée,  le  montant  de  la  prime  senties  mêmes;  que  le  nouveau 

)>  contrat  porte  deux  numéros  d'ordre,  dont  celui  de  la  première  police  ; 

»  que  les  parts  d'assurance  jointes  à  la  police  du  17  décembre  1897  portent 

9  toutes  la  date  du  5i  mars  1890  comme  étant  celle  du  contrat.  »  En 

conséquence,  il  semble  bien  qu'il  ne  pouvait  s'agir  que  d'avenant..(Voir, 

relativement  à  l'acceptation  par  la  femme,  Trib.  civ.  de  Troyes,  /.  des  .1  w., 

1888,  p.  51,  Trib.  civ.  Seine,  4  juillet  1882,  ibid.,  1882,  p.  520.  Morlaix, 

20  février  1890;  ibid.,  1890,  p.  224.  Cassation,  22  février  1893;  ibid,, 

1893,  p.    163.  Rouen,   21   mars  1893;   ibid.,  1894,   p.    22.   Orléans, 

17  janvier  1894;  ibid.,  p.  141.  Paris,  10  mars  1896;  î6<(/;  1896,  p.  201. 

Par  un  arrêt  du  1"  mai  1899,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'il  n'est  Secret 

pas  permis  à  un  médecin  de  révéler,  dans  une  enquête,  que  son  client  a  pf^ofessionnel. 

élé,  à  une  certaine  époque,  atteint  d'une  maladie  dont,  lui  médecin,  n'a  Enquête! 

pu  avoir  connaissance  qu'à  raison  des  soins  qu'il  a  donnés;  que  le  Révélation 


témoignage  d'un  médecin,  ainsi  provoqué  et  fourni,  au  mépris  de  la 
prohibition  édictée  par  l'article  378  du  Code  pénal,  ne  saurait  servir  de 
fondement  à  une  décision  de  justice.  {Gaz.  des  Trib.,  10  mai  1899; 
Bousquet  contre  le  Grcsham). 
Lo  Gresham  dans  Tespèce,  demandait  l'annulation  du  contrat,  par  le 

20 


ihlerdite. 
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motif  que  Tassuré  n'avait  pas  révélé  Texistence  d'une  fistule  urinaîre  dont 
il  était  atteint,  au  moment  de  la  souscription  de  Tassurance. 

La  Cour  d'appel  de  Paris  infirmant  un  jugement  du  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  autorisa  le  Gresham  à  prouver  la  réticence.  Un  seul 

témoin,  le  D*^  F fut  entendu  dans  l'enquête.  C'est  sur  sa  déposition  que 

les  juges  du  fond  s'appuyèrent  pour  débouter  le  bénéficiaire  Bousquet. 

Mais  ce  dernier  avait  pris,  devant  le  tribunal  de  commerce,  des 
conclusions  subsidiaires  ainsi  conçues  :  <l  Voir  dire  que  la  déposition  du 
D*"  P....  constitue  une  violation  du  secret  professionnel  d'ordre  public,  les 
faits  révélés  n'ayant  pu  être  connus  de  lui  qu'à  raison  de  sa  profession  de 
médecin  ;  voir  dire  que  le  tribunal  ne  saurait  baser  sa  décision  sur  une 
déposition  qui  constituait  la  violation  d'un  principe  d'ordre  public.  » 

La  Cour  de  Paris  avait  répondu  :  «  En  ce  qui  touche  le  respect  du  secret 
professionnel,  quelque  étroite  que  soit  l'obligation  qui  en  dérive,  il 
n'enlève  pas  au  magistrat,  par  l'intervention  duquel  est  apporté  un 
témoignage  sur  un  fait  professionnel,  le  droit  de  demander  à  cette 
déclaration  un  élément  de  preuve  pour  la  manifestation  de  la  vérité  £. 

C'est  dans  ces  conditions  que  la  Cour  suprême  a  cassé  et  renvoyé 
devant  la  Cour  d'Amiens. 

Il  serait  à  désirer  que  la  Cour  d'Amiens  jugeât  dans  le  même  sens  que 
la  Cour  d'appel  de  Paris;  si,  pour  sauver  le  principe,  elle  concluait  au 
maintien  de  l'assurance,  elle  concluerait  contre  le  droit,  et  le  droit  absolu 
aussi,  d'ordre  public  tout  autant,  qu'ont  les  Compagnies  de  n'être  pas 
trom[tées,  de  n'assurer  qu'en  connaissance  de  cause  ;  quand  la  réticence 
est  manifeste,  il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  échapper  à  ses  conséquences 
légitimes,  en  se  couvrant  d'un  article  du  Code  qui  n*a  pu  être  fait  pour 
favoriser  la  fraude. 

La  jurisprudence  d'ailleurs,  tout  en  proclamant  à  chaque  occasion,  le 
principe  du  secret  professionnel,  semble  admettre  qu'en  pareille  matière, 
la  discrétion  n'est  pas  une  obligation  mais  une  faculté;  que  celui  qui  est 
lié  par  le  secret  professionnel  doit  surtout  s'en  rapporter  à  sa  conscience. 
(Voir,  en  ce  sens,  jugement  du  Tribunal  du  Havre,  30  juillet  1886;  arrêt 
de  Besançon,  7  février  1887;  Paris,  4  février  1891. 

Dans  un  arrêt  du  29  mars  1889,  la  Cour  de  Paris  a  décidé  qu'un  agent 
de  change  cité  devant  la  justice,  est  délié  du  secret  professionnel  s'il  doit 
résulter  du  fait  à  révéler  un  principe  d'action  pour  les  tiers;  voilà  l'équité; 
le  médecin  ne  doit  être  tenu  au  secret  professionnel  que  dans  deux  cas  : 
l""  lorsqu'on  lui  a  confié  un  secret;  2°  lorsque  la  maladie  qu'il  a  soignée 
est  secrète  de  sa  nature. 
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3^  Questions  diverses. 

Une  saisie-arrêt  peut  valablement  frapper  les  ressources  futures  du  saisi, 
même  les  créances  incertaines  quant  à  leur  chiffre,  pourvu  que  le  principe 
de  ces  créances  soit  certain  et  préexistant. 

Les  Commissions  consenties  par  une  Compagnie  d'assurances  à  son 
agent  constituent  une  dette  de  la  Compagnie  envers  Tagent  et  peuvent 
faire  Tobjet  d'une  saisie-arrêt  par  les  créanciers  de  ce  dernier. 

Peu  importe  qu'il  ait  été  stipulé  dans  la  convention  intervenue  entre  la 
Compagnie  et  son  agent,  que  lesdites  commissions  seraient  prélevées  sur 
les  primes  au  fur  et  à  mesure  des  encaissements.  (Lyon,  27  juillet  1898; 
Rec.  périod.  des  Ass.^  novembre  4898,  p.  537). 

Un  arrêt  de  Lyon,  du  18  novembre  1898,  confirmant  un  jugement 
rendu,  le  13  mai  1897,  par  le  Tribunal  civil  de  Montbrison,  a  statué  que, 
pour  que  des  actes  antérieurs  au  jugement  d'interdiction  soient  annulés, 
il  ne  suffit  pas  que  les  causes  d  interdiction  aient  existé  au  moment  de  ces 
actes,  il  faut  encore  que  ces  causes  soient  notoires  et  cotwues  du  tiers  qui 
a  traité  avec  la  personne  interdite.  (D.  P.,  1899,  2,  p.  103). 

L'article  503  C.  civ.,  n'exige  pas,  pour  l'annulation  des  actes  antérieurs 
à  l'interdiction,  que  le  tiers  ait  eu  connaissance  de  la  démence  notoire  de 
la  personne  avec  laquelle  il  traitait.  Le  jugement  et  l'arrêt  susrelatés,  au 
contraire,  l'exigent  et  font  ainsi  une  application  plus  sensée  de  l'article 
dont  il  s'agit. 

Lorsqu'un  légataire  universel  est  obligé  d'acquitter  un  legs  particulier,  il 

ne  doit  pas  se  borner  à  payer,  au  tuteur  du  légataire  à  titre  particulier,  la 

somme  léguée,  il  doit  encore  veiller  à  l'emploi  des  fonds,  conformément  au 

testament,  sinon  il  peut  être  rendu  responsable  de  la  perte  des  fonds. 

Gourde  Paris,  29  décembre  1898.  Le  journal  La  Loi^  3  mars  1899). 

Le  Tribunal  de  Heaux,  au  contraire,  (20  mars  1896)  avait  pensé  que  le 
légataire  universel  en  versant  les  fonds,  avec  l'assentiment  du  tuteur, 
entre  les  mains  d'un  notaire,  était  dégagé  de  toute  responsabilité  ;  que  cette 
responsabilité  ne  pesait  plus  que  sur  le  tuteur  dans  les  termes  de  la  loi  du 
21  février  1880.  Il  avait  perdu  de  vue  que  le  testateur  avait  nettement 
indiqué  sa  volonté  que  le  tuteur  n'eût  pas,  à  sa  disposition,  les  fonds  légués 
ou  que,  tout  au  moins,  l'emploi  de  ces  fonds  fût  surveillé. 

En  cas  do  legs  d'une  somme  devant  être  employée  en  rente  viagère  au 
profit  d'un  légataire  particulier,  le  légataire  universel,  pour  écarter  toute 
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éventualité  de  recours,  fera  bien  de  souscrire  lui-même  le  contrat  de  renie 
ou,  tout  au  moins,  d'y  intervenir. 


Liquidation 

judiciaire, 

Refus 

de   concordat. 

Dessaisis- 
sement 
du  liquidé. 


Par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  6  février  1899,  il  a  élé 
décidé  :  <£  qu'en  cas  d'union  des  créanciers  après  refus  de  concordat,  le 
débiteur  non  déclaré  en  faillite,  bien  que  continuant  de  jouir  des  autres 
avantages  attachés  à  la  liquidation  judiciaire,  n'en  est  pas  moins 
complètement  dessaisi  de  ses  biens  et  de  Texercice  des  droits  et  actions 
qui  s'y  réfèrent  ;  que  c'est  aux  liquidateurs  seuls,  comme  représentants 
des  créanciers,  qu'il  incombe  de  réaliser  et  de  répartir  Tactif  dans  les 
formes  prescrites  en  matière  de  faillite  ».  (/.  Le  Droit,  26  février  1899). 

Il  résulte  de  cet  arrêt  que  la  mission  des  liquidateurs,  après  le  rejet  du 
concordat,  change  absolument  de  caractère  ;  simples  curateurs  jusque  là, 
ils  deviennent  de  véritables  liquidateurs  et  se  comportent  comme  des 
syndics. 

La  loi  du  4  mars  1889  permet  cependant  aux  juges  de  ne  pas  déclarer  la 
faillite  ;  que  deviendra  celte  faculté,  s'il  suffit  aux  créanciers  de  refuser  le 
concordat  pour  produire  une  situation  identique  à  celle  de  la  faillite? 

Nous  avons  cru  devoir  signaler  cet  arrêt  qui  peut  avoir  son  intérêt  en 
matière  d'assurances  sur  la  vie  ou  de  rentes  viagères. 


Concurrence 
déloyale. 

Annonces 

prêtant 

à  confusion. 


Des  annonces  dissimulant  le  véritable  caractère  d'une  Société  et  rédigées 
de  manière  à  délourner  la  clientèle  d'une  autre  Société  similaire,  en  créant 
une  confusion,  peuvent  servir  de  base  à  une  action  en  dommages-intérêts 
pour  concurrence  dôloyale. 

Il  en  est  de  même  si  la  Société  défenderesse  a  fait  imprimer  en  caractères 
plus  apparents,  les  noms  et  qualités,  qui  constituent  des  éléments  essentiels 
de  la  Société  rivale,  dans  le  but  évident  de  rendre  cette  confusion  inévitable. 
(La  Prévoyance-Vie  c,  la  Mutuelle  Nationale.  Journal  La  Lox^  26  mai 
1899). 


Défaut 

de  remise 

de  la  police. 

Absence 
de  contrat. 


4"  Etranger. 

Le  contrat,  objet  du  litige,  portait,  dans  ses  conditions  générales,  une 
clause  ainsi  conçue:  a  l'assurance  prend  existence  aussitôt  que  la  police 
est  remise  à  l'ayant-droit,  moyennant  le  versement  de  la  somme  pour 
laquelle  la  quittance  est  contenue  dans  la  police  ». 

En  présence  d'une  clause  aussi'  formelle,  clause  subordonnant 
l'existence  du  contrat  à  la  remise  de  la  police,  et  de  ce  fait  que  rappelant 
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n'avait  opéré  aucun  paiement  de  primes,  c*est  à  bon  droit  que  la  Cour 
d  appel  de  Bruxelles  a  décidé  que  le  contrat  n'avait  pas  été  formé.  (Arrêt 
de  la  Cour  de  Bruxelles,  19  juin  1898;  /.  des  As$.y  1899,  p.  137). 

L'article  42  de  la  loi  belge  du  11  juin  1874  sur  les  assurances  est  ainsi       Transfert 

de  police. 

conçu  :  «  la  transmission  des  droits  résultant  de  l'assurance  s'opère  par  le     \ccepiat 
transfert  de  la  police  signé  par  le  cédant,  le  cessionnaire  et  l'assureur.  »  nécessaire 

Il  en  résulte  qu'en  cas  de  perte  de  police  endossable,  l'assureur  peut  se  la  Compagnie 
libérer  sans  remise  de  ladite  police,  du  moment  qu'il  n'a  ni  connu  ni 
approuvé  ancune  cession.  (Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  5  mai 
1898.  /.  de$  Ass,y  1899,  p.  21, 

L.  REONAULT. 


ion 


DÉCISIONS  RELATIVES  ▲  L  ASSURANCE-ACCIDENTS 

• 

Comme  nous  Tavons  fait  dans  les  précédentes  Revues  de  jurisprudence, 
nous  relaterons,  dans  une  première  partie,  les  décisions  relatives  à 
l'assurance  contre  les  accidents  corporels  (collective  et  individuelle)  ; 
dans  la  deuxième  partie,  nous  nous  occuperons  de  l'assurance  contre  les 
accidents  des  chevaux  et  voilures.  Enfin,  une  troisième  partie  sera  consacrée 
aux  questions  diverses. 

1**  Assurances  collective  et  individuelle. 

On  sait  que,  d'après  les  tarifs  des  Compagnies  d'assurances,  le  taux  Profession 
de  la  prime  varie  suivant  les  professions,  et  est,  naturellement,  proportionné 
au  plus  ou  moins  de  danger  que  présente  le  travail  habituel  et  normal  des 
ouvriers.  Les  polices  spécifient  toujours  aussi  exactement  que  possible 
la  nature  de  l'industrie,  et  les  dispositions  de  l'article  348  du  Code  de 
commerce  indiquent  bien  nettement  les  conséquences  que  pourrait 
entraîner  une  déclaration  erronée  à  cet  égard,  quand  elles  prescrivent  que 

<  toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  la  part  de  l'assuré qui 

diminueraient  Fopinion  du  risque  ou  en  changeraient  le  sujet,  annulent 
Vassurance.  > 

Le  texte  si  précis  de  cet  article  n'a  pas  empêché  la  4"^^  Chambre  du 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  de  rendre,  le  6  décembre  1898  (Rec. 
périod.  des  Ass.^  mars  1899,  p.  126)  un  jugement  sur  lequel  il 
nous  parait  important  d'appeler  l'attention  des  Compagnies.  Ce  jugement 
a  décidé  que,  lorsque,  d'après  les  usages  locaux,  le  métier  de  charpentier 
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comporte  celui  de  couvreur,  une  Compagnie  (rassurances  contre  les 
accidents  n'est  pas  fondée  à  refuser  de  payer  un  sinistre  survenu  dans 
l'exercice  de  cette  dernière  profession,  tandis  que  Tassuré  avait  déclaré  la 
première;  alors  surtout  que,  en  raison  de  cette  déclaration,  l'assuré  était 
placé  dans  la  catégorie  la  plus  imposée  :  il  appartient,  en  ce  cas,  dit  le 
Tribunal,  à  Tagent  de  ta  Compagnie  de  la  renseigner  sur  les  habitudes 
locales.  —  C'est  là  une  théorie  bien  dangereuse,  à  notre  avis,  et  nous  nous 
demandons  pourquoi  on  ne  maintient  pas  à  la  charge  de  l'assuré  robligalion 
de  signaler  ces  usages  locaux,  qu'il  doit  connaître  mieux  que  personne. 


Absence 

(le  retenues. 

Conséquences. 


La  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  avait  rendu,  le 
9  janvier  1899,  un  arrêt  aux  termes  duquel,  lorsqu'un  patron  contracte 
avec  une  Compagnie  d'assurances  en  vue  des  accidents  dont  ses  ouvriers 
pourront  être  victimes,  sans,  d'ailleurs,  opérer  aucune  retenue  sur  leurs 
salaires,  et  sans  porter  cette  assurance  à  leur  connaissance  par  un 
règlement  d'atelier,  il  ne  se  forme  aucun  lien  de  droit  entre  les  ouvriers  cl 
le  patron  ou  l'assureur;  cl  l'ouvrier  blessé  ne  peut  pas  réclamer  le  bénéfice 
d'un  contrat  auquel  il  est  demeuré  complètement  étranger,  quand  même, 
en  fait,  il  l'aurait  connu. 

La  Chambre  civile  de  la  Cour  suprême  a  consacré  cette  règle  pleine 
d'équité  et  de  logique,  par  un  arrêt  du  15  mai  1899  {Gaz,  des  Trib.  du 
17  mai  1899)  qui,  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Douai  du  2  mars  1897,  a  décidé  que  :  lorsqu'un  patron  a  contracté  en  son 
nom,  et  au  profit  de  ses  ouvriers,  une  assurance  collective  contre  les 
accidents  dont  ceux-ci  pourraient  être  victimes,  et  qu'il  ne  leur  a  pas  fait 
connaître  cette  assurance,  dont  il  a  payé  les  primes  sans  exercer  aucune 
retenue  sur  les  salaires,  le  contrat  formé  dans  ces  conditions,  entre  ledit 
patron  et  la  Compagnie  d'assurances,  constitue,  non  une  gestion  d'affaires, 
mais  bien  une  stipulation  pour  autrui,  laquelle  ne  confère  aux  bénéficiaires 
aucune  action  contre  le  stipulant;  dès  lors^  en  cas  d'accident  survenu  sans 
que  le  patron  soit  en  faute,  la  victime  ou  ses  représentants  ne  sont  pas 
recevables  à  exercer  contre  lui  une  action  en  paiement  de  la  somme 
assurée.  —  Cette  jurisprudence  est  la  naturelle  contre-partie  de  celle  qui, 
en  cas  de  retenues  opérées  sur  les  salaires  pour  faire  face  au  paiement  des 
primes,  accorde  à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit  une  action  directe 
contre  l'assureur. 


Infraction  La  validité  de  la  clause  des  polices  qui  exclut  du  bénéfice  de  l'assurance 

et  règlements,   les  infractions  aux  lois  et  règlements  de  police  relatifs  à  la  sécurité  des 
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personnes  est  maintenant  certaine  en  jurisprudence.  (V.  Monit.  des  Ass.^ 
Revue  de  la  jurisprudence-accidents,  passim,). 

Hais  un  certain  nombre  de  cours  et  de  tribunaux  se  sont  refusés  à 
étendre  les  effets  de  cette  déchéance  au  cas  où  le  chef  d'industrie  a  été 
condamné  par  application  des  dispositions  des  articles  319  et  320  du  Code 
pénal.  C'est  ainsi  que  la  i^^  Chambre  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  a 
récemment  décidé  :  par  un  premier  jugement  du  6  décembre  1898 
{Gaz.  des  Trib,  du  5  février  1899)  qu'une  Compagnie  d'assurances  contre 
les  accidents  ne  peut  exciper  de  la  clause  de  sa  police  qui  exclut  du  bénéfice 
de  l'assurance  les  infractions  aux  lois  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité 
des  personnes,  lorsque  l'assuré  poursuivi  a  été  condamné  par  application 
de  l'article  320  du  Code  pénal,  sans  qu'aucune  infraction  de  la  nature 
ci-dessus  ait  été  spécialement  visée  au  jugement  :  le  bénéfice  du  contrat 
d'assurance  deviendrait  illusoire,  dans  la  plupart  des  cas,  si  l'on  pouvait 
en  exclure  tous  les  faits  qui  tombent  sous  l'application  des  articles  319  et 
3^0  du  Code  pénal;  puis,  par  un  second  jugement  du  17  janvier  1899 
(flcc.  période  des  Ass.^  mars  1899,  p.  113  et  suiv.),  que  la  clause  d'une 
police  d'assurance  contre  la  responsabilité  des  accidents,  qui  exclut  de 
l'assurance  les  accidents  provenant  d'infraction  aux  règles  tracées  par  les 
lois  et  les  règlements  de  police,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  patron 
assuré  a  été  condamné  en  vertu  de  l'article  320  du  Code  pénal,  bien  qu'il 
ait  été  poursuivi  pour  infraction  à  la  loi  du  12  juin  1893  sur  la  sécurité 
des  travailleurs  dans  les  établissements  industriels. 

«  Pour  que  Ton  puisse  opposer  aux  patrons  la  déchéance  du  bénéfice  de 
sa  police  pour  infraction  à  une  loi  ou  à  un  règlement  relatif  à  la  sécurité 
des  personnes,  il  ne  suffit  pas,  dit  notre  confrère,  que  cette  infraction  lui 
soit  imputée  par  la  citation  du  ministère  public  ou  la  plainte  de  la  partie 
civile;  il  faut  que  le  jugement  de  condamnation  ait  prononcé  une  peine  à 
raison  de  ladite  infraction.  Le  tribunal  civil,  eu  effet,  saisi  du  litige  entre 
l'assuré  et  la  Compagnie  d'assurances,  est  lié  par  le  jugement  correctionnel, 
quant  à  la  qualification  pénale  à  donner  au  fait  poursuivi;  il  y  aurait,  de  sa 
part,  violation  de  la  chose  jugée  au  criminel  si,  pour  prononcer  contre  un 
assuré  la  déchéance  pour  infraction  à  un  règlement  de  police  précis  et 
déterminé,  il  s'appuyait  sur  un  jugement  correctionnel  qui  n'aurait  pas 
condamné  l'assuré  pour  cette  infraction,  mais  simplement  par  application 
des  articles  319  et  320  du  Code  pénal,  lesquels  répriment  les  délits 
provenant  aussi  bien  de  simples  maladresses,  inattentions,  négligences, 
que  ceux  provenant  d'inobservation  des  règlements.  t> 

Nous  devons  rappeler,  en  opposition  au  système  adopté  par  le  Tribunal 
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civil  de  la  Seine  (à  la  suite,  d'ailleurs,  d'autres  tribunaux)  un  arrêt  de  ia 
Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  du  12  février  189G,  qui,  par  rejet 
d'un  pourvoi  fornné  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du  29  avril  1893, 
a  jugé  que  les  articles  319  et  320  du  Code  pénal,  aussi  bien  que  le  décret 
du  24  juin  1891  (visé  dans  Tespèce)  ont  pour  objet  la  protection  des 
personnes,  et  que  le  patron,  à  qui  il  en  est  fait  application,  tombe  sous  le 
coup  de  la  déchéance  prononcée  contre  tout  assuré  coupable  d'infraction 
aux  règlements  relatifs  à  la  sécurité  des  personnes. 

Enfin,  d'un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du-12  avril 
1899,  il  résulte  que  :  lorsqu'aux  termes  d'une  police  d'assurance  contre  les 
accidents  il  a  été  stipulé  que  seraient  exclues  du  bénéfice  de  la  police 
les  conséquences  d'infractions  à  toutes  lois,  à  tous  arrêtés  de  police  ou 
règlements  publics  et  particuliers,  ayant  pour  but  la  sécurité'des  personnes, 
cette  clause  doit  trouver  son  application  dans  le  cas  d'accident  occîisionnê 
par  une  machine  pour  laquelle  le  patron  bénéficiaire  de  la  police  ne  s'est  pas 
conformé  aux  dispositions  du  décret  du  10  mars  1894;  que  c'est  donc  à 
bon  droit  qu'en  pareil  cas  la  Compagnie  assureur  se  refuse  à  indemniser 
son  assuré  du  montant  des  condamnations  prononcées  contre  lui  au  profit 
d'un  ouvrier  blessé  par  une  machine  dont  les  parties  dangereuses  n'avaient 
pas  été  munies  du  dispositif  protecteur;  —  et  que  l'on  ne  saurait  prétendre 
que  la  Compagnie  aurait  implicitement  renoncé  à  se  prévaloir  de  la  clause 
de  sa  police  sous  le  prétexte  qu'elle  avait  pris  en  première  instance  la 
défense  de  son  assuré,  alors  qu'il  est  établi  qu'elle  ignorait  l'infraction  et 
que  dès  qu'elle  Ta  connue,  elle  a,  par  lettre  adressée  à  l'assuré,  fait  toutes 
réserves  en  lui  rappelant  que  si  Tinfraction  était  retenue,  il  perdrait  tout 
recours  contre  elle. 

Prescription.        ^^^  polices  d'assurance  collective  contiennent,  en  général,  une  clause 

d'après  laquelle  tout  droit  à  l'indemnité  contractuelle  est  prescrit,  à  défaut 
par  la  victime  ou  par  ses  ayants  cause  de  Tavoir  exercé  dans  le  délai  d'une 
année,  à  compter  de  l'accident.  La  validité  de  cette  clause  est,  depuis 
longtemps,  sanctionnée  par  la  jurisprudence,  et  c'est  encore  en  ce  sens 
que  s'est  prononcé,  le  9  juillet  1898,  le  tribunal  civil  de  Lyon  en  décidant 
que,  lorsqu'un  règlement  de  chantier,  porté  par  voie  d'affiches  à  la 
connaissance  des  ouvriers,  spécifie  que  les  indemnités  d'accidents  seront 
payées,  au  nom  et  pour  le  compte  de  l'établissement,  par  une  Compagnie 
d'assurances  dénommée,  les  dispositions  de  la  police  ou  des  statuts  de  cette 
Compagnie  sont  opposables  par  le  patron  à  ses  ouvriers,  dans  la  même 
mesure  qu'ils  le  sont,  par  la  Compagnie,  au  patron  assuré  ;  et  qu'il  en  est 
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ainsi,  notamment,  de  la  clause  stipulant  que  les  indemnités  non  réclamées 
dans  le  délai  d'un  an,  seront  prescrites  au  bénéfice  de  l'assureur  {BulleAm 
de  jurisprudence  du  Journal  V Assurance^  20  février  1899,  p.  212). 

Mais  il  faut,  bien  entendu,  que  l'exercice  du  droit  de  la  victime  ou  de 
ses  ayants  cause  n'ait  pas  été  entravé  :  c'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la 
4^'  chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  2  décembre  1808  {Gaz.  des 
Trib.  du  6  janvier  1899),  d'après  lequel  l'article  d'une  police  d'assurance 
dans  lequel  il  est  dit  qu'aucune  action  ne  peut  être  exercée  contre 
Vassureur  après  un  an  écoulé,  à  partir  du  jour  de  l'accident,  contient  une 
clause  valable  en  droit,  mais  qui  ne  peut  recevoir  application  que  si  le 
souscripteur  n'a  pas  été  amené,  par  les  agissements  de  l'assureur,  à 
retarder  l'introduction  de  sa  demande. 

Sur  cette  même  question  de  la  prescription,  un  arrêt  de  la  l'*  cliambre 
de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  21  mars  1898,  avait  jugé  que  la  stipulation, 
dans  une  police  d'assurance  contre  les  accidents,  que  l'indemnité  due  pour 
responsabilité  ne  peut  se  cumuler  avec  celle  de  la  police  collective,  implique 
nécessairement  que  l'action  née  de  l'assurance  de  responsabilité  ne  doit 
Pire  utilement  exercée  qu'après  le  règlement  judiciaire  ou  amiable  de 
l'assurance  collective  ;  et  que,  en  conséquence,  pendant  la  durée  de  cette 
instance,  les  actions  résultant  de  la  police  de  responsabilité  sont  légalement 
suspendues,  et  les  règles  de  l'article  2257  du  code  civil  sur  la  prescription 
doivent  leur  être  appliquées. 

Il  résulte  de  ce  même  arrêt  que  la  clause  attributive  de  juridiction  d'une 

police   et   la  déchéance  qui  la  sanctionne   sont  inopérantes  lorsque  la 

Compagnie  refuse  sa  garantie  au  patron  actionné  en  responsabilité  civile 

par  son  ouvrier;  que,  d'autre  part,  aucun  lien  de  droit  n'existe  entre 

Vouvrier  et  la  Compagnie,  en  ce  qui  concerne  l'assurance  de  responsabilité  ; 

que  les  références  organisées  entre  la  police  de  cette  assurance  et  la  police 

collective  ne  peuvent  nuire  à  l'ouvrier,  ni  lui  profiter  et  qu'il  importe  peu 

que  le  patron  ait  prélevé  sur  le  «alaire  des  retenues  qui  auraient  pu  servir 

à  payer  les  primes  de  son  assurance  personnelle.  (On  consultera  utilement 

le  texte  de  ce  long  arrêt  dans  le  Recueil  périod.   des  Ass.^  du  mois  de 

janvier  1899,  p.  30  et  suiv.,  ainsi  que  les  annotations  qui  le  commentent). 

Rappelons  que  l'article  18  de  la  loi  du  9  avril  1808  décide  que  l'action 

en  indemnité  prévue  par  ladite  loi  se  prescrit  par  un  an  à  dater  du  jour 

de  Vaccident  ;  ce  qui  constitue  une  assimilation  de  plus  à  établir  entre  les 

dispositions    de   celte   loi   et    les   conditions    des    polices    d'assurance 

existantes. 
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Appel  I/impossibiii(é  de  g^roffer  une  action  en  garantie  contre  la  Compagnie 

en  garantie,  d'assurances  sur  une  demande  en  paiement  d'indemnité  formée  par  la 
victime  d'un  accident  contre  le  chef  de  l'entreprise  est,  depuis  longlemp^^. 
consacrée  par  la  jurisprudence. 

C'est  dans  le  même  sens  que  s'est  prononcé  le  Tribunal  de  commerrc 
de  la  Seine,  en  décidant,  par  un  jugement  du  22  mars  1899  {Gaz.d^n 
Trib,  des  24-25  avril  1899)  que  l'action  dirigée  contre  le  patron, 
civilement  responsable  d'un  accident,  et  celle  intentée  par  ce  patron  contre 
la  Compagnie  d'assurances  avec  laquelle  il  a  contracté,  quoique  nées  d'un 
même  événement,  n'ont  cependant  pas  la  même  cause  juridique,  puisque 
l'une  dérive  d'un  quasi  délit  et  l'autre  d'un  contrat.  En  conséquence,  ces 
deux  demandes  reposent  sur  des  principes  absolument  diflërents  et  sont. 
Tune  et  l'autre,  directes  et  principales  ;  par  suite,  l'appel  en  garantie  du 
patron  civilement  responsable  contre  la  Compagnie  d'assurances  n'est  pas 
recevable. 

Un  arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  du  8  février  1899, 
confirmant  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême,  a  jugé  qu'il  n'y  a  pas  de 
connexité  entre  Faction  d'un  ouvrier,  demandeur  en  indemnité  contre  son 
patron  pour  cause  d'accident,  et  l'action  du  patron  contre  la  Compagnie 
d'assurances  qui  lui  a  promis  de  le  couvrir  des  conséquences  des  accidents 
survenus  à  ses  ouvriers;  que  chacune  de  ces  actions  est  directe  et 
principale  ;  que  dès  lors,  le  patron  ne  peut,  sur  l'action  dirigée  contre  lai  par 
son  ouvrier,  mettre  en  cause  la  Compagnie  par  voie  d'action  en  garantie. 

Le  même  arrêt  a  décidé  que  si  la  Compagnie  s'est  réservé  de  se  substituer 
h  ses  assurés,  en  prenant,  le  cas  échéant,  comme  défenderesse  à  ractioii 
de  l'ouvrier,  la  direction  d'un  procès  à  Tissue  duquel  elle  est  intéressée, 
cette  clause  n'implique  nullement,  de  sa  part,  une  renonciation  à  son  droit 
de  se  prévaloir  des  règles  de  compétence  du  droit  commun  et  de  réclamer 
la  juridiction  de  son  siège  social,  au  cas  où  une  action  serait  dirigée  contre 
elle  par  son  assuré. 

Signalons,  enfin,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  25  mai  1898 
(Sirey,  Rec.  gm.  1899.2.  77),  d'après  lequel,  lorsqu'une  police  d'assurance 
contre  les  accidents  stipule,  d'une  part,  que  l'assuré  ne  peut  mettre 
la  Société  en  cause  ou  l'appeler  en  garantie  dans  les  instances  à  lui 
intentées  par  les  sinistrés,  en  ajoutant  qu'il  ne  le  pourrait  faire  que  dans 
le  cas  où  la  Société  refuserait  de  remplir  ses  engagements;  d'autre  part,  que 
toutes  les  contestations  entre  la  Société  et  les  sociétaires  seront  soumises 
à  la  juridiction  des  tribunaux  compétents  du  siège  social,  ces  stipulations 
doivent  être  entendues  en  ce  sens  que,  dans  le  cas  où  la  Compagnie 
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d'assurances  ne  remplirait  pas  ses  engagements,  et,  notamment,  dans  le. 
cas  où,  sans  dénier  que  le  risque  lui  incombe,  elle  se  refuserait  à  suivre' 
le  procès  aux  lieu  et  place  de  l'assuré,  comme  elle  y  est  tenue  d'après  la 
police,  celui-ci  a  le  droit  de  l'appeler  en  garantie  devant  le  tribunal  saisi 
de  la  demande  en  responsabilité  formée  par  les  sinistrés  contre  l'assuré  ; 
et  qu'il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  la  Compagnie  d'assurances, 
après  avoir  constamment  manifesté  son  intention  de  demeurer  chargée 
du  risque,  s'est,  après  avoir  reçu  de  Tassuré  communication  des  assignations 
à  lui  délivrées  par  les  sinistrés,  refusée  à  suivre  le  procès  en  ses  lieu  et 
place,  en  invoquant  des  motifs  purement  arbitraires  pour  dissimuler  sa 
volonté  de  se  soustraire  à  ses  obligations. 


Par  le  même  arrêt,  la  Cour  de  Montpellier  a  décidé  que  la  stipulation 
d'une  police  d'assurances  contre  les  accidents,  d\iprès  laquelle  l'assuré 
doit  transmettre  à  l'assureur,  dans  les  quarante-huit  heures,  les  assignations 
qui  lui  sont  délivrées  par  les  sinistrés,  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'il 
suffit  que  les  assignations  soient  expédiées  dans  les  quarante-huit  heures, 
et  qu'il  n*est  pas  nécessaire  qu'elles  soient  parvenues  à  l'assureur  dans  ce 
délai. 


Envoi 
de  pièces. 


Lorsqu'un  patron  contracte  avec  une  Compagnie  d'assurances  en  vue  des 

accidents  dont  ses  ouvriers  pourront  être  victimes,  sans,  d'ailleurs,  opérer 

aucune  retenue  sur  leur  salaire,  et  sans,  porter  cette  assurance  à  leur 

connaissance  par  un  règlement  d'atelier,  il  ne  se  forme  aucun  lien  de  droit 

entre  les  ouvriers  et  le  patron  ou  l'assureur,  et  l'ouvrier  blessé  ne  peut  pas 

réclamer  le  bénéfice  d'un  contrat  auquel  il  est  demeuré  complètement 

étranger,  quand  même,  en  fait,  il  l'aurait  connu.  Ainsi  en  a  décidé  un 

arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation,  du  9  janvier  1890 

[Gaz.  des  Trib.  du  i"  avril1899).  En  effet,  le  contrat  d'assurance  collective 

constitue  un  acte  de  pure  bienfaisance  quand  le  patron  acquitte  les  primes 

dues  à  l'assureur  sans  faire  participer  ses  ouvriers  au  paiement  de  ces 

primes.  On  comprend,  dès  lors,  que  l'ouvrier,  en  cas  d'accident,   n'ait 

aucune  action  directe  contre  son  patron  du  chef  du  contrat  d'assurance 

souscrit  par  ce  dernier.  {Pandectes  françaises). 

Nous  devons  dire,  toutefois,  que,  contrairement  à  cette  décision,  le 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  jugé,  le  10  avril  1899,  que  le  patron 
qui  souscrit  au  profit  de  ses  ouvriers  ou  employés  une  police  collective 
d'assurance  contre  les  accidents  ne  peut  prétendre  qu'ayant  toujours  payé 
les  primes  de  ses  propres  deniers,  sans  opérer  aucune  retenue  sur  les 
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salaires  et  sans  avoir  porté  ce  contrat  à  la  connai^sance  de  ses  ouvriers 
soit  par  un  règlement  d  atelier,  soit  autrement,  il  n'aurait  fait  qu*un  acte 
d'humanité  auquel  ses  ouvriers  seraient  restés  complètement  étrangers  et 
qui  ne  créerait  pas  d'obligations  à  Tégard  de  ces  derniers;  que  le  profit 
d'une  telle  assurance  peut,  au  contraire,  dans  certaines  éventualités, 
revenir  au  patron,  et  d'autre  part,  le  patron  s'étant  engagé  à  verser  à  la 
Compagnie  d'assurances  des  primes  nettement  déterminées,  il  est  impossible 
de  soutenir,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  qu'il  n'a  pas  stipulé 
pour  lui-même  et  à  son  profil  et  que  l'article  1121  du  code  civil  n'est  pas 
applicable. 


Polices 
en  cours. 


La  promulgation  de  la  loi  du  9  avril  1898  a  fait  naître  la  question  de 
savoir  si  les  polices  d'assurances  existantes  devaient  survivre  à  cette  loi,  ou 
si  elle  n'avait  pas  pour  conséquence  d'en  entraîner  t/)5o  /Vzr/o  l'annulation. 
Nous  avons  déjà,  dans  ce  journal,  soutenu  très  énergiquement  le  système 
de  la  survivance  de  ces  contrats,  et  nous  sommes  heureux  de  constater  que 
la  première  Chambre  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  saisie  de  la  difficulté,  a, 
par  un  jugement  très  fortement  motivé,  du  18  mai  1899,  sanctionné  notre 
opinion.  Cette  décision,  que  nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à 
consulter  dans  la  Gaz^'tte  des  Tribunaux  du  20  mai,  a  posé  les  principes 
suivants  :  un  patron  ne  saurait  se  prévaloir  des  termes  de  la  loi  da 
9  avril  1808  pour  demander  la  résiliation  des  polices  d'assurances  par  lui 
souscrites  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  ;  peu  importe  que  la 
nouvelle  loi  ait  modifié  les  conditions  légales  de  la  responsabilité  des  patrons 
en  cas  d'accidents  survenus  à  leurs  ouvriers,  qu'elle  ait  interdit  à  ces 
derniers  de  se  prévaloir  contre  les  patrons,  à  raison  de  ces  accidents,  de 
dispositions  autres  que  celles  qu'elle  édicté,  et  qu'elle  ne  laisse  plus  aux 
patrons  le  droit  d'opérer  des  retenues  sur  les  salaires  des  ouvriers  pour 
alimenter  le  paiement  des  primes;  dès  lors,  en  effet,  que  la  clause  n'a  cessé 
d'être  licite  et  que  son  objet  est  demeuré  dans  le  commerce,  rien  ne 
s'oppose  légalement  à  l'exécution  du  contrat  d'assurance  entre  les  parties. 


Individuelle. 

Délai 
de  déclaration. 


La  clause  d'une  police  d'assurance  individuelle  contre  les  accidents 
portant  que,  à  défaut  de  déclaration  du  sinistre  dans  un  certain  délai, 
l'assuré  ou  ses  ayants  droit  sont  déchus .  du  bénéfice  de  l'assurance,  est 
licite;  en  cas  de  décès  de  l'assuré,  cette  déchéance  est,  à  bon  droit,  invoquée 
contre  son  ayant  cause  qui  ne  devait,  en  cette  qualité,  ignorer  ni  l'existence 
ni  les  stipulations  de  la  police,  alors  qu'il  n'allègue  aucun  fait  de  nature  à 
constituer  un  empêchement  de  force  majeure  à  la  déclaration  en  temps 
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opportun.  —  Ces  règles,  dont  la  stricte  application  peut  quelquefois  être 
jugée,  el  a,  en  effet,  élé  considérée  par  certains  tribunaux,  comme  trop 
rigoureuse,  ont  été  consacrées  par  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  du  8  février  1899  (Bulletin  de  jurisprudence  du  journal  V Assurance^ 
20  avril  1899,  page  256). 

2<>  Assurance  contre  les  accidents  des  chevaux  et  voitures. 

Les  Compagnies  d'assurances  contre  les  accidents  des  chevaux  et  voitures        EUmdue 

assurent  également  contre   les  accidents  causés  par  la  circulation  des  ^®  ^^  garantie. 

automobiles,  dont  Tusage  tend  à  se  développer  de  plus  en  plus.  Mais  la 

question  s'est  présentée  de  savoir  ce  qu'on  devait  entendre  par  le  mot 

<i  accidents  »,  et  si  Ton  devait  considérer  comme  garantis  par  les  Compagnies 

les  accidents  occasionnés  par  le  bruit  que  font  les  automobiles,  sans  que, 

d'ailleurs,  il  y  ait  eu  contact  entre  eux  et  une  personne  ou  une  voiture. 

Cest  devant  la  juridiction  la  plus  modeste  que  cette  question  s  est  présentée, 

et  elle  a  été  tranchée  d'une  façon  tout  à  fait  logique,  à  notre  avis,  par  un 

jugement  du  Tribunal  de  paix  du  deuxième  arrondissement  de  Paris,  du 

3  février  1899,  qui  a  décidé  que,  par  a  accidents  i>,  il  faut  entendre  ceux 

qui  résultent  du  contact  de  l'automobile  avec  une  personne  ou  une  chose  ; 

que  ne  rentrent  pas  dans  ce  cas  les  dommages  causés  par  le  bruit  de 

l'automobile  ayant  effrayé  des  chevaux,  et  indemnisés  à  titre  gracieux  par 

l'assuré;  et  que,  lorsqu'il  n'est  justifié  d'aucun  sinistre,  l'assuré  n'est  pas 

fondé  à  refuser  le  paiement  de  la  prime  échue  d'un  contrat  d'assurance 

contre  les  accidents,   sous  prétexte  que  l'assureur  ne   lui  aurait  pas 

remboursé  le  montant  des  dommages  qu'il  a  dû  supporter  à  l'occasion  du 

véhicule. 

On  sait  que  les  polices  interdisent  aux  assurés  d'appeler  en  garantie  la         Appel 
Compagnie  sur  les  demandes  en  paiement  de  dommages-intérêts  qui  leur     Déchéance 
sont  intentées  par  les  victimes  d'accidents,  leur  réservant,  bien  entendu, 
le  droit  de  procéder  par  voie  d'action  directe  et  principale  si  la  Compagnie 
refuse  à  tort  de  prendre  à  sa  charge  les  conséquences  d'un  accident. 

La  Chambre  des  requêtes  de* la  Cour  de  cassation  a,  par  un  arrêt  du 
1  juillet  1898,  consacré  cette  interprétation  du  contrat  :  il  résulte  de  cette 
décision  que  doit  être  déchu  du  bénéfice  de  la  police  contre  les  accidents 
rassuré  qui  appelle  en  garantie  la  Compagnie  d'assurances  sur  l'action 
intentée  par  la  victime  de  l'accident,  contrairement  à  la  clause  de  la  police 
qui  lui  interdisait,  sous  aucun  prétexte,  cet  appel  en  garantie,  et  stipulait 
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que  la  Compagnie,  au  cas  où  elle  déclinerait  la  responsabilité  de  l'accident, 
devrait  être  seulement  assignée  par  voie  d'action  directe  et  principale  devant 
le  tribunal  compétent. 

3°  Questions  diverses. 

Bris  des  glaces.       Un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  9  février  1899,  a 

sanctionné  les  dispositions  des  polices  d'assurances  contre  le  bris  des 
glaces  desquelles  il  résulte  que  : 

l""  L* assuré  est  tenu  de  déclarer  à  la  Compagnie  toute  addition  qu'il  fait 
au  risque,  et  de  payer  Taugmeutation  de  prime  proportionnelle; 

^"  Les  accidents  doivent  être  déclarés  à  la  Compagnie  dans  le  délai  stipulé 
par  la  police,  à  défaut  de  quoi  l'assuré  est  déchu  de  tout  droit  à  la  garantie. 

Caisse  Par  un  arrêt  du  14  juin  1898  (Dalloz,  Jurisprudence  générale.  1898, 

nationale        _  .  ,^^^^    ,   V.         „         11,1  1.  -w  •».    i-  •  1 

d'assurances.    2""^  partie,  p.  5z0),  la  Cour  d  appel  d  Angers  a  décide  que  1  individu  assure 

à  la  Caisse  nationale  d^ assurances  contre  les  accidents  créée  par  la  loi  du 
11  juillet  1868  ne  peut  prétendre  à  la  pension  accordée  aux  assurés  par 
ladite  loi  que  si  laccident  dont  il  a  été  victime  lui  a  occasionné  une 
incapacité  permanente  de  travail  :  une  simple  diminution  de  forces  ou 
d'aptitude  pour  le  travail  de  sa  profession  serait  insuffisante  (art.  1*^  et  10 
de  laloi.)  Ainsi,  Touvrier  qui,  par  suite  de  la  blessure  qu'il  a  reçue  dans 
son  travail,  a  subi  une  incapacité  de  travail  momentanée,  l'obligeant  à 
suspendre  son  travail  pendant  quatre  ou  cinq  jours  en  moyenne  tous  les 
deux  mois,  ne  saurait  réclamer  une  pension  en  vertu  .de  Tassurance 
contractée  auprès  de  la  Caisse  nationale  d'assurances  contre  les  accidents. 

E.  PAOOT. 


ASSURANCES    SUR  LA  VIE 


LES   COMPTES   DES   COMPAGNIES  AMÉRICAINES 

Les  comptes-rendus  publiés  par  les  Compagnies  américaines  n'ont, 
comme  onje  sait,  aucun  rapport  avec  les  publications  si  complètes 
et  si  détaillées  auxquelles  les  Compagnies  françaises  sont  astreintes 
par  les  arrêtés  du  Ministre  du  Commerce  à  la  surveillance  duquel 
elles  sont  soumises.  Tandis  que  ces  dernières  indiquent  à  un  centime 
près  la  marche  de  chaque  compte   d'assurance  et  inscrivent  le 
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résultat,  bénéfice  ou  perle,  produit  par  chaque  nature  d'opérations, 
tandis  qu'elles  font  connaître  dans  chaque  catégorie  d'assurances 
le  nombre  des  assurés  et  des  rentiers  de  chaque  âge,  avec 
rimportance  des  capitaux  ou  des  rentes  assurés,  en  un  mot,  tandis 
que  les  Compagnies  françaises  étalent  chaque  année  au  grand  jour 
de  la  publicité  les  moindres  détails  de  leur  fonctionnement,  les 
Compagnies  américaines  se  bornent  à  publier  un  compte  ^'énéral  àe 
recettes  et  de  dépenses  accompagné  d'un  état  sommaire  de  l'actif 
et  du  passif. 

On  conçoit  facilement  qu'une  comptabilité  aussi  rudimentaire  se 
prête  à  toutes  les  fantaisies;  les  Compagnies  américaines  ne  s'en 
font  pas  faute.  C'est  ainsi  qu'elles  font  figurer  à  leur  actif  les 
plus-values  des  titres  résultant  des  fluctuations  de  la  Bourse.  C'est 
ainsi  encore  que  l'une  d'elles  avait  pu  récemment  inscrire  dans  le 
mùme  compte-rendu  à  quelques  pages  d'intervalle  que  son  «  compte 
de  profits  et  pertes  »  présentait  un  solde  de  14  millions  et  que  le 
total  des  bénéfices  distribués  ou  mis  en  réserve  dépassait  30  millions, 
posant  ainsi  aux  comptables  une  énigme  que  les  plus  experts  d'entre 
eux  se  déclaraient  impuissants  à  résoudre. 

En  réalité  les  comptes-rendus  des  Compagnies  américaines  ne 
sont  pas  autre  chose  que  des  instruments  de  réclame  qui  permettent 
à  ces  Sociétés  d'annoncer  au  public  des  bénéfices  fantastiques  mais 
illusoires.  Si  les  Compagnies  américaines  étaient  tenues  de  publier 
leurs  comptes  suivant  les  formules  imposées  aux  Compagnies 
françaises,  enverrait  alors  ce  qu'il  y  a  de  réel  dans  ces  prétendus 
résultats  :  avec  leurs  comptes  actuels  c'est  impossible. 

Ce  compte-rendu  si  incomplet  est  d'ailleurs  celui  que  nous 
retrouvons  dans  les  rapports  des  surintendants  ;  la  loi  américaine 
n'en  exige  pas  davantage,  paraît-il.  Cela  suffit  à  donner  la  mesure 
du  contrôle  américain  ;  il  peut  faire  illusion  aux  personnes  étrangères 
à  la  science  des  assurances  sur  la  vie  ;  pour  les  autres  ce  n'est  qu'un 
trompe  l'œil  d'autant  plus  dangereux  qu'il  cautionne  aux  yeux  du 
public  des  entreprises  qu'en  réalité  il  connaît  à  peine. 

Cependant,  depuis  quelques  années,  les  surintendants  de  quelques 
états  américains  semblent  avoir  fait  un  effort  pour  obtenir  plus  de 
lumière.  Ils  ont  imaginé  de  joindre  aux  comptes  publiés  par  eux, 
un  travail  qu'ils  intitulent  «  Gain  and  Loos  exhibit  »,  travail 
dont  la  tendance  est  évidemment  de  faire  apparaître  les  sources 
des  gains  et  des  pertes  annoncées  par  les  Compagnies.  Il   y  a 
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là  une  tentative  intéressante,  mais  nous  croyons  que  les  surintendanb 
font  fausse  route.  Un  travail  de  ce  genre  ne  peut  pas 
tenir  lieu  d'une  comptabilité  régulière  ;  il  ne  distingue  pas  entre 
les  diverses  natures  d'opérations;  il  ne  permet  pas  de  contrôler 
Texactitude  des  réserves  et  demande  au  lecteur,  sur  ce  point  si 
important,  un  acte  de  confiance  aveugle.  Enfin  les  surintendants  ont 
encore  eu  le  tort  de  ne  point  e^i^iger  des  Compagnies  Tindication 
précise  et  Tinscription  au  passif  du  chiffre  des  bénéfices  mis  en 
réserve  et  dus  aux  polices  d'accumulation,  avec  le  chiffre  des  intérêts 
dus  annuellement  à  ces  comptes^  comme  aussi  d'admettre  comme 
un  article  de  l'actif  et,  par  suite,  comme  une  source  de  bénéfice,  la 
plus-value  des  titres  résultant  des  fluctuations  de  la  Bourse,  plus- 
value  essentiellement  changeante  et  précaire  et  qu'à  aucun  degré 
une  Compagnie  sérieuse  ne  considère  comme  un  actif  acquis. 

Tant  que  les  surintendants  n'auront  pas,  sur  ces  divers  points, 
réformé  leur  travail  on  ne  pourra  en  prendre  les  résultats  au  sérieui. 

Cependant,  et  tout  en  maintenant  les  graves  critiques  formulées 
ci-dessus,  on  peut  trouver  dans  les  «  Gaîji  and  Loss  èxhiôit  »  publiés 
par  les  surintendants  les  éléments  d'un  contrôle  approximatif  qui 
qui  n'est  pas  absolument  dénué  d'intérêt. 

Le  travail  des  surintendants  partage  en  quatre  classes  ou 
départements  bien  distincts  les  sources  de  bénéfices  ou  de  pertes  des 
Compagnies. 

1^  Chargement  de  primes.  —  Nous  trouvons  en  premier  lieu,  du 
côté  de  la  recette,  le  «  chargement  des  primes  ».  Le  premier 
article  du  compte  nous  indique  à  quelle  somme  s'est  élevée,  dans 
l'ensemble  des  primes  encaissées,  la  partie  de  ces  primes 
correspondant  au  chargement. 

Le  chargement  étant  destiné  d'abord  à  faire  face  aux  frais  généraux 
et  subsidiairement  à  produire  des  bénéfices,  le  surintendant  inscrit 
en  première  ligne,  au  chapitre  des  dépenses,  le  montant  des  frais 
généraux. 

Nous  pouvons  alors,  au  moyen  d'un  simple  rapprochement  nouï^ 
rendre  compte  de  la  proportion  des  Irais  généraux  au  chargement 
des  primes,  voir  si  la  dépense  n'excède  pas  la  recette,  ou  si  la 
Compagnie  réalise  d'importantes  économies  sur  les  ressources  que 
ledit  chargement  met  à  sa  disposition. 

En  fait,  nous  constatons  à  ce  chapitre  que  les  frais  généraux  des 
Compagnies  américaines  absorbent  presqu'en  totalit'é  le  montant  des 
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chargements  ce  qui  n'a  jamais  passé  pour  une  preuve  de  bonne 
administration. 

Voici  quels  sont  respectivement  pour  les  trois  Compagnies  exerçant 
en  France,  les  chiffres  des  chargements  encaissés  et  des  frais 
généraux  correspondants. 

CHARGEMENTS  FBAIS  GÉNÉRAUX 

Mutual  Life.   .   .   dol.     9.790.629  68  dol.  .     9.623.138  17 

Equitable.    ...  9.302.000     »  7.952.201  65 

New-^York.  .   .    .  9.171.430    »  8.603.008  41 

On  voit  par  là  à  quelle  proportion  insignifiante  se  réduit  le 
bénéfice  réalisé  par  les  Compagnies  américaines  sur  le  chargement 
des  primes  qui  devrait  être  et  qui  est,  dans  les  Compagnies  bien 
administrées,  la  principale  source  de  profits. 

Encore  y  aurait-ii  lieu  d'adresser  ici  une  critique  au  mode  de 
procéder  adopté  par  les  surintendants  dans  la  détermination  du 
chiffre  du  chargement.  Si  Ton  s'en  rapporte  aux  énonciations  de 
leur  travail,  la  réserve  des  rentes  viagères  constituées  est  calculée 
en  réserve  pure  et  au  moyen  de  la  même  table  de  mortalité  que 
celle  des  assurances  en  cas  de  décès  ;  de  là  une  double  cause 
d'erreur  tendant  à  faire  apparaître  des  bénéfices  illusoires. 

En  premier  lieu  il  est  universellement  reconnu  que  les  rentiers 
viagers  vivent  plus  longtemps  que  les  assurés,  d*oii  la  nécessité  de 
constituer,  pour  les  rentes  viagères,  des  réserves  plus  fortes  que 
celles  qu'indiquent  les  tables  de  mortalité  basées  sur  les  observations 
déduites  des  assuranqes  en  cas  de  décès  et,  en  second  lieu,  calculer 
en  réserves  pures  et  sans  aucun  chargement  les  réserves  des  rentes 
viagères,  c'est  dévorer  immédiatement  tout  le  bénéfice  que  peuvent 
donner  ces  opérations,  bien  plus,  c'est  ne  pas  môme  conserver  de 
quoi  faire  face  aux  frais  du  service  des  arrérages.  En  d'autres  termes 
c'est  grever  l'avenir  au  profit  du  présent,  c'est  donc  bien,  comme 
nous  le  disions  plus  haut,  faire  apparaître  des  bénéfices  fictifs. 

1^  Bénéfices  d'intérêts.^ —  La  seconde  source  de  bénéfices  indiquée 
dans  le  travail  des  surintendants  est  ce  que  nous  appelons  en 
France,  le  compte  d'intérêts.  Nous  y  trouvons  à  la  recette,  le 
montant  des  intérêts,  dividendes  et  loyers  produits  par  les  biens  de 
toute  nature  possédés  par  la  Compagnie  et,  du  côté  de  la  dépense, 
le  montant  des  intérêts  exigés  par  les  réserves. 
Si  Ton  s'en  rapportait,  sans  examen,  aux  chiffres  inscrits  dans  le 

21 
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travail  des  surintendants,  on  serait  émerveillé  des  résultats 
bénéficiaires  obtenus  de  ce  chef  parles  Compagnies  américaines.  On 
constaterait,  en  effet,  que  les  bénéfices  provenant  de  cette  source 
en  1898,  seraient  respectivement  pour  la  Mutual  Life  de  7,482,153 
dollars,  pour  l'Equitable  de  7,209,147  dollars,  et  pour  la  New-York 
de  3,813,417  dollars,  chiffres  presque  égaux  au  montant  des  intérêts 
requis  pour  le  service  des  réserves. 

Comme  ces  derniers  représentent  déjà  un  intérêt  nécessaire  de 
4  7o,  on  en  concluerait  que  les  Compagnies  américaines  tirent  de 
leurs  biens  un  intérêt  de  7  7o  environ.  Aucun  esprit  sérieux  n'admettra 
que  ce  résultat  soit  exact  ;  aussi  ne  Test-il  pas  et  Ton  va  voir  que 
la  réalité  diffère  sensiblement  de  celte  apparence. 

En  premier  lieu,  les  surintendants  admettent  comme  bénéfice  et 
inscriventau  chapitre  que  nous  étudions  en  ce  moment  raugmentation 
qui  s'est  produite,  ou  a  pu  se  produire  pendant  Tannée  sur  le  cours 
des  valeurs. 

Nous  avons  dit  et  nous  répétons  que  ce  n'est  pas  là  un  actif 
susceptible  d'entrer  dans  les  comptes  d'une  Compagnie  d'assurance  ; 
une  telle  Société  n'est  pas  un  spéculateur  qui  achète  des  valeurs 
pour  les  revendre  lé  plus  vite  possible  avec  le  plus  gros  bénéfice 
possible  ;  c'est  un  organe  de  capitalisation  qui  ne  doit  acheter  que 
des  valeurs  de  tout  repos,  produisant  un  intérêt  suffisant  pour 
répondre  aux  prévisions  sur  lesquelles  sont  bases  les  tarifs 
d'assurances,  qui  ne  vend  jamais,  qui  ne  se  dessaisit  des  titres  qu  il  a 
achetés  que  par  l'effet  des  remboursements  et  amortissements  qu'il 
ne  peut  éviter  et  pour  lequel,  par  conséquent,  les  plus-values 
acquises  sur  le  marché  n'ont  que  la  valeur  d'une  indication,  celle  de 
l'estime  dont  le  titre  jouit  auprès  du  public. 

En  admettant  à  l  actif  des  Compagnies  la  plus-value  des  valeurs  et 
surtout  en  l'additionnant  au  revenu  réel  des  titres,  les  surintendanls 
s'associent  donc  à  une  incorrection  qui  a  pour  effet  d'égarer 
l'opinion  publique  sur  la  situation  vraie  des  Compagnies  et  sur 
l'importance  des  bénéfices  qu'elles  réalisent. 

Un  examen  vraiment  scientifique  de  la  situation  des  Compagnies 
américaines  devra  donc  éliminer  tout  d'abord  du  compte  la  somme 
correspondant  à  la  plus-value  des  valeurs. 

Nous  relevons,  dans  la  façon  dont  les  surintendants  computent  le 
revenu  des  fonds  appartenant  aux  Compagnies,  une  seconde  cause 
d'erreurs. 
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En  France,  quand  nous  parlons  du  revenu  d*un  titre,  nous  avons 
toujours  en  vue  le  revenu  net;  il  ne  viendra  à  Tesprit  de  personne 
de  soutenir,  par  exemple,  qu'une  obligation  de  chemin  de  fer 
rapporte  quinze  francs  alors  que  ce  revenu  brut  est  frappé  d*un 
impôt  de  4  <>/o  et  que  le  titulaire  de  l'obligation  ne  touche  en  réalité 
que  14  fr.  40. 

Les  surintendants  procèdent  autrement  :  c'est  le  revenu  brut  qu'ils 
portent  en  recette  et,  si  nous  voulons  connaître  le  chiilre  du  revenu 
net,  c  est  dans  le  chapitre  des  frais  généraux  qu'ils  nous  faut  aller 
chercher  le  chiffre  des  impôts  grevant  les  placements.  C'est  ce  que 
nous  ferons. 

Si  du  crédit  du  compte  d'intérêts  nous  passons  au  débit,  nous 
trouvons,  en  regard  des  fonds  placés,  le  montant  des  intérêts  dus 
aux  réserves  ;  nous  n'y  trouvons  pas  autre  chose  ;  et  cependant  les 
Compagnies  américaines  sont  détentrices  et  débitrices  envers  leurs 
assurés  de  sommes  importantes  et  productives  d'intérêts,  nous 
voulons  parler  des  bénéfices  accumulés. 

Quand  les  Compagnies  américaines  ont  lancé  la  combinaison  dite 
a  Police  d'accumulation  i»  elles  ont  expliqué  de  la  façon  la  plus  claire 
qae  les  bénéfices  qu'elles  ne  distribueraient  pas  annuellement 
seraient  capitalisés  à  intérêts  composés  ;  il  y  a  donc  là  un  contrat 
formel,  une  obligation  certaine.  Comment  est-elle  accomplie?  Où 
sont  les  fonds  qui  représentent  les  bénéfices  réservés  ?  A  quelle 
somme  s'élèvent-ils?  Quel  est  le  chiffre  d'intérêts  qu'exige  leur 
capitalisation?  Ce  sont  autant  de  questions  que  les  Compagnies 
américaines  laissent  sans  réponse  et  que  Tétude  la  plus  attentive  de 
leurs  comptes  rendus  ne  permet  pas  de  résoudre,  car  ces  comptes 
sont  absolument  muets  sur  cette  importante  partie  de  leur 
fonctionnement. 

Mais  il  n'en  demeure  pas  moins  vrai  que  la  dette  existe  et  qu'elle 
exige  des  intérêts,  et  que,  par  conséquent,  quand  ces  Compagnies 
ou  les  surintendants  qui  sont  censés  les  surveiller,  ne  portent  au 
débit  du  compte  de  profits  et  pertes  que  le  chiffre  des  intérêts  dus 
aux  réserves  mathématiques,  ils  omettent  une  importante  fraction 
du  passif  et,  par  ce  moyen  encore,  font  apparaître  une  somme  de 
bénéfices  supérieure  à  la  réalité. 

Nous  ne  pouvons  rétablir  qu'approximativement  le  montant  des 
bénéfices  réservés  auxquels  des  intérêts  sont  dus.  Pour  le  faire  nous 
prendrons  les  «  surplus  bruts  »  annoncés  par  chaque  Compagnie,  et 
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nous  en  déduirons  les  articles  qui  ne  constituent  pas,  pour  les 
Compagnies,  un  actif  susceptible  d'entrer  en  compte  comme  la 
c  plus-value  des  valeurs  i». 

Ce  qui  restera  représentera  à  peu  près  le  bénéfice  réel  acquis  par 
les  opérations  antérieures  de  la  Compagnie.  Nous  rentrerons  ainsi 
dans  la  vérité. 

3®  Bénéfices  de  mortalité.  —  La  troisième  source  de  bénéfices 
indiquée  dans  les  <t  Gain  and  Loss  exhibit  >  c^est  l'écart  entre  la 
mortalité  prévue  par  les  tarifs  et  celle  qui  s'est  produite  effectivement 
pendant  Tannée. 

En  conséquence,  nous  voyons  figurer  au  crédit  du  compte,  sous  le 
titre  de  c  Coût  de  l'assurance  »  la  somme  qui  correspond  à  la  prime 
pure  temporaire  d'un  an  qui,  d'après  les  tables,  couvrirait  tous  les 
risques  en  cours.  En  regard  de  cette  somme  et  au  débit  du  compte, 
ligure  le  montant  net  des  sinistres  survenus,  déduction  faite  des 
réserves  afférentes  aux  contrats  sinistrés. 

Ce  chapitre  n'appelle  aucune  observation. 

4**  Bénéfices  de  résiliations.  —  Enfin  la  quatrième  source  des 
bénéfices  se  trouve  dans  les  rachats  et  résiliations  de  polices. 

Au  crédit  du  compte  figure  le  montant  des  réserves  rendues  libres 
par  le  rachat  ou  la  résiliation  des  polices  annulées.  En  regard  et  au 
débit  nous  trouvons  le  montant  des  valeurs  de  rachat  allouées  aux 
polices  résiliées. 

Cet  article  n'appelle,  comme  le  précédent,  aucune  observation  : 
on  verra  seulement  que  c'est  de  cette  source  que  provient  une  notable 
partie  des  bénéfices  des  Compagnies  américaines,  ce  qui  revient  à 
dire  que  c'est  dans  les  annulations  et  résiliations  de  leurs  propres 
contrats  qu'elles  trouvent  le  plus  clair  des  bénéfices  qu'elles 
réalisent. 

Four  rendre  en  quelque  sorte  tangible  la  portée  des  observations 
qui  précèdent,  nous  allons  en  faire  application  à  une  espèce.  Prenons 
par  exemple  le  compte  concernant  la  Mutual  Life^  exercice  1898. 

Le  Compte  rendu  de  cette  Compagnie  nous  indique  qu'en  1898  elle 
a  distribué  à  ses  assurés  une  somme  de  bénéfice 

de DoL      â. 255. 244  85 

et    que   d'autre    part    son   surplus  est  passé  de 

35,206,074  09   qu'il   était    en  décembre    1897    à 

A  reporter 2.255.244  85 
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Report 2,255.244  85 

44,156,564   18  au    31  décembre    1898,     soit  une 

augmentation  de Dol.      8.950.490  09 

formant  ensemble  une  production  apparente   de 

bénéfices  de Dol.    11.205.734  94 

ou  plus  de  58  millions  de  francs. 

Recherchons  maintenant  ce  qu'il  y  a  de  réel  dans  ce  résultat. 
Nous  avons  déjà  vu  que  le  chargement  des  primes»  source 
principale  des  bénéfices  dans  une  Société  bien  administrée  contribuait 
pour  fort  peu  de  chose  à  la  formation  de  ce  bénéfice.  Le  chargement 
a  produit  dol.  9,790,629  58,  mais  les  frais  généraux  ont  absorbé 
dol.  9,623,138  17;  c'est  donc  à  la  maigre  somme  de  dol. 
167,491  41  que  se  réduit  le  bénéfice  provenant  du  chargement. 

Le  compte  d'intérêts,  si  Ton  s'en  rapportait  au  travail  du 
surintendant,  présenterait  un  crédit  de  dol.  16,263,562  20  et  un 
débit  de  dol.  8,781,409,  présentant  un  solde  bénéficiaire  de  près 
de  7  millions  et  demi  de  dollars. 

Mais  au  crédit,  nous  trouvons  une  somme  de  dol.  4,825,540  27 
qui  provient  de  l'élévation  du  cours  des  valeurs  et  de  diverses 
modifications  du  même  genre  :  Cette  somme  n'a  donc  aucun  rapport 
avec  le  produit  des  fonds  placés,  lequel  n'est  en  jéalité  que  de 
dol.  11,438,021  93.  et  doit  être  ramené  à  cette  somme. 

Cette  somme  elle-même  ne  représente  que  le  revenu  brut  des 
valeurs;  nous  trouvons  dans  le  détail  des  frais  généraux  qu'elle  est 
frappée  de  diverses  charges  et  impôts  s'élevant  à  dol.  883,429  72. 
Le  revenu  net  ressort  donc  à  dol.  i0,551,592  21. 

D'autre  part,  au  débit,  nous  ne  voyons  figurer  que  le  montant  des 
intérêts  dus  aux  réserves  pour  une  somme  de  dol.  8,781,409. 

Or,  la  Muttuzl-Life  pratique  depuis  plus  de  dix  ans  l'accumulation 
des  bénéfices  ;  elle  doit  détenir  et  elle  détient  de  ce  chef  des  sommes 
importantes  auxquelles  des  intérêts  sont  dus.  Quelle  est  exactement 
Vimportance  de  ces  sommes,  il  est  impossible  de  le  savoir;  mais  le 
surplus  brut  annoncé  par  la  Compagnie,  au  31  décembre  1897,  était 
de  35,206,074  dol.  09,  comprenant  9,897,439  dol.  27  de  plus-value 
attribuée  aux  valeurs  mobilières. 

Comme  nous  nous  refusons  à  admettre  cette  dernière  somme  dans 
toute  comptabilité  sérieusement  tenue,  nous  ne  devons  pas 
davantage  la  considérer  comme  un  bénéfice  acquis  ou  susceptible  de 
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figurer  dans  le  comple  des  bénéûces  accumulés  ;  il  nous  reste  donc 
un  surplus  véritable  de  25  millions  de  dollars  représentant  des 
bénéûces  retenus  parla  Compagnie  et  auxquels  des  inlérèls  sont  dus. 

En  prenant  pour  le  calcul  des  intérêts,  le  taux  modéré  de  4  «  o, 
nous  porterons  une  somme  de  1,000,000  dollars  au  débit  du  comple 
et  nous  trouverons  ainsi  au  crédit,  dol.  10,554,592  21  et  au  débit 
9,781,409  dollars  laissant  un  bénéfice  dlntérêts  de  dol.  773,183  21. 
Nous  voilà  loin  des  7  millions  500  mille  dollars  annoncés  ! 

La  troisième  source  de  bénéfices  (différence  entre  la  mortalité 
prévue  11,531,516  dol.  et  la  mortalité  réelle  9,105,747  97  dol.)  fait 
apparaître  un  bénéfice  de  dol.  2,425,768  03. 

Enfin  la  quatrième  source  de  bénéfices  (annulations  et  résiliations 
de  polices)  apporte  dol.  2,013,752  02. 

En  résumé,  nous  trouvons  : 

1<>  Bénéfice  sur  chargement  des  primes.  .    .    .  dol.  167.491  41 

2«      —       sur  intérêts 773.183  21 

3°      —       sur  mortalité 2.425.768  03 

40      _       sur  résiliations 2.013.732  02 


AuToTAi dol.     5.380.194  67 

dont  les  deux  cinquièmes  proviennent  de  résiliations  et  annulations 
de  contrats. 

Telle  est,  avec  toute  l'approximation  que  Ton  peut  obtenir,  en 
Tabsence  d'une  comptabilité  régulière  et  précise,  la  production 
bénéficiaire  obtenue  en  1898,  par  la  Mutual  Life.  C'est  un  peu 
moins  de  la  moitié  des  11,205,000  dollars  qui  apparaissent  dans  les 
comptes-rendus  de  la  Compagnie.  On  voit  par  là  à  quelles  illusions 
se  prête  la  comptabilité  américaine. 


AVIS 


La  Flandre,  Compagnie  d'assurances  contre  les  accidents  recherche 
des  agents  sérieux  dans  les  départements  du  Nordei  du  Pas-de-Calais, 
partout  où  elle  n'est  pas  représentée. 

Adresser  les  demandes  au  Siège  social,  68,  Grande  rue,  à  Roubaix. 
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LASSURANGE-VJE    EN    HOLLANDE 

De  la  Vie  et  de  la  Mort. 

Par    J.  VAN   SCHEVICHAVEN  i 

Traduction  française  de  M.  J.  P.  Valbton 


CHAPITRE    VII 

La  surveillance  des  Sociétés  d'Assurances  sur  la  Vie 

par  le  Gouvernement. 

(Suite  et  fin.) 

Jetons  un  rapide  coup  d'œil  sur  la  situation  actuelle  aux  Pays*Bas.         ^^\^ 
Une  réglementation  légale  de  la  profession  de  l'Assurance  sur  la  vie  est  delaprofession 
quelque  chose  que  les  Sociétés  (depuis  des  années)  et  le  public  (depuis    les  Pays-Bas. 
peu  de  temps)  demandent  avec  instance. 

Elle  nous  fait  complètement  défaut  jusqu'ici.  Les  mêmes  formalités  sont  Anarchie, 
demandées  pour  établir  une  Société  d'Assurances  sur  la  vie  que  pour  toute 
autre  Société  anonyme,  et,  pour  le  surplus,  il  existe  une  liberté  de 
profession  absolue.  C'est  une  circonstance  très  singulière  que  des 
Sociétés  étrangères  peuvent  exercer  leur  métier  dans  notre  patrie,  sans 
remplir  aucune  formalité.  Si  j'ai  défendu  assez  chaleureusement  dans  ce 
chapitre  l'égalité  des  droits  pour  les  Sociétés  nationales  et  étrangères,  je 
tiens  à  protester  aussi  chaleureusement  contre  la  situation  qui  existe  déjà 
depuis  des  années  chez  nous,  où  Ton  exige  des  Sociétés  nationales  ceilaines 

formalités,  tandis  que  les  étrangères  peuvent  venir,  voir et  commencer 

leurs  opérations. 

On  ne  demande  même  pas  les  preuves  que  ces  institutions  étrangères 
ont  dans  leurs  pays  d'origine  réellement  une  existence  légale  ! 

Celte  différente  façon  de  procéder  envers  l'étranger  et  l'indigène  est 
vexante  et  doit  cesser  le  plus  promptement  possible. 

L'égalité  pour  les  nationaux  et  pour  les  étrangers  est  la  seule  devise 
digne  d'un  pays  libéral. 

L'anarchie  complète  qui  règne  en  matière  d'Assurance  sur  la  vie  aurait    Conséquences 
pu  ouvrir  chez  nous  la  porte  à  toute  espèce  d'abus.  ^®  TAnarchie. 

2.  y.  Moniteur  des  Assurances,  15  mai  et  15  novembre  1897,  15  mars,  15  mai 
15  octobre  1898, 15  mars  et  15  avril  1899. 
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Les  assureurs  néerlandais  peuvent  faire  remarquer  avec  d'autant  plus  de 
fierté,  que  leurs  Sociétés  opèrent  d'une  façon  absolument  correcte. 
Quoique  aucune  loi  ne  les  y  forçât,  elles  se  sont  —  à  de  très  rares 
exceptions  près  —  imposées  à  elles-mêmes  le  devoir  de  publier 
annuellement  des  comptes-rendus  détaillés,  d'où,  à  l'avis  de  leurs 
directeurs,  leur  situation  résulte  clairement.  Le  défaut  de  prescriptions 
légales  se  fait  cependant  nettement  sentir  par  le  manque  d'uniformité 
dans  ces  comptes-rendus.  Toutes  les  directions  n*ont  pas  les  mêmes 
vues  sous  ce  rapport,  et  Tune  publie  ce  que  l'autre  juge  peu 
convenable,  et  vice  versa.  Une  comparaison  exacte  de  la  situation  des 
différentes  Sociétés  entre  elles,  devient,  par  le  fait,  pour  ainsi  dire 
impossible  ;  des  présentations  et  comparaisons  inexactes  par  contre  sont 
facilitées  et,  en  tout  ce  qui  concerne  la  comparaison  des  Sociétés 
entre  elles,  notre  public  marche  généralement  encore  dans  les  ténèbres.  Il 
va  sans  dire  que  cette  situation  n'est  pas  propice  à  la  recherche  et  à 
l'étude  personnelles,  et  que  la  force  éducative,  émanant  des  comptes-rendus 
publiés  sous  tant  de  formes  variées,  est  très  minime.  Lorsque  les  Sociétés 
donnent  tant  de  choses  divergentes,  il  ne  peut  pas  manquer  que  la  presse 
néerlandaise  devienne  hésitante  sur  le  choix  des  (acteurs  nécessaires  pour 
une  censure  exacte.  Us  abandonnent  naturellement  l'examen,  puisqu'ils 
constatent  l'impossibilité  de  «c  se  retrouver  dans  tous  ces  comptes-rendus  « 
et  c'est  ainsi  qu'on  crée  de  l'indifférence  là  où  un  si  vif  intérêt  est  si 
nécessaire. 

Combien  tout  cela  changerait  si  la  loi  prescrivait  que  tous  les  comptes 
rendus  doivent  paraître  sous  la  même  forme;  combien  cela  faciliterait 
l'examen  et  favoriserait  le  procédé  didactique  qui  produit  son  plein  effet 
actuellement  en  Angleterre. 

Naturellement,  l'absence  de  ces  prescriptions  est  en  premier  lieu 
nuisible  aux  Sociétés  mêmes.  En  effet,  pour  la  meilleure  d'entre  elles, 
l'uniformité  dans  les  comptes-rendus  sera  de  la  plus  grande  importance, 
puisque  sa  situation  favorable  aurait  ainsi  l'occasion  de  ressortir 
remarquablement  vis-à-vis  des  concurrents.  En  même  temps  cette 
uniformité  sera  un  stimulant  pour  elle;  elle  dirigera  donc  la  concurrence 
dans  une  bonne  voie,  ce  qui  doit  profiter  au  public. 

Solidité  Cependant  le  public  néerlandais  n'a  pas  encore  eu  à  se  plaindre  de  la 

N^erlandadsefs    réglementation  légale  défectueuse.  En  effet,  jamais  une  Société  d'Assurances 

sur  la  vie  n'a  encore  fait  faillite  aux  Pays-Bas. 
Souvent  l'attention  aélé  appelée  sur  ce  point  par  la  presse  professionnelle 
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étrangère,  et  c'est  une  satisfaction  pour  nos  Sociétés  d'Assurances  sur  la 
vie  de  voir  reconnaître  cette  vérité  au  moins  là,  tandis  que  dans  beaucoup 
de  feuilles  nationales,  on  peut  tant  lire  sur  leurs  scélératesses  et  leurs 
étourderies.  Elles  ne  demandent  pas  de  louanges  et  de  bonnes  paroles,  mais 
elles  doivenl  se  sentir  blessées  lorsque  des  compatriotes  leur  adressent 
tout  à  fait  le  contraire,  et  lorsqu'elles  se  voient  traitées  et  discutées  comme 
si  elles  se  trouvaient  dans  une  bien  triste  position.  Combien  une  législation 
intelligente  leur  faciliterait  leur  maintien  et  les  protégerait  contre  de 
pareilles  méprises  ! 

Une  des  plus  grossières  erreurs  est  certainement  que  le  public 
continue  à  confondre  des  SocuHés  d' Assurances  sur  la  vie  avec  des 
Caisses  (ï enterrement ^  ce  qui  est  d'ailleurs  explicable,  quand  on  songe 
que  beaucoup  de  Caisses  d'enterrement  s'appellent  Sociétés  d'Assurances 
sur  la  Vie,  et  que  plusieurs  Sociétés  d'Assurances  sur  la  vie,  travaillent 
aussi  sur  le  terrain  des  Caisses  d'enterrement. 

Sûrement  celte  confusion  aura  été  partiellement  cause  du  jugement 
sévère  qu'on  croit  devoir  prononcer  contre  les  Sociétés  d'Assurances  sur  la 
vie.  Quel  bienfait  constituerait  aussi  sur  ce  point  une  bonne  réglementation 
légale,  si  cette  réglementation  avait  lieu  dans  ce  sens  et  que  chez  nous, 
comme  cela  a  été  fait  en  Angleterre^  la  différence  entre  les  deux  fut 
publiquement  conslalée  et  définie. 

Je  serai  le  dernier  à  incriminer  la  solidité  et  l'excellent  travail  des  Caisses 
d'enterrement  bien  organisées  ;  ces  institutions  sont  aussi  nécessaires, 
aussi  estimables,  aussi  salutaires  que.  leurs  sœurs,  les  Sociétés  d'Assurances 
sur  la  vie.  Mais  là  où  différentes  Caisses  d'enterrement  sombrèrent,  il  n'est 
pas  logique  d'inscrire  ces  défaillances  au  débit  des  Sociétés  d'Assurances 
sur  la  vie  pour  la  seule  raison  que  ce  sont  des  institutions  similaires. 

C'est  pourquoi  il  faut  être  de  bien  courte  vue  pour  puiser,  dans  les 
excellents  rapports  faits  dernièrement  par  une  commission  d'utilité  publique 
et  par  une  commission  gouvernementale  sur  la  situation  des  Caisses 
d'enterrement  néerlandaises,  des  arguments  en  faveur  de  l'établissement 
du  contrôle  de  TÉlat  sur  les  Sociétés  d'Assurances  sur  la  vie.  C'est  à  peu 
près  comme  si,  par  exemple,  constatant  que  la  valeur  des  proiesseurs 
d'une  branche  d'enseignement  est  au  dessous  de  la  moyenne,  on  rendait 
plus  sévères  les  examens  pour  les  professeurs  d'une  autre  branche 
d^emtignementl 

telui  qui  rejette  le  contrôle  de  l'État  pour  des  Sociétés  d'Assurances  sur     Législation 

1     .     ,  "^  future 

la  vie  n  est  pas  absolument  obligé  de  le  faire  également  pour  les  Caisses  aux  Pays-Bas. 
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d'enterrement.  H  nVntre  pas  dans  mes  vues,  toutefois,  de  discuter  en  délai 
une  réglementation  légale  éventuelle  du  métier  des  Caisses  d^enterrement, 
puisque  mon  ouvrage  concerne  tout  spécialement  les  Sociétés  d* Assurances 
sur  la  vie. 

J'ai  déjà  mentionné  antérieurement  que  le  Gouvernement  qui,  récemment, 
a  nommé  une  Commission  chargée  de  faire  un  projet  de  loi,  réglementant 
les  Caisses  d'enterrement,  a  étendu  le  mandat  de  la  commission  àFassurance 
sur  la  vie.  Comme  ceci  a  fait  craindre  généralement  qu'on  est  d*avis  de 
traiter  identiquement  les  deux  institutions,  la  question  se  pose 
involontairement  si  cette  démarche  n*indique  pas,  en  même  temps,  une 
tendance  de  notre  Gouvernement  au  contrôle  de  TËtat.  En  effet,  là  où  le 
contrôle  de  TÉlat  sur  les  Caisses  d'enterrement,  fut  à  plusieurs  reprises 
recommandé,  cette  extension  du  mandat  donne  à  réfléchir. 

Cependant  c'est  à  peine  imaginable  que,  dans  notre  pays,  devenu  grand 
par  la  liberté  du  commerce  et  dont  la  Représentation  nationale  rejetait,  il 
n'y  a  pas  longtemps,  à  une  grande  majorité,  une  proposition  protectionniste, 
on  consacrerait  sur  un  autre  terrain  un  système  qui,  sans  motif,  mettrait  des 
entraves  à  la  liberté  et  créerait  une  intervention  de  TÉtat  devant  brutalement 
porter  atteinte  à  la  liberté  professionnelle. 

Et  cela  pour  créer  des  situations  qui,  d'après  l'expérience  acquise  dans 
d'autres  pays,  sont  pernicieuses  tant  pour  le  public  que  pour  les  Sociétés 
d* Assurances  sur  la  vie. 

Il  s'agit  seulement  de  faire  connaître,  à  ceux  qui  ont  à  prendre  une 
décision  à  ce  sujet,  le  contrôle  de  l'Etat  sous  sa  véritable  forme  en 
opposition  avec  le  système  de  la.  publicité  obligatoire,  jointe  à  la  liberté 
professionnelle.  Pour  celui  qui  examine,  qui  étudie  et  qui  lit  ce  qui  s*écrit 
à  ce  sujet,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  seule  et  unique  conclusion  :  il  se 
constituera  le  champion  des  principes  de  la  liberté  et  de  la  publicité.  Ceux 
qui  savent  à  moitié^  qui  se  fient  aux  jugements  d'autrui  ou  censurent  les 
Sociétés  d'Assurances  sur  la  vie  d'après  les  besoins  des  Caisses  d'enterrement, 
pencheront  vers  le  contrôle  de  VEtat, 

Il  importe  de  les  rendre  clairvoyants. 

L'influence  à  ce  sujet  de  la  Presse  néerlandaise  peut  être  immense,  et 
elle  peut,  si  elle  ne  continue  pas  à  être  l'interprète  de  sonneurs  d'alarme 
bien  intentionnés,  mais  incomplètement  au  courant,  rendre  en  ceci  au 
peuple  néerlandais,  des  services  incommensurables.  L'étude  et  l'examen 
personnels  feront  d'elle  une  antagoniste  convaincue  du  contrôle  de  l'Etat, 
j'en  suis  absolument  certain. 
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Or,  cette  étude  personnelle  ^aut  bien  la  peine  dans  Foccurence,  car  il 
s'agit  ici  d'une  affaire  de  la  plus  grande  importance  et  dans  laquelle  le 
public  est  intéressé  pour  des  millions. 

Mais,  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  prospérité  de  la  branche  de 
l'Assurance  sur  la  vie,  peuvent  faire  beaucoup  de  bien  sous  ce  rapport, 
par  la  propagation  de  notions  exactes.  Si  la  Commission  de  l'Etat  déposait 
un  projet  pour  rétablissement  du  contrôle  de  l'Etat  :  que  pour  un  moment 
l'indifférence  envers  notre  proiession  puisse  se  changer  en  intérêt,  et  que 
les  protestations  de  tous  les  partis  de  notre  patrie  fassent  clairement 
comprendre  à  la  Commission  qu'on  estime  encore  dans  les  Pays-Bas,  la 
liberté  professionnelle  au  même  titre  que  la  liberté  du  commerce  ! 

J.  VAN  8GHEVICHAVEN. 


ÉTRANGER 


PXiAGEMBNTS  IMM0BIUER8 
DES  COMPAGNIES  AMÉRICAINES  POUR  L* ANNÉE  1898. 

Nous  avons,  comme  les  années  précédentes,  trouvé,  dans  les 
documents  officiels,  les  renseignements  que  nous  publions  sur  les 
placements  immobiliers  des  Compagnies  américaines  opérant  en 
France.  Les  chiffres  de  nos  tableaux  sont  extraits  du  rapport  du 
Commissaire  des  assurances  de  TËtat  de  Connecticut. 

Nous  constatons,  dans  les  trois  Compagnies,  une  insuffisance 
persistante  du  revenu  immobilier. 

La  Muiual'Life  se  fait  remarquer,  cette  année  encore,  par  un 
revenu  ridicule.  Ce  revenu  est  de  1,74  7©  ;  il  était  de  1,43  7o  en  1897, 
après  avoir  été  de  1,11  %  en  1896,  et  de  1,88  7o  en  1895. 

VEquitable  a  réalisé  une  légère  augmentation,  son  revenu  passe, 
de  2,52  7o  en  1897  à  2,94  7o  en  1898.  Mais  nous  remarquons  que  la 
valeur  des  immeubles  est  portée  pour  chiffre  moindre  et  que  l'on 
n'indique  plus  quelle  valeur  représentent  les  locaux  occupés  par  la 
Compagnie  elle  même. 

La  A^cw-Kor^ passe  de  2,27  7©  à  3,31  °/o.  La  raison  de  cette  augmen- 
tation de  rendement  se  trouve  dans  les  chiffres  mêmes  du  rapport, 
et  il  faut  avouer  qu'il  n'y  a  rien  là  qui  puisse  relever  la  valeur  de  ces 
placements  dans  l'esprit  des  assurés.  En  effel,  sur  une  augmentation 
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de  loyers  de  700,000  francs  environ,  les  locaux  occupés  par  la 
Compagnie  elle-même  figurent  pour  250,000  francs  environ;  par 
contre,  les  immeubles  qui  étaient  portés  pour  une  valeur  de 
88  millions,  ne  figurent  plus  que  pour  85  millions  ;  différence,  trois 
millions  en  moins  sur  la  valeur  des  immeubles. 

Comme  conclusion,  nous  ajouterons  ceci  : 

L'augmentation  apparente  du  rendement  des  immeubles  ne 
provient  pas,  ainsi  qu'on  serait  tenté  de  le  croire,  d'une  meilleure 
administration,  mais  tout  simplement  de  ce  fait  que  les  Compagnies 
américaines  ont  reconnu  qu'il  était  urgent  de  faire  des  amortissements 
sur  le  taux  d'évaluation  des  immeubles. 

Elles  nous  donnent,  en  ce  faisant,  très  explicitement  raison,  car 
nous  avons  toujours  soutenu  que  le  prix  porté  nous  paraissait 
trop  élevé. 

Elles  feront  bien  de  continuer. 

LA    MUTUAL-LIFB 

(Page  192  du  Rapport) 
Immeubles.    $  20.604.649  61     ou  Fr.     106.319.991  99 


Loyers  des  immeubles  de  la  Compagnie,  j  compris 
175,000  dol.  (903,000  fr.)  pour  loyer  des  locaux 
occupés  par  la  Compagnie  elle-même  : 

$  980.760  23 on  Fr.         5.060.722  79 

Impôts  sur  les  immeubles  : 

$  194.067  70 ou  Fr.         1.001.889  88 

Réparations  et  charges  des  immeubles  (autres  que 
les  impots)  : 

$  427.593  51 ou  Fr.         2.206.882  51 


CONCLUSION  : 

Revenu  brut Fr.  5.060.722  79 

^   ,,,  .           (  Impôts 1.001.889  83  )  o  oat  'yri  ai 

A  déduire:     )  charges 2.206.882  51  j  3-207.77184 

Revenu  net.    .   .  Fr.  1.852.950  95 

Soit  pour  un  capital  de  106.319.091  fr.  99 

-  1,74  V.  - 


■nr 
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L'ÉQUITABLE 

(Page  87  du  Rapport) 

Immeubles     $  40.410.333  64    ou  Fr.     208.617.321  68 

Loyers  des    immeubles   de  la  Compagnie  : 

$  1.963.640  05 ou  Fr.       10.182.682  66 

Impôts  sur  les  immeubles  : 

$  280.703  44 ou  Fr.         1.448.429  76 

Réparations  et  charges  des  immeubles  (autres  que  les 
impots)  : 

$  493.523  72 ou  Fr.         2.546.582  89 


CONCLUSION   : 

Revenu  brut Fr.       10.182.882  66 

Impôts 1.448.429  75 

Chaiges 2.546.582  39 

Revenu  net,    .    .    .  Fr.        6.137.870  52 


A  déduire  :     |  nTÎ^Hl Z'Tla'lll  iX  \        8.995.012  14 


Soit  pour  un  capital  de  208.617.321  Ir.  68  c. 

-  2,94  Vo  - 

LA  NEW-YORK 

(Page  245  du  Rapport) 
Immeubles.    .    .     $     16.630.000     ou  Fr.     86.341.240  » 

Lojers  des  immeubles  de  la  Compagnie,  y  compris 
150,000  dol.  (774.000  francs)  pour  loyer  des  locaux 
occupés  par  la  Compagnie  eUe-même  : 

$  875.741  38 ou  Fr.         4.518.825  6» 

Impots  sur  les  immeubles  : 

$  163.896  85  ... ou  Fr.  845.707  75 

Réparations  et  charges  des  immeubles  (autres  que 
les  impôts)  : 

%  163.664  63 ou  Fr.  844.509  49 

CONCLUSION  : 

RcTenubrut. Fr.         4.518.825  52 

1  ,,,  .         (  Impôts 845.707  75  )         -    ^^^  c%^n  c^a 

A  déduire:    j  ç,^^^^^ g^^  509  49  j         1-690 -217  2A 

Revenu  net  .   .   .  Fr.        2. 828 .608  28 
Soit  pour  van  oapltal  de  8S.341.SMA  tranoB 

—  3,31  7.  — 
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COMPTES  RENDUS 


DES  PRINCIPALES  COMPAGNIES  ÉTRANGÈRES 


LA  SUISSE 


COMPAGNIE     D  ASSURANCES     CONTRE     LES     RISQUES     DE     TRANSPORTS 

Siège  social  A  Zurich 


Directeur  :  M.    H.   Knorr.    —  Sou9'Directeur  :  M.  J.-G.   Blum 


Opérations  de  l'année  1898  (29«  exercice) 


Messieurs  y 

Nous  avons  rhonneur  de  vous  soumettre  notre  compte-rendu  pour  l'année  1898 
et  de  porter  à  votre  connaissance  par  rapport  à  la  décision  prise  par  l'assemblet^ 
générale  du  14  Septembre  1897,  que  nous  avons  commencé  avec  modération  et 
précaution  les  opérations  de  réassurance  dans  les  nouvelles  branches. 

Grâce  aux  bonnes  dispositions  de  plusieurs  Compagnies  amies  nous  avons  pu 
faire  un  commencement  qui  promet  de  prendre  peu  à  peu  un  développement 
satisfaisant. 

Les  réserves  pour  la  branche  «  réassurances  »  ont  été  dotées  largement. 

La  branche  «  transport  »  a  eu  à  subir  les  conséquences  d'une  situation  toujours 
très  peu  satisfaisante  sous  bien  des  rapports,  et  des  tempêtes  très  fortes  et  In'S 
nombreuses  ont  produit  une  longue  série  de  pertes  sensibles. 

Nous  faisons  suivre  une  statistique  comparative,  basée  sur  les  données  du  Bureau 
Veritas,  qui  fait  ressortir  que  pour  cette  branche  Tannée  1898  a  été  même 
considérablement  plus  défavorable  que  Tannée  précédente. 

Voici  les  chiffres  des  pertes  totales  : 

362  vapeurs  en  1898  contre  299  en  1897 

1,154  voiliers  en  1898  contre  939  en  1897 


En  tout  1,516  pertes  totales  en  1898  contre  1,258  en  1897. 

Furent  frappés  d'avaries  : 

3,327  vapeurs  en  1898  contre  3,095  en  1897 
et  2,476  voiliers  en  1898  contre  2,367  en  1897 

Votre  Compagnie  a  été  touchée  par  : 

69  pertes  totales  de  vapeurs,  contre  77  en  1897 
4]      —       -.       ^  voiliers,      —      52  —  1897 
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et  elle  a  eu  à  payer  en  fait  de  pertes  totales  et  d'avaries  atteig:nant  ou  dépassant 
75  V«  de  la  vsileur  d'assurance,  déduction  faite  de  la  réassurance  : 


115  pertes  de  fr. 

5,000 

et    au-dessous. 

21      —     entre 

5,000 

et    10,000 

9     —        — 

10,000 

et    20,000 

5 

20,000 

et    30,000 

1      —       — 

30,000 

et    40,000 

1      —       — 

40,000 

et    50,000 

1      —       — 

50,000 

et    60,000 

2      —        — 

60,000 

et    10,000 

Le  nombre  des  avaries,  qui  se  sont  produites  pendant  Texercice,  s'élève  à  7,350, 
contre  6,735  en  1897. 

Nos  réserves  pour  les  risques  en  cours  et  les  avaries  en  suspens  dans  la  branche 
a  transport  »  ont  été  dotées  aussi  largement  que  celles  de  Tannée  précédente  qui 
ont  été  plus  que  suffisantes. 

Du  bénéfice  obtenu  sur  des  efTets  réalisés,  s'élevant  en  tout  à  110,431  fr.  41  c, 
nous  appliquons  56,318  fr.  40  c.  Si  ran^ortissement  partiel  de  l'agio  sur  les  3  1/2  «/o 
New- York  City  Gold  Bonds,  de  sorte  que  cette  valeur  figure  à  l'inventaire  au  cours 
de  105  fr.,  tandis  que  nous  nous  servons  du  solde  de  55,000  fr.  —  en*  chiffre  rond 
pour  donner  un  renforcement  extraordinaire  à  nos  réserves  générales  en  vue  des 
nouvelles  branches  embrassées. 

BILAN  AU  81  DéCCMBRE  1898 

PaMif 

!•  Capital  social  en  actions Fr.  5.000.000    » 

2«  Fonds  de  réserve 1.000.000    » 

3*  Coupons  non  encaissés 400    » 

4»  Créanciers  divers 510.828  83 

o»  Réserves  pour  risques  en  cours  et  avaries  à  régler 1.178.286  77 

6«  Fonds  spécial  en  faveur  des  employés 30.240  30 

7»  Compte  de  profits  et  perles 95.503  66 

ToTAf Fr.    7.815.259  56 

Actif  ^"""— " 

1*  Obligations  des  actionnaires Fr.  4.000.000    • 

^  Portefeuille 35.937  73 

3»  Espèces  en  caisse  et  fonds  disponibles  chez  les  banquiers  de  la 

Société 314.897  62 

4*  Effets  et  papiers-valeurs  en  caisse 2.203.545    » 

5»  Portefeuille  des  agents 1.067.278  46 

6«>  Débiteurs  divers ■ 193.600  73 

Total.    .   .   .  Fr.    7.815.259  56 


COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES    DE    L'EXERCICE    1888 

Recettes 

!•  Solde  reporté  de  1897 Fr.  12.092  97 

2^  Report  des  prévisions  au  31  décembre  1897.  .  .  1.077.313  45 
>  Primes,  déduction  faite  des  ristournes,  annula- 
tions, rabais  et  courtages 3.839.581  02 

4»  Intérêts 82.120  87 

5«  Bénéfice  sur  le  change 110.431  41 

i;«  Recouvrement  de  créances  douteuses 420  25 

A  }*eporter. Fr.    8.121.959  97 
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Dépenses 

Report Fr.    5.121.959  97 

1«  Primes  de  réassurance Fr.  1.737.484  79 

2o  Pertes  et  avaries  réglées,   sauvetages  et  rem- 
boursements des  réassureurs  déduits  1.551.795  55 

30  Frais  d'agences 89.686  51 

4»  Provisions 243.945    » 

50  Frais  d'administration 166.604  74 

60  Créances  douteuses 2.334  55 

70  Amortissement  sur  valeur 56.318  40 

Total Fr.    3.848.169  54 

Reste Fr.     1.273.790  43 

Réserves 

Report  pour  avaries  à  régler 775.795    • 

Report  pour  risques  en  cours 402.491  77 

Total.   .' Fr.     1.178.286  71 

BéNÉPiCB  NBT Fr.  95.503  66 

A  déduire  :  solde  à  nouveau 5.503  66 

90.000    - 
Qui  seront  distribués  à  Messieurs  les  Actionnaires, 

comme  40/0  de  dividende  sur  le  capital  versé  de  1,000,000  de  francs.  Fr.       40.000   » 

Reste  a  repartir Fr.        50.000    « 

dont  à  Messieurs  les  Actionnaires,  comme  dividende 

supplémentaire  de  4  0/0 40.000    d 

80  0/0  au  Conseil  d'administration  et  à  la  Direction, 

comme  tantième 10.000    » 

50.000    i 

Le  di\idende  total  pour  l'exercice  de  1898  s*élève  donc  à  40  francs  par  action. 
Zurich,  le  14  Avril  1899. 

Le  Président  :  Le  Directeur  : 

RIEDTMANN-NAEF.  H.  KNORR. 


i^ 
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RESUME 

DES  OPÉRATIONS  DES  COMPAGNIES  D'ASSURANCES  EN  1898 


BRANCHE    ACCIDENTS 


I.A  FLANDRE  (de  Ronbalx) 


^ 


Primes  nettes Fr.  121.090 

Sinistres Fr.  74.543) 

Commissions  et  frais  généraux.    .    .    .  31.40i) 

Bénéfice  industriel Fr.  15.146 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  20,632. 
Dividende  par  action,  fr.  9,  soit  7,20  %  du  capital  versé. 
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SOLEIIi-SÉGURITÉ  GÉNÉRALE 

Primes  nettes. Fr.  3.640.675 

Sinistres Fr.     2.282.561  |  ^  ^^^  ^^^ 

Commissions  et  frais  généraux  .   .   .   .        945.413  ) 

Bénéfice  industriel Fr.  412.701 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  690,817. 
Dividende  par  action,  fr.  23,52,  soit  19  «/o  du  capital  versé. 


IiA  THÉMIS  (de  MarsaUle) 

Primes  nettes Fr.  179.267 

Sinistres Fr.          64.935  j  ^^  ^^ 

Commissions  et  Arais  généraux .   .   .   .  75.174) 

Bénéfice  industriel.  . Fr.  39.158 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  33,550 
Dividende  par  action,  fr.  16,65,  soit  10  7o  du  capital  versé. 


UNION  INDUSTRIELLE  DU  NORD 

Primes  nettes Fr.  377.734 

Sinistres Fr.        256.573)  ^^^  ^^ 

Commissions  et  frais  généraux  .   .   .   .  95.857) 

Bénéfice  industriel Fr.  25r3Ô4 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  47,740. 
Dividende  par  action,  fr.  10,50,  soit  8,40  7o  du  capital  versé. 


BRANCHE  INCENDIE 


1.551. 357 


COMMERCIALE 

Primes  nettes Fr.       1.592.442 

Sinistres Fr.         852.232 

Commissions  et  frais  généraux .    .   .   .        699.125 

Bénéfice  industriel Fr.  41.085 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  109,302. 
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MONDE-INCENDIE 

Primes  nettes Fr.       3.030.409 

Sinistres Fr.     1.791.608 

Commissions  et  frais  généraux ....     1 .318.126 

Perte  industrielle Fr.  79.3i5 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  Tr.  158,684. 
Dividende  par  action,  fr.  10,  soit  5  7o  du  capital  versé. 


3.109.734 


NORD-INCENDIE 

Primes  nettes Fr.       2.958.415 

Sinistres Fr.     1.354.676)       _  .„  „^ 

Commissions  et  frais  généraux  ....     1 .334.104  ) 

Bénéfice  industriel Fr.  269.635 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  380,704. 
Dividende  par  action,  fr.  120,  soit  48  ^/^  du  capital  versé. 


BRANCHE  VIE 


MONDE-VIE 

Bénéfices  des  comptes  d'assurances Fr.  444.139 

Bénéfices  des  nues  propriétés 5.464 

Bénéfices  sur  les  intérêts 144.134 

593.737 
Commissions  et  frais  généraux.   .  Fr.        488.944) 

Participation  des  assurés 55.000) 

Bénéfices  de  r exercice Fr.  497793 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  160,254. 
Dividende  par  action,  fr.  10,  soit  4  °/y  du  capital  versé. 


RÉSUMÉ  DES  OPÉRATIONS  EN  18d8  3ld 


PATRZMOIN&VIS 

Bénéfices  des  comptes  d'assurances Fr.  74.196 

Bénéfices  des  nues  propriétés  et  usafruits 329.424 

403.620 
Perte  sur  les  intérêts 219.007  \ 

Commis*""  et  frais  généraux  (solde).  Fr.        165.973  |         397.878 

Participation  des  assurés 12.898/ 

Bénéfices  de  Texercice Fr. 5.742 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  8,606. 


^  8OLEII1-VIE 

Bénéfices  des  comptes  d'assurances Fr.       ^  476.777 

Bénéfices  des  nues  propriétés 11.554 

Bénéfices  sur  les  intérêts 118.489 

606.820 

Frais  généraux  et  frais  d'exploitation 407 .  648 

Bénéfices  de  l'exercice . Fr.  199.172 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  204,209. 
Dividende  par  action,  fr.  10,  soit  4<>/o  du  capital  versé. 


BRANCHE    MARITIME 


L'ARMORIQUE 

Primes  nettes  des  risques  éteints Fr.  950.315 

Sinistres  nets. Fr.        735.797 

Commissions  et  frais  généraux.   .   .   .        198.321 

Bénéfice  industriel Fr.  16.197 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  16,140. 


934.118 


3!20  MUNlÎËtJR  DES  ASSUftAMCËS 


FONCIÈRE-TRANSPORTS  * 

Primes  nettes  des  risques  éteints Fr.      8.949.153 

Sinistres  nets Fr.    6.863.179  ) 

Commissions  et  frais  généraux.   .   .   .     1.803.978  ) 

Bénéfice  industriel Fr.  281.996 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  644,589. 
Dividende  par  action,  fr.  7,30,  soit  5,76  ^1^  du  capital  versé. 


GÉNÉRALE-MARITIME 

Primes  nettes  des  risques  éteints Fr.      2.628.736 

Sinistres  nets Fr.     1.823.231  | 

Commissions  et  frais  généraux.   .   .   .        549.891  j 

Bénéfice  industriel Fr.  255.614 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  317,981. 
Dividende  par  action,  fr.  450,  soit  9  <»/o  du  capital  versé. 


LA  MER 

Primes  nettes  des  risques  éteints Fr.  634.204 

Sinistres  nets Fr.        487.142)  «qq  405 

Commissions  et  frais  généraux .   .   .   .        135.343) ' 

Bénéfice  industriel Fr.  11.719 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  15,391. 
Dividende  par  action,  fr.  10,  soit  8  %  du  capital  versé. 


LA  SPHÈRE 

Primes  nettes  des  risques  éteints Fr.      1.596.225 

Sinistres  nets Fr.     1.231.773  |  wm(.  ml 

Commissions  et  frais  généraux ....        333 .  251  ) 

Bénéfice  industriel Fr.  31.201 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  36,107. 


i.  La  Foncière^Transporti  exploite  également  la  branche-accidents. 
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INFORMATIONS 


M.  Henri  L'Hôpital.  —  M.  Henri  L  Hôpital,  très  fatigué,  vient  de 
donner  sa  démission  de  chef  du  secrétariat  et  du  portefeuille  de  la 
IS^ationale-Vie;  mais  le  Conseil  d'administration  n'a  pas  voulu  se 
priver  de  ses  lumières  et,  pour  récompenser  son  dévouement  et  sa 
large  intelligence,  il  se  Test  attaché  comme  secrétaire. 

M.  Maurice  Grimprel,  qui,  depuis  plusieurs  mois,  prétait  son 
concours  à  M.  L'Hôpital,  a  été  appelé  à  le  remplacer. 

M.  M.  Grimpel  a  tout  le  tact  et  la  délicatesse  nécessaires  pour 
remplir  les  fonctions  qui  lui  ont  été  confiées. 


La  Gardienne.  —  Ainsi  se  nomme  une  Compagnie  d'assurances  que 
M.  de  Tracy,  le  réassureur  bien  connu,  vient  de  fonder  à  Bruxelles. 


Compagnies-Accidents  ayant  déposé  leur  cautionnement.  —  Liste 
des  Sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  qui  ont  effectué,  à  ce 
jour,  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations^  le  versement  du 
cautionnement  prescrit  par  l'article  19  du  décret  du  28  février  1899  : 

V Abeille^  57,  rue  Taitbout,  à  Paris  ; 

Le  Patrimoine^  55,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  à  Paris  ; 

La  Préservatrice  (anonyme),  8,  rue  Louis-le-Grand,  à  Paris  ; 

La  Préservatrice  (mutuelle),  8,  rue  Louis-le-Grand,  à  Paris  ; 

La  Prévoyance^  23,  rue  de  Londres,  à  Paris  ; 

V Urbaine  et  la  Seine^  37,  rue  Le  Peletier,  à  Paris; 

Le  Secours^  15,  rue  des  Pyramides,  à  Paris  ; 

La  Société  Générale  des  Assurances  Agricoles  et  Industrielles^ 
3,  rue  Grétry,  à  Paris  ; 

La  Foncière^  12,  place  de  la  Bourse,  à  Paris; 

Le  Soleil'Sécurité  Générale,  7,  cité  d'Antin,  &  Paris  ; 

La  Providence^  12,  rue  de  Grammont,  à  Paris  ; 

La  Caisse  générale  des  Familles,  4,  rue  de  la  Paix,  à  Paris  ; 

La  Flandre,  68,  Grande-Rue,  à  Roubaix; 

La  Mutuelle  Générale  française,  19,  rue  de  Chanzy,  au  Mans  ; 

Caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle  des  textiles  de  France,  2,  cité 

de  Londres,  à  Paris  ; 
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Caisse  syndicale  d* assurance  mutuelle  des  Forges  de  France^  %  cité 
de  Londres,  à  Paris  ; 

L'Eternelle,  44,  chaussée  d'Anlin,  à  Paris  ; 

Société  suisse  d'assurance  contre  les  accidents,  à  Winterlhur 
(Suisse),  62,  rue  de  Provence,  à  Paris. 


La  Revue  des  Assurances  Mutuelles.  —  Ainsi  se  nomme  nn 
nouveau  journal  bi-mensuel  qui  vient  de  paraître  sous  la  direction 
de  M.  Ph.  Astresse,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ancien 
rédacteur  au  journal  V Assurance. 


La  Garantie  Fédérale-Bétail.  —  Nous  publions  ci-dessous  le 
rapport  lu  par  M.  Rouzès  à  l'Assemblée  générale  des  sociétaires, 
qui  s'est  tenue  le  29  mars  dernier. 

Les  opérations  de  la  Garantie  Fédérale  se  développent  gradnellemeût, 
les  comptes  des  dernières  années  signalent  une  augmentation  sur  tous  les 
chapitres. 

L'assurance  contre  les  pertes  résultant  de  la  mortalité  des  chevaux  et  du 
bétail  parvient  à  être  favorablement  connue  et  recherchée  par  les  intéressé*. 

Il  était  rare  autrefois  de  voir  les  propriétaires  d'animaux  prendre 
eux-mêmes  l'initiative  de  s'assurer.  De  pareils  cas  deviennent  fréquents,  et 
nous  avons  souvent  la  satisfaction  maintenant  de  recueillir  des  adhésions 
directes,  soit  par  lettre,  soit  après  des  visites  au  siège  de  la  Société. 

Cet  entraînement  à  s'assurer  a  pour  cause  évidente  le  besoin  de  prévoyance 
qui  s'ttend  à  notre  époque  et  s'impose  de  plus  en  plus  à  tous  les  esprits. 

Malheureusement  nous  ne  pouvons  pas  nous  réjouir  comme  il  conviendrait 
de  ces  excellentes  dispositions,  car  à  ce  moment  où  les  conditions  de  l'état 
social  actuel  révèlent  et  imposent  l'utilité  de  l'assurance  agricole,  une 
propagande,  opérée  certainement  avec  de  bonnes  intentions,  mais  qui  sera 
démoralisatrice  dans  l'avenir,  par  les  insuccès  qu'elle  prépare,  se  poursuit  H 
l'aide  d'une  allocation  votée  par  le  Parlement. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture,  dësireux  de  satisfaire  aux  vœux  émis  par 
des  personnalités  parlant  au  nom  d'importantes  Sociétés  et  Unions  agricoles, 
a  provoqué  en  province,  par  l'entremise  des  professeurs  départementaux 
d'agriculture,  la  création  de  caisses  locales  d'assurances  mutuelles  contre  la 
grêle  et  surtout  contre  la  mortalité  du  bétail. 

De  nombreuses  conférences  ont  été  faites  durant  l'année  1898  par  plusieurs 
de  ces  professeurs  départementaux,  à  l'effet  d'atteindre  le  but  désiré.  Parfois 
quelques  syndicats  agricoles  organisèrent  ces  conférences.  Parfois  des 
instituteurs  donnèrent  leur  appui  aux  promoteurs  du  nouveau  système. 

L'agitation  créée  par  ces  fonctionnaires  a  éveiljé  l'attention  des  cultivateurs. 

Plusieurs  petites  caisses  locales  ont  été  créées,  mais  l'adhésion  des  nouveaux 
assurés  a  été  obtenue,  plutôt  par  la  promesse  des  subventions  à  prélever  sur 
les  budgets  de  l'Etat  et  du  Conseil  général,  que  par  les  paroles  difficilement 
persuasives  des  assureurs  officiels  improvisés-. 
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Malgré  les  tœux  formes  par  les  personnes  hautement  estimées  du  monde 
ag^ricole,  et  qui  se  réalisent  ;  malgré  Tappui  officiel  ;  nous  persistons  à  croire 
qu'une  erreur  économique  est  en  train  de  s'accomplir  dans  le  monde  agricole. 
L*appât  des  subyentions  forme  la  base  d'intérêt  des  adhérents  aux 
Caisses  nouvellement  formées.  Ces  institutions  n'ont  de  l'assurance  que  le 
nom,  et  devraient  s'intituler  simplement  Caisses  de  secours,  sans  aucune 
allusion  à  l'œuvre  sensiblement  différente  de  l'assurance. 

!Nou3  craignons  que  les  désillusions,  que  ces  Caisses  sont  amenées  à 
produire,  n'arrêtent  bientôt  l'élan,  en  faveur  do  l'assurance  agricole,  que  nous 
nous  sommes  plu  h  constater. 

Comment  ne  pas  être  frappé  par  exemple  des  influences  climatériques  qui 
ont  généralisé  la  fièvre  aphteqse  et  entraîné  dans  ces  dernières  années  des 
pertes  énormes  !  Comment  une  Caisse  locale  fera-t-elle  face  aux  sinistres  que 
la  fatalité  aura  accumulés  chez  ses  adhérents  7 

Il  ne  faut  pas  uniquement  s'occuper  des  pertes  isolées.  Le  fléau  qui  s'abat 
sur  un  seul  point,  et  frappe  à  coups  redoublés,  évoque  des  attentions  plus 
légitimes  * . 

C'est  au  moment  où  les  bienfaits  de  l'assurance  s'imposeront,  pour 
soulager  le  plus  utilement  les  malheureux  cultivateurs,  que  les  Caisses 
locales,  faibles  de  ressources  et  atteintes  à  la  fois  par  la  calamité,  déclareront 
leur  impuissance  et  arrêteront  leurs  opérations,  laissant  les  cultivateurs  tout 
déconfits  et  sans  foi  désormais  en  l'assurance. 

Et  comme  toute  médaille  a  son  revers,  les  promoteurs  des  Caisses  locales, 
hommes  politiques  ou  philanthropes,  auront  à  supporter  les  effets  du  discrédit 
qui  s'attache  à  tous  créateurs  d'œuvres  qui  disparaissent  au  moment  où 
ceux  que  l'on  y  avait  associés  comptent  y  recueillir  des  fonds. 

Notre  Société,  Messieurs,  ne  peut  pas  se  trouver  dans  une  situation  aussi 
fâcheuse.  Les  principes  fondamentaux  de  l'assurance  qu'on  ne  méconnaît 
pas  impunément  y  sont  rigoureusement  observés.  Nous  entendons  parler  de 
l'extension  territoriale,  de  la  divisibilité  des  risques,  et  de  la  fixation 
rationnelle  des  primes.  La  quantité  des  risques,  couverts  aux  taux  exigibles, 
en  de  nombreux  lieux  par  La  Garantie  rédéraley  ne  fait  craindre  aucune 
dos  éventualités  désastreuses  dont  une  seule  produira,  en  survenant, 
Tanéantissement  de  tonte  Caisse  locale. 

Nous  arrêtons  là.  Messieurs,  nos  considérations  sur  les  tentatives 
actuelles  des  propagateurs  officiels  de  l'assurance  Bétail.  Nous  avons  la 
conviction  que  la  chimère  de  leur  œuvre  qui  s'est  déjà  accusée,  en  maintes 
occasions,  se  trouvera  vérifiée  d'une  manière  plus  générale  avant  longtemps. 
Sur  les  questions  qui  nous  intéressent  particulièrement  dans  notre  Société, 
nous  vous  rappelons  que  nous  avons  eu  à  nous  entretenir  dans  nos 
Assemblées  générales  des  garanties  qui  suivent  un  animal  tuberculeux  vendu 
à  un  tiers.  Nous  nous  sommes  préoccupés  de  cette  question  au  point  de  vue 
de  Tassurance. 

Vous  n'ignorez  pas  qu'une  loi  prescrivant  la  responsabilité  de  l'Etat,  en 
cas  d'abatage  et  de  saisie  des  animaux  tuberculeux,  a  été  édictée  le  13  avril 
1898  et  qu'elle  met  à  la  charge  de  l'Etat  des  indemnités,  variables  suivant 
les  cas  qui  y  sont  prévus. 

1 .  Citons  seulement  deux  faits  récents  : 

M.  Bannelieff  propriétaire  à  Soussey,  par  Vitteaux  (C6te-d*0r),  vient  de  perdre 
^ngt-six  bétes  de  l'espèce  bovine,  à  suite  du  charbon. 

MM.  Vimont  et  Fortin,  commerçants  à  Radeponl,  par  Fleury-sur-Andelle  (Eure), 
viennent  de  perdre  tous  leurs  chevaux,  à  suit^  de  morve. 
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Nous  vous  remettons  en  mémoire  cette  loi,  afin  que  vous  l'observiez  pour 
en  retirer  le  profit  qui  vous  est  dû. 

Nous  vous  faisons  connaître  que  la  clavelée  des  moutons  qui,  jusqu'à 
présent,  n'avait  pu  être  soumise  à  aucune  bonne  médicamentation  appropriée, 
vient  de  faire  l'objet  d'expériences  qui  ont  amené  la  découverte,  par  le 
Directeur  de  l'Institut  vaccinal  de  Montpellier,  de  virus  curatifs. 

A  l'occasion,  et  en  cas  d'urgence,  vous  devez  demander  directement  ces 
virus  à  l'inventeur. 

En  1898,  l'état  prospère  de  notre  Société  s'est  trouvé  affirmé  par  la 
production  la  plus  élevée  en  affaires  nouvelles  qu'une  Société  Béâiilait 
jamais  obtenue  en  France. 

Notre  chiffre  de  valeurs  nouvelles  assurées  a  atteint  la  somme  de 
5,707,450  francs,  portant  à  24,114,018  francs  le  chiffre  total  des  valeurs 
couvertes  par  la  Société,  réduction  faite  des  annulations. 

^n  Suisse,  le  nombre  des  Sociétaires  s'accroît  sans  cesse,  et  malgré  la 
concurrence  qui  nous  est  faite  par  trois  Sociétés  similaires  allemandes,  notre 
chiffre  de  valeurs  assurées  est  dans  ce  pays  quatre  fois  plus  élevé  que  celui 
réuni  de  ces  trois  Sociétés. 

Bn  Belgique,  la  situation  qui,  les  années  précédentes,  était  imparfaite, 
s'est  sensiblement  améliorée  cette  année. 

Vous  savez  que  notre  Société  couvre  à  elle  seule  autant  d'animaux  que 
toutes  les  autres  Sociétés  similaires  françaises  réunies  qui  publient  leur 
compte  rendu. 

Notre  Société  comprend  au  81  décembre  1898,  9,512  sociétaires  assurés. 

Nos  affaires  courantes  sont  en  excellent  état. 

Cette  association  est  la  vôtre. 

Nous  vous  demandons  de  lui  porter  l'intérêt  qu'elle  mérite,  et  de  participer 
à  son  œuvre,  chacun  dans  votre  contrée,  en  collaborateurs  sincèrement 
intéressés  à  sa  bonne  marche  et  à  son  avenir.    ' 

En  dehors  des  chifTres,  qui  montrent  la  situation  prospère  de  la 
Garantie  Fédérale,  nous  remarquons  dans  le  rapport  de  M.  Rouzès, 
des  passages  de  nature  à  vivement  intéresser  les  lecteurs  qui 
s'occupent  de  la  branche-bétail. 


La  Confiance-Grâle.  —  L'Assemblée  ordinaire  a  eu  lieu  le  13  avril  : 

Le  Directeur  M.  Equilbecq,  a  donné  lecture  du  compte-rendu  de 
l'exercice  1898,  qui  s'est  soldé  par  un  bénéfice  inespéré  de 
475,431  fr.  49. 

Le  chiffre  des  capitaux  assurés  est  en  augmentation  sur  1897  de 
21,113,979  francs  ;  et  le  nombredes  assurés  s'est  accru  de4,607. 

Les  primes  qui  étaient  en  1897  de  632,405  francs  ont  atteint,  en 
1898,  920,738  francs,  accusant  ainsi  une  augmentation  de  288,333  fr. 

Les  sinistres  au  nombre  de  752,  ont  donné  lieu  à  151,380  francs 
d'indemnités. 

Le  bénéfice  net  de  l'exercice  a  été  réparti  de  la  façon  suivante  : 
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!<»  A  la  direction  (5  Vo  suivant  traité) 23.77157 

A  la  Con/fance-/ncenc(i€  (5  ®/o  suivant  traité)  ....       23.771  57 

A  ramortissement  des  pertes  antérieures 427.888  35 

Les  comptes  ont  été  approuvés  à  Tunanimité. 

L'année  1898  aura  donc  permis  de  réparer,  en  grande  partie,  les 
conséquences  désastreuses  de  1895  et  1897. 

Que  Texercice  1899,  sans  être  aussi  bon  que  le  dernier  —  ce  que 
Ton  ne  peut  espérer  —  soit  normal,  la  Compagnie  pourra,  après  avoir 
reconstitué  son  capital  en  entier,  mettre  à  la  réserve  et  recommencer 
à  donner  un  dividende. 

Les  actionnaires  de  la  Confiance  ont  donc  été  bien  inspirés  en  ne 
marchandant  pas  leur  concours  au  Conseil  d*administration  après 
Tannée  calamiteuse  de  1897  ;  ils  en  sont  déjà  récompensés,  ils  le 
seront  plus  encore  dans  un  avenir  prochain.  C'est  ce  que  M.  le 
Président  du  Conseil  leur  a  fait  espérer  en  les  remerciant  de 
l'empressement  qu'ils  ont  mis  à  répondre  à  l'appel  qui  leur  a  été 
fait;  nous  sommes  fermement  convaincus  que  cette  espérance  ne 
sera  pas  déçue.  

L'Union  Industrielle  et  Agricole  du  Nord  se  nommera  désormais 
Union  Industrielle  du  Nord. 


La  Thémis,  de  Marseille.  —  Dans  sa  séance  du  16  courant,  le 
Conseil  dadministration  a  fixé  au  jeudi  29  juin,  la  date  de 
VAssemblée  générale  et  le  dividende  à  proposer  sur  les  résultats  de 
Texercice  1898,  à  16  fr.  65,  par  action. 


L'Êtemelle-Grèle  et  Accidents.  —  Le  compte  rendu  de  r Eternelle ^ 
pour  l'exercice  1898,  présente  certaines  particularités  que  nous 
croyons  devoir  faire  ressortir. 

Les  primes  totales  encaissées  pendant  l'année  dernière,  déduction 
faite  des  opérations  de  réassurances,  lesquelles  sont  de  minime 
importance,  se  sont  élevées  au  chiffre  de.  .  .  .  Fr.  754.061  25 
soit  une  augmentation  de  près  de  300,000  francs  sur  l'exercice 
précédent,  et  le  Portefeuille  de  primes  à  recevoir  dans  les  exercices 
futars  peut  être  évalué,  approximativement,  mais  sans  aucune 
exagération,  à  quatre  millions  de  francs^  supérieur  d*vn  million  sur 
le  chiffre  de  son  estimation  fin  1897. 
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Les  sinistres  n'ont  absorbé  que  35,57  7o  àe  rencaissement  des 
primes  dans  la  branche  grêle  et  40,1 4  «/o  dans  la  branche  accidents; 
ces  moyennes  sont  excellentes. 

Le  solde  bénéficiaire  de  1898  s'est  élevé  à  74,187  fr.  03  c,  ainsi 
répartis  : 

Aux  Actionnaires  :  Intérêts  statutaires  3,50  7o»  i^ets 

d'impôt Fr.  42.000    « 

Timbre  sur  actions  et  impôt  sur  le  revenu 5.490    > 

A  la  Réserve  statutaire 5.339  40 

A  reporter  à  l'Exercice  1899 21.357  63 

Fr.  74.187  03 

La  réserve  des  risques  accidents  en  cours  représente  36  7o  des 
encaissements  de  cette  branche. 

Ainsi  qu'on  Ta  vu  plus  haut,  VEternelle^  pour  se  conformer  aux 
prescriptions  du  décret  du  28  février  dernier,  a  versé  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  le  cautionnement  exigé  des  Compagnies 
d'Assurances  contre  les  Accidents,  soit  quatre  cent  mille  irancs. 

Cette  somme  a  été  entièrement  prise  sur  ses  ressources  disponibles. 
Un  dernier  mot  : 

L'Eternelle  émet  en  ce  moment  10,000  actions  de  100  francs 
chacune,  entièrement  libérées,  pour  augmenter  son  capital  d'un 
million  de  francs. 

La  Fraternelle  Parisienne.  —  L'Exercice  1898  s'est  terminé  par 
un  solde  créditeur  de  29,740  fr.  39  c,  qui  a  été  versé  à  la  réserve,  la 
portant  ainsi  à  1,305,320  fr.  45  c. 

L'encaissement  brut  des  primes  et  accessoires  s'est  élevé  à 
1,161,492  fr.  81  c.  ;  on  voit  que  la  réserve  dépasse  ce  chiffre  de 
143,827  fr.  64  c,  ce  qu  il  n'est  pas  inutile  de  signaler. 

En  terminant,  nous  donnerons  le  détail  des  placements  de  la 
Fraternelle  Parisienne  : 

Prix  d*aohat. 

1,050  fr.  de  rente  française  3  1/2  */o Fr.  31.90160 

838  obligations  chemins  de  fer  de  l'Ouest 875.207  87 

681          -                    —           de  P.-L.-M  ....  302.511  75 

872         —                     —           d'Orléans 382.989  21 

350         —                    — '          du  Midi 146.516  50 

400        —          empnint  Annam-Tonkin 86.347  55 

Fr.     1.275.474  4"8 

{Ces  titres  et  valeurs^  au  cours  du  Si  décembre  i 898,  présentaient 
une  plus-value  de  89,519  fr.  32), 
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La  Fédôrale-Transports,  de  Zurich.  —  Le  comple  de  profils  et 
perles  de  Texercice  1898,  présente  un  solde  créditeur  de  72,178  fr.  ; 
Si  nous  déduisons  de  cette  somme  le  report  de  1897  et  les  intérêts 
des  fonds  placés,  nous  obtenons  un  bénéfice  industriel  de  23,628  fr. 

C'est  peu  de  chose,  il  est  vrai,  mais  cela  tranche  avec  le 
fonctionnement  d'autrefois. 


Generala,  de  Bucarest.  —  La  Generala  a  arrêté,  pour  la  première 
fois,  ses  comptes  au  31  décembre  1898  ;  il  en  ressort  un  bénéfice  de 
lei  215,055,  qui  a  été  ainsi  réparti  : 

A  la  réserve  statutaire Lei.  21.506 

Dividende  aux  actionnaires  (12  lei  par  action) 180.000 

Au  Conseil  d'administration  (10  7o) 4.355 

Au  Comité  dirigeant  (5  o/o) 2.177 

Tantièmes  (5  «/o) 2.177 

Aux  censeurs 3.000 

Report  à  nouveau 1.840 

Total 215.055 


NECROLOGIE 


M.  Francisque  Sarcey  vient  de  mourir,  à  Tâge  de  72  ans,  emporté 
par  une  courte  maladie,  surpris  en  pleine  activité;  sa  robusle 
vieillesse  lui  ayant  permis,  jusqu'au  bout,  de  fournir,  comme  aux 
plus  beaux  jours,  l'énorme  somme  de  labeur  que  lui  imposaient  ses 
multiples  travaux.  Il  tenait  une  place  considérable  dans  la  presse  où 
il  avait  su  s'acquérir  de  solides  amitiés. 

Le  nom  de  Téminent  écrivain  a  figuré  au  nombre  des  collaborateurs 
du  Moniteur  des  Assurances^  depuis  la  fondation  de  celte  revue 
(en  1868).  Il  fut  le  camarade  de  jeunesse  de  M.  Eugène  Reboul 
auquel  il  apporta  alors  le  précieux  concours  de  sa  collaboration, 
l'appui  de  son  nom  déjà  célèbre,  môme  dans  les  assurances  où  Ton 
appréciait  fort  la  première  de  ses  brochures:  Faut-il  s'assurer? 
Celles  qui  suivirent  sont  aujourd'hui  classiques  dans  notre  monde 
spécial:  elles  sont  aux  mains  de  tous  les  assureurs.  Le  dernier 
article  qu'il  donna  au  Moniteur  des  Asswances  était  consacré  à  son 
vieil  ami,  M.  Eugène  Reboul,  qui  venait  de  mourir  (décembre  1896)  ; 
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il  rappelait  en  quelques  pages  émues  comment,  étant  du  même  âge 
et  liés  déjà  d'une  amitié  qui  ne  s'est'  pas  démentie,  ils  avaient,  de 
concert  avec  Edmond  Âbout,  appuyé  la  campagne  en  faveur  de 
l'assurance  sur  la  vie,  entreprise  en  1866. 

Aujourd'hui,  le  Moniteur  des  Assurances  rend  un  pieux  hommage 
au  grand  talent  de  Técrivain,  à  la  bonté  et  à  la  droiture  de  son 
caractère. 

M.  Francisque  Sarcey  appartenait  en  outre  au  monde  assureur  par 
son  cousin,  M.  Georges  de  Serbonnes,  directeur  de  VAbeiVe-Vie. 


Nous  avons  le  vif  regret  d'apprendre  la  mort  de  M.  PaaI-Emesl 
Chabrol, -décédé  au  Yésinet,  le  16  mai  dernier,  à  l'âge  de  30  ans. 

M.  Chabrol  était  le  gendre  du  Directeur  de  la  Nationale -Vie. 
Il  avait  épousé,  au  mois  de  novembre  dernier,  M'^^  Yvonne  Grimprel. 

Nous  adressons  à  M.  Grimprel  nos  plus  sincères  compliments 
de  condoléance. 


REVUE    FINANCIERE 


Le  marché  spécial  des  valeurs  d'assurances  reste  sans  animation 
Les  acheteurs  se  réservent. 

Assarances  contre  les  accidents.  —  Les  offres  sont  nombreuses 
sur  tous  les  titres  de  ce  groupe.  Les  porteurs  sont  inquiets  de  voir 
la  loi  sur  les  accidents  remise  en  discussion  et  surtout  surpris  de  voir 
les  contrats  résiliés  par  voie  législative. 

L'amendement  déposé  par  M.  Drake,  député,  et  accepté  par  le 
gouvernement,  semblait  cependant  avoir  écarté  tout  danger.  Cet 
amendement  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  primes  devront  être  calculées  de  manière  que  le  risque  et 
les  frais  généraux  d'administration  de  la  Caisse  Nationale  soient 
entièrement  couverts,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  &  la 
subvention  prévue  par  la  loi  du  11  juillet  1868.  » 

M.  Drake  a  fait  remarquer  que  depuis  trente  ans  la  Caisse  des 
accidents  a  reçu  une  subvention  de  2,100,000  francs;  qu'elle  a 
touché  en  30  ans,  36,572  cotisations  et  payé  74  sinistres.  Or,  si 
pour  payer  74  sinistres   elle   a  eu  besoin  d'une    subvention  de 
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2  millions,  qu'exigera  la  nouvelle  loi  comme  sacrifice  du  Trésor, 
c'est-à-dire  des  contribuables,  pour  payer  les  sinistres  auxquels  elle 
devra  faire  face? 

Cette  concurrence  n'apparaît  pas  redoutable  pour  les  Compagnies, 
mais  elle  émeut  les  porteurs  de  titres,  et  la  baisse  est  générale,  les 
achetears  faisant  absolument  défaut. 

Beaucoup  de  nos  clients  nous  demandent  s*il  faut  vendre  :  nous 
estimons  que  la  vente  n'étant  possible  qu'en  sacrifiant  les  cours,  il 
est  préférable  de  conserver  ces  titres,  et  ne  pas  les  jeter  par  dessus 
bord  dans  un  moment  de  panique. 

La  Préêervatrice  a  baissé  à  2,400  francs. 

Le  Soleil  est  offert  à  610  francs. 

L'Abeille  s'obtiendrait  à  600  francs,  la  Providence  à  800  francs, 
et  r  Urbaine  et  la  Seine  aux  environs  de  BOO  francs. 

Le  Secours  est  offert  à  210  francs. 

Assurances  contre  llncendie.  —  Les  cours  sont  stationnaires. 
La  Générale^  sans  affaires,  à  35,500  francs. 
LUnion^  la  Nationale  et  la  France  n'ont  pas  varié. 
Le  Phénix  est  plus  faible  vers  13,000  francs. 
Le  Soleil  et  l'Aigle  sont  offerts. 

La  Paternelle  est  offerte  à  5,025  francs,  bien  que  la  situation  de 
cette  Compagme  reste  satisfaisante. 
La  Foncière  a  eu  des  négociations  entre  300  et  310  francs. 
Les  autres  titres  sont  sans  changement. 

Assurances  sur  la  Vie.  —  La  faiblesse  continue  à  dominer. 

La  Générale  est  offerte  à  29,500  francs,  la  Nationale  à  33,500  francs. 

Le  Soleil  Té^ctionne  à  365  francs. 

La  Foncière  a  eu  quelques  négociations  à  200  francs. 

Les  autres  titres  n'ont  donné  lieu  à  aucune  transaction. 

GrUe.  —  L Abeille-Grêle  est  faible  ;  pourtant  l'exercice  en  cours 
n'a  eu  jusqu'à  présent  aucun  sinistre  important. 
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VALEURS    DASSURANGES 

Noos  samm**  Ymndmurm  dm  : 

10  Urbaine  et  la  Seine- Acci  dents •  •  .  .  •  510 

5  Abeille-Accidents 600 

3  Préservatrice-Accidents.  .  .  • 2.400 

10  Providence-Accidents 800 

1  Nationale-Vie 33.500 

1  Générale-Vie       29.500 

10  Caisse  des  Familles- Vie aa  rnieo 

5  Abeille-Vie 925 

10  Soleil-Vie 365 

10  Gonflance-Vie 160 

1  Générale- Incendie 36.000 

1  Phénix-Incendie €3.100 

1  Nationale-Incendie ^ 15  200 

1  Franc^Incendie 14.200 

2  AiRle-Incendie 6.200 

2  Paternelle-Incendie 5.025 

1  Soleil-Incendie 4.850 

2  Urbaine-Incendie 5.150 

10  Ilonde-Incendie 300 

20  AbeUle-Grèle 440 

Nons  somiaas  Acheteurs  da  : 

2  Océan-Maritime 1 .  225 

10  Centrale-Maritime 230 

1  Phénix-Vie 35.000 

10  Caisse  Paternelle 200 

20  Foncière-Vie 190 

10  Providence-Vie 90 

10  Monde-Vie 220 

5  AbeUle-Incendie 2.150 

10  Confiance-Incendie 740 


VALEURS   INDUSTRIELLES 

Noua  sommas  VandanTS  da  : 

2  Gymnase 1.000 

1  Théâtre  Ambiga.. 3.000 

10  Parts  Bateaux  Parisiens 140 

20  Usines  de  Grenelle 500 

10  Maison  Murât 850 

Nons  sommas  Aohaiaiirs  da  : 

5  Eaux  de  Vittel aa  mieux 

5  Eaux  de  Contrexéville au  mieux 

10  Thermes  de  Plombières au  mieux 

4  Parts  Variétés 335    • 

20  Actions  Hôtel  Continental 515    • 

1  Saint-Gobain 35.600    • 

5  Mines  d'Arrigas 140    ■ 

25  Mines  de  Czledaz au  mieux 

S^adresser,  pour  les  négociations,  à  MM.  CHOPY  et  C** 

banquiers,  18,  rue  Saint-Marc,  Paris. 

Adressa  télégraphiqoa  :    GHOPT,  Bonrsa.  Paris.   —   Téiéphana 
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MONITEUR 


DES    ASSURANCES 


N*  370.  —  15  jQlUet  1800.  —  9St^  mnném. 


ASSURANCES  SUR  LA  VIE 


OPÉRATIONS    DES    COMPAGNIES    FRANÇAISES 
D'ASSURANCES    SUR    LA    VIE   EN    1808 

Pour  nous  conformer  aux  traditions  du  Moniteur  des  Assurances^ 
nous  publions  aujourd'hui  une  analyse  complète  des  opérations 
des  Compa^ies  françaises  d'assurances  sur  la  vie  pendant 
l'exercice  écoulé.  Cette  analyse  est  basée  sur  un  ensemble  de 
lableaux  faisant  suite  à  nos  travaux  statistiques  antérieurs,  indi- 
quant, d'après  les  comptes  rendus,  les  résultats  généraux  obtenus 
chaque  année  par  nos  Compagnies. 

Nos  lecteurs  y  trouveront  :  un  Résumé  des  opérations  des  Compa- 
gnies françaises  pendant  Tannée  1898  (page  342)  ; 

Un  Etat  des  opérations  en  cours,  réassurances  déduites,  au 
31  décembre  1898  (page  343); 

Un  grand  Tableau  indiquant,  pour  l'ensemble  des  dix-sept  Compa- 
gnies et  pour  chacune  d'elles,  la  situation  active  et  passive  au 
31  décembre  1898  (pages  344  et  343)  ; 

Un  Etat  des  valeurs  mobilières  et  immobilières  comprises  dans 
VAclif  des  Compagnies  (pages  346  et  347)  ; 

Un  Tableau  (pages  348  et  349)  présentant,  pour  chacune  des 
Compagnies  et  pour  leur  ensemble,  les  comptes  généraux  de  Profits 
et  Pertes,  et  comprenant  la  nature  du  Crédit,  la  nature  du  Débit 
et  la  Répartition  des  soldes. 
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Enfin,  un  Etat  comparatif  de  TActif  et  du  Passif  des  Compagnies 
au  31  décembre  1897  et  au  31  décembre  1898  (page  350). 

Comme  précédemment,  nous  publions,  à  la  suite  de  notre  travail 
analytique,  les  principaux  éléments  des  comptes  rendus  des  dix-sept 
Compagnies  françaises  d'assurances  à  primes  fixes. 

I.  —  Assurances. 

Opérations  en  cours.  —  Le  montant  total  des  capitaux  en  cours, 
pour  les  dix-sept  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  comprises 
dans  nos  tableaux,  s'élevait,  au  31  décembre  1898,  réassurances 
déduites,  à  la  somme  de Fr.    3.593.200.211     » 

Au  31  décembre  1897,  il  était  de 3.549.005.537     i. 


44.194.674 


Il  y  a  donc  une  augmentation  de Fr. 

pour  les  capitaux  en  cours,  nets  de  réassurance. 

Opérations  de  Tannée.  —  La  production  totale  de  Tannée  1898  a 

été  de Fr.        349.060.243    » 

Le  cbiJTre  des  capitaux  disparus  ayant  été  de. .        304.865.569    » 


La  différence  de Fr. 


44.194.674 


» 


représente  Taugmentation  que  nous  avons  constatée  plus  haut. 

Sinistres.  —  Les  sinistres  de  Tannée  1898    se  sont  élevés  à  la 

somme  de Fr.  54.256.157    >» 

Ceux  de  Tannée  1897  s'élevaient  à 49.908.964    v 


Soit  une  augmentation  de Fr.  4.347.193    »• 


Les  capitaux  exposés  au  risque  de  décès,  pendant  Tannée  1898, 
présentaient  une  moyenne  de Fr.     3 . 382. 564.958    » 

Les  sinistres  de  Tannée  1898  étant  de  54,256,157  francs,  le  rapport 
des  sinistres  aux  capitaux  en  cours  a  été  d'environ  1.  60  7o- 

Voici  les  taux  des  sinistres  observés  de  1889  à  1898  : 


ANNÉRS 

RAPPORT 
des 

SINISTRES  AUX  CAPITAUX 
EN  COURS 

ANNÉES 

RAPPORT 
des 

SDÎIBTRES  AUX  CAPITAUX 
XN  COURS 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1.46 o/o 
1.62    » 
1.60    » 
1.57    » 
1.53    » 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1.54  Vo 
1.58    » 
1.38    » 
1.48    » 
1.60    » 

J 
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II.  —  Rentes  viagères. 

Rentes  en  cours.  —  Les  rentes  viagères  immédiates,  en  cours  au 

31  décembre  1898,  s'élevaient  à Fr.  71  a65. 174    » 

Leur  chiffre,  au  31  décembre  1897,  était  de . . .  67 .  193 .  046    » 

Il  y  a  donc  une  augmentation  de Fr.  3.972.128    » 


Les  rentes  différées,  de  survie,  etc.,  se  montaient, 

au  31  décembre  1898,  à Fr.  4.313.425  » 

et  au  31  décembre  1897,  à \ 4.180.765  » 

Augmentation  de Fr.  132.660  » 


Constitutions   de  rentes.   —    Les  rentes  viagères   immédiates, 
constituées  en  1898,  donnent  un  chiffre  de  Fr.  7.220.478    » 

ce  chiffre  était,  en  1897,  de 7.197.305    * 

L'augmentation  s'élève  à Fr.  23.173    » 


Extinctions  de  rentes  viagères.  —  Les  rentes  viagères  immé- 
diates éteintes,  en  1898,  s'élèvent  à Fr.  3.248.350    » 

chiffre  supérieur  de 286.365    » 

à  celui  des  extinctions  de  1897,  qui  était  de . .  Fr .  2 .  961 .  985    » 


Le  chiffre  moyen  des  rentes  immédiates  en  cours,  pendant  Tannée 
1898,  a  été  de  69,179,110  francs  ;  le  rapport  des  extinctions  aux 
rentes  encours  a  donc  été  de  4,69  **/©•  Ce  rapport  avait  été,  en  1897, 
de  4,53  0/0;  en  1896,  de  4,81  %  ;  en  1895,  de  5,50  «/o. 

XII.  —  Comptes  généraux  de  Profits  et  Pertes. 

Nous  avons  groupé,  ci-après,  les  principaux  éléments  des 
comptes  généraux  de  Profits  et  Pertes  pour  l'exercice  1898.  (V. 
Tableau,  p.  348  et  349). 
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Nature  du  Crédit 

Solcles  au  début  de  Texercice Fr.  1.235.484    »  ) 

—      à  la  fin  de  Texercice 140.922    »  ) 

Bénétices  sur  Assurances  avec  participation 15.854.756  s 

—  sur  Assurances  sans  participation 10.197.763   « 

—  sur  Rentes  de  toute  nature 9.077.464   • 

—  sur  Nues  Propriétés  et  Usufruits 2.129.837   • 

Intérêts  produits  par  les  Fonds  placés 77.475.750   » 

Portion  des  Frais  généraux  et  Commissions  portée  aux  Comptes 

d'assurances 3.195.873   » 

Recettes  diverses 486.613   * 


Total  du  Crédit Fr.      119.794.482   » 


Nature  du  Débit 

Pertes  sur  Assurances  avec  participation.    .......  Fr.  82.196 

—  sur  Assurances  sans  participation .  773.614 

—  sur  Rentes  de  toute  nature 358.997 

Intérêts  bonifiés  aux  Comptes  d'assurances 73.186.077 

Frais  généraux Fr.  10.487.054    o  )  ^a  aki  acc 

Commissions 11.967.002    »  J  ^^'*^'^^ 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices 7.994.366 

Dépenses  diverses 414.619 

Soldes  au  début  de  Texercice.  (Comptes  débiteurs  à  amortir.).  83.646 


Total  du  Débit Fr.      105.347.571 

Soldes  créditeurs 14.446.911 


Total  égal  au  Crédit.   .   .  Fr.      119.794.482   » 


Répartition  des  Soldes  disponibles 

La  répartition  des  soldes  créditeurs,  au  31  décembre  dernier,  a  été 
faite  comme  suit  : 

Dividendes,  intérêts  et  impôts Fr.  10.212.925  » 

Réserves  statutaires  et  facultatives. 2.373.180  » 

Allocations  et  gratifications .^ 235.058  » 

Divers  amortissements ' 368.164  » 

Fr.  13.189.327  » 

Soldes  reportés  à  nouveau 1.257.584  » 

Total Fr.  14.446.911  » 


rv.  —  Frais  GMnérauz  et  Gomxnissioiis 

Les  Frais  généraux  se  sont  élevés  à Fr.       10.487.054  » 

Ils  étaient,  Tannée  dernière,  de 10.238.756  » 

Augmentation  en  1898. .  .Fr.  248.298  > 
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Les  commissions  atteignent  le  chiffre  de Fr.  11 .967.002    » 

Elles  s^élevaient,  pour  l'exercice  précédent,  à 12.140.191    » 

Diminution  en  1898 ...  Fr .  1 73 .  192    » 


V.  —  Situation  Aotive  et  Passive. 

Nous  publions,  pages  344  et  345  un  tableau  indiquant  IM  c^t/ et 
le  Passif  des  dix-sept  Compagnies,  au  31  décembre  1898. 

Le  total  de  Tactif  et  du  passif  compris  dans  les  bilans  s'élève,  au 
31  décembre  dernier,  à Fr.    2.271.267.231     » 

11  était,  au  31  décembre  1897,  de 2.187.516.220    » 

Augmentai  ion  Fr.  83.751.011     » 

Nous  indiquons  ci-dessous  le  détail  des  variations  pour  chaque 
Compagnie  et,  p.  350,  les  modifications  survenues,  en  1898,  dans  la 
composition  de  TActif  et  du  Passif. 

COMPAGNIES  EN  AUGMENTATION  : 


Assurances  générales.  Fr.  23.142.434 

Union 4.594.966 

Nationale 17.618.262 

Phénix 14.094.338 

Caisse  Paternelle 1.490.059 

Urbaine 4.967.120 

Monde 630.129 

Soleil 2.358.209 


Aigle Fr.  1.751.322 

Confiance 1.235.738 

Patrimoine 660.553 

Abeille 2.438.009 

France 4.588.626 

Foncière 2.478.918 

Nord 1.250.534 

Providence 940.284 


COMPAGNIE  EN  DIMINUTION  : 
Caisse  générale  des  Familles Fr.    488.490 

Le  Passif,  au  31  décembre  dernier,  s'établit  comme  suit  : 

Capital  social Fr.  187.500.000  » 

Réserves  diverses .   .   .   .      2.024.061.582  u 

Dû  pour  sinistres,  arrérages 17.425.120  » 

Loyers  reçus  d'avance 3.917.271  » 

Dû  aux  assurés  participants  (exercice  courant) 7.682.014  » 

Créditeurs  divers .• 21.080.744  » 

Dividendes  dus  aux  actionnaires 9.600.500  » 
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Situation  active  et  passive  des  Goinpa0iii< 


NATURE 
DB 

L'ACTIF 


>  •  •  •  • 


Actionnaires 

Immeubles 

Fonds  d'Etat  (hinçais. . . 

Emprunts  des  communes  et 
départements  français. 

Valeurs  françaises  garanties 
par  l'Etat 

Valeurs  françaises  diverses. 

Valeurs  étrangères  diverses 
et  cautionnements 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices 

Valeur  des  usufruits 

Valenr  des  nues  propriétés.. 

Effets  à  recevoir,délegations, 
annuités 

Caisse  et  banquiers 

Dû  par  les  réassureurs 

Primes  échues  et  non  recouv 

Solde  des  Agences 

Loyers  et  intérêts  échus. . . 

Sommes  en  reports 

Divers  débiteurs 

Valeurs  en  dépôts  (caution- 
nements des  agents). . . 

Valeurs  diverses 

Fractions  de  primes  non 
échues 

Comptes  à  amortir 

Réserves  sur  réassuinces . 


TOTAU». . 


■g 


o 
P 


108.929.446 
123.389.303 

17.838.069 

240.248.473 
20.624.563 

1181.076.261 

8.050.807 

16.175.887 

292. a35 

519.971 

29.874 

227.611 

43.318 

2.931.488 

5.2ri6.367 

8.421.600 

»        » 

354.074 


< 

O 

< 

2 


s 

» 

a 
■ 


1 
a 

> 


729.409.467 


Ir. 

10.000.000 
37.627.139 
27.730.590 

1.063.341 

39.153.916 
3.813.245 

4.641.968 
12.321.007 

5.316.947 
»   > 
479.044 

60.604 
582.908 

42.580 
969.501 
974.211 
768. 3ÎÔ 

B    II 
•  > 


•S 


880.960 
»   > 


» 


146.466.412 


ù\ 

15.000.000 
93.200.:)(Î8 
77.439.305 

4.853.973 

210.891.279 
9.662.596 

4.805.695 

27.336.690 

15.629.383 

204.6r)0 

1.682.212 


433 
876.869 
262.186 
467.602 
427.520 
407.547 


»   > 

113.449 

903.947 


3.000.000 

71.484.332 

9.004.510 

15.333.188 

110.861.944 
6.953.267 

14.388.793 

26.162.964 

9.083.598 

882.299 

14.941.761 

68.613 

548.491 

1.136.956 

2.402.244 

2.128.725 

3.217.550 

• 

» 

H 

W 

M 


473.665.904 


£r. 

15.000.000 

23.182. ÎW8 

1.288.518 


199.462 
107.285 

1.221.440 

10.136.292 

1.944.073 

130.582 

3.930.307 

736.545 
826.614 
199.942 
408.838 
288.302 
»  « 
66.577 

318.904 
155.042 


fr. 

6.874.40r» 

45.201 .5î« 

5.425.454 

1.004.247 

4.255.904 
97.904 

16.113.322 

12.480.298 
6.895.160 
2.243.338 

21.666.307 

27.012 
1.818.990 
294.579 
1.570.2S7 
2.073.631 
1.049.230 

365.7281 


291.599.235  59.641.711 


129.457.324 


03 


fr. 


4-578.1: 

e.MTvi.Oft» 

851 .9K« 

5.29^ 

213. 4K7 
9.7*21 


'/•l 


5^ 
I'tTI 


.85ol 


96 
602.  iîH 
.314.»e 

.500.641 


8001 
451.227 

»      > 

476.121 
76.06e^ 

■       > 
5.287.»Cii 

>      » 

817.584 

76.72i 

7  849.3:;>6 


■ 
I 


J 


34.062.77918 


m 


NATURE 

DU 

PASSIF  . 


t 

o 


o 
p 


< 
o 

H 

-< 


Capital  social 

Réserves  diverses 

Dû  pour  sinistres,  arrérages 
Loyers  reçus  d'avance. . . 
Dû  aux  assurés  participants 

(exercice  courant) 

Dividende  net  de  l'exercice 
Créditeurs  divers  et  report 

à  nouveau 


Totaux. 


fr. 

3.000.000 

712.627.297 

3.825.188 

732.239 

2.421.699 
4.000.000 

2.808.044 


fr. 

10.000.000 
132.613.991 
1.321.996 
441.369 

525.061 
350.000 

1.213.995 


729.409.467 


146.466.412 


fr. 

15.000. 
446.344. 
8.105. 

748. 

2.312 
3.168 


000 
SiO 
372 
.403 

.147 
.000 


2.987.672 


473.665.904 


fr. 

4.000.000 

280.602.754 

3.520.379 

288.767 

1.198.040 
1.000.000 

989.295 


291.509.235 


fr. 

29.000.000 
38.216.094 
504.972 
157.002 

8.689 

»      » 

664.954 


< 
PQ 

P 


59.641.711 


fr. 

12.000.000 
110.160.717 
1.324.727 
283.716 

711.046 
420.000 

4.557.118 


129.457.324 


Pfe3 


Pfat 

H 


6. 
25. 


fr. 

OOO.OÛO 

842.824 

151.833 

59.425 

63.904 

>       > 


1.944.793 


34.062.779  4«.2 


à 


01 


20. 
26, 


ASSURANCES  SUR  LA  VIE  EN  1898 


345 


la  vie  au  31  décembre  1898. 


2 

i 

o 

s 

H 

-< 

eu 

*•• 

g 

S 
•M 

d 

2 

O 

8 

O 

ai 

PU 

TOTAL 

• 
DE 

L'ACTIF 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

9.000.000 

4.5OO.000 

3.750.000 

3.000.000 

7.500.000 

30.000.000 

2.250.000 

9.000.000 

147.452.550 

19-100.855 

16.506.518 

2.841.414 

12.613.715 

38.090.533 

19.196.899 

6.737.132 

8.318.187 

528.842.925 

ï    2.114.409 

1.299.742 

882.033 

4.553.911 

6.753.872 

3.824.833 

2.767 

5.818.910 

282.341.316 

1       457.419 

■       » 

B             » 

9.665 

B             » 

B              B 

B           B 

196.724 

40.833.192 

à      205.4»% 

»      • 

208.851 

3.554.316 

2.281.113 

1.181.517 

2.070.175 

605.523 

024.609.962 

H          11.512 

1.382.927 

3.047 

24.979 

47.772 

275.670 

B              B 

732.937 

43.809.533 

1.797.446 

■      • 

»                B 

B               » 

79.000 

314.964 

50.423 

B              B 

225.302.147 

r'        273.383 

1.275.000 

17.500 

1.211.187 

430.000 

8.248.19r. 

1.760.926 

6.910.710 

134.817.263 

1    1.256.329 

K76.042 

198.468 

1.599.001 

1.463.019 

500.701 

228.442 

735.2ti5 

69.114.735 

i?;          16.423 

14.053 

1.300.&44 

1.504.635 

B              B 

8.907 

B            » 

B              M 

6.681.189 

&   1.311.998 

594.796 

4.112.409 

8.764.460 

230.911 

251.568 

11.533 

2.107 

61.483.000 

»          >       » 

5.283 

»              B 

>               B 

»              B 

4.401 

B          » 

3.893 

1.094.833 

ri       276.278 

151.228 

177.456 

172.344 

342.455 

303.919 

124.395 

270.0'i8 

7.084.115 

D6        179.435 

29.463 

•              B 

46.250 

27.885 

623.142 

B          B 

130.994 

3.695.773 

^          >       >  1       239.807 
Sw       790.eill       331.144 

23.817 

673.415 

359.927 

135.872 

117.336 

29.603 

12.926.446 

292.755 

48.128 

484.466 

266.749 

256. 4M 

462.779 

19.005.300 

^j6       299.803        263.203 

66.100 

206.876 

550.508 

180.800 

118.660 

229.911 

21.917.085 

9          » 

■           B 

>                B 

»        > 

B              » 

B              » 

»      » 

»        » 

684.21)2 

^         55.159 

79.509 

86.496 

17.369 

1.940 

224.282 

750 

717.463 

7.976.363 

»            »       • 

»      • 

B              B 

B              » 

535.206 

166.638 

B            » 

»        » 

3.202.186 

»                 9          » 

»      ■ 

16.976 

B              » 

>        » 

7.000 

U            II 

«                 M 

179.018 

>                 »          » 

B           B 

227.273 

»             B 

»               B 

B             B 

Il            >■ 

•1                 » 

1.500.024 

»                 m          9 

281.324 

530.000 

B              B 

B              B 

B              B 

»        a 

154.802 

1.042.850 

»                 ■          • 

■       a 

B             » 

B              B 

B              B 

17.871.772 

B           » 

B             B 

25.721.128 

M^QT. 206.554 

27.832.088 

14.729.941 

38.000.201 

50.178.606 

83.595.838 

• 

13.728.990 

34.319.796 

2.271.267.231 

b} 

U 

U 

S 

8 

bt 

O 

ai 

O 

U 

TOTAL 
DU 

-s: 

1 

Pu 

< 

Ê 

o 

Z 

> 

§ 

PASSIF 

1        ^' 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

.oonli2.ooo.ooc 

6.000.000 

5.000.000 

4.000.000 

10.000.000 

35.000.000 

3.000.000 

10.500.000 

187.500.000 

.  19^2^.021. 98£ 

20.568.704 

9.130.218 

32.312.631 

46.^1.526 

46.874.927 

10.363.937 

23.363.689 

2.024.061.582 

.G6â        246.0ZS 
(Xe        141. Oi4 

103.295 

472.296 

333.721 

337.538 

671.940 

231.092 

387.012 

17.425.120 

19.314 

34.785 

45.792 

500.204 

175.504 

716 

18.105 

3.917.271 

L572         62.611 

108.615 

12.898 

93.806 

148.387 

25.377 

31.432 

730 

7.682.014 

KOUl         W.OOC 

•           B 

»           B 

100.000 

150.000 

125.000 

37.500 

»              B 

9.600.500 

1.063      To^.sat 

1.042.110 

79.742 

1.114.251 

1.000.051 

723.090 

64.313 

50.200 

21.080.744 

&.1%9  3r7.206.S54 

27.832.038 

14.729.941 

38.000.201 

50.178.606 

83.595.838 

13.728.990 

34.319.79C 

2.271.267.231 
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État  des  valears  mobilières  et  immobilières  comprisiB^I 

Résumé  des  Annexes  aux  Balances  générales  des  écriture*.  — 


NOMS 


DHB 


COMPAGNIES 


elasséea 


par  ordre 


d'ancienneté 


Assurances  Générales 

Union 

Nationale 

Phénix 

Caisse  Paternelle. 

Urbaine 

Caisse  des  Familles 

Monde 

Soleil 

Aigle 

Confiance 

Patrimoine.  .   .   . 

Abeille 

France 

Foncière 

Nord 

Providence.  .  .   . 


DÉSIGNATION    DES    VALEURS 


IMMEUBLES(l) 


VÀLEITR 

l'actif  de  la 
balance. 


te, 
103.929.446 
37. an. 138 
93.200.568 
71.484.332 
23.182.988 
45.201.593 

6.853.092 
13.771.621 

8.184.893 
19.100.855 
16.508.518 

2.841.414 
12.613.715 
38.090.533 
19.196.899 

6.737.132 

8.318.187 


VALECTR 

an 

31  décembre 

1898 


528.842.924 


fr. 
103.929.446 
37.627.138 
93.200.568 
71.484.332 
23.182.988 
45.201.593 

6.853.092 
15.771.621 

8.184.898 
19.100.^5 
16.506.518 

2.841.414 
12.613.715 
38.090.533 
19.196.899 

6.737.132 

8.318.187 

528.842.924 


FONDS   D'ÉTAT 


FRANÇAIS 


VAUSUR 

figurant  à 

l'actif  de   la 

balance 


(i) 


îr. 

123.389.308 

27.730.590 

77.439.306 

9.004.510 

1.288.M8 

5.425.454 

851.983 

4.411.520 

7.549.656 

2.114.409 

1.299.742 

882.083 

4.553.911 

6.753.872 

3.824.833 

2.767 

5.818.910 


282.341.316 


VAIiSCrR 

an 

31  décembre 

1898 

fr. 

126.529.423 

83.852.569 

103.167.524 

10.085.975 

1.288.518 

5.521.785 

877.614 

4.490.771 

7.770.288 

2.084.143 

1.319.416 

883.114 

5.154.248 

6.792.904 

3.880.845 

2.816 

5.706.305 


VALEURS  FR.LVÇI 

garanti^^  {nrffi 


819.860.258 


37.018.943 


VAI.KUK 

.^ 

figurant   à 

l'actif  de    la 

Il  (ka 

balance 

m 

fr. 

ft 

242.502.311 

815.ftM 

89.153.915 

47.516 

210.891.278 

272.1S 

110.861.944 

ia4.»f. 

199.461 

199. 

4.255.904 

4.415. 

213.487 

a». 

5.266.620 

6.231. 

2.602.130 

3.117. 

?«7>.484 

288. 

B 

> 

208.351 

aw. 

3.554.315 

3.894. 

2.281.113 

2.213 

1.181.517 

1.189 

2.070.175 

2.3©. 

605.523 

393. 

626.106.528 

794.wri 

168.597.72* 


d 


(1)  Immenbles.  —  Toutes  les  Compagnies  reproduisent,  dans  la  colonne  «  valeur  aa 
décembre  1898  »,  le  prLx  d'achat  ou  de  revient;  elles  estiment  que  tout  autre  mode  d'évaluati 
comporterait  une  trop  large  part  d'arbitraire. 
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»  Compagnies  Irançaisas  d'assuranoeB  sur  la  via. 
«r  figurant  à  l'aclif  et  Valeur  au  Si  décembre  1898. 


DÉSIGNATION    DES    VALEURS 


"^  trançaites  diverses.  —  Nous  n'avons  pas  indiqué,  dans  cette  colonne,  la 
^^  «  Nufâ  propriétés  et  Usufruits  »  au  31  décembre  1898. 
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Comptes  généraux  de  Profits  et  Pertes  des  Ck>mpagiiie8 


NATURE    DU    CRÉDIT 


Soldes  u  débat  de  roxercice 

Bénèfloei  :  tor  AunrancM  avec  participation 

—  sur  AssurjDcet  sans  participation 

—  sur  Rentes  de  toute  nature  .   .   . 

—  sur  NuM  propriétés  et  Usufruits. 

Intérêts  produits  par  les  Tonds  plarés .... 

Dépenses  portées  an  débit  des  Comptes  d'assurances 

Recettes  dlTerses  :  Bénéfires  sur  Polices,  etc..  .  . 
Soldes  au  31  décembre  1898  (comptes  à  amortir)  .  . 


•M 
O 


Total  du  crédit 


fr. 

73.407 

4.843.396 
i. 295.720 

3.2ri0.a5a 

40.155 
h27. 409.483 


350.000 


O 


37. 271.012 


fin. 

1.864 

1.050.122 

1.090.693 

225.459 

5.064 

4.948.754 

175.738 

» 


S 

O 


7.497.604 


fr. 

26.138 

4.128.977 

1.343.574 

3.098.964 

53.646 

17.512.754 


kart 


fr. 

45.0ai 

2.196.725 

1.888.634 

1.044.829 

250.538 

10.400.133 

721.815 


26.159.053 


16.546.708 


GQ 

ce 


Cs3 


l 


o  p 


fr. 

5.891» 

i7.3T«'lJ 
11«.Dfc^îlJ 

ITe.TTi! 

23.ftc:.j^ 

206.82:> 
3.131 


2.197.eOft 


%Jk 


NATURE   DU    DÉBIT 


Soldes  au  début  de  l'exercice 

Pertes  :  sur  Assurances  avec  participation 

lur  Assurances  sans  participation , 

sur  Renies  de  tonte  nature , 

—       sur  Nues  propriétés  et  Usufruits 

Intérêts  :  Portion  attribuée  aux  Comptes  d'Assurances 

Frais  généraux 

Commissions 

Dépenses  diverses 

Participation  des  Assurés  aux  Bénéfices 

Total  du  débit 

Soldes  créditeurs  à  répartir 


Total  égal  au  CHboir.   .  .  . 


u 

< 
ai 

•63 

y. 


fr. 

> 


25.677.805 

1.555.216 

3.ia5.680 

80.00f> 


2.421.699 


32.840.400 
4.431.212 


37.271.612 


o 


tr. 


23.262 
106.179 
» 

.851.808 

743.593 
616  558 

» 

51^.061 


6.866.461 
631.233 


7.407.694 


2 

O 
55 


fr. 


M.399 
100.476 

» 

15.840.760 

1.772.402 
1.868.015 

» 

2.312.147 


21.945.199 
4.213.854 


26.160.063 


X 


fr. 

20.796 

■ 

10.050.381 

1.471.910 
1.901.463 

■ 

1.198.040 


14.642.500 
1.904.118 


16.546.706 


fr. 


2.0191 
150.219 

14-0r79 

1.410.567 

337.172 

215.8a; 

41.497 

8.689 


2.i80.0e» 
47.5tt» 


4.fl 
1.1 


2.197.608 


7« 


8.< 


RÉPARTITION   DES   SOLDES 


•g 


Z. 

O 


O 


Z, 

0« 


Dividendes  et  Intérêts  ponr  l'exercice  1898 

Impéts  afférents  aux  Dividendes 

Réserres  statutaires 

—       facultatives,  bénéfices  réservés,  elc 

Gratifications  et  Allocations 

Amortissements  :  créanc^'s  douteuses,  etc 

Soldes  reportés  à  nouveau 

Total  des  soldes  disponibles.  . 


fr. 

4.000.000 
166.667 

212.490 


52.055 


4.431.212 


fr. 

350.000 
14.583 

91.146 
110.000 

62.937 
2.667 


631.233 


fr. 

3.168.000 
132.00U 

660.000 
45.:«3 

165.000 
43.521 


4.213.854 


fr. 

960.000 
40.000 

689.086 


215.082 


Sù 


3   oc 
a. 


fr. 


1.904.118 


» 
17.540 


17.540 
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mr  la  Vie,  pour  l'exercice  1888 


O 


C>3 


yl\ 


n 


5.46% 

^.189  1 


19.8851 
297.94^1 


8 


^07.181 


z 

o 


Ir. 


tr. 

41. M8 

125.223 

154.353 

4&^.2U3 

25.081 

OCIQ  QQO 

276.525 

» 


2.oeo.47^ 


^ 


OQ 


fr 


2.€r76.852 


Ex 
O 

o 


fr. 


185.161 

107.388 

6.413 

11.872 

fô4.581 

206.268 

96.015 
14.754 


1.482.452  797.248 


5 

o 

H 

< 
0* 


7.188 

25.796 

106.607 

9.853 

329.424 

146.928 

170.546 

907 


o 


G4.902 
2.17»! 


48.713 
80.2151 

1.0ûe.0B6ll.3e3.'7»4 

2n.719|  4<r'.ô4« 
211.2251 

86.OO0I  17.742 

S5.000|  * 


fr. 

» 

225.933 

18.549 

» 

904.855 

308.303 
227.437 

15.599 
62.611 


E4 

o 


'*]S:gll^^-^l*'3«:^ 


l.flî7.18ll2.06O. 47412.076.852 


fr. 


542 
30.076 
32.584 

» 

804.726 

299.641 
206.268 


106.615 


fr. 

208.580 

401.174 

214.896 

63.863 

25.115 

.183.520 

361.981 

» 


2.459.129 


fr. 

09.980 

279.499 

688.239 

208.912 

3.025 

1.896.381 

160.711 

10.301 


3.316.048 


g: 
•M 

u 
o 

(x 


fr. 

287.118 

80.800 

640.547 

7.670 

2.302 

1.911.807 

80.886 

6.075 


fr. 

74.249 

49.314 

237.047 

17.559 

1.608 

389.503 

106.484 


3.017.505 


O 
0* 


1.482.452 


1.482.452 


fr. 


65.790 
2.270 

» 

365.935 

199.803 
136.716 

5.231 
12.896 


1.4 

n 


fr. 


14.422 
1.063 

» 

1.185.163 

327.416 
303.533 

1.002 
302.437 


(x 


788.643 
8.606 


797.249 


2.135.026 
324.103 


2.459.129 


fr. 


2.112 
1 

» 

1.735.918 

303.080 
523.494 

26.500 
148.387 


o 
z 

o 


2.739.491 
576.557 


3.316.018 


30.677 
6.956 

B 
a 

1.591.027 

285.253 
534.663 


25.377 


O 

Z 


875.854 


u 
z 

Q 

> 
O 

a: 
Pu 


fr. 


118.174 
362.892 

7.675 

» 

773.450 


1.671 
126.168 


1.390.090 


TOTAL 

DU 

CRÉDIT 


fr. 

1.235.4( 

15.854.7r 

10.197.7t 

9.077. « 

2.129.8E 

77.475.7Î 

3.195.8: 

486.61 
140.9! 


119.794.41 


O 
Z 


fr. 


» 

16.376 

» 

393.937 

138.950 
193.152 

2.811 
37.726 


> 
O 

P< 


fr. 

83.0-16 

245 

19.450 

26.122 

1 

867.506 

214.658 
177.674 

729 


2.473.953  782.952  1.390.030  106.347.5 
543.552  92.902    >     14.446.9 


3.017.505 


875.854 


TOTAL 
DU 

DÉBIT 


fr. 

83.6 

82.11 
773.6 
358.9! 

» 

73.186.0 

10.487.0 
11.967.0 

414.6 
7.994.3 


1.390.030 


119.794.4 


z 

o 


100.0001 
26. ou 


-4 

B 

C/3 


12O.O0O 
&.000 

31.250 


o 


30.000 
1.250 

7.813 
> 

s 

274.602 


8 

(■4 

Z 

o 
u 


313.665 


fr. 

» 

P 

» 


M 

Z 

^.« 

O 

s 

OS 

eu 


fr. 

» 

> 
8.606 


8.606 


CQ 


fr. 

100.000 
4.166 

23.105 

2.121 
194.711 


324  103 


O 

z 


fr. 

150.000 

» 

101.315 
250.000 

> 
75.242 


576.557 


•H 
O 

z 

o 


fr. 

120.000 
5.000 

40.070 


5.000 

842.999 

80.488 


OS 
O 
Z 


fr. 

87.500 
1.562 

3.731 

> 
60.109 


543.552   92  902 


9 

Z 

Q 

> 
O 

ce 


fr 


» 

» 

N 

II 

1 


TOTAU: 


fr. 

9.821.C 
391. É 

1.196.Ê 
1.176.S 

235.C 

368.1 

1.257.E 


14.446.{ 
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GomparaiBon  de  l'Aotii  et  du  Passif  des  Compagnies  Vie 

au  31  décembre  1897  et  au  31  décembre  1898. 


NATURE  DE    L'ACTIF 


Engagements  des  Actionnaires.  .  . 

Immeubles 

Fonds  d*£tat  français 

Emprunts  des  Communes  et  Dépar- 
tements français 

Valeurs  françaises  garanties  par 
TEtat 

Valeurs  françaises  diverses  .  .  . 

Valeurs  étrangères  diverses  et  Cau- 
tionnements à  r étranger .  .  .  . 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices 

Valeur  des  usufruits 

Valeur  des  nues  propriétés 

Effets  à  recevoir  et  délégations..  . 

En  caisse  et  chez  les  banquiers  .  . 

Dû  par  les  réassureurs 

Primes  échues  et  non  recouvrées.. 

Solde  des  agences 

Loyers  et  intérêts  échus 

Sommes  en  reports 

Divers  débiteurs ^  .  . 

Cautionnements  des  agents  .... 

Valeurs  diverses 

Fractions  de  primes  non  échues.  . 

Comptes  k  amortir 

Réserves  sur  réassurances 

Total  db  l'Actif 

»•    NATURE    DU    PASSIF 

Capital  social 

Réserves  diverses 

Dû  pour  sinistres,  arrérages.  .  .  . 

Loyers  reçus  d'avance 

Dû  aux  assurés  participants.  .  .  . 
Dividendes  dus  aux  actionnaires.  . 
Créditeurs  divers 

Total  du  pASsnr 


AU 

AU 

81  DÉCEMBRE 

81  DÉCEMBRE 

VARIATIONS 

1897 

1898 

ft*. 

fr. 

fr. 

147.852.950 

147.452.550 

— 

400.400 

1 

510.749.592 

528.842.925 

+ 

18.123.333 

287.117.012 

282.341.316 

— 

4.775.696 

40.727.914 

40.833.192 

+ 

105.278 

597.087.513 

624.609.962 

+ 

27.522.419 

42.978.756 

43.809.533 

+ 

830.777 

200.317.045 

225.302.147 

+ 

24.985.102 

130.945.331 

134.817.263 

+ 

3.871.932 

65.806.544 

69.114.735 

+ 

3.308.191 

5.602.645 

6.681.189 

+ 

1.078.544 

5^.874.028 

61.483.006 

+ 

5.608.978 

1.688.582 

1.094.833 

— 

593.749 

6.827.130 

7.034.115 

+ 

206.985 

3.123.390 

3.695.773 

+ 

572.383 

12.625.240 

12.926.446 

+ 

301.206 

17.670.177 

19.005.300 

+ 

1.335.123 

20.744.380 

21.917.085 

+ 

1.172.'Î05 

911.062 

684.292 

— 

226.770 

7.941.803 

7.976.363 

+ 

34.360 

2.985.574 

3.202.186 

+ 

216.612 

175.570 

179.018 

+ 

3.448 

1.533.176 

1.500.024 

— 

33.152 

1.126.589 

1.042.850 

— 

83.739 

25.134.217 

25.721.128 

+ 

586.911 

2.187.516.220 

2.271.267.231 

-f  83.751.0U 

187.500.000 

187.500.000 

» 

1.938.851.706 

2.024.061.582 

4-  85.209.876  | 

15.060.349 

17.425.120 

+ 

2.364.771 

3.794.945 

3.917.271 

+ 

122.326 

9.411.238 

7.682.014 

— 

1.729.224 

9.418.000 

9.600.500 

+ 

182.500 

23.479.982 

21.080.744 

— 

2.399.238 

2.187.516.220 

2.271.267.231 

-h  83.751.011 

1 

1 
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Réserves  pour  risques  en  cours 

Le  montant  des  réserves  mathématiques  pour  risques  en  cours 

s'élève,  au  31  décembre  1898,  à Fr.     1.932.756.461    » 

Il  était,  au  31  décembre  1897,  de 1.855.629.409    » 

L'augmentation  des  réserves  est  de Fr.  77.127.052    » 

Les  réserves  affectées  aux  assurances  de  toute  nature  sont  com- 
prises dans  ce  total  pour  1,172,064  fr.  90  c,  ce  qui  donne  un  taux 
moyen  de  32,62  «/o.  Cette  proportion  était  en  1897,  de  31,67  7o  ;  en 
1896,  de  30,87  Vo*,  en  1895,  de  29,72  Vo',  en  1894,  de  27,57  «/o. 

Les  réserves  des  rentes  viagères  se  montent  à  760,691,553  francs. 

VI.  ~  Résumé. 

Il  résulte  de  la  lecture  de  l'analyse  qui  précède  une  impression  de 
puissance  incontestable  dans  l'administration  de  nos  Compagnies 
françaises  d'assurances  sur  la  vie  et  d'une  sécurité  incomparable  dans 
leurs  opérations.  Cette  analyse  réunit,  selon  nous,  tous  les 
renseignements  utiles  sur  la  situation  et  le  fonctionnement  de  nos 
Compagnies;  ses  éléments  sont  puisés  dans  les  comptes  rendus 
mêmes  des  opérations  de  l'exercice,  compendieusement  condensés 
suivant  un  ordre  méthodique.  Notre  travail,  à  ce  point  de  vue,  nous 
est  facilité,  non  seulement  par  l'uniformité  des  tableaux  dressés  dans 
la  forme  imposée  par  le  Ministère  du  Commerce,  mais  aussi  par  la 
bonne  volonté  que  nous  rencontrons  chez  nos  assureurs,  toujours 
empressés  à  répondre  à  toutes  les  questions    intéressantes   qui 

peuvent  leur  être  posées. 
Notons  en  première  ligne  le  total  des  réserves  pour  risques  en  cours 

se  chiffrant  par  1,932,756,461  francs,  représentés  par  les  valeurs 

figurant  à  notre  tableau  (p.  346  et  347)  lesquelles  présentaient,  au 

31  décembre,  une  plus  value  dépassant  228  millions  de  francs. 
Le  portefeuille  de  nos  Compagnies,  au  31  décembre  1898,  est  en 

augmentation  de  44  millions  de  francs. 
Les  sinistres  présentent  une  augmentation  de  4,347,193  francs; 

la  proportion  du  chiffre  des  sinistres  à  celui  des  capitaux  exposés  au 

risque  de  décès  est  de  1,60  o/o  au  lieu  de  1,48  **/»  en  1897. 
Signalons  aussi  le  chiffre  de  75  millions  1/2  de  Rentes  viagères 

constituées  par  nos  Compagnies  au  31  décembre  1898. 
Notre  tableau  de  la  Comparaison   de   V actif  et  du   passif  des 

Compagnies    Vie    témoigne    des    justes    préoccupations   de   nos 
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Compagnies,  non  seulement  dans  la  recherche  de  placements 
rémunérateurs,  mais  de  placements  d'une  absolue  sécurité. 

Le  chiffre  des  immeubles  a  augmenté  de  20,513,608  francs  et  celui 
des  fonds  d'Ëtat  français  a  diminué  de  4,748,127  francs. 

Les  valeurs  en  nues  propriétés  ont  augmenté  de  5,609,000  francs. 

Les  placements  en  valeurs  diverses  et  cautionnements  à  TÉtranger 
sont  en  augmentation  de  près  de  26,000,000  de  francs  sur  ceux  de  1897. 
Nous  verrons  apparaître  les  valeurs  étrangères  pour  un  chiffre 
important  dans  les  comptes  rendus  de  T Exercice  1899,  un  certain 
nombre  de  Compagnies  ayant  été  autorisées  par  le  Conseil  d*Ëtat  à 
employer,  dans  une  proportion  donnée,  leur  fonds  en  achats  de 
valeurs  étrangères,  dans  des  conditions  que  nous  avons  fait 
connaître  à  nos  lecteurs  ;  d'autres  vont  demander  cette  autorisation. 

Parmi  les  indications  contenues  dans  les  comptes  rendus  et  les 
résolutions  prises  aux  assemblées  générales,  nous  tenons  à  faire 
ressortir  les  suivantes  :  Nous  avons  déjà  signalé  à  nos  lecteurs  une 
transformation  importante  dans  la  manière  dont  la  Générale  et 
la  Nationale  calculent  leurs  réserves  en  ce  qui  concerne  les 
contrats  antérieurs  à  Tadoption  des  nouveaux  tarifs.  Les  contrais 
antérieurs  ont  été  basés  sur  Thypothèse  du  placement  à  4  7o  et  sur  des 
tables  de  mortalité  dont  les  incorrections  sont  aujourd'hui  notoires. 
Les  primes  afférentes  à  ces  anciennes  affaires  ne  peuvent  être 
modifiées,  pas  plus  que  les  rentes  à  servir;  mais  ces  Compagnies 
ont  pensé  qu'elles  devaient,  pour  calculer  leurs  réserves,  adopter  le 
taux  actuel  de  3  1/2  **/o  et  se  servir  des  tables  d'expérience  des 
Compagnies  françaises  A.  F.  et  R.  F.  Ce  nouveau  mode  de  calcul  fait 
ressortir  un  excédent  de  réserve  de  10,092,338  fr.65  pour  la  Générale 
et  de  4,288,415  francs  pour  la  Nationale.  La  Générale-  Vie  a  procédé  à 
la  division  de  ses  actions  en  conséquence  du  décret  du  21  juillet  1898 
approuvant  les  nouveaux  statuts  de  la  Compagnie;  les  actionnaires 
réunis  en  Assemblée  générale  extraordinaire,  ont  voté  la  prorogation 
de  la  Société  pour  99  ans  à  partir  du  12  février  1900. 

La  Caisse  Paternelle  a  réduit  son  capital  de  5  millions  à  3  millions; 
toutefois,  par  une  seconde  opération,  le  capital  social  a  été  reporté  à 
5,000,100  francs,  au  moyen  de  l'émission  de  6,667  actions  de 
300  francs,  entièrement  libérées. 

'  Telles  sont,  rapidement  esquissées,  les  observations  que  nous 
suggère  la  lecture  des  comptes  rendus  de  nos  Compagnies 
d'assurances  sur  la  vie,  pour  l'exercice  1898. 

Ed.  OUVREAU. 
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Opérations  réalisées  par  les  Compagnies  d'assUranoes  sur  la  vie 

de  1819  à  1898. 


ANNÉES 


De  1819  à  1863  inclusivement 

Pendant     Tannée  1864.  ..  . 

—  1865.  .  .  . 

—  1866.  .  .  . 

—  1867.  ..  . 

—  1868.  .  .  . 

—  1869.  .  .  . 

—  1870.  .  .  . 

—  1871.  .  .  . 

—  1872.  .  .  . 

—  1873.  .  .  . 

—  1874.  .  .  . 

—  1875.  .  .  . 

—  1876.  .  .  . 

—  1877.  ..  . 

—  1878.  .  .  . 

—  1879.  .  .  . 

—  1880.  .  .  . 

—  1881.  .  .  . 

—  1882.  .  .  . 

—  1883.  .  .  . 

—  1884.  .  .  . 

—  1885.  .  .  . 

—  1886.  .  .  . 

—  1887.  .  .  . 

—  1888.  .  .  . 

—  1889.  .  .  . 

—  1890.  .  .  , 

—  1891.  .  .  . 

—  1892.  .  ;  . 

—  1893.  .  .  . 

—  1894.  .  .  . 

—  1895.  .  .  . 

—  1896.  .  .  . 

—  1897.  .  .  . 

—  1898.  .  .  . 


Totaux  généraux 


CAPITAUX 


fr. 
577.200.000 
106.900.000 
134.300.000 
172.200.000 
145.400.000 
198.600.000 
201.800.000 
141.400.000 
89.000.000 
170.600.000 
187.000.000 
237.100.000 
254.600.000 
284.840.000 
278.370.000 
315.060.000 
337.075.000 
455.377.000 
556.424.000 
589.855.000 
519.000.000 
514.756.000 
441.130.000 
435.288.000 
406.880.000 
420.635.000 
392.841.000 
428.347.000 
447.829.000 
473.566.000 
495.996.000 
296.451.000 
282.378.000 
315.923.000 
338.584.000 
349.060.000 


11.991.765.000 


Hesteen  vigueur  au  31  décembre  1898.   .       3.593.200.000 


RENTES 


fr. 
24.575.000 
1.520.000 
1.775.000 
1.840.000 
1.195.000 
2.490.000 
2.570.000 
1.600.000 
948.000 
1.469.000 
1.594.000 
2.164.000 
2.470.000 
3.042.000 
2.904.000 
3.469.000 
3.532.000 
3.982.000 
3.595.000 
2.503.000 
2.631.000 
2.707.000 
3.518.000 
3.212.000 
3.471.000 
3.498.000 
4.355.000 
5.646.000 
5.919.000 
8.057.000 
8.757.000 
6.495.000 
6.440.000 
6.673.000 
7.715.000 
7.800.000 


157.131.000 


75.478.000 
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COMPTES    RENDUS 


DES  COMPAGNIES  D'ASSURANCES  SUR  LA  VIE 


COMPAGNIE    D'ASSURANCES    GÉNÉRALES 


Assemblée  générale  ordinaire  du  25  avril  1899. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1898. 

Aasoranoea  en  cas  de  déoèa  et  en  cas  de  vie.  —  Les  souscriptions  réalisées  ea  l^H 
pour  Assurances  vie  entièiv,  mixtes,  à  terme  Axe,  combinées,  temporaii*es,  contre-assuran<vs. 
de  survie  et  différées,  s'élèvent  en  capitaux,  à  La  somme  de Fr.         55.487.661  lô 

OonstlttLtlons  de  Rentes  yl&grdres.—  I.es  rantes  viagères  immédiates, 
différées,  temporaires  et  de  survie,  constituées  en  1898,  s'élèvent  à Vr.  3.20\.IW  io 

La  Compagnie  a  re^u,  pour  constitution  de  c<>s  rentes,  une  somme  de 
38,546,838  tv.  10  c. 

Opérations    faites   depuis   l'origine   de   la  Compagnie.  —  Les 

souscriptions  Idéalisées  depuis  l'origine  de  la  Gompagnicjusqu'au  31  décembre 
1898,  s'élèvent  : 

En  capitaux  assurés,  à Fr.    2.239.9V3.1Dt>    > 

En  rentes  constituées,  à Fr,         70.123.0^    > 

Sinistres.  —  Le  nombre  des  assurt^s  dtW'dés  en  1898  est  de  890  ;  les 
sommes  assurées  sur  leurs  tètes  s'élevaient  à Fr.         15.257.4r)5  oH 

dont  325,827  fr.  »  étaient  à  la  charge  des  l'éassureurs. 

Assurances  arrivées  à  terme.  —  Le  nombre  des  Assurances  mixtes, 
à  terme  fixe  et  différées,  arrivi^es  à  terme  en  1898,  est  de  1,010,  représentant 
un  capital  de Fr.  12.789.606  35 

Rentes  viagères.  Arrérages  payés.  —  Les  arrérages  payés  pendant 
l'année  1898  se  sont  élevés  à Fr.  34.113.775  *» 

Extinctions  de  Rentes  viagères.  —  Le  décès  de  1,574  rentiers  a 
éteint Fr.  1.452.307» 

de  rentes  viagères  et  réduit  au  sei*vice  sur  une  seule  tète  467,775  fr.  10  c. 
de  rentes  constituées  sur  deux  tètes. 

Risques  en  oonrs.  —  Les  risques  en  cours  au  31  décembre  1896  se 
résument  comme  suit  : 

Capitaux  assui-és Fr.  860.870.072  66 

Rentes  différées Fr.  1 .345.513  95 

Rentes  de  survie Fr.  a*i3.528  W 

Rentes  viagères  immédiates Fr.  35.865.648  62 

Réserves.  —  Les  i-ései^es  destinées  à  faire    face  aux  engagements 
de  payer  les  capitaux  et  les  rentes  en  cours,  s'élèvent, 
Savoir  : 

Pour  les  capitaux  assurés,  A Fr.  306.969.020  20 

Pour  les  rentes  difféi-ées,  à Fr.  12.371 .310  75 

Pour  les  rentes  de  survie,  à Fr.  589.321  55 

Pour  les  rentes  viagères  immédiates,  à Fr.  863.576.201  72 

Total  des  réserves Fr.       682.605.854  22 
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Compte  de  l'année  1898.  —  SI  vous  voulez  bien  approuver  nos  diverses  propositions 
le  compte  de  rezercioe  1896  sera  définitivement  réglé  comme  suit  : 

Le  total  du  Crédit  d^  compte  de  Profits  et  Pertes  s'élève  à Fr.         36.921 .612  09 

N DUS  vous  proposons  d*y  t^outer  une  somme  de Fr . ,  350.000    » 

à  prélever  sur  les  bénéfices  réservés,  ce  qui  le  portera  à Fr.         37 .271 .612  09 

A  déduire: 
Portion  des  intérêts  appliquée  aux  différentes  catégories  d'assurances  ; 
frais  de  l'exercice  et  actes  de  bienMsance Fr.         30.418.700  74 


Reste Fr. 


Participation  des  assurances  vie  entière Fr.       96V. 976  49 

Participation  des  assurances  mixtes 1 .035.506  85 

Participation  des  assurances  A  terme  fixe 421 .215  55 


! 


Solde  net Fr. 

Sur  cette  somme  de Fr. 

11  y  a  lieu  de  prélever  celle  de Fr.  212.490    ■ 

pour  augmenter  la  réserve  capitalisée,  conformément  à 
l'arL  47  des  Statuts. 

Il  vous  serait   réparti  1,000  francs  par  action,  nets 

d'impôts 4.000.000    » 

Et  il  serait  réservé  41  fr.  66  par  action  pour  l'impôt 166 .  666  66 

Il  resterait  un  solde  à  reporter  A  nouveau  de Fr. 


6.852.911  35 
2.421.608  89 

4.481.212  46 
4.431.212  46 

4.379.156  66 
52.055  80 


SOUSCRIPTIONS    RÉALISÉES    PENDANT    L'ANNÉE     1898 


NATURK 


DBS     OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation. . . . 

—         sans  participation 

Mixtes  avec  pailicipation 

—     sans  pailicipation 

Terme  fixe  avec  participation 

—         sans  participation 

C()mbinées 

Temporaires  et  contre-assurances 

Capitaux  différés 

Capitaux  de  survie 

Rentes  différées 

Renies  de  survie 

Rentes  viagères  immédiates 

Totaux 


œ 

S?^ 

tf  ^ 

PQ  ^ 

>^? 

O^ 

^  M 

Q 

117 

.     611 

470 

1.753 

22 

2ÔG 

136 

60 

7W 

3 

203 

33 

4.97\ 

9.381 

CAPITAUX 

ASSURE 


fr. 

1.863 

11.215 

6.386 

21.555 

292 

.145 

.026 

560 

7.411 

31 

> 


4. 
2. 


c. 
.139  40 
.412  > 
.164  » 
.118  90 
.891  50 
.432  90 
.100  » 
.518  45 
.884  » 
.000  » 
» 


55.487.661  15 


RENTES 
constituAbs 


fr.      c. 

»       » 

>  » 

Il        il 

>  » 
113.750  25 

43.910    « 
3.046.908  90 

3.204.569  15 


CAPITAUX 

EKCALS8KS      KT 

Hommca  reçue» 
pour  primes 

ou  fractions  de 

primes 

de  I**  année 


481 

284, 

612 

714 

19 

1.439 

81 

14 

1.0G6 

835 

70 

37.634 


c. 
808  90 
421)  20 
811  30 
923  95 
291  50 
417  10 
355  10 
167  9^} 
25<î  35 
303  85 
058  10 
8ÎI0  10 
889  90 


43.261.687  30 


1a réserve  capitalisée,  augmentée  de  212.490  fi^ncs,  vase  trouver  portée  à  12,938,930  fi^ancs, 
^t  formera,  avec  le  capital  primitif  de  3,000,000  de  francs,  un  capital  entièrement  réalisé  de 
l'VJy8,990  francs,  soit  3,984  tr.  73  c.  par  action  nouvelle. 

U  montant  des  bénéfices  réservés,  diminué  de  350,000  francs,  sera  ramené  au  chiffre  de 

1,350,000  francs. 

Enfin  la  part  attribuée  à  chaque  action  dans  le  bénéfice  des  comptes  aura  été,   pour 

lexercice  1898,  de  1.094  fr.  78  c,  dont  en  argent Fr.  1.000    » 

ËQ  augmentaUon  du  capital  de  l'action Fr.  53  12 

Et  pour  l'impôt Fr.  41  66 

Total  égal Fr.  1 .094  78 
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Observatlont  ffénérales.  —  Les  sousciiptions  en  assurances  nouvelles  réalisées  en  1^^ 
ont  été  sensiblement  égales  à  celles  obtenues  en  1807.  Les  souscriptions  en  rentes  sont  un 
peu  inférieures  à  celles  de  rL>».rit*e  ptvcédente;  elles  dépassent  cependant  la  S'iii.'ir 
considérable  de  3,200,000  Ci-ancs  de  renies  et  elles  ont  donné  lieu  à  plus  de  38  millions  1,. 
d'encaissements.  Ce  sont  là  des  chiffres  satisfaisants  et,  d'ailleurs,  l'année  dernière,  en  v<^i<. 
faisant  connaître  les  résultais  obtenus  en  1897,  nous  avions  soin  de  vous  dire  remanci^r 
que  la  pixxluction  en  i-entes  viagères  de  cet  exercice  avait  été  exceptionnellement  importanb^. 

Nous  n'aurions  donc  qu'à  nous  louer  de  la  marche  des  affaires,  si  une  affluence  inusiirr 
de  sinistres  n'était  venue  entraver  l'essor  de  nos  bénéfices.  Le  montant  des  sinistres  net>  ^ 
été  supérieur  de  plus  de  3  millions  1/2  à  celui  du  précédent  exercice  ;  ils  ont  porté,  pi>ur  '.x 
plupart,  sur  de  ti'ës  anciens  contrats  des  comptes  d'assurances  pour  la  vie  entière  uû  d-^ 
réserves  en  rapport  avec  l'ancienneté  des  polices  atteintes  ont  pu,  dans  une  certaine  mesure, 
en  amortir  le  choc.  Une  Compagnie  d'Assurances  sur  la  vie,  qui  fait  ses  inventaires  à  de^ 
périodes  aussi  brèves  que  l'espace  d'une  année,  est  toujours  exposée  à  subir  dans  le>  Um 
de  la  mortalité  des  fluctuations  qui  entruinei-aient  des  vaiiations  cori-espondantes  dan>  Ir^ 
dividendes,  si  elle  ne  prend  soin  de  réserver  une  parlie  des  bénéflces  procurés  par  j>^ 
années  dans  lesquelles  la  mortalité  sévit  plus  faiblement,  alin  de  s'en  servir  pour  effacer  Itr^ 
ditTérences  des  exercices  moins  favorisés.  Vous  n'avez  pas  négligé  d'user  de  c«lte  sa;:^ 
précaution;  aussi  allons-nous  pouvoir  vous  proposer  la  distribution  d'un  dividende  èç:^  a 
celui  du  dernier  exercice,  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les  fonds  des  bénéfices  réser^ts. 
Ce  prélèvement  sera  de  350,000  francs,  et  si  vous  rapprochez  ce  chiffre  de  rimportanoe  'it 
l'excédent  de  sinistres,  il  vous  montrera  l'élasticité  des  l'essoui'ces  dont  dispose  \'jtre 
Compagnie. 

OPÉRATIONS    EN    COURS    AU    31     DéCEMBRE     1888 


NATURE 

DX8      OPÉBATIOXB 

MHIU 

de 

P0UCK8 

CAPITAUX 

ABSXTBÉB 

RENTES 

CONSTITUÉES 

EÉSERVES 

Vie  entière  avec  participation 

—          sans  participation 

Mixtes  avec  parficipation 

22.880 

4.603 

11 .679 

7.974 

6.3i5 

3.094 

267 

476 

4.234 

20 

1.600 

314 

39.497 

û*     c 

312.774.228  36 

83.618.850  35 

157.251.790  45 

98.490.365  10 

100.546.371     » 

53.071.516  06 

4.031.161  30 

5.254.363    » 

45.614.227  05 

217.200    > 

>            > 

ft\    c. 

1.345.513  95 

%i3.528  40 

35.865.648  62 

fr.    c. 

121.097.753  3» 

9.706.075  i'. 

68.109.302  4.-. 

16.a08.Û24  Ô5 

48.783. 08I  3ù 

22.575.759  K» 

256-114  Sô 

199.469  >v. 

19.010.232  s> 

22.646  44» 

12,371.310  75 

589.321  :k» 

363.576.201  ?2 

—      sans  participation 

Terme  fixe  avec  participation 

--          sans  participation 

Combinées 

Temporalités  et  contra-assurances. 
('4Li)itaux  différés 

Capitaux  de  survie 

Rentes  différées 

Rentes  de  survie 

Rentes  viagèi^es  immédiates 

Totaux 

102.983 

880.870.072  66 

37.564.690  97 

682.505.854  22 

BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1889 

Actif 

Immeubles Fr. 

Fonds  d'Etat  français 

Obligations  Tunisiennes 

Emprunts  de  Villes,  de  Départements  et  annuités  diverses  dues  par  l'Etat 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat 

Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d'Etats  éti*angers 

Valeure  étrangères  diverses 

Cautionnements  déposés  à  l'Etranger 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  poUces  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeur  des  Nues  Proi>riétés 

Valeur  des  Usufruits 

Effets  à  recevoir 

Espèces  en  Caisse  et  en  Banque 

Sommes  dues  pai*  les  Réassureurs  pour  sinistres  à  régler 

Primes  échues  et  non  recouvrées 

Soldes  di^biteurs  des  Agences 

Loyei"s  échus  au  31  décembre  1898  et  non  recouvrés 

Intérêts  courus  sur  valeui-s  et  non  encaissés  au  31  décembre  1898 

Divers  comptes  débiteurs 

Total. Fr. 


103.929 

123.389 

2.253 

15.58* 
240.248 

20.624 
122.380 

297 

8.050 

16.175 

519 

292 

29 

227 

43 

2.931 

5.256 

1.356 

7.064 

354 


.440  6: 
.303  • 
.838  15 
.25122 
.472  ft^ 
.563  11 
.226  31 
.039  12 
.996  53 
.807  20 
.886  6:) 
.971  30 
.335  45 
.873  75 
.611  W 
.318  » 
.488  > 
.366  58 
.719  40 
88114 
.073  72 


729.409.467  30 
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Passif 


r^ipital  5;ocial  et  réserve  statutaire Fr. 

IW'ï^^rve  de  pi*évoyance 

U»'>^rve  de  l)én<^fices .• 

Dotation  au  fonds  spécial  d'assurance  en  cas  de  guerre 

Clisse  de  prt'voyance  des  employés  de  la  G>mpaKnie 

C-ii-^sos  de  pi*ûvoyanc-e  diverses 

lU*>ei-ves     pour    ris(|ues  en    cours   (réassurances   non 

déduites) 691 .126  159  32 

—        des  risques  rétrocédés  à  divers  réassureurs...        8.620.305  10 
R«-^rve  supplémentaire  des  comptes  d'assurances  et  de  rentes  viagères 

Sinistrés  à  régler 

A'^'^urances  échues  et  non  réglées 

\i  réra^€^  échus  et  non  réglés 

Loyers  reçus  d'avance 

s.  irr.mes  restant  dues  sur  immeubles 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  Texercice  courant 

—  —  pour  les  exercices  précédents . . . 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  l'exercice  courant         (net  d'impôt). 
—  —  pour  les  exercices  précédents       — 

(/ immissions  et  frais  de  l'exorcice  restant  à  régler  au  31  décembre  1898. 

Fonds  disponibles  pour  actes  de  bienfaisance 

Divers  comptes  créditeurs 

Solde  du  compte  de  Profits  et  Pertes • 

Total Fr. 


15.938.930    • 

1.200.000    « 

1.550.000    » 

1.000.000    > 

'       2.606.002    • 

734.172  02 

682.505.854  22 

10.092.338  65 

2.388.257  25 

486.184  05 

950.746  85 

732.238  55 

747.000    f 

2.421.698  89 

16.992  55 

4.000.000    » 

56.500    » 

'625.000    9 

85.709  78 

1.219.786  84 

52.055  65 

729.409.467  80 

ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  SI  DÉCEMBRE  I89B 


1                      DÉSIGNATION 

DBS    VALEURS    HOBIUJSREH 
ET  IMMOBILIÊRSS 

PRIX  D'ACHAT 
ou 

DK  REVIKNT 

VALEUK 

au 

SI  léeeBbn  1898 

VALEUR 
figurant  à  l'actif 

DE  LA  BALANCE 

Immeubles 

flr.      c. 

103.929.445  67 

123.389.303    > 

2.253.838  15 

15.584.201  22 

240.248. V72  60 

20.624  563  11 

122.380.226  31 

58.398.039  12 

297.995  53 

fr.     c. 

103.929.445  67 

126.529.423    » 

2.348.825    - 

15.584.251  22 

312.692.362    » 

25.897.445    » 

135.659.188    » 

57.389.819    » 

346.922    > 

fr.        C. 

103.929.445  67 

123.389.303    » 

2.253.838  15 

15.584.251  22 

240.248.472  60 

20.624.563  11 

122.380.226  31 

58.398.069  12 

297.995  58 

Fonds  d'Etat  français 

Ubliffa tiens  tunisiennes 

Kinprunts  de  villes  et  de  département^ 
Valeurs  françaises  garanties  par  IKUit. 
Valeurs  fi'ancaises  dlvei*ses 

Fitiids  d'Etats  étrangers 

Valeurs  étrancéres  aivei'ses 

Cautionnements  déposés  à  l'étranger. . 

Totaux 

687.106.134  71 

780.377.680  89 

687.106.184  71 

COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  ARRÊTÉ  AU  SI  DÉCEMBRE  1696 


Crédit 


Rpport  du  Solde  au  31  décembre  1897 Fr. 

Bénéfices  sur  les  assurances  avec  participation 

Beriéiices  sur  les  assurances  sans  pai*ticii>ation 

li»'néfices  sur  les  rentes 

B»'iirfices  sur  les  nues  propriétés  et  les  usufruits 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Pr»^lèvement  au  Compte  de  Bénéfices  réser\és 

Total Fr. 


73.497  65 
4.843.397  78 
1.295.719  68 
3.259.358  68 

'40.155  10 
27.409.483  20 

36.921.612  09 
350.000    » 

37.271.612  09 
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OéUt 

P(>iii'»n  i\*-^  inlt^r^-t*  attnNiw»  am  difF^rpHl»^  rain^ori**  <fa55aranoes... 

I^arti-  ijat.  'h  d»*^  as-^urv-»  aux  b^rirCi >^  des  aSiiiTAiirts  : 

Vi»*  ♦-lU.-iv 9ei  976  49 

Mixt>-» , 1  405  506  H& 

T-ii.»' fix"       421.210  55 

fV>'>\»'ni»  r.t  ^tatiitaii»*  |»«»'jr  art«'>  de  bieriCaisauoe 

f  rat<  ^<  r.'-iaiix    

<>>riifiii'»>>i<<iiN  a  PAns  et  dan^  les  agences 

sk/jile  a  !♦  jsuUr 

Total Fr. 


25.677.804  C*^ 


2.421 .60K'*> 

80.0IÏ)    • 
1 .5.V>.21'.  <7 

4.431.212  V 
37.'2r:i-61ii* 


RÉPAirrriox  du  solde  ! 

I>»  S-.l«J«'  di^r^-vriible  (le  4,V)1.212  fr.  4Cc.  a  été  réparli  comme  suil  : 

PoiU*  *'n  ;.'i^int'iiUlJ«jfi  du  ca|iiUl  social  lart.  47  des  statuts) Fr. 

I»iM<lviiil»*  a  MM.  ies  artioniiaiies 

Im|«««t  .«(!♦••  »»nt  .1  r»»  di\ii1»'iide 

S^ltle  a  I ejN kiter  a  uouveau 

Total Fr. 


212.400   I 

4.000  ftW    » 

166. ftK  >»» 

52. Ui»  «» 


4.431.212  W 


LWssi'iiiblée  vole  rapprobatioii  de  ces  comples  et  la  distribution  da 
dividende. 

Elle  adopte  la  lisle  proposée  par  le  Conseil  pour  la  désignation  des 
valeurs  qui  pourront,  au  cours  de  rexercice  1899  et  jusqu'à  la  réunion  de 
FAsscmblée  générale  de  1900,  être  acquises  par  la  Compagnie  pour  le 
placement  de  la  partie  des  fonds  désignée  à  Tarticle  26,  §  2  des  nouveaux 
Statuts. 

Elle  nomme  HM.  Amédée  Dufaure,  le  comte  de  Peyronnet  et  le  marquis 
de  Saint-Pierre,  Commissaires  pour  la  vérification  de  la  complabililé  de 
raimcc  1899. 

Elle  procède  à  Télection  de  deux  Administrateurs. 

MM.  le  baron  Alph.  Mallet  et  Et.  Trubert  sont  réélus  pour  quatre  aos. 


L'Administration  est  composée  comme  suit  : 

MM.  le  baron  Alph.  Mallet,  régent  de  la  Banque  de  France,  Président  ; 

le  baron  Alph.  de  RoTiisciiiLn,  iv;;enl  de  la  Banque  de  France,  Vice-Président; 

DK  Lauristos-Houders,  proprit't'iii'e,  Inspecteur; 

C.  (îoguel,  régent  de  la  BaïKpie  de  Finance,  administrateur    du   C3iemin  de  fer 

il'Oiiéans  ; 
Puera  RI,  banquier,  administraUnu*  des  Chemins  de  fer  du  Midi  ; 
Jean  Hotti.nguer,  banquier,  administrateur  des  Chemins  de  fer  de  l*Est  ; 
E.  Trl'bert,  pro  prié  taille,  administrateur  des  Chemins  do  fier  P.-L.-M.; 
le  baron  de  Neuklize,  banquier,  administrateur  des  Chemins  de  fer  P.-L.-M. 

Directeur  :  M.  E.  DE  Kertanguy. 
Sous-Directeur  :  M.  A.  Dubois 
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L'  UN  I  O  N 


Assemblée  générale  ordinaire  du  26  avril  1899. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1898. 

Assurances  en  cas  de  déo6s  et  en  oas  de  vie.  —  liO  total  général  des  souscriptions 
réalisées,  en  1896,  pour  Assurances  vie  entière,  mixtes,  à  terme  fixe,  temporaires,  contre- 
;issurances,  de  survie  et  difTérées,  s'élèvent,  en  capitaux,  à  la  somme  de  Fr.         20.520.487  20 

Rentes  Tiaffères.  —  Les  rentes  viagères  immédiates, -constituées  en  1896,  ont  donné  Heu 
a  580  contrats  représentant  un  chiffre  d'arrérages  annuels  de Fr.  417.413  70 

0PÉBATI0N8  PENDANT    L'ANNÉE    1898 


NATURE 

DES     OPERATIONS 


. 


Vie  entière  avec  participation 

Mixtes  avec  pai-ticipation 

Terme  fixe  avec  participation 

Vie  entière  et  combinées  sans  participation 

Mixtes  sans  .participation 

Terme  flxe  sans  participation 

Temporaii^es 

Contre-assurances 

Survie 

Assurances  différées 

Assurances  difféi'ées  à  primes  restituables 

Capitaux    à    intéi-èts    comi)os('>s   et  assurances  & 

terme  fixe  sinistrées 

Rentes  viagères  immédiates 

Totaux 


NOMBRE 

DB  CONTRATS 

OayitoBX 

leitM 

17 

49 

1 

517 

666 

53 

28 

» 

3 

20 

8 

39 

350 

» 

36 

% 

» 

580 

1.728 

639 

CAPITAUX 

ASSURiés 


213.599 

512.131 

34.186 

7.782.056 

7.2%  375 

850.576 


H 

50 

> 
> 

9 


334.679  30 

31.000    > 

118.438    » 

3.039.271    » 

809.175  40 
20.520.487  20 


RENTES 
constituées 


28  40 

9  » 

14.600    » 
16.233  90 


417.413  70 


448.276    » 


Sinistres.  —  Le  nombre  des  contrats  d'assurances  en  cas  de  décès  (assurances  sur  la  vie 
entière  et  de  survie,  combinées,  mixtes,  temporaires  et  contre-assurances)  sinistrés  en  1898,  a 
été  de  353.  Le  total  des  sommes  payées  ou  à  payer  pour  le  règlement  de  ces  sinistres 
(déduction  faite  des  réassurances  montant  à  151,507  fr.),  s'élève  à Fr.  3.460.920  70 

Assurances  arrivées  à  terme.  —  Sont  arrivés  à  leur  terme  et  ont  été  remboursés 
!^8  contrats  en  cas  de  vie,  mixtes  et  A  terme  flxe,  s'élevant  ensemble  à . .  Fr .  3 .  647 .  770  70 

Rachats.  —  Ont  été  rachetés  420  conti^ats  d'assurances  sur  la  vie  entière,  mixtes,  à  terme 
fiw,  el  différés,  moyennant  des  prix  dont  le  total  s'élève  à Fr.  1 .094.555  57 

Bentes  vlaffères.  Arréraires  payés.  —  Les  arrérages  servis  à  nos  rentiers  viagers 
s'élèvent  & Fr .  3 .166 .  813  70 

Bxtinctions  de  Rentes  viagères.  —  Pendant  l'année  1898, 235  contrats  de  rentes  viagères 
»  sont  éteints  pour  un  chiffre  d'arrérages  annuels  de  152,612  fT.  35  c,  en  outre,  51,206  fT.  10  c. 
(le  rentes  originairement  constituées  sur  deux  létes  ne  reposent  plus  désormais  que  sur  une 
seule,  et  1,184  francs  de  rentes  constituées  d'abord  sur  trois  tètes  ne  reposent  plus 
loaiQtenant  que  sur  deux. 
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Fonds  plaoèo.  —  I-e  produit  net  de  nos  placements,  soit  en  immeubles,  soit  en  valeurs 
mobilières,  s'élève  pour  ISfW  à  une  somme  totale  de  4,953,817  fr.  85  sur  laquelle  nous  avons 
eu  à  piviever  celle  de  4,851,807  fr.  61  pour  bonification  d'intérêts  à  nos  diverses  catégorie 
d'assurances  considérées  comme  créancières,  d'où  résulte  un  solde  disponible  de 
102,010  fr.  24  c. 

Opérationfl  en  eonrs  an  81  décembre  1808.  —  En  tenant  compte  des  affaires  réalis*^ 

en  1808,   et  déduction   faite  des  annulations,    des  réductions,  des   remboursements,   titn 

rachats,  des  sinistres,   des  extinctions,   des  réassui'ances,  l'ensemble  de  nos  opérations  en 

cours  au  31  décembre  dernier  si*.  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

Capitaux  exif?ibles  au  décès  des  assurés  (assurances  vie  entière  et  de  sur\ie,  assuranci-â 

tem|K)raires  et  contre-assui*ances) Fr.        104.066.058  43 

Assurances  combinées,  mixtes  et  à  terme  fixe 12il.243.39R  :ti 

Assurances  de  capitaux  difTérés   14.®8.28fi    • 

Capitaux  à  intérêts  composés  et  assurances  à  terme  fixe  sinistrées. 3.299.M6('5 

Total Fr.       251.307.143  07 

Les  arrérages  des  rentes  viagères  immédiates,  différées  et  de  survie,  que  nous  servons  H 
que  nous  aurons  à  servir,  s'élèvent  A Fr.  3.705. Oi£  15 


OPÉRATIONS    EN    COURS     AU    31     DÉCEINBRE     1898 


NATURE 

DB8    OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation 

Mixtes  avec  participation 

Terme  fixe  avec  participation 

Vie  entière  et  combinées  sans  paiticipation  . . . 

Mixtes  sans  participation 

Terme  fixe  sans  particiiiatiun 

Temporaires 

Contre- Assurances 

Survie 

Assurances  différées 

Assurances  ciîfTérées  à  primes  restituables 

Capitaux  à  intérêts  composés  (compre- 
nant les  assurances  à  terme  fixe  siuis- 
ti*ées) 

Rentes  viagèi'es  immédiates 


Totaux. 


NOMBRE 

DB  COimUTB 

(kiltanlKMrtM 


6.645 
3.557 
1.084 
4.137 
4.841 
2.199 
92 

249 
18 

628 
1.002 


285 


24.737 


7 

» 
> 
142 
319 


4.614 


6.062 


29.819 


Capitaux      et    rentes    donnés    en   réassurance  à  diverses 
Compagnies. 

Reste 


CAPITAUX 

ABSUBis 


63.595. 
37.203. 
12.841. 
59.894. 
49.749. 
26.983. 

1.245. 

1.578. 
144. 

6.541, 

8.156. 


922  89 
253  50 
447  > 
498  22 
461  15 
375  29 
541  70 
897 
502 
543 
743 


40 


8.299.406  05 


271.234.590  20 


19.927.447  13 


251.307.143  07 


RENTES 

C01â8Trn7SEï> 


6.057 -^O 

> 
> 


>         ^ 
128.306    . 

258.561  g: 


»         » 
3.345.465  50 


3.733.390  1( 


28.368    » 


3.705.022  15 


Les  réserves  mathématiques  des  risques  en  cours,  calculées  pour  fklre  Cace  à  ces  âigage- 
ments,  s'élèvent  à  128,580,185  fhincs. 

Notre  rései*ve  statutaire  est  de  2,979,804  fin.  82  c,  y  compris  le  prélèvement  nouveau  que 
nous  vous  proposerons  ci-apiès  sur  les  bénéfices  de  l'année  1898. 

lies  différentes  réserves  de  la  Compagnie  sont  représentées  par  l'ensemble  des  immeubles 
et  des  valeurs  mobilières  que  nous  possédions  au  31  décembre  1898.  A  ces  immeubles  et  à 
ces  valeurs  viennent  s'ajouter,  pour  un  chiffre  de  10  millions,  les  obligations  contractées  par 
nos  actiontiaires.  La  Compagnie  ofTTe  ainsi  une  garantie  totale  de  142,810,798  fr.  51  c. 

Inventaire  an  31  décembre  1898.  —  Il  résulte  des  écritures,  qu'après  attribution  aux 
assurés  participants  d'une  somme  de  525,061  francs,  notre  compte  de  profits  et  pertes 
constate  un  bénéfice  de  631,233  tr.  .19  c,  dont  le  Conseil  vous  propose  la  répartition  comme 
suit  : 

364,583  fr.  45  c.  à  MM.  les  actionnaires,  à  raison  de  182  fjr.  29  c.  par  action,  ce  qui  donne, 
impôt  déduit,  175  fr.  par  action  ; 

91.145  fl\  86  c.  (c'est-à-dire  le  maximum  de  25  •/•  déterminé  par  l'article  50  des  statuts)  à 
la  réserve  statutaire  constituée  en  accroissement  du  capital  social,  ce  qui  la  portera  au  chiffre 
de  2.!nî),804  fr.  82  c.  ; 

110,000  francs  à  la  réserve  de  bénéfices  pour  éventualités,  qui  sera  ainsi  portée  au  cbiffine 
de  8:>0,000  francs  ;  • 

62,936  fr.  95  c.  à  la  Direction  et  au  personnel  pour  leur  paiticipation  dans  les  bénéBœs  et 
fonds  de  i-etraite. 

2,560  fr.  93  c,  solde  créditeur  à  nouveau  du  compte  de  profits  et  pertes. 
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BALANCE    DES   ÉCRITURES   AU    31     DÉCEMBRE     1S98 


Actif 

Engagements  des  actionnaires Vv. 

Immeubles 

Fonds  d*Etat  français 

Emprunts  des  communes  et  départements  fi-anç:ais 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat 

Valeurs  françaises  diverses 

Actions  de  la  Banque  de  France 

Fonds  d'Etats  étran»<oi"s 

Valeurs  étrangères  diverses 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeur  des  nues  propriétés 

Sommes  dues  par  les  réassureurs  pjur  sinistrée  à  régler 

Solde  des  comptes  chez  divers  banquiei^s  et  à  la  Banque  de  France 

ElTets  à  recevoir  et  annuités 

Diverses  Compagnies  d'assurances 

Primes  échues  et  non  recouvrées 

Intérêts  échus  et  non  encaissés 

Loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse 

Sol«le  des  Agences 

Valeurs  eu  dépôt  (Cautionnements  des  agents) 

Total Fr. 


10.000 

37.C27 

27. 7:*) 

1.083 

39.153 

3.341 

471 

4.2r)0 

391 

12.321 

5.316 

479 

40 

509 

60 

1 

9R9 

340 

427 

73 

974 

880 


.000  > 
.138  52 
.51X)  18 
.340  90 
.915  62 
.U7  08 
.797  95 
.110  08 
.858  12 
.097  40 
.947  55 
.OU  » 
.809  45 
.027  52 
.60:^  58 
.776  82 
.501  50 
.847  96 
.507  . 
.880  01 
.211  :» 
.900  • 


146.466.412  54 


PassU 

Capital  social Fr. 

Réserve  statutaire 

Réserve  pour  éventualités 

Réserve  du  personnel  (fonds  de  retraite  et  caisse  de  prévoyance) 

Réserves  I  Pour  risques  en  cours  (réassur.  non  déduites)    135.326.123    » 
I  Desrisquesrétrocédésâdiversn^assureui*s...        6.745.938    > 

Sinistres  à  régler 

Assurances  échues  et  non  réglées 

Arrérages  échus  et  non  réglés 

Loyers  reçus  d'avance : 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  l'Exercice  courant 

Dividende  dû  aux  actionnaii  es  pour  l'Exercice  courant  (net  d'impôt) . . . 

Impôt  sur  le  dividende 

Allocations  ducs  à  la  Direction  et  au  personnel 

(^Cautionnements  des  Agents 

Divers  

Solde  créditeur  du  compte  de  protlts  et  pertes 

Total Fr. 


10.000.000.  » 

2.979.804  82 

K->0.000    ■ 

204.001  43 

128.580.185    » 

907.436  99 

:no.97o   » 

43.589  50 

441 .369  05 

525.061    » 

350.000    » 

14.583  45 

62.936  95 

994.735  43 

139.171  99 

2.566  93 

146.466.412  54 


ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1898 


DÉSIGNATION 

DKH  VÀLKURS  MOBILIArEH 
ET  UmOBILliCRBS 

PRL\  D'ACHAT 
ou  do 

REVIENT 

VALEUR 

au 

31  décembre  1898 

VALEUR 
Agurant  &  l'actif 

DE  LA  B.\LAKCB 

Immeubles 

fr.        c. 

37  627.138  52 
27.730.590  18 

1  0K3  340  90 

39  153.915  62 

3  813.2K'i  l« 

4.250.110  08 

391.858  12 

fr.        c. 

37.627.i:«  52 
33.852.r)69  03 

1.110  375     >. 

47.M6.4U  85 

4.132.037  25 

5.120.500  Oi 

462.200    « 

fr.       c. 

37.627.138  52 
27.730.5LK)  18 

1.083.3W  90 

39.153.M5  62 

3.H13.2'4Ô  03 

4.250.110  08 

391.858  12 

Fonds  d'Etat  français 

tlmprunts  des  communes  et  départe- 
ments français 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat. 
Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étrangers 

1  Obligations  étrangères  diverses 
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COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  POUR  L'ANNÉE   1898 


CSrédit 

Solde  créditeur  au  81  décembre  1897 Fr. 

Bénéfices  des  assuiances  avec  participation 

—  des  assurances  sans  participation 

—  des  Rentes  viagères  immédiates 

—  des  nues  propriétés 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Portion  des  frais  généraux  supportée  par  les  catégories  d'assurances. . . 

Total  du  cr&dit Fr. 


1 

1.050 

1.09Û 

225 

5 

4.948 

iTb 


.863  6^ 
.122  * 
.693  11 

.061    * 

.753  <- 
.T«83 


7.497.e»iO\ 


Débit 


Pei-te  sur  les  a.ssurances  de  capitaux  différés  et  rentes  de  survie  et  difTérées . . 

Portion  des  inU^rêts  attribuée  aux  catt'K  »ries  d'assui-ances 

Frais  généraux  de  l'exercice 

Commissions  de  l'exercice 

Participation  des  assurances  :  Vie  entière,  Mixtes,  Terme  fixe 

Total  du  débit 

Solde  a  répartir Fr. 

Total  égal  au  crédit Fr. 

Le  solde  disponible  a  été  réparti  comme  suit  : 

Dividende  des  actionnaires  (Fr.  175  nets  par  action) Fr. 

Impôt  sur  le  dividende 

Versement  à  la  réserve  statutaire  (25  •/.) 

Versement  à  la  réserve  de  bénéfices  pour  éventualités 

Intérêts  dans  les  bénéfices,  participation  des  employé-s  fonds  de  retraite. 
Solde  créditeur  à  nouveau 

Total  du  solde  a  répartir Fr, 


129.441  68 
4.851.8nr7  61 
743.592  65 
616.557  911 
525.061    » 

6.866.460  « 
631.233  19 

7.497.694  04 


350.000  > 
14.583  ïô 
91.14.3^ 

110.000    » 

62.936  95 

2.â6»>  &3 

631.233  19 


L'Assemblée  approuve  les  comptes  de  Tannée  1898. 
L'Adminislralion  est  composée  comme  suit  : 

MM.  Ch.  Mallet,  de  la  maison  Mallet  frères,  banquiers,  président  honoraire  de  la 
(Compagnie  des  (Ibemiiis  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  Président; 

Ad.  VER.NES,  de  la  maison  Vernes  &  C",  oanquiers,  régent  de  la  Banque  de 
Fi'ance,  administrateur  du  Chemin  de  fer  du  Nord,  Vice-Président  ; 

S.  Dervillé,  ancien  Président  du  Tribunal  de  (Commerce  de  la  Seine,  Administra- 
teur de  la  Compagnie  dos  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  MéditeiTanée  ; 

Albert  Faurb,  ancien  Directeur  de  l'Union- Vie  ; 

Eugène  Guet,  de  la  maison  Guet  A  G",  banquiers; 

C.  Jameson,  ancien  banciuier,  a.s<;ocié  de  la  maison  Hottinouer  &  C*  ; 

Jules  Marcuard,  de  la  maison  Marcuard,  Krauss  &  C'*,  banquiers  ; 

Albert  Mirabaud,  de  la  maison  Mirabaud-Puerari  &  C'*",  banquiers  ; 

A.  Thurneyssen,  Administrateur  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  des 
Landes. 

Censeurs  :  MM.  G.-B.  de  Saint-Sauveur,  propriétaire  ;  Demarest,  secrétaire 
généi-al  de  la  Compagnie  du  Boléo  ;  W.  d'Eichtal,  Ingénieur  civil  des  Mines. 

Directeur  :  M.  Montperrand  (comte  Cii.  de),  ancien  Inspecteur  des  Finances. 

Directeur-Adjoint  :  M.  Euqéne  Le  Senne. 

Conseil  de  la  Compagnie  :  M.  Charles  Robert,  ancien  conseiller  d'Etat. 
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Assemblée  générale  ordinaire  du  28  avril  1899. 


Zizirait  du  CSompte  rendu  des  opérations  de  l'année  1898. 

La  production  totale  en  1898  a  été  de Fr.      57.06^.4^2    • 

pour  les  capitaux,  et  do 1.746.706  45 

pour  les  rentes  (y  compris  les  rentes  différées  et  do  sur\'ie). 

Le  nombre  des  contrats  acceptés  par  la  Compagnie  a  été  de  7,067. 

Et  Tensenible  des  sommes  que  nous  avons  encaissées  à  titre,   tant  de 
capitaux  reçus  que  de  primes  de  première  année,  s'est  élevé  à 23.421.813  67 

Dans  ces  résultats  d'ensemble  figurent: 

1**  En  ce  qui  concerne  les  assurances  de  capitaux  : 

l..es  assurances  en  cas  de  décès,  vie  entière  avec  et  sans  participation,  pour  876  oontitits, 
16,125,967  francs  de  capitaux  assurés  et  542,471  fr.  15  c.  de  primes  de  première  année. 

Les  assurances  combinées  pour  274  contrats,  5,914,742  francs  de  capitaux  assurés  et 
176,157  fir.  70  c.  de  primes  de  première  année. 

Les  assurances  mixtes  avec  et  sans  participation  et  les  assurances  mixtes  à  capital  doublé 
pour  lesquelles  le  nombre  des  contrats  a  été  de  1,881,  le  montant  des  capitaux  assuri's  de 
i>,H52,713  fr.  et  celui  des  primes  do  première  année  de  1,112,697  tr.  <iO  c. 

Les  assurances  à  terme  flxe  avec  et  sans  participation  qui  ont  foit  l'objet  de  204  contrats, 
pour  un  capital  de  2,497,390  francs  ayant  produit  119,007  flr.  60  c.  de  primes  de  première 
année. 

Les  assurances  tempoi'aires  ayant  donné  lieu  i  la  souscription  de  50  contrats,  à  l'assurance 
d'un  capital  de  776.243  (htncs  et  au  recouvrement  de  19,415  fr.  70  c.  do  primes  de  première 
année. 

Les  assurances  de  capitaux  de  survie,  qui  ont  fait  l'objet  de  3  contrats,  pour  un  capital  de 
I0'2,0<X)  francs  corresj^randant  à  2,604  fir.  50  c.  de  primes  de  preniièro  année. 

Les  assurances  de  capitaux  différés  (cas  de  vie)  avec  et  sans  contre-assurance,  qui  ont 
amené  la  souscription  de  767  contrats,  l'assurance  de  7,227,765  francs  de  capitaux  et  le 
\ersenimt  à  la  Compagnie  de  633,878  fr.  40  c.  de  primes  de  preniièi-e  atuiée. 

Enfln,  les  ])lacemenLs  à  intérêts  composés  (abstraction  faite  des  assurances  à  terme  flxe 
Mnistrées  dans  l'année)  pour  lesquels  le  nombre  de  contrats  a  été  de  37,  le  montant  des 
capitaux  payables  à  l'échéance  stipulée  de  554,164  francs  et  celui  des  primes  encaissées  de 
388,744  Ir.  22  c. 


OPERATIONS  FAITES  PENDANT  L'ANNÉE  I89S 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


. 


Vie  entière  avec  participation 

Mixtœ  avec  participation 

Terme  flxe  avec  participation 

Vie  entière,  sans  paiticipation 

Combinées  sans  participation 

Mixtes,  sans  participation 

Mixtes  à  capital  doublé,  <;aus  participation 

Terme  flxe,  sans  participation 

Temporaires 

Capitaux  de  survie 

Capitaux  difiTérés,  sans  contre-af;surance 

—  —      avec  contre-assurance 

Placements  à  intérêts  compo>és  et  assurances   à 

terme  flxe  sinistrées 

Rentes  viagères  immédiates 

Rentes  de  survie 

Rentes  différées 

Totaux 


NOMBte 
COYTRATS 

CAPITAUX 

RENTES 

AK8UIIRS 

CONSTITL'KKS 

fr. 

fr.    c. 

95 

1.011.456 

»         » 

670 

8.427.702 

»         » 

27 

3ÎK).<>24 

»         » 

781 

15.114.5:31 

»         • 

274 

5.1M4.742 

M          » 

1.208 

14.4(»5.011 

V          » 

3 

20.000 

))          » 

177 

2.0!W.375 

ï>         1» 

5Î> 

776.243 

»              M 

3 

102.000 

Il               >» 

50 

209.785 

Il               » 

717 

6.957.980 

»               » 

111 

1.567.593 

U             » 

2.753 

»      » 

1.027.797  90 

10 

»      ]> 

l.KÀ)    » 

203 

>      » 

111  0)8  55 

7.141 

57.064.442 

1.746.706  45 
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2*  En  ce  qui  concerne  les  assurances  de  rentes  : 

Les  rentes  viagères  immédiates  pour  2,753  contrats,  ayant  constitué  1,627,797  fir.  90  c  d^ 
rente,  moyennant  le  versement  de Fr.      19.916.i2D  w 

Les  rentes  de  sur\'ie  pour  10  conti*ats  7,850  firancs  de  rente,  et  3,807  fr.  20  c.  de  primes  de 
première  année. 

I.es  rontes  dilTérées  pour  203  contrats,  111,058  fr.  55  de  rente  et  506,819  fr.  20  c.  de  prîmi^ 
de  première  nnnée. 

Le  rapprochement  dos  chiffi'cs  fait  ressortir,  comparativement  à  Tannée  dernière,  urse 
augmentation  de  1,6V),:^35  francs  sur  les  capitaux  assurés  et  une  diminution  de  10^,267  £r.  ûù 
sur  les  rentes  viagèi'os. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  rentes  viagères  immédiates,  la  diminution  a  été  de 
114,675  ft*.  2.')  c.  sur  les  rentes  constituées  et  de  ÎI80,1D8  tr.  55  c.  sur  les  capitaux  reçus. 

Le  nombre  des  rojitiei's  viagei's  déoédés  a  été  plus  considérable  en  1898  qu'en  1897;  k 
montant  dt»s  extinctions  de  rentes  a  été  aussi  plus  élevé. 

En  effet  : 

il  est  mort 934  rentiers  et  il  s'est  éteint -834,263  fr.  95  de  rente  alors  qu'en  1897 

il  avait  disparu BSO  renliei-s  pour 783,935  ft*.  51  de  rente. 

Il  est  donc  moit 104  rentiers    de    plus    que 

l'année  précédente  et  il  s'est  éteint 50328  tr.  44  de  rente  de  plus. 

Pour  les  assurances  en  cas  de  décès  (vie  entière,  combinées,  temporaires  et  survie)  et 
pour  les  assurances  mixtes,  le  nombre  des  décès  a  été  de  703,  dont  489  assurés  en  cas 
de  décès  vie  entiôi'e  avec  participation. 

I^es  capitaux  et  rentes  assui'és  sur  ces  703  tètes  se  montaient,  réassurances  déduites,  i 
10,470,874  fr.  60  c.  de  capitaux  et  5,000  francs  de  rente. 

Nous  constatons,  pour  1898,  une  augmentation  du  nombre  des  décès  et  du  montant 
des  ciinilaux  sinistrés. 

Le  cliiffre  total  des  sorties  de  toute  natui-e  \yo\ir  toutes  nos  catégories  d'assurances  de 
capitaux  est  supérieur  de  4,689,403  francs  au  chiffre  correspondant  de  l'année  dernière,  pour 
laquelle  nous  avions,  il  est  vrai,  constat^';  une  diminution  sensible  par  rapport  à  1896. 

L'arrivée  à  terme  de  194  contrats  d'assurances  mixtes,  avec  ou  sans  participation,  a  rendu 
exigibles  dos  capitaux  s'élevant  à  3,064,426  francs. 

Enfin,  jdans  les  deux  catégories  d'assurances  à  terme  fixe  avec  et  sans  participation, 
l'expiration  de  147  contrats  arrivés  à  terme  a  donné  lieu  au  paiement  de  1,977,239  fi-ancs  et 
il  est  mort  71  assurés  dont  le  décès  a  eu  simplement  pour  effet  d'interrompre  le  paiement 
des  primes,  mais  non  de  rendra  exigibles  les  capitaux.  Ces  capitaux  s'élevant  à  1,013,429  fr. 
ne  seront  payables  «lu'aux  dates  stipulées  par  les  polices. 

Lc^s  risques  en  cours,  y  compris  les  placements  à  intérêts  composés,  au  31  décembre  1898, 
se  résument  comme  suit 

Capitaux  assurés Fr.    694,887,111    » 

RenU»s  assurées Fr.      18,267,875  01 


OPÉRATIONS    EN   COURS    AU    31    OéCEMBRE    1898 

HKASSURANCEri  MON  D]b)UITEB. 


NATURE   DES   OPERATIONS 


Vie  entière,  avec  participation 

Mixtes,  avec  participation 

Terme  fixe,  avec  participation 

Vie  entièi-e,  sans  participation 

Combinées  sans  participation 

Mixtes  sans  participation 

Mixtes  A.  capital  doublé  sans  participation 

Terme  fixe  sans  participation 

Temporaires 

("capitaux  de  survie 

Capitaux  différés. 

Capitaux  différés  avec  contre-assurance 

Placements  A  intérêts  composés  et  assurances  i\ 

tenue  fixe  sinistrées 

Rentes  viagères  immédiates 

Rentes  de  sur\'ie 

Rentes  différées 

Totaux 


KOMB&E 
de 

C.VPITAUX 

RENTES 

OO^iTKATS 

Annmi» 

CONSTlTrKES 

tr.    c. 

fr.    c. 

17.889 

242.460.039    > 

12  025 

144.930.336    » 

4.238 

55.932.549    > 

4.985 

84.825.590    » 

1.100 

20. 149. 888    » 

4.942 

65.376.601    B 

104 

1.751.514    » 

2.518 

37.850.655    > 

522 

4.0&3.393    > 

29 

476.400    > 

i.a-)8 

12.887.788    » 

1.581 

16.194.844    » 

594 

8.517.514    » 

25.491 

>    »' 

17.345.071  76 

233 

»    > 

260.510  60 

904 

•    » 

662.292  fô 

78.273 

G94.887.111     » 

18.267.875  01 

Le  compte  de  profits  et  pertes  aboutit  à  un  dividende  de  1,100  fr.,  égal  A  celui  qui  a  été 
dlslribuél  'année  dernière. 

N(jus  avons  pu  rester  fidèle  aux  traditions  que  la  Compagnie  observe  %is-à-vis  de  ses 
assurés  participants,  en  ne  leur  faisant  supporter  aucune  portion  ni  des  commissions  ni  d«s 
frais  généraux  cori'espondants  aux  affaires  de  la  catégorie  à  laquelle  ils  appartiennent,  et  en 
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leur  attribuant  ainsi  une  somme  égale  à  la  moitié  brute  des  bénéfices  de  leur  catégorie, 
c'est-à-dire  notablement  supérieure  a  la  moitié  nette  au  delà  de  laquelle  ils  n'auraient  rien 
à  pi-étendre  aux  termes  de  leurs  contrats. 

Nous  avons  même  la  possibilité  d'affecter  une  somme  de  250,158  francs  à  l'amélioration 
du  sort  de  nos  assurés  participants. 

BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31    DÉCEMBRE    IS8B 

Actif 

Engagements  des  Actionnaires  (garantis  par  un  dép6t  de  454,200  francs  de 

rente,  dont  la  valeur  au  31  décembre  \898  est  de  5,211,540  fi'.  47) 

Immeubles 

Fonds  d'Etat  fi*ançais 

Emprunts  des  communes  et  départements  français 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etut  (obligations  de  chemins  de  fer) 

Yaleure  fi-ançaises  diverses  (obligations  du  Crédit  Foncier) 

Fonds  d'Etats  étrangers  (cautionnement  en  Italie) 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeur  des  usufruits 

Valeur  des  nues  propriétés 

Sî>inmes  dues  par  les  réassureurs 

Banque  de  France 

ElTets  à  recevoir 

Primes  échues  et  non  recouvrées 

Intérêts  courus  et  loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse 

Si>lde  des  Agences 

Valeurs  déposées  en  garantie  par  les  Agents  généraux  de  la  Ck>mpagnie. . 
bivers  débiteurs 

Total Fr. 

PasBii 

Capital  social 

Réserve  sociale  ou  statutaire 

Réserve  immobilière 

Réserve  de  prévoyance  (pour  diverses  éventualités) 

Réserves  supplémentaires  et  facultatives  des  Comptes  d'asswances  sans 
participation,  et  des  rentes  viagères 

S  pour  risques  en  cours  (réassurances  non  déduites)  425.539.983  » 
des  risques  rétrocédés  à  divers  réassureurs 13.100.d96  » 
pour  risques  en  cours  (réassurances  déduites) 

Réstîrve  du  personnel  (à  la  disposition  du  Conseil)  . .- 

Sinistres  à  régler 

Assnrances  échues  et  non  réglées 

Arr»'»rages  échus  et  non  réglés 

L(>yei*s  reçus  d'avance 

Sommes  dues  aux  assurés  pariicipants  pour  l'exercice  courant 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  les  exercices  précédents 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  l'exercice  couiant  (net  d'impoLs) ....'. 
Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  l'exercice  précédent  (net  d'impôt») . . . 

Allocations  dues  à  la  direction  et  au  personnel 

Cautionnements  constitués  par  les  agents  de  la  Compagnie 

Divers  créditeurs 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total Fr  473.665.903  74 

ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES   ECRITURES  AU  31   DÉCEMBRE   189B 


15.000 

93.200 

77.439 

4.853 

210.891 

9.C62 

4.805 

27.336 

15.629 

204 

1.082 

262 

62 

2.467 

5.407 

314 

3.427 

903 

113 


000  1. 

.567  93 

305  25 

.973  03 

278  67 

596  « 

694  08 

689  50 

.383  15 

.650  30 

212  » 

.186  » 

.620  15 

433  > 

.602  10 

.547  01 

.248  91 

.520  34 

.947  » 

448  72 


473.665.903  74 

15.000.000    > 

15.273.000    « 

9.038.59t)  85 

2.915.796  31 

6.191.000    > 

412.439.287    » 

486.629  85 

1.992.401  15 

622.121  25 

490. 8tô  75 

748.402  90 

2.312.146  60 

88.064  57 

3.168.000    » 

18.720    » 

165.000    » 

1.183.396  40 

1.488.968  41 

43.520  70 

DESIGNATION 

DES    VALKUBS     MOBILliuSS 
KT  IMJfOBUlèRSS 


Immeubles 

Fonds  d'Etat  français 

Emprunts  des  communes  et  départe- 

ments  français 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat. 

Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étrangers 

Totaux 


PRIX  D'ACHAT 
ou 

DB  REVn£NT 


fr. 


c. 


93.200.567  93 
77.4:^9.305  25 

4.853.973  03 

210.891.278  67 

9.662.596    » 

4.809.691  68 

400.868.415  56 


VALEUR 

au 

SI  Uumhn  1898 


fr. 


c. 


93.200  567  93 
103.167.524  09 

4.853.973  03 

272.185.661  05 

10.583.164  15 

5.080.579  40 


480.071.409  66 


VALEUR 
figurant  à  l'actif 

DI  LA  BALANCE 


fr. 


c. 


93.200.567  93 
77.439.305  25 

4.Ki,3.973  03 

210.891.278  67 

9.662.596  » 

4.805.694  68 


400.863.416  56 


366 


MONITEUR  DES  ASSURANCES 


COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES    POUR    I8S8 


Crédit 

Solde  de  l'exercice  précédent Fr. 

Bénéfices  sur  assurances  avec  participation 

—  sur  assurances  sans  participation 

Bénéfices  sur  rentes  viagères  immédiates 3.094.751  3) 

—      sur  rentes  de  survie 4.212  79 

Bénéfices  sur  les  usufruits 10.442  35 

—  sur  les  nues  propriétés 43.203  36 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Total  du  crédit Fr. 


l 


26.138  42 

4.123.9T7  a 
1.343.573» 

3.096.9M  13 


53.645  71 

i7.512.75i  33 
26.159.053  64 


Débit 

Pertes  sur  assurances  sans  participation 

Pertes  sur  rentes  dilTérées 

Frais  généraux  de  l'exercice 1 .772.401  85 

Commissions  de  l'exercice 1 .868.015  21 

Intérêts  bonifiés  aux  divei'ses  catégories  d'assui*ances 

Participation  des  assui'és  aux  bénéfices  des  assurances  : 

Vie  entière 1.006.049  20 

Mixtes. 1.044.237  21 

Tei-me  fixe 261 .860  19 

Total  du  débit 

Solde  à  répartir 

Total  égal  au  crédit Fr. 

Le  Solde  disponible  a  été  réparti  coçune  suit  : 

Versement  à  la  réserve  sociale  ou  statutaire Fr. 

Versement  à  la  l'éserve  du  personnel  (à  la  disposition  du  Conseil) 

Allocations  attribuées  à  la  direction  et  au  personnel 

Dividende  des  actionnaii*es  (1,100  £r.  par  action) 

Solde  à  la  fin  de  l'exercice 

Total  du  solde  à  répartir Fr. 


51.396  90 
100.476  30 

3.640.417  06 

15.840.'%0  43 

2.312.146  60 

21.945.199  29 

4.218.854  35 

26.159.053  64 


660.000   > 

45.333  65 

166.000  . 

3.300.000   > 

43.520  70 

4.213.854  35 


Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessùs  résumés,  TAssemblée 
procède  à  diverses  élections  par  suite  desquelles  l'Administration  est  ainsi 
composée  : 

MM.  le  comte  Pillet-Will,  ancien  régent  de  la  Banque  de  France,  Pi-ésident  ; 
Mallet  (Henri),  de  la  maison  Mallet  fï-ëres  et  C^,  banquier  ; 
le  baron  Hottinguër,  banquier,  régent  de  la  Banque  de  France  ; 
le  baron  de  Rothschild  (Gustave),  banquier  ; 
Clausse,  (Gustave),  propriétaire  ; 

Denorhandie,  ancien  gouverneur  de  la  Banque  de  Fi-ance  ; 
Davillier  (Maurice),  banquier  ; 

le  comte  d'Hausson ville,  Membre  de  l'Académie  fi-anç^ise  ; 
Ck)UDERC  DE  Saint-Chamant,  ancien  trésorier-payeur  généi-al  ; 
le  comte  de  Gbrminy,  ancien  trésorier-payeur  général,  ancien  régent  de  la  Banque 

de  France  ; 
le  comte  Florian  de  Kergorlay; 
De  Waru  (Pierre); 

HoMBERG,  censeur  de  la  Banque  de  Fmnce; 
Vernes  (Philippe),  de  la  maison  Vernes  et  C",  banquier  ; 
De  Lafaulotte  (Louis). 
CSenseurs  :  MM.  le  mai*quis  De  l'aigle,  ancien  député  ; 

MoNNiER  (Louis),  de  la  maison  de  Neudize  et  C*,  banquier; 

BouRCERET  (Henri). 

Directeur  :   M.   Grimprcl   (Geoi-ges),  directeur  honoraire  de  la  Delta  inscrite  au 

Ministère  des  Finances. 
Sous-Directeur  :  M.  de  Ville  (H.) 
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LE    PHÉNIX 


Assemblée  générale  ordinaire  du  21  avril  1899. 


Extrait  du  Compta  rendu  des  opérations  de  Tannée  1808. 

Sousorlptions  rô&llBées.  Rentes  oonstltaôes.  —  Les  assurances  réalisées  en  1898  ont 
été  de  44.160,410  fir.  51  c.  pour  3,542  contrats  ;  les  rentes  constituées,  de  1,300,457  fr.  60  c. 
pour  1,975  contrats. 

Les  assurances  réalisées  pendant  l'année  1897  s'élevaient  à  41,440,666  te.  51  c.  pour 
3,217  contrats;  les  rentes,  à  1,085,903  firancs  pour  1,688  contrats. 

Bisques  en  coors.  —  Déduction  faite  des  sinisti'es,  luchats,  réductions  et  résiliations,  les 
risques  en  cours  au  31  décembre  dernier  se  i*ésument  comme  suit  : 

Capitaux  assurés Fr.       534.006.491  83 

Rentes  assurées 8.876.042  50 

Sinistres.  —  Les  sinistres,  au  nombre  de  1.458,  se  sont  élevés,  pour  l'année  1898, 
à  17.124.866 fr.  13c.,  y  compris  une  somme  de  9,581,507  fT.  90  c,  revenant  à  836  assurés 
pour  assurances  en  cas  de  vie  arrivées  A  terme. 

Nos  réassureurs  ont  eu  à  nous  rembourser  789,197  ftr.  71  c.,pour  la  part  qui  leur  incombe 
dans  ces  divers  sinistres,  dont  259,722  A\  93  c,  pour  les  assurances  en  cas  de  vie. 

Depuis  son  origine,  la  Compagnie  a  payé  une  somme  totale  de  237,950,505  tv.  74  c,  pour 
sinistres  des  diverses  catégories  d'assurances. 

Extinctions  de  rentes  vl&flrères.  —  Quatre  cent  cinquante-trois  rentiers  sont  décédés 
durant  le  cours  de  l'année  1898,  et  ont  éteint  349,104  fr.  50  c.  de  rentes  viagères,  et  réduit  au 
service  sur  une  seule  tète  106,860  fr.  40  c.  de  rentes  constituées  sur  deux  têtes. 

OPÉRATIONS     DE     L'ANNÉE     1898 


NATURE   DES  OPÉRATIONS 


Me  entière  avec  participation. 

Mixtes  avec  participation 

Terme  fixe  avec  participation. . 

Complètes 

Vie  entière  sans  participaUon. 

Mixtes  sans  participation 

Terme  fixe  sans  participation  . 

Temporaires 

Contre-assurances 

Survie 

Différées 

Combinées 

Rentes  viagères 

Totaux 


lieHBU 
ie 

0ONTKAT8 


55 

121 

9 

294 

642 

1.377 

162 

32 

» 

18 

69») 

276 

1.832 


5.M7 


CAPITAUX 

ASSUftâS 


730 

1.506 

129 

2.895 

10.787 

17.828 

1.044 
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fr.   c. 

,478  » 
538  95 
170  ■ 
.320  » 
.382  » 
.230  55 
.409  « 
.586  76 


■  Il        M 

303.000    » 

4.991.430  25 

3.240.865    •> 

»      »    » 


44.169.410  51 


RENTES 

CONBTITITÂBS 


tr.    C. 

>  » 

»  1» 

15.140    » 

70.920  10 

»        » 

1.214.397  50 


1.300.457  60 


OPÉRATIONS  EN  COURS  AU  31   DÉCEMBRE  1898 


NATURE  DES  OPÉRATIONS  * 


Vie  entière  avec  participation  . . . 

Mixtes  avec  participation 

Terme  fixe  avec  participation 

Complètes 

Vie  entière  sans  participation 

Mixtes  sans  participation 

Terme  fixe  sans  participation 

Temporaires ^ 

Contre-assurances 

Survie 

Différas 

Combinée» 

Rentes  viagères 

Réassurances  oédém 

TOTAUX... 


NOXBftE 
à* 

OOHTEiTS 


9.135 

11.279 

4.082 

649 

.447 


5. 

7. 
2. 


.892 

.556 

87 

177 

160 

2.779 

1.452 

11.863 


57.556 


aVPITAUX 


tr, 

95.7V2 

113.539 

47.005 

7.307 

65.654 

91.171 

34.573 

747 

1.325 

233 

20.831 

16.8W 

30.123.048  10 
584.006.491  83 


c. 

.491  44 
.284  64 
.990  66 
.420  > 
.4i5  80 
.801  29 
.649  79 
.180  U 
.634  67 
.385  60 
.849  55 
.390  15 


RENTES 

coxsTrruKKS 


fr. 


c. 


1» 


1» 
» 


112.908  30 
435.903  15 

8.284.696  55 
42.444  50 


8.876.042  50 


RÉSERVES 


fr. 

32.617, 

63.671. 

28.353. 

336. 

9.746. 

19.808. 

10.734. 

17. 

73. 

194. 

8.713. 

2.649. 

89.318. 


c. 
392  86 
342  94 
874  • 
833  * 
534  52 
293  57 
056  95 
923  90 
132  > 
895  15 
947  40 
602  27 
794  » 


266.286.622  56 


368 


MONITEUR  DES  ASSURANCES 


BALANCE    ttÉHélULE    DES    COMPTES    AU    31    DÉCEMBRE     iS88 


Actif 

Flngaf^ements  des  actionnaires Fr. 

Immeubl^^ 

Konds  d'Etat  français 

Krn|irurits  des  romniunes  K  dHpartemeiits  français 

Va li'urs  franraiM'>  t:aranti»»s  par  T^ltat 

Valeurs  française*»  div»»r?i«fS 

P'<mds  d'KtaU  ♦•traii>:ers 

VaJj'urs  ♦'traii»:»*r»-h  diverses 

Placements  hyfK»th»^in*s 

Avaiir*'s  sur  im>|i<'*^  d'assurances  de  la  Com|)agnie 

Valt^ur  des  iisufruiLs 

Valeur  des  nues  propriétés 

i  Sinistres  à  régler 

Sonunes  dues  jjar  les  réassureurs  pour  <  Assurances  et  arrérages  échus 

(      et  non  réglés 

Solde  des  comptes  ouverts  chez  divers  baiiquien» 

KITets  à  recevoir 

Primes  échues  et  non  i*ecouvrées 

IfiU'rets  et  loyt*rs  échus  et  non  recouvrés 

lùs(>èces  en  caisse. 

Solde  des  agences 

Total Fr. 


Passif 

Capital  social Fr. 

Keserve  sociale  ou  statutaire 

Fonds  de  guerre 

Réserve  de  prévoyance 

Réserve  immobilière 

Réserves  supplémentair^es  aux  réserves  mathématiques 

(  pour  risques  en   cours  (réassurances   non 

p-  ...v«  )   d<Wu»tes) 276.954.368  48 

uesci\es      j^  risques  rétrocédés  à  divei*s  réassureurs.      10.717.745  92 

'  jMDur  risques  en  roui"s  (réassiii-ances  déduites) 

Placements  à  intérêts  composés 

Sinistres  à  régler 

Assurances  échues  et  non  réglées 

Arrérages  échus  et  non  réglés 

Loyers  reçus  d'avance 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  l'exercice  courant 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  les  exercices  précédents 

Dividende  dû  aux  actlunnaires  pour  l'exercice  courant  (net  d'impôts)... . 

Divers  (Comptes  créditeurs) 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  i)ertes 


Total Fr. 


8.000 

71.48V 
9.0M 

15.333 

110.861 

6.95s3 

9.725 

4.662 

26.162 

9.083 

8K2 

14.941 
1.12B 


.000  > 
.3£tf 

.5ce* 

.18K13 
.94412 

.853  (£ 
.989  S- 
.964^ 
.598  2: 
.299  . 
7eift> 
.605  "a 


8.350   . 
470. "reù  Oi- 
es. 613  'i\ 
2.402.244  & 
3.217.549  w5 

.  77.710  66 
2.128.725  2T 

291.500.235  07 


4.000.000   . 

3.900.000   > 

2.062.95»  28 

i.ooo.a»  . 

SâO.OX)   » 

276.955   ► 

266.236.622  56 

6.276.250  l^ 

2.462.^89  10 

869.353    « 

188.135  :ô 

288.767  20 

1.198.0W4i 

iil.b-»  ly 

l.OOO.OOO    . 

626.684  31 

215.032  :» 

291.599.235  67 

ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1898 


DÉSIGXATION 

DRS  VALEUHâ   MOBILIERES 
ET  UIM0BILIÂRE8 

PRIX  D'ACHAT 
oa 

DE  BEVIBNT 

VALEUR 

au 

SI  àiùêmïn  1898 

VALEUR 
flguraat  à  Tactlf 

DB  LA    BALANCE 

Immeubles 

fr.    c. 

71.484.332  46 
9.00^.509  59 

15.333.188  13 

110.861.944  12 

6.9r>3.267  38 

9.725.853  05 

4.662.939  85 

fir.  c. 

71.484.332  46 
10.035.975  41 

15  335.053  13 

134.941.166  98 

8.562.398    - 

9.954.237  21 

4.767.628  29 

fr.  C. 

71.484.332  46 
9  004.509  59 

15.333.188  13 

110.861.944  12 

6.953.267  38 

9.725.a^3  a'> 

4.602.d39  65 

Fonds  d'Etat  finançais 

Empnmts  des  communes  et  départe- 
ments français 

Yaleui*s  françaises  garanties  par  l'Etat 
Valeui*s  françaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étransrei's 

Cautionnements  déposés  à  l'étranger. . 

Totaux 

228.026.034  58 

255.060.791  48 

228.026.034  56 

Comptes  rendus  (Vie) 
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COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES    POUR     IS9S 


Crédit 


Solde  au  début  de  l'exercice Fr. 

Bénéfices  sur  les  assursnces  avec  participation 

Bénéfices  sur  les  assurances  sans  participation 

Bénéfices  sur  rentes .". 

Bénéfices  sur  usufruits 35.401  06 

—      sur  nues  propriétés 215.196  67 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Frais  généraux  supportés  par  les  différentes  catégories  d'assurances. . . . 
Commissions  supportées  par  les  différentes  catégories  d'assurances. .  . . 

Total  du  crédit Fr. 


45.084  47 
8.195.724  71 
1.888.633  67 
1.0U.829  48 

250.537  73 

10.400.132  92 
442.482  84 
279.822  48 

16.546.707  57 


Débit 


Pertes  sur  les  rentes 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  différentes  catégories  d'assurances 

Frais  généraux  de  l'exercice 

Commissions  de  l'exercice 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices  des  assurances 

Total  du  débit Fr. 

Solde  à.répartir 

Total  égal  au  crédit. ...  Fr. 


20.796  21 

10.050.380  96 

1.471.909  89 

1.901.462  69 

1.198.010  45 

14.642.500  22 
1.904.117  58 

16.546.707  75 


Le  solde  disponible  a  été  réparti  comme  suit  : 

Versement  à  la  Réserve  sociale 

Versement  à  la  Réserve  de  Prévoyance 

Versement  au  fonds  de  guerre 

Versement  à  la  réserve  immobilière 

LMvidende  des  actionnaires 

^^o)de  à  la  fin  de  l'exercice 

Total  du  solde  à  répartir Fr . 


100.000  • 
400.000  » 
GO. 085  23 
129.000  » 
.000.000  - 
215.082  80 


1.904.117  53 


L'Administration  est  composée  comme  suit  : 


MM.  Dubois  (Alfred)»  ancien  député, Président; 
E.*J.  DE  Bahmeville,  Vice-Président; 
Munster,  ancien  conseiller  général  de  Seine-et-Oise  ; 
A.  LuuYT; 

Savoye  (Louis),  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  ancien  député  ; 
Mallet  (R.),  associé  de  MM.  Mallet  frères  et  C'*,  banquiers  ; 
Rancbon ; 

P.  Hottinouer  ; 

le  comte  H.  de  Montesquiou-Fezensac. 

Censeurs  :  MM.  H.  Janin  ;  R.  Guyaro  ;  le  comte  A.  de  Bammeville  ;  Bouroain 
le  comte  L.  de  Clbrcq. 

Directeur  :  M.  A.  du  Frbsnay. 
Directeur-Adjoint  :  M.  F.  Matignon. 
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CAISSE  PATERNELLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  25  mai  1899. 


Extrait  du  Compte  raoïda  des  opérations  de  l'année  1888. 

OpératlonB  de  la  Compagnie.  —  Le  montant  des  capitaux  que  nous  avons  assurés 
en  1898,  s'est  élevé  à  7,320,471  rr.20  c,  représenUnt  en  primes  annuelles  295.813  fir.  90  c  ; 
le  montant  des  l'entes  viagères  immédiates  que  nous  avons  constituées  s'est  élevé  a 
44,918  tv.  30  c.  et  le  montant  des  rentes  difféi^ées  et  de  survie  à  9,992  fr.  80  c. 

Les  capitaux  assurés  en  1898,  comparés  à  ceux  de  1897,  qui  s'élevaient  à  8,057,736  înius 
présentent  une  diminution  de  737,26i  fr.  80  c. 

Le  tableau  ci-dessous  résume  nos  opérations. 

OPÉRATIONS    EN    COURS   AU  31  DÉCEMBRE  1898 

(RÉASSURANCES  DÉDUrFES) 


NATURE   DES   OPÉRATIONS 

CAPITAUX 
assurés 

PRIMES 

ANNUKLLBS 

• 

RENTES 
constltaéos 

RÉSERVES 

ASSURANCES  AVEC  PARTICIPATION 
DANS  LES  BÉNÉFICES 

(  pour  la  Vie  entière. . . 
Assurances^  Mixtes , 

fir.         c. 

5.953.125  99 
2.940.479  26 
2.061.689  35 

21.166.155  31 

25.183.173  73 

9.115.919  50 

9.014.468  45 

174.938  41 

369.041    » 

38.000    « 

4.688.221  70 

816.623  90 

9            > 
>              > 

te.      C. 

179.589  20 

141.238  01 

85.385  25 

585.058  48 

1.046.002  31 

316.442  44 

457.796  42 

4.036  32 

2.517  30 

907    » 

151.872  73 

18.288    > 

4.766  77 
17.925  22 

fr.      c. 

>  » 

>  > 

>  > 

>  > 

»                  M 
W                  ■ 

3              » 

»           » 

630.391    » 
14.830    > 
58.608  05 

fr.       c 

2.120.900  97 
1.564.686  79 
1.184.073  6& 

6.252.792  5i 

8.700.Û3J  27 

5.001.020  11 

2.939.458  25 

3.065  96 

23.896   » 

8.925  50 

1.510.575  42 

528.060  38 

5.962.279  40 

14.683  91 

337.578    t 

(  à  Teime  fixe 

ASSURANCES  SANS  PARTICIPATION 
DANS  LES  BÉNÉFICES 

/  pour  la  Vie  entière. . . 
V  Mixtes 

Assurance8<  à  Terme  ûxe 

/  à  Effets  multiples 

\  Temporaires 

Contre-assurances 

(  de  Survie  (Capitaux). . 

Assuranrp<i)  différées  (Capitaux). . . 
Assurances<  Différées  avec  accumu- 

(     lation 

RENTES 

(  Viagères  immédiates. 
Rentes . . . .  <  de  Survie 

(  Différées 

Totaux... 
Fractions  de  primes  non  échues  à  déd*" 

Réserves  des  catégories  d'assuran*** 
Capitaux  à  intérêts  composés 

Totaux 

81.520.836  60 
>          » 

1  487.701  08 

3.011.775  45 

703.829  05 

«          » 

>                 > 

36.147  026  15 
542.266  73 

35.604.759  42 
1.262.548  70 

83.008.537  68 

3.011.775  45 

703.829  05 

36.867.308  12 

Le  total  des  risques  en  cours  au  31  décembre  1896,  défalcation  laite   des  annulations, 
sitiistres  et  réassurances,  s'élève  à  83,006,537  tr.  68. 

II  en  résulta  une  diminution  de  308,591  fr.  19  c.  sur  le  chiffre  des  risques  en  cours  qui 
était,  au  31  décembre  1807,  de  83,317,128  fr.  b7  c. 


COMPTES  RENDUS  (Vie) 
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EnoalBsement  des  primes.  —  Le  montant  des  primes  encaissées  en  1896  (annulations  et 
réassurances  déduites),  tant  en  primes  annuelles  correspondant  aux  capitaux  assurés  qu'en 
primes  uniques  pour  constitution  de  rentes  viagèi^es,  de  capitaux  et  de  rentes  différés  a  été 
de  3,804,806  fr.  d6  c. 

Sinisées.  —  Nous  avons  eu  à  supporter  dans  le  cours  de  l'exercice  écoulé  188  sinistres 
qui  nous  ont  obligé  au  paiement  de  1,318,666  flr.  83  c.,  déduction  ftdte  de  la  part  remboursée 
par  nos  réassureurs. 

Comparativement  A  l'exercice  1897,  le  nombre  des  sinistres  a  augmenté  de  5,  mais  les 
sommes  à  payer  ont  diminué  de  68,075  fr.  32  c. 

La  Compagnie,  depuis  son  origine,  a  payé  pour  sinistres  une  somme  totale  de 
33,921,169  ft*.  57  c.  y  compris  oeux  de  l'exercice  1898. 

Bxtlnotlons  de  rentes  Tlacrèros.  —  Les  décès  des  rentiers  viagers  ont  éteint,  dans  le 
cours  de  l'exercice  1896, 46,509  fir.  45  c.  de  rentes  pour  lesquelles  il  avait  été  versé  un  capital 
de  490,567  bancs. 


BALANCE  GÉNÉRALE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1898 


Actif 

Appel  de  fonds  éventuel  restant  à  faire  sur  les  40,000  actions  qui 
ont  formé  l'ancien  capital  social  Jusqu'au  1"  mai  1893  (art.  16  et  18  des 
statuts) Fr. 

Immeubles 

Fonds  d'£Ut  firançais Fr.    1 .288.518  45 

Valeurs  ftançaises  garanties  par  l'État 199.461  50 

—  françaises  diverses 107.284  75 

Fonds  d'États  étrangers 1 .093.100  15 

Valeurs  étrangères  diverses 128.840    » 

Placements  hypothécaii^es 

.avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeurs  des  usufruits Fr.       130.581  91 

—  des  nues  propriétés 3.930  307  16 

Sommes  dues  par  les  réassureurs  pour  sinistres  à  régler 

Solde  des  comptes  ouvei*ts  chez  divers  banquiers 

F^spèces  en  Gausse 

Intérêts  et  loyers  échus  et  non  recouvrées 

Primes  échues  et  non  recouvrées 

Solde  des  Agences 

Valeurs  en  dépôt  (Cautionnementê  dsê  Sous-DWecteurt).  Fr.        318.904  32 

Rentes  du  c  Dictionnaire  de  la  Conversation  » 155.041  96 

Divers 

Total Fr. 


15.000.000    > 
2S.182.987  86 


2.816.704  85 

10.136.291  88 
1.9U.073  05 

4.060.889  07 

326.614  02 
701.599  78 
34.945  60 
288.301  64 
199.942  (ri 
408.837  72 

473.946  28 

68.576  57 

59.641.711  27 


PassU 

Capital  social  (entièrement  versé) Fr. 

Réserve  spéciale  sur  ancien  capital 

—  sociale  ou  statutairo 

—  pour  immeubles  et  diverses  éventualités 

—  pour  fluctuations  de  valeurs 

pour   risques    en    cours    (réassurances    non 

déduites) Fr.    39.080  001  83 

des  risques  rétrocédés  à  divers  réassiii-eui-s. . .        3.475.842  41 

pour  risques  en  cours  (réassurances  d<V1uites;.    35.604.759  42 
Plac*»  à  intérêts  composés  (réass.  non  déd .)  Fr.  1 .  37  ) .  48(i    >• 
—  —         Part  des  réassureurs     111.937  30 

1 . 202 . 548  70 

Sinistres  à  régler 

Primes  dues  aux  réassureurs 

Loyers  reçus  d'avance 

Sommes  dues  aux  assurés  particip.  pour  l'exercice  courant         8.688  91 

—  dues  aux  assurés  participants  pour  lesexerc.  préc.       14.251  13 

Dividendes  restant  dus  aux  actionnaires  sur  les  exercices  précédents 

Garanties  des  Sous-Directeurs Fr.       318.904  32 

Rentes  du  c  Dictionnaire  de  la  Conversation  i 155.041  96 

Divers 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes 

»  Total Fr. 


5.000.000 
15.000.000 
861.445  29 
377.682  60 
109.657  57 


36.867.308  12 

594.972  15 

25.899  05 

157.002  10 

22.940  04 

19.886    » 

473.946  28 

113.431  72 
*      17.540  35 

59.641.711  27 
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ANNCie  A  LA  tALANCC  DES  ÉCRITURES  AU  SI  DÉCEMBRE  I8M 


DÉSIGNATION 

DBU  TILKUW  MOBILIÈRIH 
HT  IMMOBILIÈIIE8 

PRIX  D'ACUAT 

DE  RSVIKNT 

VALEUR 

an 

SI  Uonàn  )8I8 

VALEUR 
flgnraat  à  l'acdl 

us  I.A  BAlXSit 

Immeubles 

fr.           C. 

23.182.985  86 

1.279.805  95 

188.608  52 

99.648  38 

1.013.576  39 

125.408  04 

fr.       c. 

23.182.985  86 

1.288.518  45 

199.461  50 

107.284  75 

1.093.100  15 

128.340    > 

fr.      c. 

23.182.965  86 

1.288.518  45 

199.461  SU 

107.284  75 

1. 093.100  15 

12B.3I0   * 

Fonds  d'Etat  français 

Valeurs  françaisiîs  garanties  par  l'Etat 
Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étrangers 

Valeurs  étrangères  diverses 

COMPTE  DE  PR0FIT8  ET  PERTES  POUR  1898 

Crédit 

Solde  au  début  de  l'exercice Fr. 

Bénéfices  sur  les  assurances  avec  participation  dans  les  bénéfices 

liénéflces  sur  les  assurances  sans  participation  dans  les  bénéfices 

iiénélices  sur  les  rentes 

Bénéfices  sur  les  usufruits 7.370  18 

—  sur  les  nues  propriétés 16.235  09 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Portion  des  frais  généraux  supportée  pai*  les  diXTérentes  catégories  d'ass. 

—  des  commissions          —                  —                     —            — 
Polices,  produit  de  ce  compte 

Total Fr. 

Débit 

Pertes  sur  les  assurances  avec  participation  dans  les  bénéfices 

Pertes  sur  les  assurances  sans  participation  dans  les  bénéfices 

I»ertes  sur  les  rentes 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  différentes  catégories  d'assurances. . . 

Frais  généraux  de  l'exercice 

Commissions  de  l'exercice 

Timbre  de  l'exercice 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices  des  assui'anoes  avec  participation. 

Amortissement  sur  mauvaises  créances 

Amortissement  annuel  sur  prêt  hypothécaire  (Société  Immobilière; 

.\mortif>scment  de   la  moitié  de  la   Taxe    sur   le   revenu  d'un   prêt 

hypothécaire 

Solde  à  reporter 

Total Fr. 


5.889  86 

17.37:82 

118.649  tfT 

176.771  It) 

23.606  27 

.645.358  ;<î 

aoo.ooo  > 

6.825  4ii 
3.131  3y 


2.197.608  44 


2.019  21 

150.219  iT 

14.(r»  ï' 

I.4l0.5eb6r; 

387.171  7.» 

215.825  61 

11 .744  8S 

8.688  &1 

1.163  ï' 

8.282  76 

20.306  05 

17.540  35 

2.197. 6ije  44 


L'Assemblée   approuve  les  comptes  et  procède  à  diverses  élections, 
par  suite  desquelles  rAdministration  est  ainsi  composée  : 

MM.  Cloquemin,  Directeur  de  la  Patemelley  Président  du  Conseil; 

RoDiER  (Edmond),  propriétaire,  Vice-Président  du  Conseil  ; 

Bertin  (Ch.-F.),  propriétaire  ; 

DES  Valliéres,  censeur  du  Crédit  Lyonnais; 

le  marquis  de  La  Grange,  propriétaire  ; 

le  comte  de  Saint-Guilhem,  ancien  trésorier-payeur  général; 

Mazerat,  directeur  du  Crédit  Lyomiais; 

le  marquis  de  Flers,  Administrateur  de  la  Compagnie  Transatlantique  ; 

Le  Roux  (Paul),  Propriétaire. 

Brice  (René),  administrateur  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  du  Crédit  Lyonnais  : 

Delarbre  (Jules),  conseiller  d'Etat  honoraire,  Pi*ésident  du  (Conseil  d'adminis- 
tration des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  président  du  Conseil  d'admiuistratiou  de 
la  Paternelle  ; 

d'Anterroches  Qlq  Vicomte),  administrateur  de  la  Foncièrt  Lyonnaise 

Commissaires  ;  MM.  Binder,  deCrisenoy,  Gras. 

Directeur  :  M.  V.  Sgbreyxr. 
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L'URBAINE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  27  avril  1899 


EâXtrait  du  Compta  rendu  des  opérations  de  l'année  1898. 

Production.  —  Le  montant  des  capitaux  assurés  dans  Texercice  pour  les  diverses  catégories 

d'assurances  s'est  élevé  à  la  somme  de t*r.    55.2^2.041  07 

en  augmentation  de  3,025,796  fr.  08  sur  l'exercice  précédent. 

Les  capitaux  aliénés  pour  constitution  de  rentes  viagères  se  sont  élevés  à.  3.863.531  88 
en  augmentation  de  891,600  fr.  02  c.  sur  ceux  de  l'année  1897. 

Les  chiffres  ci-dessus  ont  été  obtenus  au  moyen  de  la  réalisation  de  5,475  contrats,  soit 
250  de  plus  qu'en  1897. 

Au  31  décembre  dernier,  les  assurances  réalisées  par  la  Ck>mpagnie  depuis  sa  création 
atteïKnaient  plus  d'un^iUiard  (1,M7,927,388  fT.  30  c.)  ;  et  les  capitaux  reçus  pour  constitution 
de  rentes  viagères,  36,465.011  fr.  55  c. 

Rltques  en  court.  —  Les  risques  en  cours,  au  SI  décembre  dernier,  couverts  par  les 
contrats  de  la  Compagnie,  étalent  de FT.  403.661 .958  79 

Au  31  décembre  1897,  ils  s'élevaient  seulement  à 388.388.767  57 

Au  31  décembi*e  dernier,  les  risques  en  cours  ci-dessus,  réassiuimces  déduites,  formaient 
la  somme  de   Fr.  356.027.944  28 

A  l'inventaire  précédent  ils  n'atteignaient  que  celle  de 342.850.257  57 

Le  net  de  nos  risques  en  cours  a  donc  augmenté  de Fr.    13.168.686  69 

Au  31  décembre  dernier,  le  montant  des  rentes  viagères  constituées  par  l'Urbaine 
etoit  de Fr.     2.2M.126  35 

Au  31  décembre  1807,  il  n'était  que  de 1.942.355  65 

Ce  second  chapitre  de  notre  portefeuille  nous  donne  encore  une  augmen- 
laUon  de Fr.         261.770  70 

Tous  les  totaux  ci-dessus  sont  plus  importants  que  ceux  du  précédent  exercice.  Ils 
témoignent  de  la  marche  progressive  de  nos  opérations. 

OPÉRATIONS    PENDANT   L'ANNÉE    1898 


DÉSIGNATION 

DIS       OPillATIONS 


Vie  entière  avec  participation , 

—  sans  —  , 

Mixtes  avec  participation , 

—  sans  —  

Terme  fixe  avec  participation 

—  sans  —  

Placements  à  terme  fixe 

Assurances  de  survie  (capitaux  et  rentes). 

Temporaires 

Différées  et  contre-assurances 

Rentes  viagères 


Totaux 

A  déduire  non-réalisations  et  transformations. 


Totaux, 


CAPITAUX 
AsauiuiB 


7.430.589 
20.189.978 

5.626.362 
14.172.190 

1.549.517 
633.343 
522.333 
164.000 

1.915.881 

7.229.760 


68 
15 
10 
40 
55 
» 
60 

■ 
62 

» 


59.433.965 
4.191.924 


10 
08 


55.242.041  07 


RENTES 
oonatitaées 


6.228  50 

70.388  10 
344.23010 


420.846  70 
42.691  70 


378.255  > 


Sinistres.  —  Le  nombre  des  assurés  décédés  en  1896  a  été  de  481  au  lieu 

<ie  tôO  en  1897  les  sommes  assurées  sur  leurs  têtes  étaient  de Fr. 

au  lieu  de  5,154,185  fT.  40  c. 

Les  réassureurs  en  couvraient 

'  Reste  à  la  charge  de  la  Compagnie Fr. 

^"vaneei  à  terme.  —  Le  nombre  des  assurances  mixtes,  à  terme  fixe 
ei  aiuérées,  arrivées  à  terme  en  1898  est  de  205  pour  un  capital  de Fr. 


5.684.569  78 

1.017.211  36 
4.618.358  39 

2.315.567  75 
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£t«T  des  OPiRATIONt  EN  COURS  AU  31  DÉCEMBRE  ISM 


NATURE 

HKH    OPKRATIONH 

H          K 

os    5 

CAPITAUX 

PRUfES 

RENTm 

RÉSERTK 

Assurances  en  cas  do  d<V»»s 
—         en  cas  de  vie. 

Rentes  viaf^ères  ininitul. . . 

Surprimes  de  voyaK»'s 

»         de  guerre. 

Intérêts  compostas   

Totaux... 
Réassurances 

31.587 
3.390 
2.748 

■ 
» 
296 

fr.        c. 

327.687.241  76 
24.7i8.066  60 

■ 
3.592.635  90 

fr.       c. 

12.041.360  78 
881.218  79 

m 
■ 

7.974  45 

fr.      c 

71.760  30 

151.625  fâ 

1.948.490  50 

» 
> 

fr.         c 

77.943.361)51 

6  639.3R2  > 

20.918.949    " 

23.769  » 

35.180  48 

2.561.889    > 

38.021 
466 

356.027.944  26 
47.634.014  50 

12.930.554  02 
1.726.694  08 

2.171.876  35 
32.2Ô0    > 

108.142.531   « 
10.378.332  ^' 

Totaux . . . 

38.487 

403.661.956  76 

14.657.248  10 

2.204.126  35 

118.520.864  02 

BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  81   DÉCEMBRE   ISSB 

Actif 

Kngagf'nients  des  actionnaires Fr. 

Immeubles 

Immeubles  i  Saint-Pétersbourg 

Fonds  d'Ktat  français 

Emprunts  des  communes  et  départements  français 

Valeurs  françaises  garanties  pair  l'Etat 

Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d't^tate  éti-angers 

Valeui's  étrangères  diverses 

Placements  hypothécaires  et  sur  nantissements 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeur  des  usufruits 

Valeur  des  nues  propriétés 

Sommes  dues  par  les  réassureurs 

Soldes  des  comptes  ouverts  chez  divers  banquiei's 

Effets  à  recevoir 

Primes  échues  et  non  recouvrées 

IntéréU  et  loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse 

Solde  des  agences 

Divers  comptes  débiteurs 

Total Fr. 

Passif 

Capital  social ^ Fr. 

Réserve  sociale  ou  statutaire 

Réserve  de  prévoyance 

Réserve  immobilière 

Réserve  du  ))ersonnel 

C  pour   ris<iues    en    cours  (réassurances   non 
Réserves.  ]      déduites) 115.571 .879  02 

(  des  risques  rétrocédés  à  divers  réassureurs  .    10.011.236  80 

Placements  à  intéi'ôts  composés  (réassurances  non  déduites)     2.948.985    > 
Résenes  pour  rlsciues  rétrocédés  à  divei*s  réassureurs  . . .         S67.096    ■ 

Ri'serves  pour  risques  en  coui-s  (réassurances  déduites) 

Sinistres  à  régler 

Assurances  échues  et  non  réglées 

Arréi*ages  échus  et  non  réglés 

Primes  dues  aux  n^assureurs 

Loyers  reçus  d'avance 

Créances  tiypolhécaires  sur  les  immeubles  appartenant  à  la  Compagnie. 

Sommes  ducs  aux  assurés  participants  pour  l'exercice  courant 

S<3mmes  dues  aux  a.ssui'és  participants  pour  les  exercices  antérieurs.... 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  l'exercice  coui'ant  (net  d'impdt) 

Reports 

Divers  comptes  créditeurs 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes 


Total Fr. 


6.874.400    > 

42.811.318  38 

2.390.274  21 

5.425.453  % 

1.004.246  62 

4.255.904  \1 

97  903  TU 

11.280.727  2:1 

4.832.595  T 

12.480.298  17 

6.896.161)  24 

2.243.33S  35 

21.666.S07    > 

294.579  43 

1.762.688  72 

27.012  34 

1.570.287  27 

1.049,229  96 

06.241  08 

2.073.©!  24 

365.727  55 

129.457.324  79 

12.000.000   > 

l.OOO.OOO   > 

900.000    » 

315.185  10 

403.000  77 

106.560.642  22 

2.581.889    • 

1.122.904  55 

156.693  85 

46.188  40 

176.806  63 

283.716  25 

314.000    > 

711.045  57 

86.569  42 

420.000    • 

2.393.472   i 

1.457.294  98 

12B.9T7  10 

129.467.324  79 
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ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  3f   DÉCEMBRE   188B 


DÉSIGNATION 

DflS  VALEURS   MOBILIER» 
ET   lllMOBIUfeRl» 


Immeubles 

Fonds  d'Etat  français 

Emprunts  des  communes  et  départe- 
ments français 

Valeurs  françaises  garanties  par 
l'Etat 

Valeurs  firançaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étrangers,  valeurs  étran- 
gères diverses 


PRIX  D'ACHAT 
ou 

DK  RKVOENT 

tr.        C. 

42. 811.318  38 
5.425.i53  90 

1.004.246  62 

4.255.904  17 
97.903  70 

16.113.322  40 


VALEUR 

au 

31  dicemkre  1898 


fr. 


c. 


42.811.318  38 
5.521.784  80 

1.004.246  62 

4.475.047  80 
94.141  25 

16.743.066  86 


TALEDR 
figurant  à  l'actif 

DG  LA  BALANCI 


tr. 


c. 


42.811.318  38 
5.425.453  96 

1.004.246  62 

4.^5.904  17 
97.903  70 

16.113.322  40 


COMPTE   DE  PROFITS  ET  PERTES  AU  31  DÉCEMBRE   iS98 


Crédit 


îs)lde  au  début  de  l'exercice Fr. 

Bénéfices  sur  les  assurances  avec  participation 

Bénéfices  sur  les  assurances  sans  participation 

Bénéfices  sur  les  rentes 

Bénéfices  sur  les  usufiruits 

Bénéfices  sur  les  nues  propriétés 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Frais  généraux  supportés  par  les  difTérentes  catégories  d'assurances 

Commissions  supportées  par  les  différentes  catégories  d'assurances 

Total fr. 


96 

1.422 

1.387 

142 

155 

1.172 

3.562 

362 

365 


.684  05 
.091  14 
.722  02 
.894  01 
.864  35 
.693  84 
.621  15 
.935  52 
.158  10 


8.668.664  18 


Débit 


Pertes  sur  les  assurances  sans  participation 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  dilTérentes  catégories  d'assurances. 

Frais  généraux  de  l'exercice 

<k>mmi5sions  de  l'exercice 

Participation  des  Assurés  aux  bénéfices  des  assurances 

Solde  a  répartir 

Total 


2.817  25 

4.066.842  00 

1.493.250  25 

1.584.986  76 

711.045  57 

809.722  26 

8.668.664  18 


LE  SOLDE  DISPONIBLE  A  ÉTÉ  RÉPARTI  COMME  SUIT  I 


Xersement  à  la  réserve  immobilière 

Verperoent  à  la  réserve  du  pei-sonnel 

intérêts  aux  actions  libérées 

Mauvais  débiteurs 

Dividende  aux  actionnaires 

Impôt  du  dividende 

Solde  A  la  fin  de  l'exercice 

Total Fr. 


65.000  » 

16.800  » 

136.280  » 

25.165  16 

420.000  1. 

17.500  » 

128.977  10 

809.722  26 
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L* Administration  se  trouve  composée  comme  suit  : 

MM.  Salanson,  (général  de  division),  ancien  commandant  de  l'Ecole  polyteefanlqiie  et 

de  l'Ecole  d'application  de  Fontainebleau,  Président; 
MËziÊRES  (A.)  membre  de  l'Académie  française,  administrateor  du  Crédit  Foncier 

de  France ,  Vice-président  ; 
Cambbfort  (Charles),  administrateur  du  Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris; 
La  Perche  (Stanislas),  propriétaire  ; 
Lecomte  (Eugène),  Agent  de  change  honoraire  ; 
Martin  (Paul)  vice«miral,  ancien  membre  du  CÎonseil  d'Amirauté  ; 
RODIER  (Eugène),  manufocturier-négociant  ; 
Tambour  (Ernest),  ancien  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  ancien 

Maître  des  Requêtes  au  &)nseil  d'Etat  ; 
Welghe  (Charles),  ancien  Ministre,  conseiller  d'Etat  honoraire. 

Directeur  :  M.  Fassy. 
Sous-Directeur  :  M.  Balas-Troy. 


CAISSE  GÉNÉRALE   DES  FAMILLES 


Assemblée  générale   ordinaire    du  29  avril  1899. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1S98. 

Opèratloni.  —  La  (k»mpagnie  a  reçu,  dans  le  courant  de  1896,  11,827  propositions 
d'assurances. 

Sur  ce  chiffre,  33  propositions  ont  été  refusées  ;  41  autres  n'ont  pas  été  suivies  d'effet  ; 
enfln  11,753  affaires  sont  devenues  définitives  par  l'acceptation  de  la  Compagnie;  leur 
importance  totale  est  de  12,952,322  fk*.  88  c. 

Ck>ntrat8  arrivés  à  terme.  —  Les  polices  arrivées  à  terme,  par  suite  de  leur  échéance 
normale  ou  de  leur  sortie  aux  tirages,  s'élèvent  à  2,602,817  fk*.  M  c 

■ 

AFFAIRES   RÉALISÉES    EN    1896 


DÉSIGNATION 

DBS 
CATiaOBIBB    d'assurancbs 


Assurances    /    Vie  entière 

à  Mixtes 

tirages.       (    Capitaux  différés 

Assurances         ^L^^^^ 

oixlinaires     (    ^Xi^diUéré^ 

Temporaires 

Contres-assurances 

Rentes  immédiates 

Caisse  Populaire 

Achats  de  nues  propriétés 

Totaux  . . 


CAPITAUX 

ASSURES 
OU  BOnBCRrTB 


fr.   0. 

465.000» 

1.692.000» 

>   » 

384.102  90 

1.040.925  66 

4.814  » 

l!'235  16 

277.916  10 

9.070.575  33 

15. 75:^  73 


12.952.322  88 


RENTES 
AssuBias 


fr.    c 


26 


927  65 


26.927  65 


PRIMES 

AMVDSLLIS 
XOI7VXLLE8 


tr,      C. 

15.742  61 
88.988  09 

>  » 
9.542  97 

35.868  66 
70  80 
»       » 
6901 

>  > 
373.64i  > 

»       I 


M8.864  03 


Sinistres.  —  Les  sinistres  afférents  à  l'exercice  1898  sont  au  nombre  de  502,  pour  une 
mportance  totale  de  1,329.871  fjr.  56  c,  déduction  faite  de  la  part  incombant  à  nos  réassu- 
reurs autres  que  la  Foncière. 

Extinctions  de  rentes  viagères.  —  Le  décès  de  46  rentiers  a  éteint  en  1898.  au  profil 
de  la  Compagnie,  une  somme  de  23,875  fr.  27  c.  de  rentes  viagères. 


s^ 
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AFFAIRES  EN  COURS  AU  31  OéCEMBRE  189$ 


DÉSIGNATION 

DBS 
CATÉQORIBS     D'ASSURANCBS 


Assurances 

à 


Assurances 
ordinaires 


Vie  entiëra 

Mixtes 

Capitaux  différés. 

Vie  entière 

Mixtes 

Capitaux  différés 


Caisse  spéciale 

Temporaires 

Contre-assurances 

{    Immédiates 
Rentes |    Différées  . . . 

(    De  Survie.. 

Caisse  Populaire 

Prêts  viagers 

Achats  de  nues  propriétés. . 


CAPITAUX 

ASRUIÙbl 


fr. 


c. 


11.763.000 

25.035.000 

1.114.000 

13.476.966 

23.566.&12 

1.605.822 

107.354 

33.909 

.061.401 

.429.962 

> 

» 

43.403.638 

980 

1.500.641 


1 
2. 


54 
81 

SO 
» 

56 

» 

99 
02 


Totaux 125.090.488  42 


RENTES 
oonstltaées 


fr.    c. 
» 

10.615  45 
»         » 

347.712  96 
13.198  31 
16.316  77 

9  > 

1  * 


887.843  40 


PRIMES 


ANKUBLLBB 


fr. 


0. 


395.158  24 
1.113.858  10 

2().2()9  04 
373.165  45 

951.159  08 
20.864  19 

1.9U  52 

466  90 

4.918  41 

»    » 

2.243  84 

2.779  13 

1.641.372  > 

•    » 

4.528.138  85 


BALANCE   DES    ÉCRITURES    AU    31    DÉCEMBRE    1898 

ActU 

Engagements  des  Actionnaires  |  ^'^^^ ; '."'^!['. 

Immeubles 

Fonds  d'Etat  français 

Emprunts  des  communes  et  départements  français 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'État 

Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étrangers 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  Polices 

Valeur  des  usufhiits 

Valeur  des  nues  propriétés 

Débiteurs  divers 

Banque  de  Fnmce  et  Banquiers ,  — 

Effets  à  recevoir 

Loyers  échus  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse 

Soldes  des  Agences 

Annuités  dues  à  la  Compagnie 

Réserves  sur  réassurances  en  cours 

Fractions  non  échues  des  primes  de  1898 ^ 

Améliorations  immobilières  à  amortir 


Total Fr . 


4.578.150    » 

4.168.950    • 

6.853.091  53 

851.982  57 

5.296  70 

ai3.487  41 

9.725  90 

96.850    • 

602.493  97 

4.314.305  22 

980  02 

1.500.641    » 

696.444  12 

412.272  54 

800    > 

76.061  95 

88.954  65 

476.121  45 

422.606    » 

7.849.355  91 

817.58&  03 

76.724  26 

34.062.779  23 


PasBil 


Capital  social 

Héerve  statutaire 

Réserves  pour  intérêts  arriérés  sur  bons  anciens 

Réserve  spéciale  des  bons  nouveaux 

Caisse  de  prévoyance  des  employés 

Réserves  pour  risques  en  cours  {Récunirancês  non  déduite») 

Sinistres  à  régler 

Loyers  reçus  d'avance 

Créditeurs  divers 

Créances  hypothécaires  sur  les  immeubles  appartenant  à  la  Compagnie. 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  l'exercice  courant 

—  —  —  les  exercices  antérieurs 

Bons  iKraveaux.  —  Coupon  n*  3 

Profits  et  pertes 


Total F  r . 


6.000 
650 

37 

124 

125 

24.905 

151. 

59. 
283. 
600. 

63. 
897 

77 

86 


000  » 
030  15 
983  65 
249  » 
122  79 
438  93 
833  45 
425  » 
749  03 
000  » 
904  01 
418  38 
391  s 
233  84 


34.062.779  23 
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ANNEXE  «  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  IS8S 


DÉSIGNATION 

DB8  YALBtTRA  MOBTI.IÂRIffi 
BT  IMMOBILIÀRBS 

PRIX  D'ACHAT 
ou 

X>B  RRVIENT 

YALBUB 

au 

tl  iktmhn  1898 

TALBUR 

figurant  à  l'artlf 

DS  LA  BALAXn 

Immeubles 

fr.         C. 

6.853.091  53 
851.982  57 

5.296  70 

213.487  41 

9.725  90 

96.850    > 

fr.       c 

6.853.091  53 
877.614  18 

5.928  50 
268.151    » 

9.996    p 
101.650    > 

fr.      c.- 

6.853.091  53 
851.982  57 

5.296  7U 

213.4fl7  41 

9.725  90 

96.850   * 

Fonds  d'État  français 

Emprunts  de.s  communes   et   dépar- 
tements ft*anfais 

Valeui*s  françaises  garanties  par  l'État. 
Valeurs  ft'ancalses  diverses 

Fonds  d'États  étrancors 

COMPTE   DE   PROFITS   ET    PERTES    POUR    1898 

Crédit 

Solde  au  début  de  l'exercice Fr. 

Bénéfices  sur  les  Assurances 

Bénéfices  sur  les  Rentes 

Bénéfices  sur  les  nues  propriétés 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Timbres  et  Polices 

Bénéfices  divers 

Total  du  CRÉDrr Fr. 

Débit 

Perles  sur  les  Assurances Fr. 

Pertes  sur  les  Rentes 

Portion  des  Intérêts  attribuée  aux  différentes  catégories  d'Assurances 

et  à  divers * 

Frais  généraux  de  l'Exercice 

Frais  de  recouvrements  de  l'Exercice 

Commissions  de  l'Exercice 

Mativaises  créances  et  dépenses  diverses 

Solde  à  amollir  sur  vente  de  trois  Villas  au  Parc  des  Princes 

Amortissement  du  mobilier. . . .  ^ 

Frais  judiciaires 

Impôt  sur  Bons  d'amortissement 

Amortissement  sur  améliorations  immobilières 

Participation  des  Assurés  aux  bénéfices  des  Assurances 

Réserves  pour  intérêts  arriérés  sur  bons  anciens 

Total  du  débit Fr. 

Solde 


167.099  1S 

732.853  67 

1.486  88 

12.895  74 

1.120.915  85 

11.911  50 

3.706  35 

2.050.369  17 

36.060  53 

18.334  17 

1.066.997  M 

303.771  IW 

41.169  12 

160.310  74 

57.952  06 

22.2V2  3ô 

11.964  32 

6.099  09 

3.19186 

16.772  91 

63.904  01 

26.123  95 

1.834.884  63 

215.484  5i 

2.050.389  17 

40.000   » 

77.391    » 

11.859  70 

86.233  84 

215.484  54 

Total  égal  au  cnÉDrr Fr. 

Le  solde  disponible  a  été  réparti  compie  suit  : 

Troisième  annuité  des  Bons  nouveaux Fr . 

Coupon  n'  3  sur  Bons  nouveaux 

Intérêts  sur  Bons  anciens 

Solde  reporté  à  nouveau 

Total Fr. 

L'Administration  se  compose  de  : 

MM.  Le  baron  de  Livois  Président; 

Cb.  Ken NERLE y-Hall,  vice-président  ; 

Georges  Brolrmann,  administrateur  du  Crédit  Lyonnais,  vice-président  ; 

P.  Vavin,  manufacturier,  secrétaire  ; 

Ed.  Bravais,  manufacturier; 

Le  Comte  de  Brondeau,  propriétaire; 

J.  DE  COMMINES  DE  MaRCILLY  ; 
A.  DUMLML  ; 

V.  Larozièiuî;  Négociant. 
Censeurs  :  J.  Machiels;  Vadon,  expert  près  les  tribunaux  de  la  Seine. 

Directeur  :  M.  Alfred  Odier. 
Directeur-adjoint  :  M.  Georges  Odier,  ancien  élève  de  l'Ecole  Polytechnique. 
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LE  MONDE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  27  mai  1899 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1888. 

En  exécution  des  articles  42  et  46  des  statuts  de  notre  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie 
humaine,  nous  avons  Thonneur  de  soumettre  à  votre  approbation  les  comptes  de 
l'exercice  1896. 

Nos  réserves  pour  contrats  en  cours,  q\ii  étaient  de  25,310^9  francs  au  91  décembre  1897, 
se  sont  élevées  à  25,65i,23i  francs. 

Le  solde  de  notre  compte  d'Intérêts  est,  pour  1898,  de Fr.    290.134  33 

il  était,  pour  1807,  de 198.775  83 

Soit  une  augmentation  de 31 .358  50 

Le  tableau  suivant  pj-ésente  les  affaires  réalisées  pendant  cet  exercice  : 

OPéRATIONS    DC    L'ANNÉE  1898 


NATURE 

DKS    OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation 

Mixtes  avec  paiticipation         

—      sans  —  

Terme  fixe  avec  participation 

—        sans  —  

Effets  multiples 

Temporaires 

En  cas  de  vie 

(>>ntre-a^urances 

Rentes  immédiates 

—  difTérées 

—  de-  survie 

Totaux Fr 


CAPITAUX 

PRIMES 

RENTES 

CAPITAUX 

DKri    IIKNTK.H 

ASSURÉS 

AKKUKLLHB 

ANNUKU.Kt* 

11II1K0IATK»< 

fr.         C. 

fr.       C. 

fr.      C. 

fr.        C. 

180.782    • 

5.006  40 

>           > 

>           >> 

1.533.698    » 

55.306    » 

}t           * 

»           )• 

102.969    » 

4.640  61) 

>           1> 

>           > 

3.015.819    > 

142.118  70 

>           » 

»           » 

69.837    > 

879  50 

»           » 

»           > 

272.313    » 

13.119  85 

>           > 

>           l 

488.792    » 

27.205  60 

1           » 

»           >' 

1.095.920    > 

19.682    » 

»           > 

»           >- 

549.263    » 

24.537  80 

»           » 

>           > 

»            > 

>        > 

9           > 

»           » 

1            > 

»        > 

37.737  65 

471.411  8ô 

>           i> 

32.918  15 

8.721    > 

>        » 

>            » 

»        > 

>        » 

»        » 

7.337.393    » 

325.444  60 

46.458  65 

471.411  85 

Voici  le  résumé  de  nos  affaires  en  cours  au  31  décembre  1898  : 

OPÉRATIONS    EN    COURS    AU    31    DÉCEMBRE    1898 


NATURE 

DIB     OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation 

—  sans         —  

Mixtes  avec  participation .' 

—  sans  —  

Terme  fixe  avec  participation. 

—  sans         —  

Effets  multiples 

Temporaires 

En  cas  de  vie 

Contre-assurances 

Rentes  immédiates 

—  différées 

—  de  survie 

Placements  à  intérêts  composés 

Totaux Fr. 

Capitaux   et  rentes   donnés    en  réassurance 
à  difcrses  Compagnies Fr. 

Ensemble Fr. 


CAPITAUX 

RENTES 

RÉSERVES 

AHHUBÉB 

COKSTTTUEKS 

fr.             C. 

fr.             C. 

fr.          c. 

20.397.349  65 

6.921.973    » 

10.717.391  88 

1.562.777    » 

11.206.763    » 

6.149.478    » 

14.395.151  80 

2.500.800    » 

5.418.806  50 

2.808.811     » 

3.255.808  55 

997.342    » 

883.150    > 

64.412    > 

1.269.370  75 

12.893    » 

3.028.354  20 

845.368    !> 

165.316  12 

2.121     » 

»            » 

322.526  65 

3.189.535    » 

»           » 

31.479    1 

147.599    1. 

1           > 

11.928  60 

14.931     » 

560.700  45 

v          > 

436.194    > 

71.298.164  90 

365.934  25 

25.K>4.234    » 

2  380.784  30 

1.000    » 

>            > 

73  678  949  20 

366  934  25 

25  (V)4  2:n   » 

l«  tableau    suivant    présente  l'état  des    sommes  payées  à  divers  titres   aux   assurés 
pendant  l'exercice  1888  et  depuis  l'origine  de  la  Compagnie. 


380 


MONITEUR  DES  ASSURANCES 


NATURE 

DBfl     PATBMIHTB     BPFBCTU^S 


Capitaux  nAjés  au  âècës  des  assurés. .'. 

Capitaux  échus  et  rachaU 

AiT»*ragps  payés  aux  rentiers 

Bénéflrt»s  payés  aux  assurés 

Totaux Fr 


PAYEMENTS  EFFECTUÉS 


▲TAST  LB 

tl4éMBlnl8f7 


fr.       c. 

24.324.554  91 

16.197.620  (M 

8.580.802  26 

3.8T7.922  34 


52.960.899  52 


BH  1898 

fr.   c. 

1.417.274  49 

1.242.161  31 

306.699  60 

95.000  > 

3.061.135  40 

TOTAUI 


fr.         G 

25.741.829  W 

17.439.7m  3S 

8.887.501  86 

8.972.922  34 


56.042.03i  92 


BALANCE    DES    ÉCRITURES   AU    31   DÉCEMBRE   IB88 

Actif 

Actionnaires Fr. 

Appel  de  fonds  restant  à  (aire  sur  les  20,000  actions  appelées  au  nem- 

fcMOureement 

5,%!  obligations  de  chemins  de  fer  fi*ançais  garanties  par  TEtat 

InuneubUfS 

Fonds  d'Etat  français 

Kmprunt.<%  des  communes  et  départements  français 

Valeurs  françaises  gai-auUes  par  l'Etat 

Valeurs  frau<>'iises  diverses 

Fonds  d'Eta's  étrangers 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeurs  (h*s  annuités 

Valeur  des  nues  propriéU^ 

Solde  des  comptes  ouverts  chez  divei*s  banquiei^ 

Effets  à  recevoir 

Somme  en  report 

Intérêts  et  loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  et  Jetons  de  présence  en  caisse 

Sr>l(iL»  des  agences 

Primes  échues  et  non  recouvrées  à  Paris 

Solde  des  Compagnies  de  l'éassurances 

S>f)lt\e  des  Inspecteurs 

Cautionnements  des  agents 

Divers .« 

Fractions  de  primes  à  échoir  en  1899 

Total Fr. 

Passif 

Capital  social Fr. 

Réserves  spéciales  résultant  de  la  réduction  du  capital  social  : 

lo  2,400,000  francs  représentant  le  montant  du  remboursement  à  Caire 
à  20,000  actions  dans  les  conditions  fixées  par  les  délibérations  des 
Assemblées  générales  extitiord inaires  des  16  Juillet  1888  et  26  avril 
1889  et  employés  en  5.067  obligations  de  chemins  de  fer  français 
garanties  par  l'Etat 2,400,000    i  \ 

2f  Appel  de  fonds  restant  à  faire  sur  les  20,000  actions  J 

appelées»  au  remboursement 7,500,000    ^ 

3»  Iléserve  spéciale  résultant  du  remboursement  &  120  fr. 
de  20,000  actions  de  500  francs  libérées  du  quart 100.000 

Réserve  sociale  ou  statutaii*e 

Résen-'e  pour  fluctuation  de  valeurs 

Réserves  pour  risq  u&s  en  coui-s  (réassurances  non  déduites)    25 .862 .653  05 
des  risques  rétrocédés  à  divers  réassureurs 644.613  05 

déduites). 


:i 


—  pour  risques  en  cours  (réassurances 

—  des  placements  à  intérêts  cx3mf>ost'« . 
Somme  restant  à  payer  sur  les  immeubles. . . . 

Sinistres  à  payer 

Arrérages  échus  et  non  payés 

Intérêts  dus  à  divers 

Cautionnements 

Loyers  reçus  par  avance 

Divers 


25.218.040    » 
436.194    n 


Dividende  restant  à  payer  sur  exercices  antérieurs 

Participation  due  aux  assurés  pour  l'exercice  1898 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  l'exercice  1898  (net  d'impôts) 

Solde  créditeur  du  compte  de  Profits  et  Peites 

Total Fr. 


7.500.000  1 


7.500 

2.399 

15.771 

4.411 

51 

2.866 

26 

715 

1.5fô 

1.291 

887 

439 

253 

2 

684 

352 

16 

591 

46 

70 

49 

396 

42 

455 


.000   > 

.687  85 
.620  82 
.520  ïS 
.229  > 
.932  26 
.1115  » 
.9H5  04 
3413) 
.81)4  63 
.536  » 
.333  • 
.588  39 
.433  50 
.291  n 
.802  82 
.203  52 
.038  78 
.086  85 
.158  92 
.^35 
.532  35 
.816  30 
.167  35 


48.367.246  15 


10.000.000    • 


10.000.000   • 


691.374  15 
358.170  (3 


25.654.23^    » 

15.000   > 

463.786    1 

2.285  30 

88.105  60 

896.532^ 

209.731  45 

296.736   9 

6.245    i 

55.000   > 

100.000   K 

30.045  67 

48.367.246  15 
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ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ECRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1898 


DÉSIGNATION 

DSB   YAJLSITBS    MOBILIÈRKS 
KT  IMMOBILIÈRKS 


Immeubles 

Fonds  d'Etat  fl'ançais 

Emprunts  des    communes  et  dépar- 
tements   

Valeurs  ft^ançaises  garanties  par  l'Etat 

Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étrangers 


PRIX  D'ACHAT 
ou 

DB  REVIENT 


15.771 

4.411 


C. 

620  82 
520  48 


51.229    » 

5.266.fi20  11 

26.105    » 

715.985  04 


VALEUR 

an 

tl  huwàn  1898 


fr. 


c. 


15.T71.620  82 
4.490.T70  60 

56.256  50 

6.231.872  50 

25.650    » 

772.088    II 


VALEUR 
figurant  à  l'actif 

DE  LA.  BALAMCE 


fr. 


c. 


45.771.620  82 
4.411.520  48 

51.229    > 

5.266.620  11 

26.105    « 

715.965  04 


COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  AU  31  DÉCEMBRE 

Crédit 

Report  du  solde  de  l'exercice  précédent Fr. 

Bénéfice  sur  les  assurances  avec  participation  dans  les  bénéfices 

Iténéfice  sur  les  assurances  sans  participation  dans  les  bénéfices 

Bénéfice  sur  les  rentes 

Bénéfices  sur  les  nues  propriétés 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Total Fr. 

Débit 

Perte  sur  les  assurances  avec  participation  dans  les  bénéfices 

Perte  sur  les  assurances  sans  participation  dans  les  bénéfices 

Portion  des  intérêts  atti'ibuée  aux  différentes  catégories  d'assurances — 

Intérêts  à  rembourser 

Frais  généraux  de  l'exercice 

Comoiissions  de  l'exercice 

Pai-Ucipation  des  assurés  aux  bénéfices  des  a.ssurances 

Total Fr. 

Solde  à  répartir 

Total  égal  au  crédit 

Le  solde  disponible  a  été  réparti  comme  suit  : 

Versement  à  la  réserve  sociale  ou  statutaire 

bividende  des  actionnaires 

Impôt  sur  le  dividende 

Suide  à  la  fin  de  l'exercice 

Total  du  solde  à  répartir Fr. 


110.450  87 
204.571  40 
263.458  16 
105.038  80 
5.464  » 
1.238.189  43 

1.9f7.181  66 


48.713  20 

80.215  51 
1.008.065  10 

86.000  > 
277.718  94 
211.224  93 

55000    » 

1.766.927  68 
160.253  98 

1.927.181  66 


26.041  65 

100.000    » 

4.166  66 

80.045  67 

160.253  96 


Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  l'Assemblée 
procède  à  diverses  élections  par  suite  desquelles  TÂdmiiiistration  est  ainsi 
composée  : 

MM.  .\lbert  Ellissen,  administrateur  de  Compagnies  de  gaz.  Président; 

De  Kermaingant,  administrateur  de  la  Société  des  Mines  de  la  Loire,  Vice-Président: 
Pol  Fabry,  administrateur  délégué  de  la  Société  des  Glacièi-es  de  Paris,  Secrétaire; 
P.  Bailleur  de  Marisy,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'Etat; 
Louis  BiNDBR,  ancien  Juge  au  Tribunal  de  commerce  de  Paris,  administrateur  de  la 

Compagnie  générale  des  Petites  Voitures  de  Paris  ; 
De  Champlieux; 

Vicomte  Frédéric  de  Janzé,  propriétaire  ;  * 

PiETTE,  ancien  magistrat  ; 
Georges  Righou,  ingénieur  des  Arts  et  ManuJkctures. 

Directeur  :  M.  Fxllod. 
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LE    SOLEIL 


Assemblée  générale  ordinaire  du  10  mai  1899. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1888. 

AMoranceB  en  cas  d«  dée4a  et  en  cas  de  vie.  —  Les  souscriptions  réalisées  en  1898 
pour  assurances  vie  entière,  mixtes,  i  terme  fixe*  temporaires,  capitaux  différés,  capitaux 
de  survie,  contre-assurances,  bons  à  intérôts  composés,  s'élèvent  en  capitaux  à  la  somme 
de Fr.  13.568.808  75 

Ctonatltntions  de  rentes  vlaflrères.  —  Les  rwOes  viagères  immédiates,  différées  et 
de  survie,  constituées  en  1898,  s'élèvent  à Fr.     190.963  30 

La  Compagnie  a  reçu  pour  constitution  des  rentes  viagères  immédiates  une  somme  de 
1.2B0.120  fr.  60  c. 

Rlsanes  en  cours.  —  Les  risques  en  cours  au  31  décembre  i898,  déduction  &ûte  des 
réassurances,  sinistres,  rachats  et  résiliations,  se  résument  comme  suit  : 

Capitaux  assurés Fir.    402.373.442  6i 

Rentes  viagères  immédiates 579.071  35 

Rentes  de  survie 16.5i25   > 

Rentes  viagères  différées 36.899  20 

Béserves.  —  Les  réserves  nécessaires  pour  &ire  tàce  aux  engagements  de  payer  te 
capitaux  et  les  rentes  en  cours,  s'élèVent,  savoir  : 

Pour  les  capitaux  assurés  à. Fr.      30.211.230  02 

Pour  les  rentes  viagères  immédiates,  à 5.546.228  44 

Pour  les  rentes  de  survie,  à 13.179  73 

Pour  les  rentes  viagères  différées,  à 294.745  59 

Total  des  Réserves Fr.     36.065.88378 

Elles  étaient  au  31  décembre  1897  de 33.863.672  29 

L'augmentoUon  pour  1898  est  de Fr,       2.201.711  49 

Les  souscriptions  réalisées  pendant  l'exercice  1898  et  les  opérations  en  cours  au  31  décembre 
1898  se  répartissent  entre  les  diverses  catégories  d'assurances  de  la  manière  suivante  : 


SOUSCRIPTIONS    DE    L'ANNÉE    1888 


NATURE  DBS  OPÉRATIONS 


Vie  entière  sans  participation 
Mixtes  sans  participation  — 
Terme  fixe  sans  participation 

Temporaires 

Contre-assui*anc4^ 

Capitaux  de  sui*vie 

Capitaux  différés 

Bons  à  intérêts  composés 

Rentes  viagères  immédiates. . 

Rentes  de  survie 

Rentes  différées 

Totaux , 


NOMBRE 

DX  CONT 

■RATB 

s 

CAPITAUX 

ÂSBUBÉa 

RENTES 

CaplUnx 

fr.    c. 

fr.    c. 

341 

4.437.574    » 

632 

6.194.965    > 

43 

454.110    > 

21 

177.400    • 

146 

869.585  25 

4 

32.500    » 

144 

1.306.474  50 

12 

116.175    > 

> 

193 

» 

118.543  20 

■ 

3 

» 

1.600    > 

» 

22 
218 

» 

10.840  10 

1.343 

'.--^'-v-"^^-*' 

13.588.803  75 

130.983  30 

1.5€' 

>1 

Sinistres  constatée.  —  Le  nombre  des  contrats  en  cas  de  décès  (assurances  vie  entière, 
mixtes,  à  terme  fixe,  de  contre-assurances,  temporaires,  sinisti'és  en  1898,  a  été  de  159. 

I^  total  des  sommes  payées  ou  A  payer  pour  le  règlement  de  ces  sinistres  s'élève  à 
1.557.009  fr.  03  c.  soit  une  moyenne  de  1,47  0/0  des  capitaux  assurés.  Sur  cette  somme 
143.485  francs  étaient  à  la  chaige  des  Kussureurs. 


COMPTES  RENDUS  (Vie) 


3S3 


Contrats  arrivés  à  terme.  —  137  contrats  d'assurances  en  cas  de  vie  sont  arrivés  i 
terme  pendant  Texercice  1896.  Le  total  des  sommes  remboursées  ou  à  rembourser  par  la 
Compagnie  s'élève  à  1,07^,735  fr.  02  c.  La  part  de  nos  l'êassureui's  est  de  32,500  ftwics. 

Bontés  Tlaffères.  —  Arréraffes  payés.  —  Les  arrérages  de  rentes  viagères  payés  pendant 
l'exercice  1898  s'élèvent  à  510,990  tr.  49  c. 

Extinctions  de  rentes  yla^ères.  —  Pendant  l'année  1808,  le  décès  do  49  rentiers  a  amené 
Textinction  de  48,916  te,  25  c.  de  rentes  viagères. 

Frais  ffénéranx.  —  Les  frais  généraux  et  les  flrais  d'exploitation  se  sont  élevés  ù 
407,648  fr.  25  c. 

OPÉRATIONS   EN   COURS  AU   31  DÉCEIRBRE    1898 

RiAâSURANCBS  DioUIIBS 


ANCIEN    TARIF 


KATUBB  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  sans  pai-Ucipation 

Vie  entière  avec  participation 

Mixtes  sans  participation 

Mixtes  avec  participation 

Terme  fixe  sans  pai'ticipation 

Terme  fixe  avec  participation 

Temporaires 

Contre-assurances 

Capitaux  de  survie 

(lipitaux  différés 

bons  à  intérêts  composés 

Rentes  viagères  immédiates 

—  de  survie 

—  diCTérées 

Totaux 


NOMBRE 

DK  ('(JNTKATa 


Capitaux 


.965 

190 

.689 

37 
.53* 

16 

3 

235 

3 

350 

134 

» 


a 


CAPITAUX 


8.156 


436 
16 
37 


fr.    c. 

23.960.0»  2\ 

2.165.665    » 

23.652.038  85 

380.900    > 

15.473.628  96 

184.000    • 

24.000    » 

1.102.230  80 

30.000    » 

2.691.367  13 

1.231.854    » 

» 

» 

» 


RENTES 

CONHTlTUiKH 


C. 

> 


489 


tr. 

» 
» 

» 

a 
» 

» 
» 

243.170  35 

9.575  . 

16.484  30 


70.915.729  96 


269.229  65 


NOUVEAU     TARIF 


Vie  entière  sans  participation . 
Mixtes  — 

Terme  fixe  — 

Temporaires 

Contre-assurances 

Capitaux  de  survie 

Capitaux  différés 

Bons  à  intéi-éts  composés 

i^entes  viagères  immédiates. . 

—  dp  survie 

—  dilléi^es 


Totaux. 


903 

.854 

155 

51 

299 

8 
303 

1 

B 


3.574 


11.730 


» 
» 

9 

570 
14 
41 


625 


111^ 


12.844 


Héassurances  cédées  &  diverses  Compagnies 


8.159.519  95 

17.066.198    » 

1.655.550    ■ 

338.634  21 

1.701.946  50 

63.500    » 

2.465.236    » 

7.128    > 

» 


31.457.712  66 


102.373.442  64 


15.655.118  31 


B 
M 

» 

a 


» 

B 

w 
w 

» 


335.901     u 

6.950    » 

20.414  90 


363.265  90 


632.495  55 


9.850    • 


Totaux 118.028.560  96 


642.846  66 
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•ALANCE    DES    ÉCRITURES  AU    31    DÉCEMBRE    I 


Actil 


Engagement  des  actionnaires Fr. 

Immeubles 

Fonds  d'Ktat  fk^nçais 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat 

Valeurs  françaises  diverses 

Obligations  tunisiennes  garanties  par  le  Gouvernement  français 

IMacemt^nts  hypothécaires 

Avances  sur  polic^^s  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeur  des  usufruits 

Valeur  des  nues  propriétés 

Sommes  dues  par  les  réassureurs  pour  sinistres  à  régler 

—  —  pour  assurances  échues  et  non  renées 

Solde  des  comptes  ouverts  chez  «uvera  banquiers 

Primes  échues  et  non  recouvrées 

Intérêts  et  loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse 

Solde  des  agences . . .  • 

Solde  des  Compagnies  réassurantes 

ElTets  à  recevoir 

Divers 

Créance  litigieuse 

Total Fr. 


9.000 
8.184 
7.540. 
2.602 

35 

755. 

i6.05i 

1.597. 

82. 
1.043. 

U. 


000   > 

802  56 
655  7â 

129  ":« 

268  37 
368  S6 
311  31 
243  • 
648  50 
334   ' 


118.290  73 
730.488  08 
419.766  M 
85.82Bâ> 
736.764  91 
437.872  19 
3.900  . 
154.063  69 
859.264    • 


50.005.189  03 


Passif 


Capital  social Fr. 

Réserve  sociale  ou  statutaire 

Réserve  de  pi-évoyance  

Réserves  pour  risques  en  cours  (i-éassurances  non  déduites) .    39.177.058  03 

—  des  risques  rétrocédés  4  divers  réassureurs 8.994.915  93 

—  pour  risques  en  cours  (réassurances  déduites) 35.182.142  10 

Placements  à  intérêts  composés 883.241  68 

Sinistrt>s  à  régler 

Assurances  échues  et  non  réglées 

Loyei-s  reçus  d'avance 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  l'exercice  courant 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  les  exercices  précédents 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  les  exercices  antérieurs 

Divers , . . . . 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes 


Total Fr. 


12.000.000   • 

847.546  37 

399.26Ï   > 

38.065.383  78 

273.970    • 

57.092  71 

01.005    • 

2.571  98 

68.937^ 

21.001)   f 

43.516  96 

204.2ÛB98 

50.005.189  03 

ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1888 


DÉSIGNATION 

DB8  VALKUTLS   MOBILIÀRES 
ET  IMHOBILlèHKS 

PRIX  D'ACHAT 
ou 

DB  RICVIENT 

VALEUR 

au 

lliéMBbnl898 

VALKCB 

Ogurant  à  l'actif 

DB  LA.  BALANCE 

Immeubles 

flr.       c. 

8.184.892  56 

7.549.655  78 

2.602.129  76 

&5.998  40 

755.268  57 

fr.       c. 

8.184.892  56 

7.770.288  06 

3.117.249  50 

36.213  50 

849.575    » 

fr.       c 

8.184.892  5C 

7.549.655  78 

2.602.129  76 

85.996  40 

756.268  57 

Fonds  d'Etat  français 

Valeurs  firançaises  garanties  par  l'Etat. 
Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d'Euts  étrangers 

Totaux 

19.127.046  07 

19.966.2X8  02 

10.127.946  07 

COMPTES  RENDUS  (Vie) 


3SÔ 


COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES    POUR   186S 

Crédit 

Solde  au  début  de  Texercice Fr. 

Bénéfices  sur  les  assurances 

Bénéfices  sur  les  rentes 

Bénéfices  sur  les  nues  propriét4^ 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Dividende  prescrit  aux  tennes  de  l'article  47  des  statuts 

Total  du  crédit Fr. 

Débit 

Perles  sur  les  assurances 

Pertes  sur  les  rentes 

Poi*tion  des  intérêts  attribués  aux  différentes  catégories  d'assu- 
rances       1 .961 .042  34 

Intérêts  attribués  au  compte  de  participation  dans  les  bénéfices  2 .  750  88 

Frais  généraux  de  l'exercice 

Réserve  d'assurance  et  de  prévoyance  en  faveur  du  personnel 

Abonnement  annuel  au  timbre  des  actions  (déduction  faite  des  droits  de 
mutations  encaissés) 

Total  du  débit Fr. 


Solde  à  répartir. 


Total  égal  au  crédh* Fr. 


Le  solde  disponible  a  été  réparti  comme  suit  : 

Versement  à  la  réserve  sociale  ou  statutaire Fr. 

Dividende  des  actionnaires 

Impôt  sur  le  dividende 

Solde  à  la  fin  de  l'exercice 


19.884  53 

297.843  09 

246.514  44 

11.653  77 

1.482.282  20 

2.895  » 

2.060.478  63 


64.902  37 
2.178  91 

1.363.793  22 

407.648  25 
11.175    « 

6.566  90 

1.856.264  65 
204.206  98 

2.060.478  68 


31.250    > 

120.000    » 

5.000    1* 

47.958  98 


Total  du  solde  a  répartir Fr.      204.206  98 


L* Administration  est  composée  comme  suit 


MM.  Heinb,  de  la  maison  Heine  et  C«,  Régent  de  la  Banque  de  France,  Président  ; 
Brame  (Paul),  Administrateur  de  la  Compagnie  du  Soleil  (incendie)  ; 
Carmichaél  (Robert),  de  la  maison  Clarmicbaëi  et  C*  ; 
EuRMANN,  de  la  maison  C.  Goguel  et  C*  ; 
le  comte  de  Fontaine  de  Resbecq.  propriétaire  ; 
Goguel,  de  la  maison  C.  Goguel  et  C",  Régent  de  la  Banque  de  France  ; 
Perier,  de  la  Maison  Perier,  Mercet  et  C'«  ; 

De  Ronseray,  Administrateur  de  la  Ck>ropagnie  du  Soleil  (incendie). 
Censeurs:  MM.  De  Çagarriga,  ingénieur  ;  £wALD(Lx>uis);  Bourdeau  de  Lajudie  (André), 
propriétaire. 

Directeur  :  M.  Moulin  (Paul). 


L'AIQLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1899. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1898. 

Opérations  de  la  Société.  —  Du  1«'  janvier  au  31  décembre  1898,  il  a  été  réalisé  876 
contrats  représentant  en  capitaux  assurés . .  Fr .      7 .237 .755  15 

Rmtes. —  Les  rentes  constituées  pendant  l'exercice  se  sont  élevées  à  103,698  fin.  45  c;  dans  ce 
chiffre  les  rentes  viagères  immédiates  figurent  pour  97,399  ft*.  75  c. 

lïxtliiotionB  de  capitaux  et  de  rentes.  —  Sinistres.  —  Le  nombre  des  contrats  sortis 
pendant  l'exercice    a  été  de  690,  représentant  en   capitaux  (réassurances 
déduites) Fr.    5.323.976  95 

86  contrats  sont  arrivés  à  teiTne  pour  625,879  firancs  et  162  contrats  sinistrés  portant  sur 
131  assurés,  pour  un  capital  de  1,079,431  tr.  15  c. 

Enfin,  le  décès  de  15  rentiers  viagers  a  amené  l'extinction  du  sor\-ic6  de  68,643  fr.  60  c.  de 
wntes. 

27 
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OPÉRATIONS 

DE  L'ANNÉE 

1898 

ë  5 

O 

»  g 

RI^.VSSURANCES   COMPRISES 

NATURE  DES  OPÉRATIONS 

CAPITAUX 

RENTES 

coDStilaées 

PRIMES 

AKVUKLLBS 

PRIMES 

UXIQUKH 

Vie  entière  avec  participation 

—          sans  participation 

BAAiimiilAtion 

7 

210 

21 

8 

9 

8 

413 

1 

29 

38 

59 

2 

61 

9 

2 

> 

tr.         c. 

38.187    ^ 

2.043.108  25 

191.000    > 

62.675    > 

35.285  75 

29.119    > 

3.768.940    ■ 

2.233  15 

229.275    > 

262.000    » 

538.600    » 

20.000    t 

> 

17.345    > 

fr.    c. 

97.39975 

5.39870 

900  » 

• 

fr.    c 

1.752  50 

67.527  80 

8.538  35 

fr.      c 
1.311    > 

» 

> 

SoécialfiS     

2.008  20            > 
740  30            >         1 

TpnriDoraires    

MiTti>s  avpc  narlici Dation 

1.676  80 

171.191  80 

145  75 

10.œ9  45 

11.096  10 

22.370  45 

> 

1.559  05 
520  90 

» 

9.8(d    > 

2.034    > 

> 

12.4»  50 
1.636    > 

843.M4  60 
19.760  50 

> 

■ 

—      sans  participation 

Terme  fixe  avec  participation 

—        sans  participation 

Dotation    • 

Canitaux  différés 

de  survie 

Hantes  viagères  immédiates 

dilléi'ées 

Rentes  de  survie 

Options  en  augmentation  de  capital. 

Totaux... 

876 

7.237.755  15 

103.69845 

299.187  45|890.252  61)  | 

OPÉRATIONS  EN  COURS  AU  31  DÉCEMBRE  1898 


NATURE    DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation 

—  sans  participation 

—  accumulation ^ 

Spéciales 

Temporaires 

Mixtes  avec  participation 

—  sans  participation 

Terme  fixe  avec  participation 

—       sans  participation 

Dotation ' 

Capitaux  différés 

Capitaux  de  survie 

Rentes  viagères  immédiates 

—  —       difi^érées 

Rentes  de  sui*vie 

Totaux.. 


o 


1.161 

1.737 

677 

738 

27 

1.7^2 

2.609 

408 

773 

38 

424 

4 

424 

37 

27 


RÉASSURANCES  COMPRIS&s 
CAPITAUX      I        RENTES 

REâTAKT  EK  COmtB  BBSTAKT  EK  COUK:! 


10.826 


tr. 

7.634 

15.963 

7.027 

5.858 

471 

052 

22.158 

3.138 

7.189 

262 

3.161 

40 


11 


c 
.242  50 
.265  13 
.224  40 
.943  65 
.059  55 
.004  30 
.455  05 
.119  • 
.515  70 
.000  > 
.973  9 
.000  » 


» 


83.956.802  28 


fir.   c. 

» 

> 

» 
> 

272.655  65 
^.060  85 
45.167  50 


309.884  » 


BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1898 

Pasalf 

Capital  social Fr. 

Réserve  sociale  ou  statutaire 

(  pour   risques  en   cours  (réassurances  non 
Réserves  ]     déduites) 26.607.974    i 

(  des  risques  rétrocédés  à  divers  réassureurs..        3.005. MO    • 

Placements  à  intérêts  composés 

Sinistres  à  réfçler 

Primes  dues  aux  réassureurs 

Loyers  reçus  d'avance 

Sommes  dues  aux  assui*és  participants  pour  l'exercice  courant 

—  _  _  _  pour  les  exercices  précédents  . . . 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  Texercice  courant  (net  d'impôts) 

—  —  —  pour  les  exercices  précédents 

Div( 


•ers 


Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes. 


Total Fr. 


12.000.000    > 

106.049  35 

23.602.464    > 

314.475    » 

246.023  50 

19.098  34 

141.043»^ 

62.611  5(» 

5.727    •' 

30.000    » 

25.849  75 

879.710  59 

274.5(S30 

■  37.206.664  83 

COMPTES  RENDUS  (Vie) 
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Actif 

Engagement  des  actionnaires Fr. 

Immeubles •  • 

Fonds  d'Etat  firançais 

Emprunts  des  communes  et  départements  (hinçals 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat 

Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étrangers 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeur  des  usufruits 

Valeur  des  nues  propriétés 

Sommes  dues  |  sinistres  à  régler 

parles  réassureurs  pour  }  assurances  et  arrérages  échus  et  non  réglés. 

Solde  des  comptes  ouverts  chez  divers  banquiers 

Intérêts  et  loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse 

S4>lde  des  agences»  primes  à  recouvrer 

Divera 

Total Fr. 


9.000. 
19.100 
2.114 
457 
2ti& 
11 
1.797. 
273. 
1.256. 
16. 
1.311. 
65. 
113 
187 
299 
88 
790 
55. 


000  > 
855  20 
409  30 
418  90 
48^  25 
512  •• 
445  61 
393  10 
328  75 
422  70 
998  • 
826  » 
608  55 
861  78 
803  09 
416  88 
611  36 
159  46 


37.206.55\  93 


ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ECRITURES  AU  31    DÉCEMBRE  1898 


DÉSIGNATION 

DES     VALBUBâ     MUBILLfelUK 
KT  IMMOBILIÈRBS 


Immeubles 

Fonds  d'htat  français 

Emprunts    des    communes  et  dépar- 
tements français 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat 

Valeurs  françaises  divei'ses 

Fonds  d'Etats  étrangers 


PRIX  D'ACHAT 

OU 
DB  RKVIEMT 


fr. 


c. 


19.100.856  20 
2.114.409  30 

457.418  90 

265.484  25 

11.512    « 

1.797.445  61 


VALEUR 

au 

SI  déceskre  1898 


fr. 


c. 


19.100.855  20 
2  084.143  25 

449.900  » 

283.508  » 

11.432  50 

1.649.426  45 


VALEUR 
figurant  à  l'actif 

DB  LA  BALANCE 


fr. 


c. 


19.100.855  20 
2.114.409  30 

457.418  9l) 

265.484  25 

11.512  > 

1.797.445  61 


COMf»TES  DE  PROFITS  ET  PERTES  DE  L'EXERCICE  1898 

Crédit 

Solde  au  début  de  l'exercice Fr . 

Bênénces  sur  les  assurances  avec  participation 

B«fné(ices  sur  les  assurances  sans  participation 

Bénéfices  sur  les  rentes 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Fi-ais  genéi'aux  supportés  par  les  dirféientes  catégories  d'assurances, 
(xinimissions  supportées  par  les  différentes  catégories  d'assurances. 
IténéQcœ  sur  nues  propriétés 

Total Fr 

Débit 


Pertes  sur  les  assurances  sans  participation 

Perles  sur  les  rentes 

Poiiion  des  intérêts  attribuée  aux  difTérentes  catégories  d'assurances , 

Frais  généraux  de  l'exercice 

Commissions  de  l'exercice 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices 

Caisse  de  retraite  du  personnel 

Amortissement  de  créances 


Total  du  débit Fr. 

Solde  disponible 

Total  égal  au  crédit Fr. 


Le  solde  disponible  a  été  réparti  comme  suit 

Versement  à  la  réserve  sociale  ou  statutaire 

Dividende  des  actionnaires 

Et  il  a  été  reporté  un  .solde  de 


41.517  65 
125.223  ». 
154  353  49 
454.203  15 
999.999  21 

49.087  57 
227.436  99 

2'>.031     » 

2.07G.852  06 


225.933  09 

18.549  09 

904.854  67 

308.303  09 

227.436  99 

62.611  50 

5.472    > 

10.126  83 

1.763.287  26 
313.56^  80 

2.076.852  06 


Fr. 


7.812  50 

31.250    > 

274.502  30 


Total  du  solde  à  répartir Fr.    31§.56\  80 
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L'Administration  est  composée  comme  suit  : 

MM.  Vêneau,  Président  du  Conseil  d'administration  de  V Aigle- fnemdie.  Président; 
FuMOUZE,  vice-président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  Vice-Président  ; 
BRËJdARD,  administrateur  de  VAigfe-Inemdie  ; 
Brullé,  administrateur  de  V Aigle-Incendie  ; 
Garrigues,  propriétaire  ; 

Lestranoe  (comte  de),  administrateur  de  l'AigU-Incentlit  ; 
J.  Perrier,  commissaire  des  comptes  de  l'Aigle^Ineendie. 
Sa VALÉTE,  administrateur  de  VAigle-Tneendie. 

Censeurs  :  MM.  Jaubert,  propriétaire  ;  Baudet,    propriétaire  ;    Pomsiqnon,  adminis- 
trateur de  VAigle-Ineendie  ; 

Direction  :  M.  De  La  Motte,  Directeur  Général.  —  M.  Bxzos,  Directeur  ÂxQoint 


LA   CONFIANCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  25  avril  1899. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1898. 

Opératloni.  —  Le  montant  des  aŒaires  de  la  Compagnie  pendant  cet  exercice  et  celui  des 
opérations  en  cours  au  31  décembre  1S96,  déduction  faite  des  réassurances»  sinistres  et 
annulations,  se  résument  dans  les  deux  tableaux  suivants  : 

OPÉRATIONS  DE  L'ANNÉE  1898 


NATURE  DES   OPÉRATIONS 


Vie  entière 

Mixtes  et  à  terme  fixe 

Temporaires 

Capitaux  de  survie 

Capitaux  différés 

Rentes  viagères  différées 

—  de  survie , 

—  viagères  immédiates 

Totaux 


CAPITAUX 

RENTES 

ASSURÉS 

COXSTTTUÈBJ 

ft".               C. 

tr.       C. 

2.636.865  60 

>            > 

4.781.231    • 

>            > 

213.667  45 

>            1 

10.000    » 

3            > 

871.530    > 

■            • 

■»             » 

14.737  60 

»             > 

3.650   > 

»             » 

23.613  40 

8.513.294  05 

42.001    » 

Sinistres  —  Le  nombre  des  sinistres  éprouvés  par  la  Compagnie  a  été  de  142,  dont  le 
montant  s'est  élevé  à  la  somme  de  1,370,834  Cr.  15  c,  sur  laquelle  285,806  tr.  90  c.  incombent  aux 
Compagnies  l'éassurantes  ;  c'est-à-dire  que  le  montant  des  sinistres  de  Tannée  qui  appartiennent 
en  propre  à  La  Confiance  est  de  1,(^,025  fir.  25  c. 

SxtlnotlonB.  —  D'autre  part,  le  décès  de  7  rentiers  a  éteint  6,678  te,  35  de  rentes. 

OPÉRATIONS    EN  COURS  AU   31  DÉCEMBRE  1898 

(DÉDUCTION  FAITE  DES  RÉASSURANCES,  RACHATS,  RÉSILIATIONS  ET  SINISTRES) 


NATURB 

DBS     OPÉRATIONS 

CAPITAUX 

ASSURÉS 

RENTES 

PRIMES 

AKKUSLLBS 

CONSTITUÉES 

Vie  entière 

fi*            C 

30.013.842  67 

37.833.263  57 

3a"). 776  21 

3.319.210  70 

62.500    » 

1.519.081  30 

tr.       c. 
>         > 

38.091  15 
16.730    > 

180.965  69 

tr.       C. 

861.403  41 

1.613.948  81 

6.338  50 

129.182  50 

4.223  95 

f         > 

MiXtAS  fit  A  tPnnfi  flï«  .     .        r  r  .  -     - , ,  -  -  - 

Temporaii'es 

Différées  

De  survie 

Placements  à  intérêts  composés  et  contre-assu- 
rances   

Rentes  viacrères  immédiatp^ 

Totaux 

73.063.674  45 

235.786  84 

2.615.096  67 

COMPTES  RENDUS  (Vie) 
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Réfleires.  —  Les  i-éserves  d'assurances  sont  portées  pour  la  somme  de  20,211,072  finança 
et  les  résenres  pour  les  placements  à  intérêts  composés  pour  347,682  fhmcs,  soit  un  total 
de  réserves  de  20,568,704  firancs. 


BALANCE   DES   ÉCRITURES   AU  31  OÉCCMBRE   1888 

Actif 

Engagements  des  Actionnaires Fr. 

Immeubles 

Fonds  d'Etat  finançais 

Valeurs  finançaises  diverses 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeur  des  usuûiiits 

Valeur  des  nues  propriétés 

Sommes  dues  par  les  réassureur  pour  sinistres  à  régler 

Solde  des  comptes  ouverts  chez  divers  Banquiers 

EfTets  à  recevoir 

Primes  échues  et  non  recouvrées 

Intérêts  et  loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse 

i^lde  des  agences 

Commissions  non  amorties  de  l'exercice  1897  (h/9**) lOi  .555  67 

—  —  —  1898(4/5»*) 166.014  31 

Divers  

Solde  débiteur  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total Fr. 


4.500.000    » 

16.508.518  08 

1.209.741  98 

1.382.926  63 

1.275.000    » 

876.042  35 

14.052  90 

604.794  63 

29.463  90 

124.652  95 

5.282  60 

239.807  33 

263.203  40 

26.574  82 

331.144    > 

266.569  98 

79.509  38 
14.763  72 

27.882.038  66 


Passif 

Capital  social Fr. 

Réserves  pour  rteques  en  cours  (réassurances  non  déduites)    24 .696 .  564  52 

—  des  risques  rétrocédés  à  divers  réassureurs 4.485.492  54 

—  pour  risques  en  coui's  (réassurances  déduites) 

Placements  à  intéréts  composés 

Sinistres  à  régler 

Loyers  reçus  d'avance 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  l'exercice  courant 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  les  exercices  précédents 

Créances  hypothécaires  sur  l'immeuble  boulevard  Saint-Germain,   203, 

(hypothèques  existant  au  moment  de  l'acquisition  de  l'immeuble  et 

non  encore  remboursables) 

Divers 

Total. Fr. 


6.000.000    » 


20.211.071  96 
347.632  » 
103.295  15 
19.313  80 
108.615  22 
719.280  61 


285.000    » 
37.829  89 

27.832.038  66 


ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  SI  DÉCEMBRE  1888 


DÉSIGNATION 

DBS  VALBDBS  IfOSmctaUB 

BT  iMMORn.iÈan 

PRIX  D'ACHAT 

ou 

Ds  RSViKirr 

VALEUR 

au 

Il  iktmhrt  1898 

VALEUR 
figurant  à  l'aotif 

DB  LA  BALAKCB 

Immeubles 

•      fr.     c. 

16.508.518  08 

1.290.741  98 

fr.      c. 
16.508.518  06 
1.319.415  71 
1.219.663  87 

fr.      c. 
16.508.518  08 
1.299.741  98 
1.382.926  63 

Fonds  d'Etat  français 

Valeurs  françaises  diverses 

1.382.926  63 

COMPTE   DE    PROFITS   ET    PERTES   POUR    I 

Crédit 

Bénéfices  sur  les  comptes  d'assurances  (après  prélèvement  des  sinistres, 
de  la  participation  des  assurés,  des  réseiTes  d'assurances  et  des 
commissions  de  l'année) 

Intérêts  et  produit  des  fonds 

Bénéfices  divers 

Prélèvement  sur  la  réserve  statutaire 

Solde  déhiteur  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total Fr. 


127.145  22 

854.581  20 

11.871  72 

96.015  12 

14.753  72 

1.104.366  98 
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MONITEUR  DES  ASSURANCES 


Débit 

Frais  généraux  de  1898 

Intérêts  aux  taux  de  3  1/2  et  4  0/0  attribués  aux  divers   comptes 
d'assurances 

Total Fr. 


290.6«OeO 

8Qt.Ta6  38 
1.104.366  96 


L'Administration  est  ainsi  composée  : 


MM.  Claude-Lafontaine,  banquier,  Président  du  Conseil; 
Paul  BOCA,  manufacturier; 

£.  Chabrier,  administrateur  délégué  de  la  Compagnie  générale  Transatlantique; 
J.  DUPUY.  propriétaire; 

Georges  Martin,  Administrateur  de  la  ConJlancé'Incendie; 
Jean  Micard,  Administrateur  de  la  Con/lav ce- Tf  candie; 
Henri  Michau,  entrepreneur  de  travaux  publics; 
Meissonnier,  inspecteur  général  des  Mines,  en  retraite; 
PÉRARD,  inspecteur  des  services  administi'atiiis  de  la  Marine,  en  retraite; 
C.  RONNA,  ingénieur  civil  ; 
Jacques  Siegfried,  banquier. 

Administrateur-directeur  :  M.  Pérahd,  Inspecteur  des  ser\'ices  administratif  de  la  Marine 

en  retî'aite. 
Directeur-adjoint  :  H.  V.  Guilhaume. 

Censeurs  :   MM.  Imbert,  ancien    Président  du  Comité  de  la  Société  des  anciens  Elèves  des 

Ecoles  Nationales  d'Arts  et  Métiers;  G.  Foucher,  ancien  Juge  au 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  membre  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Paris  ;  Maure,  ancien  Ingénieur  de  la  Société  Cail  et  Q*. 

Banquiers  de  la  Compagnie:  MM.  Glaude-Lafontaine,  Martinet  etC". 


LE    PATRIMOINE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  13  mai  1899. 


Extrait  du  CSompte  rendu  das  opérations  de  l'année  1898. 

Opérations.  —  Le  nombre  des  contrats  souscrits  en  1898  a  été  de  826,  assurant  en  capitaux 
7,915,800  francs  et  17,602  Cr.  40  c.  en  rentes  viagères,  de  toute  natui'e. 

Sinlatres.  -—  79  sinistres  sont  survenus  dans  nos  différentes  catégories  d'assurances  en  cas 
de  mort  et  leur  montant  total  s'est  élevé  à  491,019  fr.  05  c. 

Extinctions.  —  Par  contre,  9  décès  de  rentiers  viagers  ont  eu  pour  conséquence  l'extinction 
de  4,935  fr.  55  c.  de  rentes. 


OPÉRATIONS    DE  L'EXERCICE  1898* 


NATURE   DES   OPKKATIONS 


Vie  entière  sans  participation. . . 

—  avec  pariicipation . . . 

Temporaires. 

Mixtes  sans  paiticipation 

—      avec  participation 

Terme  flxe  sans  participation. . . 

—  avec  participation . . . 

En  cas  de  vie 

De  survie 

Contre-assurances 

Rentes  viagères  immédiates 

Totaux 


HONB&E 

OAPITACI 

de 

Mitrats 

ASSUlUfts 

fr. 

287 

3.559.805 

10 

127.000 

28 

211.630 

286 

2.653.761 

8 

65.800 

52 

510.300 

1 

20.000 

62 

463.100 

5 

30.000 

53 

274.401 

34 

» 

826 

7.915.800 

RENTES 
constituées 

fr.    c. 

•»      » 
»      Il 

»      > 

3.300    » 

600    > 

>      i> 

13.702  40 

17.602  40 


PRIMES 

tTNIQUES 


ft*.     C 

6.992 

» 

1.692 

» 

> 

17.222 
816 

165.660  25 


192.382  25 


PRIMKS 

A5NUSLLS 


fr.       C. 

112.904  35 

4.783    » 

4.573  65 

113.060  50 

3.728  66 

21.591  70 

602    > 

15.473  45 

1.254% 

1.066  35 


279.058 


COMPTES  RENDUS  (Vie) 
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OPÉRATIONS    EN    COURS    ET    RÉSERVES    AU    SI    DfCEMSRE    ISS8 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  sans  participation 

—  avec  participation 

Temporaires 

Mixtes  sans  participation 

—       avec  participation 

Terme  fixe  sans  participation 

—  avec  participation 

En  cas  de  vie 

De  survie 

Contre-assurances 

Rentes  viagères  immédiates 

Capitaux  donnés  en  réassurances. 

Totaux 


NOVIRE 

CAPITAUX 

RENTES 

(le 

RÉSERVES 

Mitrtte 

AflHURis 

rONSTITUÉBS 

fir. 

c. 

fr.     c. 

fir.     e. 

1.917 

11.032.617 

»       » 

1.921.525  25 

538 

2.791.131 

X           > 

816.288  20 

72 

338.1^ 

1>       > 

6.578  70 

1.256 

9.579.300 

»       ï» 

i.944.377  20 

337 

1.936.398 

»        » 

872.167    » 

399 

2.731.637 

>       » 

915.500  90 

226 

1.499.752 

»       > 

887.396  60 

431 

1.996.788 

33.878  30 

G86.662    > 

27 

81.000 

6.312  50 

11.888  65 

218 

968.859 

»        » 

8.98^05 

192 

» 

102.615  85 

1.059.849  50 

> 

8.506.687 

»        » 

9          > 

5.613 

41.462.265 

» 

142.806  15 

9.180.218  05 

Biflciaes  en  oonn.  —  Toute  déduction  foite  des  sommes  payées  en  exécution  des  polices, 
des  réductions,  des  rachats  et  des  abandons  de  contrats,  le  montant  de  capitaux  en  cours 
au  31  décembre  dernier  s'élevait  à 41.462.265  Ar.    > 


Le  montant  des 
142,806  fr.  15  e. 


rentes  constituées  à  la  Compagnie  était,  au  91  décembre  1896,  de 


BALANCE    DES    ÉCRITURES   AU  31  DÉCEMBRE   1898 

Actif 


Engagements  des  actionnaires Fr. 

Immeubles 

Fonds  d'Etat  français 

Valeurs  françaises 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances 

Valeur  des  nues  propriétés 

Valeur  des  usufruits 

Soldes  des  comptes  ouverts  chez  les  banquiers 

Primes  échues  et  non  recouvrées 

Intérêts  et  loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse 

Solde  des  a^nces 

Débiteurs  divers 

Mobilier 

Fractions  de  primes  non  tehues  à  recevoir 

Commissions  non  amorties  des  exercices  précédents 

Total Fr. 


S.760.000    f 

2.841.413  64 

882.033  08 

206.398  05 

17.600    > 

198.468  50 

4.112.409  35 

1.300.848  55 

164.229  54 

23.817  11 

66.100  11 

13.226  03 

292.755  48 

86.497  94 

16.975  80 

227.273  35 

530.000    » 

14.730.941  53 


Passil 


Capital  social Fr. 

Réserves  pour  risques  en  cours  (réassurances  déduites) 

Sinistres  i  régler 

Sinistres  i  terme  fixe 

Assurances  échues  et  non  réglées 

Loyers  reçus  d'avance 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  l'exercice  courant 

—  —  les  exercices  précédents 

Commissions  à  payer : 

Créditeurs  divers 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total Fr. 


5.000.000    • 

9.130.218  05 

182.995  15 

268.156  30 

21.147    • 

34.785    > 

12.898  20 

7  933  74 

15.100  30 

48.101  52 
8.606  27 

14.729.941  53 
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MO.MTEUR  DES  ASSCR.4NCES 


«MHCXe  «  LA  MUkHCC  OCS  éClllTVIlCS  âU  SI  DÉGCBMIC  IIM 


TT  I]fllOBILIÈK£S 

PRIX  D" ACHAT 

DE  UCTIETr 

VALEr* 

an 

Il  liiiriii  im 

TALKrK 

flirannt  à  TictSi 

X«  LA  BALAXCl 

Immeubles 

Vaif  urs  en  Uiute  pr»jpri»*té 

Vâl^'ijiv  en  nii**-proiir»fle 

tt.        e. 

2  8^4  101  59 

1.UH6.4âl  13 

>           > 

fr.        c 

2.811.413  64 

1.087.714  25 
4.112.41.»  35 
l.aûO.SiS  55 

fr.            C 

2.»4r413  64 
t.ÛB8.431  13 
4.112  WP  35 
1.900.843  05 

Valeurs  en  UMifruit 

COMPTE  DE  PflOnTS  ET  PERTES  AU  31  DÉCEBBflE  I 


GMdit 

S*A<ie  au  début  de  reierricp Fr. 

lUîiièfires  sur  les  assui'ances  avec  parti«"ipati«  *n 

IVriéf»'**^  sur  Ihs  assurances  sans  fiarticipation 

lU.'H>'ti(:e\  sur  l**s  r»'iil»^ 

Iii'nefi<:es  sur  coûts  de  polices 

—  sur  les  nues  pf«jpriftés 

—  sur  1»^  usufruits 

Intérêt»  produits  par  les  fonds  placés 

Herouvremf nb>  div<»rs 

Frais  ^«^[u-raux  sup|;>ortés  par  les  assurances  avec  participation 

Gommi.vMond  sup)*oiiées   par    les  assuranc«s  avec  participation 

Total. Kr. 

Débit 

Pertes  sur  Ias  assurances  sans  participation Fr . 

Pert<*s  sur  les  i-enles 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  difTérentes  catégories 

Frais  généraux  de  l'exercice 

Commis-siorts  de  l'exercice 106.716  11 

Anioi-tissement    sur   commissions  provenant  des   exercices 

préctîdents 90.000    » 

Amortissement  de  divers  comptes 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices 

Solde  créditeur 

Total Fr. 

L'Administration  se  trouve  ainsi  composée  : 


7.187  TS 

25.796  40 
106.606  88 

9.852  96 
115  79 
197.103  (A 
132.330  T9 
1*6.927® 
791  18 
110.718  49 

59.797  90 


797.248  88 


65.790  11 

2.27»)  05 

905.934  67 

199.802  96 

136.716  11 

5.290  51 

12.89B20 

8.606  27 


■3W.248  88 


MM.  BoiTRNONVTLLE  (d'Artois  de),  Président  du  Conseil; 
LÉvis-MiREPOix  (Comte  de),  Vice-Pi'ésident ; 

Leurent  (Désiré),  présid.  du  Tribunal  de  Ck>mmeroe  deTourcoing  ;  Vioe-Président; 
Bossut-Maxi'rel  (Emile),  négociant  à  Roubaix  ; 
Desurmont  (Paul),  industriel  A  Tourcoing; 
Fo.NTGALLAND   (Hcurard  de).  Président  de  l'Union  des   Syndicats  agricoles  de  la 

Drôme  et  Président  de  Section  à  la  Société  des  Agriculteurs  de  France; 
Lacombe  (Charles  de)  ancien  député  ; 
Le  Tellier  (.\lbert),  ancien  Président  de  section  au  Tribunal  de  Commerce  de  la 

Seine  ; 
Marolles  (V.  Quatre-Solz  de),  Docteur  en  droit, ancien  Procureur  delà  Républicrue; 
Mayoussier  (Félix),  directeur  commercial  des  produits  chimiques  de  la  Société  de 

Saint-Gobain,  Chauny  et  Cirey; 
Michel  (Cieoi-ges),  économiste; 
Naud  (Joseph),  banquier,  à  Paris; 
Nkufvili.e  (Sébastien  de)  ; 

ScALBERT  (  Alfi-ed).  banquier,  juge  au  Tribunal  de  Commerce,  à  Lille; 
Sessevalle  (Anatole  de),  administrateur  de   la  Compagnie  des  Chemins  de  fer 

de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Censeurs:     MM.    Malpas-Duché,  ancien  négociant;   Garcin  de  Larnage  (le  %'ioomte) 
De  la  Fontaine. 

•  Directeur  général  :  M.  de  Thteriet  de  Luyton. 


COMPTES  RENDUS  (Vie) 
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L'ABEILLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1899. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1898. 

AfRBdres  réalisées  en  1806.  —  Le  nombre  des  contrats  de  toute  nature,   réalisés  en  1898 

s'élève  à  1,620  elle  chiffre  total  des  capitaux  assurés  à Fr.    15.153.885    » 

Rentes  viagères  immédiates 80.567  30 

Rentes  différées  et  Rentes  de  survie 8.407  80 

Le  chiffre  de  la  production  est  sensiblement  égal  à  celui  de  l'exercice  précédent,  la 
différence,  en  moins,  n'est  que  de  97,715  francs. 

AflkiroB  en  cours.  —  Le  chiffre  des  capitaux  garantis  par  la  Compagnie,  au  31  décembre 
dernier,  était  de  109,518,345  francs.  En  défalquant  le  montant  des  réassurances  qui  s'élève 
à  14,628,448  francs,  il  reste  en  cours  un  chiffre  de  94,889,897  francs,  représentant  3,565,597  tr.  25 
de  primes  nettes. 

Le  chiffre  des  affaii*es  en  cours,  nettes  de  r^ssurances  et  sous  déduction  des  annulations, 
a  augn^ienté  de  2,208,519  francs  sur  celui  de  l'année  précédente. 

Sinistres.  —  Nous  avons  eu  A  supporter,  dans  le  courant  de  l'exercice,  cent  quarante>huit 
sinistres,  qui  ont  éteint  cent  soixante- neuf  contrats  représentant,  défalcation  faite  des 
réassurances,  1,179,419  fr.  10  c,  soit  1,29  0/0  des  capitaux  assurés  en  cas  de  décès. 

Nous  avons  eu  à  payer  pour  123  contrats  arrivés  à  terme  une  somme  de  815.184  fr.  80  c, 
déduction  foite  de  la  j^auX  remboursée  par  les  réassureurs. 

Pendant  l'année  1898,  le  décès  de  22  rentiers  a  éteint  15,000  fr.  20  c.  de  rentes  viagèi^es,  qui 
figuraient  dans  les  réserves  pour  une  somme  de  130,988  fi*ancs. 


ASSURANCES    EN    COURS    AU    31    DÉCEMBRE    1898 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation 

—  sans  participation 

Mixtes  avec  participation 

—     sans  participation 

Terme  fixe  avec  participation 

—  sans  participation 

Temporaires 

Contre-assurances 

Dotales 

Capitaux  différés 

—  —     avec  contre-assurances 

Placement  dotal 

Survie 

Placements  à  intérêts  composés 

Rentes  viagères  immédiates 

—  —     différées 

Rentes  de  survie 

Totaux 


CAPITAUX 

TOI  COUBS 

RENTES 

dédaaioQ  faile 

des 

VIAOàRSS 

Réassanmces 

fr. 

c. 

fr.    c. 

18.757.944 

15.607.080 

26.584.027 

11.962.229 

3.886.883 

2.944.299 

715.447 

589. 7K> 

281.626 

«.    * 

1.941.430 

1.029.499 

10.075.587 

75.000 

439  061 

p 

332.814  95 

» 

46.352  15 

» 

17.357    u 

94.889.897 

> 

396.024  10 
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BALANCE  DEt  éCRITUIIES  AU  SI  DÉCEMBRE  IB96 

Aotil 

Engagements  des  Actionnaires Fr. 

Immeubles 

Fonds  d'Etat  français 

Emprunts  des  communes  et  départements  ftançais 

VaW'urs  françaises  garanties  par  l'Etat 

Valeui"s  françaiiies  diverses 

Plac^'ments  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeur  des  usufruits 

Valeur  des  nues  propriétés 

Somme»  dues  par  les  réassureurs  pour  sinistres  à  régler 

Solde  des  comptes  ouverts  chez  divers  banquiers 

I*rinies  échues  et  non  recouvrées 

Intérêts  et  loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse 

Solde  des  agences 

Divers 

Total Fr. 

Pasalf 

Capital  social Fr. 

Réserve  statutaire 

Réserve  pour  éventualités 

Réserve  immobilière 

pour  risques  en  cours,  réassurances  non  dé- 

Résprv«»  2      ^"*^ 34.426.24820 

»ca.  ^  p^^j.  j^  risques  rétrocédés  A  divers  réassu- 
reurs       8.651.813  56 

Risques  en  cours,  réassurances  déduites 80.774.034  66 

Placements  à  intérêts  composés,  réassurances  déduites. .         843. 6S8  70 

Sinistres  A  régler 

Assurances  échues  et  non  réglées 

Arrérages  échus  et  non  régies 

Primes  dues  aux  réassureurs 

Loyj'rs  reçus  d'avance 

Sommes  dues  aux  assurés  pour  participation  complémentaire 

Supplément  de  participation 

Réserve  de  participation  (combinaison  Centrale) 

Participation  du  Placement  dotal 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  l'exercice  courant 

Impôt  sur  le  dividende 

Divers 

Allocation  due  à  la  Direction 

Solde  du  compte  de  proflts  et  pertes 

Total Fr. 


8.000.000  ) 

12.613.715  3j 

4.553.911  SO 

9.685») 

8.554  315  i'j 

24.979  3Ô 

1.211.186  « 

1.599.(100  h5 

1.504.535    .       i 

8.764.4aO    1 

46.250    1 

159.923  :n 

673.444  76 

206.875  fiO 

12.420  55 

48 .128  42 

17.866  92 

38.000.2M  ûâ 

4.000  000   1 

474.073    • 

£00.000    • 

52Û.0M    1 

31.118 
232 
85 
15 
51 
45 
93 
1 

15 
259 
100 
4 
5S4 
2 
194 


.558  35 
.508  35 
.603    * 

.eoc^© 

.681  (ô 
.791  50 
.806  2Û 
.556  HT) 
.640  15 
.717  05 
.000  • 
.166  67 
.fô6  38 
.120» 
.711  33 


38.000.201  08 


ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1896 


DESIGNATION 

DES  VALEURS  MOBILXilŒS 
El'  IMUOBILIÈRRS 


Immeubles , 

Fonds  d'Etat  français 

Emprunts  des  communes  et  départe 

ments  français. 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat 

Valeurs  françaises  diverses 

Nues  propriétés 

Usufhiits 


PRIX  D'ACHAT 
on 

DK  REVIENT 


fr. 


c. 


12.721.642  06 
4.553.911  20 

9.685  30 

3.554.315  45 

24.979  35 


> 


i 


VALEUR 

au 

S!  ikmytn  1818 


fr. 


c. 


12.613.715  35 
5.154.247  60 

11.116  75 

3.894.928  25 

27.037  75 


> 


VALBUR 
flgnruit  à  ractif 

DK  I.A.  BALikSCE 


fr.  C. 

12.613.715  35 
4.553.911  20 

9.685  30 

3.554.315  45 

24.979  35 

8.764.460  > 

1.504.535  » 


COMPTES  RENDUS  (Vib) 
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COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES    POUR     1896 


Crédit 

Solde  au  début  de  Texercice Fr. 

Bénéfices  sur  les  assurances  avec  participation  (série  A) 

Bénéfices  sur  les  assurances  avec  pailicii)ation  (série  B) 

Bénéfices  sur  les  assurances   de  placement  dotal 

Bénéfices  sur  les  assurances  sans  participation  (série  A) 

Bénéfices  sur  les  assurances  sans  participation  (série  B) 

Bénéfices  sur  les  rentes  (série  A) 

Bénéfices  sur  les  rentes  (série  B) 

Bénéfices  sur  les  placements  à  intérêts  composés  (série  A) 

—  —  —  (série  B> 

Bénéfices  sur  les  usufi'ufts , .       6.d67  06 

—        sur  les  nues  propriétés 18.748  10 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Portion  des  firais  généraux  et  commissions  supportée  par  les  assurés.. 

Total Fr . 

Débit 

Pertes  sur  les  assurances  sans  participation  (série  A) 

Pertes  sur  les  rentes  (série  A) 

Pertes  sur  les  rentes  (série  B) 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  différentes  catégories  d'assurances. . . 

Frais  oénéraux  de  l'exercice 

GominissioDS  de  Texercice 

Non-valeurs. .' 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices 

Total  du  débit Fr. 

Solde  à  répartir 

Total  égal  au  crédit Fr. 

RtPARTmON    DU    SOLDB  : 

Réserve  statutaire Fr.    23.104  70 

Dividende  de  25  trnncs  par  action 100.000    > 

Impôt 4.166  67 

Prélèvement  de  la  direcUon 2.120  95 

Solde  &  la  fin  de  l'exercice 194.711  33 


208.580  14 

3U.612  63 

11.938  27 

44.623    • 

86.877  33 

127.149  11 

16.500  88 

47.272  05 

416  02 

454  27 

25.115  16 

1.183.519  86 
361.980  89 

2.459.129  61 


14.422  20 

579  01 

473  68 

1.185.162  69 

327.416  20 

303.532  67 

1.002  21 

802.437  27 

2.135.025  96 
324.108  65 

2.459.129  61 


324.103  65 


L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés  et  procède  à 
diverses  élections  par  suite  desquelles  l'Administration  se  trouve  composée 
comme  suit  : 


MM.  Vatson,  ancien  président  de  la  Chambre  de  Ck)mmerce  d'Abbeville,  Président; 
RouoEOT,  ancien  notaire,  Vice-Président  ; 
(Îambray,  ancien  notaire.  Secrétaire; 

Bkaudesson,  ancien  directeur  des  contributions  directes  et  du  cadastre  ; 
Binard,  propriétaire; 

Chérsau, ancien  avoué  près  le  Tribunal  civil  de  première  instance  de  la  Seine; 
Clériot,  ancien  avoué  pr^  le  Tribunal  civil  de  première  instance  de  la  Seine  ; 
Dblaunay,  notaire  honoraire  ; 
Gatot,  ancien  magistitit  ; 
Givelft,  ancien  manufacturier; 
Herbeoq,  notaire  honoraire  ; 
Nicolas,  industriel. 

Censeurs  :  MM.  Cutters,  Guibouro,  Monnier. 
Directeur  fondateur  :  M.  Georges  de  Serbonnes. 
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LA    FRANCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1899 


Extrait  du  Ciompta  rendu  des  opérations  de  l'année  1888. 

Opérations  de  la  ComiMig^nle.  —   Le   nombre   des  contrats  souscrits 
en  1808  a  été  de 


1  »5:o 


Le  montant  des  capitaux  assurés  s'est  élevé  à Fr.    16.095.386  .îô 

Celui  des  rentes  constituées  à 137.900  70 

L'ensemble  des  primes  et  capitaux  se  rapportant  à  ces  opérations  a  été  de. .      2.276.18t  85 


OPÉRATIONS    DE    L*ANNéE    1898 

■ 

NATURE  DES  OPÉRATIONS 

NOHRB 

de 
Mitntf 

CAPITAUX 

ASSURÉS 

RENTES 
MUtitiiii 

PriMiiUMilet 

et 
apiUu  nçn 

"Vie  entière 

324 

632 

54 

158 

10 

233 

197 

fir.       c. 

4.573.260    > 
7.053.532    • 
780.679    • 
2.093.086    • 
10.000    1 
1.584.829  55 

£r.    c. 

> 

6.300    » 

15.625  30 

115.975  40 

fr.     c. 

162.406  96 

847.829  55 

35.105  a> 

86.259  10 

3.585  85 

207.627  35 

1.433.471    » 

Mixtes 

Terme  fixe 

Temporaires  et  diverses 

Survie 

Rentes  et  capitaux  difTérés 

Rentes  viagères  immédiates. 

Totaux 

1.609 

16.095.386  55 

137.900  70 

2.276.18^85 

Sinistres .  —  Le  nombre  des  sinistres  s*est  élevé  à 

représentant  en    capital,   déduction  faite   de  la  part  des  réassureurs,  une 
somme  de Fr, 

RacliAts.  —  Les  polices  rachetées  ou  arrivées  à  terme  se  sont  élevées  en 
nombre  à  286  et  en  somme  à 

Extinctions  de  Rentes  —  Le  décès  de  trente-six  rentiers  viagers  a  éteint 
de  rentes. 

OPÉRATIONS    EN    C0UR8    AU    31    DÉCEMBRE    1888 

RÉASSURANCES  DÂDUITBS 


1T4 
1.260.460  6ij 

1.311.333  61 

55.189  55 


NATURE 

DBS     OPÉRATIONS 

CAPITAUX 

ASSURÉS 

RENTES 
souscRrrEs 

RI^RRYES 

Assurances    Vie    entière   avec    participation 

—  —            sans            — 

—  Temporaires  et  di versos 

ft*.      c. 

13.118.293  05 
24.961.933  05 
20.305.469  20 
13.132.911  50 
36.713.757  35 
4.361.402  10 
14.417.448  75 
75.000    > 

8.673.767  48 

• 

fr.     c. 

20.588  70 
1.150.281  20 
> 
110.495  60 

fr. 

3.457,641 

3.241.948 

2.667.822 

7.003.040 

6.498.787 

1.938.0M 

5.853.578 

21.692 

12.634.320 

2.215.390 

683.704 

—  Mixtes  avec  participation 

—  —      sans           —          

—  Terme  fixe  avec  participation 

—  —        sans           —         

—  de  survie 

Rentes  viasrères  inmiédiates 

Capitaux  différés 

Rentes  viagères  différées 

Totaux 

135.759.982  48 
24.084.267    » 

1.281.360  50 
54.460    » 

46.265,976 

• 

Capitaux  et  rentes  donnés  en  réassurances  à 
diverses  Compagnies 

159.844.249  48 

1.335.820  50 

46.265.976 

Comptes  rendus  (Vie) 
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Opérations  en  ooon.  —  Au  81  décembre  1896,  la  Ck)inpagnie  assurait 
en  capitaux  un  chifflne  de Pr .    180.8U.a49  48 

En  déduisant  de  ce  chiffre  le  montant  des  capitaux  donnés  en  réassurance 
à  diverses  Compagnies,  soit 24.064.267    » 

Le  montant  des  capitaux  garantis  par  la  Compagnie  au  31  décembre  1898 
est  de Pr.    185.750.982  48 

Le  montant  des  rentes  de  toute  nature  atteignait  la  somme  de Pr.       1.8S5.820  50 


BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  IS98 


AcUl 

Engagements  des  Actionnaires Fr. 

Immeubles 

Fonds  d'Etat  fkvnçals 

Valeurs  françaises  garanties  par  TËtat 

\aleurs  françaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étrangers v 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeur  des  nues  propriétés 

S<jlde  des  comptes  ouverts  chez  divers  banquiers 

Primes  échues  et  non  recouvrées 

iTitérëts  et  loyers  échus  et  non  recouvrés 

Kspèces  en  caisse 

StÂûe  des  agences 

—    des  Compagnies  réassureui-s 

Valeurs  en  dépôt  pour  cautionnements 

Divers  (Jetons  d'argent  en  caisse) 

Total Fr. 

Passif 

Capital  social Fr. 

Réserve  sociale  ou  statutaire 

Provision  pour  éventualités 

Réserve  ixômobilièfe 

Fonds  de  prévoyance  du  personnel 

DA_^pour  risques  en  cours  (réassurances  non  déduites)  52.643.881    » 

}des  risques  rétrocédés  à  divers  réassureurs 6.377.906    » 

Réserves  pour  risques  en  cours  (réassurances  déduites) 

Réserve  des  surprimes  de  voyage 

Cautiomiements 

Sinistres  à  régler 

ÂNivirances  échues  et  non  réglées 

l)ù  à  l'Etat  pour  droits  de  transferts  d'actions  et  impôt  de  timbre 

Loyers  reçus  d'avance 

(leanoes  hypothécaires  sur  un  immeuble  appailenant  à  la  Compagnie. . 

Sonmies  dues  aux  assurés  participants  pour  l'exercice  courant 

—         —  —  —  pour  les  excercices  précédents. . . 

Dividende  aux  actionnaires  pour  l'exercice  courant  (net  d'impôts) 

—       restant  dû  aux  actionnaires  pour  les  exercices  antérieui*s 

Soldes  des  agences  et  des  Inspecteurs 

—     des  Compagnies  réassureurs 

Divers  

Solde  oréditeor  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total Fr 


7.500.000    > 

38.090.533  35 

6.753.872    » 

2.281.118  15 

47.772  40 

79.000    » 

430.000    ■» 

1.463.019  15 

230.911    » 

306.884  76 

359.927  10 

550.507  93 

35.509  67 

484.460  18 

27.885  20 

535.205    » 

1.940    » 

50.178  606  89 

10.000.000    » 

269.850  34 

200.000    > 

192.925  30 

12.240    > 

46.265.076    » 

10.534  85 

535.205    » 

256. 3tô  60 

81.188  40 

4.662  84 

500.204  50 

295.963  40 

1W.387  05 

13.468  30 

150.000    > 

14.520    > 

25. Oi»  32 

77.7a5  13 

48.455  26 

75.241  6») 

59.178.606  89 

ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  SI  DÉCEMBRE  I89B 


DESIGNATION 

DES  VALEURS  MOBILIÈRES 
ET  IMMOBILIÈRES 


Immeubles 

I  Fonds  d'Etots  Français 

I  Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat 

I  Valeurs  Françaises  diverses 

I  fonds  d'Etots  étnmgers 


PRIX  D'ACHAT 
ou 

DK   REVIENT 

fr.        c. 

38.090.533  35 

6.753.872    » 

2.281.113  15 

47.772  40 

79.000    >J 


VALEUR 

au 

SI  éktmhn  18S8 


fr.        c. 

38.090.533  35 

6.792.908  85 

2.213.487  50 

47.772  40 

79.242  50 


VALEUR 

figurant  à  l'actif 

DE  LA  BALANQK 
fr.  C. 

38.090.533  35 

6.753.872 

2.281.113  15 

47.772  40 

79.000    » 
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COMPTE  DC  raOHTS  ET  KHTCS  DE  L'UERCICE  WM 

dédit 

Solde  au  début  de  Teiercioe Fr. 

Bénéfices  sur  les  assurances  avec  parUci|iation 

—  sans  participation 

—  sur  les  surprimes  de  voyage 

—  sur  les  Hérites 

—  sur  amortissement  de  75  Obligations  P.-L.-M 

—  sur  le  coût  des  polices 

—  sur  les  nues  proprit'U'*s 

Int*>rêts  produits  par  les.  fond^  placés 

Frais  K<^néraux  suppoités  par  les  différentes  catégories  d'assunuices 

Commissions  supportées  par  les  diOTérentes  catégories  d'assurances 


Total  du  crédit Fr 


69.979  £ 
279.498  0 

677.7M62 

20B.911  7^ 

â.G£4ff. 

6.677» 

3.0»    . 

.896.380  ô:> 

66.152  3:> 

91.558  25 


3.3ft6.0l8  2^' 


Débit 

Pertes  sur  les  assurances  sans  participation Fr. 

Portion  des  int<>réts  attributn*  aux  diLTèrenles catégories  d'assurances... 

Frais  gétiéraux  d*»  l'exerrire 

Comiiiis.sioris  de  l'exercire 

Participation  des  assurés  :  Vie  entière,  mixtes  et  à  terme  fixe 

Fonds  de  prévoyance  du  personnel  et  participation  de  la  Direction 

Impôt  sur  le  dividende 

Total  du  débit 

Solde  à  répartir 

Total  égal  au  crédit 

I^  solde  disponible  a  été  i-éparti  comme  suit  : 

Versement  à  la  réserve  sociale  ou  statutaire 

Versement  i  la  réserve  immobilière 

Provision  pour  éventualités 

Dividendes  des  actionnaires 

Solde  à  reporter  à  1899 

Total  du  solde  &  répartir 


2,112  S 

1.735.917  70 

303.ûrîd6i 

S23.4d\U 

148.387  0& 

16.5Û0   I 

9.999  9& 

2.739.491  21 
576.567  04 

3.316.(M8  25 


10t. 315  44 
lOO.OOO  > 
150  000  » 
ISO.OUO   > 

75.2W  eo 

576.557  04 


L'Administration  est  composée  comme  suit  : 

MM.  Roy  (G.),  ancien  président  de  la  Oiambre  de  commerce  de  Paris,  Président; 

Deshayes,  ancien  président  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  Vice-Président; 

Balsan,  Hégent  de  la  Banque  de  France  ; 

DiDiOT  (Ch.),  propriétaire; 

GoY,  (F.),  ancien  président  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine; 

Labourih'  (A.),  propriétaire; 

Lehideux  (Ernest),  banquier,  de  la  maison  Lehideux  et  G'*; 

Muret  (H.),  Administrateur  du  Crédit  Foncier  de  France; 

HiCHEMOND  (Emile),  récent  de  la  Banque  de  France; 

HoBLOT,  agent  de  change  honoraira; 

Le  Comte  de  Salvandy,  administrateur  des  chemins  de  fer  de  Paris-LyonMéditerraiiée  ; 

TuÉLiEH  (Ernest),  ancien  banquier. 

Directeur  :  M.  Truellb. 
Directear«4Joiiit  :  M.  Ch.  de  Labbaumb. 


LA    FONCIÈRE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1899. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1898. 

Opérations  de  1898.  —  Les  prop<jsitions  d'assurances  présentées  à  la  (Compagnie  pendit 
l'année  1898  sont  au  nombre  de  1.002  représentant  un  capital  de  9,0^^20  tr,  83  c. 

916  ont  été  acceptées  et  converties  en  polices  formant  un  total  de  8,069,720  Dr.  83  c.  de 
capitaux  assui-és. 

Il  a  été  souscrit  23,459  tr.  40  c.  de  rentes  viagères  immédiates,  dilTéréw  ou  de  survie. 


COMPTES  RENDUS  (Vie) 


39d 


POLICES  SOUSCRITES  DANS  L'EXERCICE  iSSS 


NATURE    DES    OPÉRATIONS 

CAPITAUX 
ASSintiB 

RENTES 

CONBTTTUtBS 

Vie  entière 

fr.       c. 

2.517.746    » 

4.447.250    > 

517.444  83 

20.000    > 

567.280    > 

fr.       c. 

4.029  20 

4.393  40 

15.036  80 

Mixtes  et  à  terme  fixe 

Temporaires  et  contre-assurances 

De  survie 

Différées 

Rentes  viagëres  immédiates 

1                                                                     Totaux 

8.069.720  83 

28.459  40 

Rlsqaes  en  cours.  —  Le  total  des  assurances  en  cours  au  31  décembre  1898  s'élève, 
d«^uction  foite  de?  sinistres,  annulations  et  extinctions,  à  135,160,757  fr.  36  c.  de  capitaux 
assurés  et  à  177,745  fr.  45  c.  de  rentes  viagères,  dont  la  répartition  enti'e  les  diverses 
catégories  d'assurances  est  indiquée  dans  le  tableau  suivant  : 

OPÉRATIONS  EN  COURS  AU  31     OéCEMBRE  1898 


NATURE    DES    OPÉRATIONS 

CAPITAUX 

ARHURiB 

RENTES 
coKSTrruÂKS 

Vie  entière 

fr            C. 

45.500.547  25 
84.094.894  20 

2.256.167  96 
82.162    » 

3.226.985  93 

3             » 

fr.       c. 

13.729  20 

14.891  05 

149.125  20 

Mixtes  et  à  terme  fixe 

Temporaires  et  contre-assurances 

De  survie 

Différées  

RnntAS  viAKètiAS  immMiatW 

Totaux 

135.160.757  36 

177.745  45 

Sinistres  et  extinctions.  —  Les  sinistres  survenus  pendant  la  durée  de  l'exercice  sont  au 
nombre  de  322  pour  un  chiffre  total  de  2,011,727  fr.  21  c.  sur  lequel,  après  déduction  des  réas- 
surances, 1,670,213  fr.  74  c.  incombent  à  la  Compagnie. 

Pendant  l'exercice  1898,  le  décès  de  onze  rentiers  a  produit  Textinction  de  4,522  fr.  90  c.  de 
rentes  viagères  immédiates. 

Réserves.  —  Nous  avons  calculé  les  réserves  sur  risques  en  cours  au  31  décembre  1898 
(r«issurances  déduites),  en  conformité  des  prescriptions  des  statuts  ;  leur  chifft'e  total  s'élève 
à  W,(J00,179  fr.  22  c. 

BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1898 

ActU 

engagement  des  actionnaires Fr. 

Immeubles 

Fonds  d'Etat  français 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat 

Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étrangers 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie. 

Prêts  sur  nues  propriétés 

Portion  de  réserves  sur  réassurances  acceptées  par  la  Fonciirey  conser- 
vée par  la  Compagnie  assureur 

Portion  de  réserves  appliquée  au  bilan  quinquennal  1891-1895  des  assu- 
rances en  cas  de  vie  avec  capitalisation 

Valeur  des  usufruits 

Valeur  des  nues  propriétés 

Somme  due  par  les  réassureurs  pour  sinistres  à  régler 

Valeurs  de  cautionnements 

Banque  d'Escompte  de  Paris 

Soldes  des  comptes  ouverts  chez  divers  banquiers 

Effets  à  recevoir 

Primes  échues  et  non  recouvrées 

Loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse 

Solde  des  agences 

Compagnies  réassurantes 

Dtnrs  débiteurs 

Total Fr. 


30.000.000    > 

19.196.898  78 

3.821.833  0\ 

1.181.517  34 

275.670  20 

914.963  50 

8.248.194  82 

509.701  39 

7.000    » 

17.854.272  15 

17.499  85 

8.907  02 

251.567  88 

73.257    »■ 
166.638  20 

45.547  98 

280.564  84 

4.401  33 

135.872  25 

180.806  37 

23.355  06 
265.749  34 
549.885  19 
178.733  45 

83.506.888  48 
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MONITEUR  DES   ASSURANCES 


Capital  social Fr. 

Réserve  sociale  ou  statutaire 

Réserve  immobilière  et  pour  autres  éventualités 

Engagement  des  actionnaires  sur  le  capital  primitif  garantissant  les 

contrats  antérieurs  à  la  réduction  du  capital 

Caisse  de  Prévoyance  des  employés  de  la  Compagnie 

Réserves  pour  risques  en  cours  (réassurances  non  dé- 
duites)     44.194.238  42 

—  des  risques  rétrocédés  à  divers  réassureurs 4.684.040  91 

—  pourrisquesea  cours  (réassurances  déduites)  Fr.    39.510.197  51 

Placements  à  intérêts  composés  (polices  terme  fixe  sinis- 
trées et  non  réglées)  pour  risques  en  cours 
(réassurances  non  déduites) 1.763.578  47 

—  des  risques  rétrocédés  à  divere  réassureurs. .         135.503  12 

—  pour  risques  en  cours  (réassurances  déduites;Fr.     1.628.075  35 

Sinistres  à  régler 

Assurances  échues  et  non  réglées 

Arrérages  échus  et  non  réglés 

Cautionnements 

Loyers  reçus  d'avance 

Provision  pour  perte  dans  la  feiilite  de  la  Banque  d'Escompte 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  l'exercice  courant 

—  aux  assurés  participiemts  pour  les  exercices  précédents 

Divers  créditeurs 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes 

TOTiO. Fr. 


90.000.000  > 
702, 5uî)   i 

5.000. Ub   < 

15.000.f«>'    . 

34.15i5. 


39.510.197  51 


.608 
421 
249 

iC8 

175 

25 
.  96 

41. 
543. 


.202  84 

.765  V.' 

921  fv 


■3' 


63g 

503 
1 

r>12  îv 
551  91 


.«. 


83.505.838  4g 


ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1898 


DÉSIGNATION 

DES  VAUBURS  MOBIUiaiB 
ST  IMMOBn.I^lKS 

PRIX  D'ACHAT 
ou 

DE  REVIENT 

VALlïUR 

au 

Si  êàtêmkn  1818 

VALEUR 
figurant  à  l'actif 

DB  I^  BAUI^CE 

Immeubles 

tr.        C. 

19.196.898  78 

3.824.833  04 

1.181.517  34 

275.670  20 

314.963  50 

fr.          C. 

19.196.898  78 

3.880.844  72 

1.180.348  56 

271.825    > 

828.835  50 

tr.       c 

19.196.898  78 

3.824.833  0^ 

1.181.517  Si 

2:75.670  20 

814.963  50 

Fonds  d'Etat  français 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat. 
Valeure  ft'ancaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étrantrerb 

COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  AU  31  DÉCEMBRE  1898 

Crédit 

Solde  au  début  de  l'exercice Fr. 

Bénéfices  sur  les  assurances  avec  participation  dans  les  bénéfices 

Bénéfices  sur  les  assurances  sans  participation  dans  les  bénéfices 

Bénéfices  sur  les  rentes 

Bénéfices  sur  les  nues  propriétés 

Solde  du  compte  polices 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Portion  des  frais  généraux  supportée  par  les  différentes  catégories  d'as- 
surances  

Dividendes  prescrits  (art.  60  des  statuts) 

Total  du  crAdit Fr. 

Débit 

Pertes  sur  les  assurances  avec  participation  dans  les  bénéfices 

—  —  sans  participation  dans  les  bénéfices 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  différentes  catégories  d'assurances. . . 
Portion  des  intérêts  attribuée  aux  difTérents  comptes  de  participation. . . 

Frais  généraux  de  l'exercice 

Commissions  de  l'exercice 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices  des  assurances 

Total  du  DÉsrr 

Solde  créditeur 

Total  âqal  au  crédit Fr. 


287.417  99 

80.799  lii 

640.516  &{ 

7.670  33 

2.301  » 

4.745  4ô 

1.911.807  03 

80.886  08 
1.329  96 

8.017.5M  78 

30.677  19 

6.9B5  60 

1.587.638  œ 

3.388  91 

285.253  48 

53i.663  0^ 

25.376  56 

2  473.«2  87 
543.55191 

3.017.504  î» 

COMPTÉS  RENDUS  (Vie) 
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L'Administration  est  composée  comme  suit  : 

MM.  BaCHOT,  ancien  préfet,  Président: 

L.  Ljlndais,  ancien  élève  de  l'Ecole  Polytechnique,  Directeur  des  Compagnies  d' As- 
surances-transports La  MHuHm  et  Im  Prévovance,  Vice-Président  ; 
A.  Bbroaud,  Docteur  en  droit; 
Comte  Brossaud  de  Juioné,  administrateur  de  la  Compagnie  d'assurance  contre  les 

accidents  Le  Soleil; 
Lionel  Laroze,  Maître  des  requêtes  honoraire  au  Conseil  d'Etat,  ancien  Directeur 

du  Personnel  au  Ministère  de  la  Justice  ; 
Mayoubsier,   Directeur  Commercial  des  produits  chimiques  des  manulàctures  de 

SaintrGohain,  Ghaunv  et  Cirey  ; 
Comte  O'Mahony,  ancien  Président  du  Conseil  de  Préfecture  du  Loiret; 
Ouvré  de  Saint-Quentin,  ancien  Préfet  ; 
De  Panapieu,  ancien  Conseiller  d*Etat,  ancien  Directeur  de  la  Comptabilité  et  du 

Contrôle  au  Ministère  de  la  Guerre,  Administrateur  de  la  Compagnie  des  Lits 

Militaires; 
Patrigot,  Négociant-Manufacturier  ; 
L.-^W.  Ra VENEZ,  président  des  Conseils  d'administration  de  la  Bodéti  d<t  Aelirie»  de 

France  et  de  la  Société  nouvelle  des  Étttbliêaementa  DecauviUe; 
Comte  de  Rocheport,  Propriétaire  ; 
RoussELLB,  Chef  du  Contentieux  honoraire  de  la  Société  Générale  des  chemins  de 

fer  économiques. 

Commissaii'es  :   MM.  P.  Camus,  C.  Oudiettb  et  Vaoon. 

Directeur  général  :  M.  G.  Bouchant. 

Directeur  a4]oint  :  M.  L.  Briby. 


LE    NORD 


Assemblée  générale  ordinaire  du  28  avril  1899. 


Extrait  du  CSompte  rendu  des  opérations  de  Vannée  1898. 

Les  capitaux  assurés  en  1896  ont  été  de  5,208,107  francs  et  les  rentes  viagères  immédiates  ou 
diiïérées  de  35,021  fin.  90. 

OPÉRATIONS  RéALISiES  PENDANT  L'EXERCICC  1888 


NATURB  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation. . . , 

—  sans  participation ... 

—  avec  accumulation . . 
Mixtes  avec  participation 

—  sans  participation 

—  avec  accumulation 

Terme  fixe  avec  participation 

~        sans  participation  . . . 

Temporaires 

De  survie 

Différées  avec  contre-assurance. 

—  sans  contre-assurance. 
Bentes  viagères  immédiates 


Totaux. 


CAPITAUX 

ASSURJ&S 


fir.    c 

1.200 
568.500 

21.000 
.242.379  80 

8.000 
118.000 

20.000 

24.800 

687.044 
522.683  20 

» 


5.208.107 


RBNTES 

CONSTITUÉSS 


fir.    C. 


5.000    » 
80.621  90 

35.621  30 


PRIMES 

▲mnTKLLSB 


fir.    0. 

32  30 

16.862  95 

>      • 

1.537  10 

142.860  56 

375  20 

6.517 

1.289 

309  00 

•      » 

12.551  50 

16.962  80 

1 


80 


197.288  60 


PRIMES 

UlfflQintB 


f^.     C. 
4.769  10 

4.203  90 

» 

> 

165  25 

30.719  20 

30.693  80 

342.727  50 

413.268  15 


Les  sinistres  que  nous  avons  eu  à  supporter  ont  atteint,  défalcation  faite  de  la  part  de  nos 
TéaasuTeurs,  370,726  fk".  10  o.  et  sont  supérieurs  de  37,612  tr.  10  c.  à  ceux  de  1897. 

Le  décès  de  douze  de  nos  rentiers  viagers  a  éteint  6,786  fir.  90  de  rente  servie  par  la 
Compagnie. 
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MONITEUR  DES  ASSURANCES 


OPéRATIONS  EN  COURS  AU  31  DÉCEMBRE  1898 


NElTEii  J>  ANNULATIONS   in*    DE  ItKAS8CRA>TE8 


NATL'RE  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation 

—  sans  participation. 

—  avec  accumulation. 

Mixtes  avec  participation 

—  sans  participation 

—  avec  accumulation 

Terme  fixe  avec  participation 

—  sans  participation 

Temporaires 

De  sume 

DifTérées  avec  contre^ssurance 

—  sans  contre-assui^ance 

Rentes  viagères  immédiates. 

Totaux 


CAPITAUX 

RENTES 

A&$UIIÉS 

CONJsnTTÉfis 

fr.      C. 

fr.      C. 

2.406.330  75 

7.061.763  14 

596.500    » 

2.957.154  20 

16.148.107  91 

907.857    . 

1.977.404    » 

1.910.800  90 

90.300    > 

25.000    > 

8.60O   » 

3.114.563  70 

» 

2.199.219  15 

28.061    • 

»         » 

168.026  65 

39.393.700  75 

a04.6b7  65 

BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1888 


Actif 

Engagement  des  actionnaires Fr. 

Immeubles 

Fonds  d'Ktat  finançais 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Ktat 

Fonds  d'Etats  étrangers 

Cautionnement  déposé  à  l'Etranger 

Placements  hypotliécaires 

Avances  sur  Polices  d'Assurances  de  la  Compagnie 

Valeur  des  nues  propriétés 

Solde  des  comptes  ouverts  chez  divers  banquiers 

Primes  échues  et  non  recouvrées 

Intérêts  et  loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse 

Soldes  débiteurs  des  agences 

Divers 

Total Fr. 


2.250 

6.737 

2 

2.070 

35 

15 

1.760 

228 

11 

59 

117 

US, 

64 

256 


000  > 
131  91 
.766  ftî 
.174  a» 
422  SU 
0(1)  > 
926  3V 
442  3â 
533  I» 
936  20 
336  40 
659  r^ 
459  10 
450  86 
730    > 


13.728.990  21 


Passif 

Capital  social Fr. 

Héserve  statutaire 

fiénétices  réservés  aux  assurances  avec  accumulation 

Réserves  : 
Pour  ris(|ues  en  cours  (réa5.surances  non  déduites). . . .    11.406.638  25 
Des  risques  rétrocédés  à  divers  réassureui*s 1 .206.512  40 

Pour  risques  en  cours  (réassurances  déduites) 10.198.125  85 

Sinistres  à  terme  fixe 

Sini.stivs  à  régler 

Assurances  échues  et  non  réglées 

l.oyers  i-eçus  d'avance 

Sommes  dues  aux  assurés  pailicipants  pour  l'exercice  coureint 

—  —  —  les  exercices  précédents 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  l'exercice  courant 

—  —  pour  les  exercices  précédents 

Soldes  ci-éditeure  des  Inspecteurs 

Impôt  sur  le  dividende 

Solde  créditeur  du  compte  de  Profits  et  Pertes 

Total Fr. 


3.000.000    • 

37.917  7S 

127.893  4y 

10.198.125  85 

163.785  08 

52.083    > 

15.224  10 

715  nu 

31.432  Wi 

529  là 

87.500    * 

4.080    > 

8.032  12 

1.562  50 

50.108  68 

13.728.030  21 

COMPTES  RENDUS  (Vie) 
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ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1898 


DÉSIGNATION 
Di»  TALSDits  MOBiuintn 

KT  QfJfOBILlàRBS 


Immeubles 

Fonds  d*Etat  français 

Valeurs  ft^nçaises  garanties  par  l'Etat 
Fonds  d'Etats  étrangers 


PRIX  D'ACHAT 
on 

DK  REVIENT 


te. 


c. 


6.787.131  9\ 

2.766  66 

2.070.174  90 

35.422  90 


VALEUR 

an 

SI  ékmhn  1818 


fr. 


c. 


6.787.131  91 

2.816  45 

2.363.025    > 

35.422  90 


VALEUR 
figurant  à  TacUf 

DE  LA  BALANCE 


fir. 


c. 


6.787.131  91 

2.766  66 

2.070.174  90 

35.422  90 


1 


COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  AU  31  DÉCEMBRE  1888 


Crédit 

Solde  au  début  de  l'exercice Fr. 

Bénéfices  sur  les  assurances  avec  participation 

Bénéfices  sur  les  assurances  sans  participation 

Bénéfices  sur  les  rentes 

Bénéfices  sur  les.  nues  propriétés 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Portion  des  frais  généneiuz  supportée  par  les  difTérentes  catégories  d'as- 
surances   

Portion  des  commissions  supportée  par  les  différentes  catégories  d'assu- 
rances  

Total Fr. 


74.248  86 
49.313  98 

237.046  99 

17.558  68 

1.608  51 

389.593  45 

44.057  50 
62.426  28 


875.854  25 


Débit 

Pertes  sur  les  rentes ^  Fr . 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  difTérentes  catégories  d'assurances 

Frais  généraux  de  l'exercice 

Gonunissions  de  l'exercice 

Commissions  provenant  des  exercic^'s  précédents 

Participation  des  assui^és  aux  bénéfices  des  assunmces 

Mauvais  débiteurs 


Total  du  dAbit Fr. 

Solde  à  réparti!* 

Total  iOAL  au  Crédit —  Fr. 


16.376  38 

393.987  10 

138.960  37 

98.f)94  02 

94.158  01 

37.725  a> 

2.810  77 


782.952  50 
92.901  75 

875.854  25 


RÉPARTFTION  DU  SOLDE  DISPONIBLE  : 


Réserve  statutaire  (20  */•  sur  18.652  flr.  89  c). 

Dividende  des  actionnaires 

Impôt  sur  le  dividende 

Solde  à  la  On  de  l'exercice 


Fr. 


3.730  67 
37.500    • 

1.562  50 
50.106  68 


Total  du  solde  à  répartir Fr.        92.901  75 


L'Administration  se  trouve  composée  comme  suit  : 

MM. 


MM. 

Labiche  (Emile),  Président; 
Maret,  Vice-Président; 

BOBIER  ; 

Brunkau ; 
Descamps; 


Levert  (Maurice)  ; 
poupinel  ; 
Tilloy-Delaune  ; 
De  Valroger. 


Directeur  :  M.  Masnou  (Maurice).  —  Sous-Directeur  :  M.  E.  Commissaire. 
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MONITEUR    DÈS  ASSURANCES 


LA    PROVIDENCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1899. 

Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1898. 

Opérations  de  la  Compairnle-  —  Le  nombre  des  contrats  de  toute  nature  réalisés 
pendant  l'exercice  1898  s'élève  à  855.  Le  chiffre  des  capitaux  assurés  à...  Fr.       7.188.261  83 

Celui  des  rentes  viagères  constituées  à 32.825  90 

Enûn,  l'ensemble  des  primes  et  capitaux  afférents  à  ces  opérations  forme  un 
total  de 734.897  05 

OPÉRATIONS  DE  L'ANNÉE  1898 


NATUKE  DES  OPÉRATIONS 

NOMBI\E 
de 

CONTRATS 

CAPITAUX 

ABHURjfe 

RENTES 
constituées 

PRDŒS 

AXSUSLLES  ET 

oânnui  uçcs 

Vie  entière 

204 

297 

44 

97 

3 

35 

5 

102 

68 

fr.    c. 

2.a40.747  80 

2.718.496  18 

359.475    » 

695.917  95 

22.000    . 

394.000    > 

50.000    > 

907.624  90 

> 

fr.    c. 

a        a 
a        a 

5.546  30 
27.279  60 

fin.   c. 

64.96185 

123.224  80 

17.103  25 

4.324  80 

2.381    * 

21  .«22  10 

2.358  60 

165.707  05 

333.213  60 

Mixtes 

Terme  fixe 

Temporaires  et  contre-assurances  . . 
De  survie. 

Combinées 

Dotales 

Rentes  et  capitaux  différés 

Uentes  viagères  immédiates 

TOTAÏJX 

855 

7.188.261  83 

32.825  90 

734.897  05 

Déduction  faite  des  annulations  et  extinctions  qui  s'élèvent  à Fr. 

Et  des  capitaux  cédés  en  réassurances,  dont  le  montant  est  de 

11  reste  en  cours,  au  31  décembre  1898,  un  chiffra  net  de  capitaux  de 

Représentant 

de  primes  annuelles. 

Nous  avons  eu  à  suppoiler,  pendant  l'exercice  1898, 128  sinistres,  laissant  à 
notre  charge  un  total  de 

OPÉRATIONS  EN  COURS  AU  31   DÉCEMBRE  1898 


5.683.924  24 

975.754  40 

64.900.120  18 

2.306.308  18 


893.1fô45 


NATURE    DES    OPÉRATIONS 

(RÉASSURANCES  DÉDUITES 


Vie  entière  avec  participation 

—  sans  participation 

—  avec  accumulation 

Mixtes  avec  participation 

—  sans  participation 

—  avec  accumulation 

—  à  capital  doublé 

Terme  llxe  avec  particii>ation 

—  sans  pai'Ucipation 

—  à  capital  doublé 

—  spéciales 

Combinées 

Dotales 

Capitaux  différés 

ContiVassurances 

Capitaux  de  survie 

Industrielles 

Temporaires 

Rentes  immédiates 

—  différées 

—  de  survie 

—  industrielles 

Totaux 

Correction  relative  à  l'échéance  des  primes. . 

Ensemble 

A  déduire  :  Fractions  de  primes  non  échues. 

RÉflERVE  NETTE 


CAPITAUX 
assurés 


fip.     c. 

6.774.204  90 

15.276.707  47 

517.912  80 

6.837.352  28 

16.290.418  10 

1.014. 669  50 

236.020  20 

3.506.375  56 

8.020.699  18 

20.000    > 

370.739    » 

515.000    • 

30.000    > 

3.432.928    » 

1.580.060  95 

113.000    a 

82.710  35 

241.331  90 


» 


a 

» 

» 

9 

64.900.120  18 

» 

» 

» 

> 

> 

» 

RENTES 
souscRrrES 


tr.  c. 

B  a 

a  » 

a  a 

a  a 

H  a 

a  a 

a  » 

a  » 

»  » 

>  » 
»  > 

>  » 

»  » 

332.857  l 

42.617  85 

9.315  » 

28  55 


384.818  40 
>   » 


3 


RÉSERVES 
pour  les 

RISQUES  EN 
COURS 


1 

2. 


Cr.     c 

.896.914 

.185.734 

123.745 

3.370.469 

3.989.106 

236.610 

91.842 

2.OO2.707 

2.953.597 

526 

82.980 

22.419 

723 

1.235.439 

7.545 

13.184 

1.500 

3.208 

8.445.359 

193.823 

10.364 


21.867.796 
888.776 


22.756.572 
498.205  91 


22.258.366  09 
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Actif 

Engagement  des  Actionnaires Fr. 

Engagements  des  actionnaires  (ancien  capital) 

Immeubles 

Fonds  d'Etat  fhmçais : 

Emprunts  des  Communes  et  Départements  fk*an^is 

Valeurs  ft*ançaises  garanties  par  l'Etat  (en  garantie  de  la  réserve  spéciale) 

Valeurs  françaises  diverses 

Placements  hypoUiécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeurs  des  nues-propriétés 

Sommes  dues  par  les  réassureurs 

Soldes  des  Comptes  ouveits  chez  divers  banquiers 

Efff^ts  à  recevoir 

Primes  échues  et  non  recouvrées 

Intérêts  et  loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espaces  en  caisse 

Soldes  des  Agences 

Commissions  non  amorties  des  exercices  antérieurs 

Divers ^ 

Solde  débiteur  du  compte  de  profits  et  pertes \ 

Total Fr. 

Pasall 

Capital  social Fr. 

R&erve  statutaire  éventuelle 

Késerve  spéciale  (Décret  du  29  juillet  1896) 

Réserves  pour  risques  en  com*s  (réassurances  déduites) 

Sinisti*^  à  régler 

Rachats  à  régler 

Assurances  échues  et  non  réglées 

Arrérages  échus  et  non  réglés 

Loyers  reçus  d'avance 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  l'exercice  courant 

—                        —                  —         pour  les  exercices  précédents  . . . 
Divers ' 

Total Fr. 


4.500.000    » 

4.500.000    » 

8.318.187  06 

5.818.910  04 

196.724  32 

606.523  30 

732.937  24 

6.910,710    n 

735.204  45 

2.107    9 

130.994  50 

254.0tô  18 

3.893    > 

29.603  19 

229.910  63 

16.002  88 

462.778  93 

28.634  06 

717.462  60 

126.167  73 

34.919.796  10 


6.O0O.O0O    > 

4.500.000    » 

607.116  66 

22.756,572    • 

368.247  30 

6.572  45 

10.441  15 

1.751  05 

18.165    » 

729  75 

2.100  20 

48.100  55 

84.319.796  10 


ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1898 


DESIGNATION 

DES  VALEURS  MOBILlàRB) 
Vr    IICMOBILlJERSa 


Immeubles 

Fonds  d'Etat  français 

Emprunts  des  (Communes  et  Dé^Kir- 

tements 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat. 
Valeurs  flrançaises  diverses 


PRIX  D'ACHAT 
ou 

DE  REVISNT 


fr.  C. 
8.318.187  06 
5.818.910  04 

196.724  32 
605.523  30 
732.937  24 


VALEUR 

au 

SI  êkêmkn  1898 


flr.  c. 
8.318.187  06 
5.708.304  79 

195.610  I» 
693,114  75 
663.820  » 


VALEUR 
figurant  à  l'actif 

DB  LA  BALAKGB 


fr.  C. 

8.818.187  06 
6.818,910  0% 

196.724  32 
605,583  30 
732.937  24 


COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES    AU    31     DÉCEMBRE     1898 


Crédit 

Bénéfices  sur  les  assurances  avec  participation  dans  les  bénéfices Fr. 

Bénéfices  sur  les  assurances  sans  participation 

Bénéfices  sur  les  rentes 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Polices  et  timbre  des  actions 

Solde  à  la  fin  de  l'exercice 

Total Fr- 


118.173  95 
362.892  26 

7.675  53 
773.450  36 

1.670  56 
iafe.167  73 

1.390.030  36 
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Débit 

Solde  au  début  de  Texercice Fr. 

Perle»  sur  les  assurances  avec  participation 

Pertes  sur  les  assurances  sans  participation 

Pertes  sur  les  rentes 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  diflérentes  catéjifories  d'assurances 

JYals  ^néraux  de  l'exercice 

Commissions  de  Texercice 

—  provenant  des  exercices  précédents 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices  des  assurances  vie  entière 

Total  égal  au  crédit Fr . 


83.6t5  79 

2U  85 

19.449  89 

26.121  9S 

867.505  78 

214.656  31 

163.357  (M 

14.317  06 

729  75 

1.380.030  36 

L'Administration  se  trouve  composée  comme  suit  : 


M.  de  Vergés,  président. 


MM. 


Anatole  Bartholoni,  administrateur  des 
chemins  de  fer  d'Orléans,  vice-président  ; 

Le  comte  de  Laubesspin  ; 

Le  Chanteur,  ancien  membre  du  Conseil 
d'Etat  ; 

Burin  dbs^Roziers,  ancien  membre  du 
ConseU  d'État; 


MM. 

Le  marquis  G.  de  LÉvis  Mirepoix  ; 
G.  de  Bousquet; 
Le  Baron  de  Barantb  ; 
De  Lavbrgnr  de  Gerval; 
Le  comte  de  Miramon-Fargues  ; 
Le  comte  de  Luçay,   ancien   membre   du 
Conseil  d'Etat; 


Directeur  :  M.  Henri  Beuzon.  Sous-directeur  :  M.  Léon  Labarthe. 


ASSURANCES    SUR  LA  VIE 


NOTES  A  CONSULTER  SUR  LES  COMPTES  RENDUS 

DES  COMPAGNIES-VIE 


De  même  que  les  années  précédentes,  nous  donnons  une  série  de 
documents  relatifs  au  fonctionnement  des  Compagnies  françaises  à 
primes  fixes  sur  la  vie,  pendant  Texereice  1898. 

Ces  renseignements  ajoutent  de  nouveaux  éléments  aux  Tableaux 
publiés  dans  cette  livraison,  pages  342  à  350  ;  ils  se  divisent  comme 
suit: 

1"  Partie.  —  Résumé  des  opérations,  réassurances  déduites,  pour 
les  capitaux  et  les  rentes  ; 

^me  Partie.  —  Montant  des  opérations  en  cours  au  31  décembre 
1898,  à  Tancien  et  au  nouveau  tarif,  pour  les  assurances  avec  et  sans 
participation  et  les  rentes  de  toute  nature  ; 

3ine  Partie.  —  Réserves  mathématiques  totales  pour  risques  en 
cours,  fin  décembre  dernier,  en  tenant  compte  des  réserves  afférentes 
aux  opérations;  efTeclnées  à  Tancien  et  au  nouveau  Tarif. 
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II.  —  Opérations  en  cours  au  31  décembre  1808 


1®  Assurances 


(réassurances  comprises) 


Ancien  Tarif 

Générale 678.723.417 

Union 208.360.704 

Nationale 520.226.738 

Phénix 394.831.522 

Caisse  Paternelle 71.389.361 

Urbaine 292.561.238 

Caisse  des  Familles  ....  96.394.772 

Monde 57.301.330 

Soleil 82.2S0.395 

Aigle 67.737.941 

Confiance 71.140.414 

Patrimoine 28.137.623 

Abeille 79.352.009 

France 135.791.683 

Foncière 118.563.385 

Nord 4*. 120. 161 

Providence.  .   .   .* 69.733.815 


Nouveau  Tarif 

182.146.655 
62.873.886 

174.660.373 

139.264.969 
24.132.333 

111.100.720 
24.773.133 
16.377.619 
35.748.166 
16.218.861 
19.820.801 
13.324.642 
30.166.336 
24.052.566 
15.948.803 

» 
9.631.494 


Total 

860.870.072 

271.234.590 

694.887.111 

534.096.491 

95.521.694 

403.661.958 

121.167.905 

'73.678.949 

118.028.561 

83.956.802 

90.961.215 

41.462.265 

109.518.345 

159.844.249 

134.512.188 

44.120.161 

79.365.309 


Total  général.  .  .  Fr.  3.916.887.865 


I.  —  Résumé  des  opérations  pendant  Tannée  1808 

(réassurances  déduites) 


Capitaux 


Rentes 


Générale 

54.565.644 

3.194.569 

Union 

19.112.170 

446.476 

Nationale 

53.6^.197 

1.745.606 

Phénix 

40.096.339 
6.598.471 

1.294.308 

Caisse  Paternelle .... 

54.911 

Urbaine 

46.242.612 

409.572 

Caisse  des  Familles.  .  . 

12.674.407 

26.928 

Monde 

7.337.393 

46.459 

Soleil 

13.020.497 

136.038 

Aigle 

6.454.755 

102.948 

Confiance 

7.011.294 

41.801 

Patrimoine 

6.115.615 

17.602 

Abeille 

12.972.518 

68.975 

France  .  .  .• 

13.798.762 
7.406.805 

170.839 

Foncière 

22.859 

Nord 

5.048.688 

46.361 

Providence 

6.201.485 

33.826 

318.345.652 

7.860.078 
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2°  Rentes  de  toute  nature 

(niAlSmUtCBS  OOHPMSBS) 


Ancien  Tarif 

NouTeaa  Tarif 

Total 

Générale 

22.897.504 

14.667.187 

37.564-691 

Union 

2.177.407 

1.555.983 

3.733.39IJ 

Nationale 

11.090.863 

7.177.012 

18.267.87". 

Phénix 

4.396.852 

4.479.190 

8.876.042 

Caisse  Paternelle 

513.040 

192.887 

705.927 

Urbaine 

1.148.617 

1.055.510 

2.204. 127 

Caisse  des  Familles. .  .  . 

306.158 

71.070 

377.228 

Monde 

273.573 

93.361 

366.934 

Soleil 

277.579 

364.766 

642.34"> 

Aigle 

214.448 

95.436 

309.884 

Confiance 

149.324 

89.413 

238.737 

Patrimoine 

113.136 

29.670 

142.806 

Abeille 

227.347 

171.277 

398.624 

France 

1.115.930 

219.890 

1.335.820 

Foncière 

124.196 
207.438 

53.549 

m.743 

Nord 

207.438 

Providence 

325.500 

64.168 

389.668 

Total  GiifAftAL.  .  .    Fr.    75.939.281 


III.  —  Réserves  toUdes  pour  risques  en  cours 

(nettes  de  réassurances) 


Ancien  Tarif 


NoaToaa  Tarif 


Total 


Générale 497.651.841 

Union 106.342.679 

Nationale 314.845.114 

Phénix 210:487.425 

Caisse  Paternelle 33.195.773 

Urbaine 90.176.994 

Caisse  des  Familles 23.690.663 

Monde 23.585.381 

Soleil 30.102.614 

Aigle 22.309.724 

Confiance 18.838.905 

Patrimoine 8.303.003 

Abeille 27.605.605 

France 43.011.824 

Foncière 40.009.179 

Nord 10.198.126 

Providence 21.682.964 


184.854.013 

22.237.506 

97.594.173 

62.025.448 

3.671.535 

17.965.537 

1.214.776 

2.068.853 

5.962.770 

1.607.215 

1.719.799 

827.215 

3.512.953 

3.254.152 

1.129.094 

» 

1.073.608 


682.505.854 

128.580.185 

412.439.287 

272.512.873 

36.867.308 

108.142.531 

24.905.439 

25.654.234 

36.065.384 

23.916.939 

20.558.704 

9.130.218 

31.118.538 

46.265.976 

41.138.273 

10.198.126 

22.756.572 


Total  général.  .   .    Fr.     1.932.756.461 
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ASSURANCES   MARITIMES 


LA  NOUVELLE  POLICE  ITALIENNE  D'ASSURANCE  SUR 
CORPS  DE  NAVIRES  A  VAPEUR  EN  FER 

Les  assureurs  de  la  place  de  Gênes  viennent  d'approuver,  en  date  du 
2  juin  1899,  le  texte  de  leur  nouvelle  police  sur  corps  de  vapeurs  en  fer. 

La  police  qui  était  en  usage  jusqu'ici  présentait  beaucoup  de  ressemblance 
avec  la  police  française  sur  laquelle  elle  avait,  pour  ainsi  dire,  été 
calquée. 

La  nouvelle  police  s'en  éloigne  quelque  peu  ;  elle  apporte  du  nouveau  à 
deux  points  de  vue,  à  savoir  au  point  de  vue  général  du  droit  à  indemnité 
et  à  celui  plus  spécial  de  la  mesure  que  cette  indemnité  peut  atteindre  le 
cas  échéant. 

Nous  allons  d'abord  nous  occuper  des  stipulations  qui  ont  trait  au 
principe  de  l'indemnité,  tout  en  ayant  soin  de  le  faire  d'une  façon  tout 
aussi  rapide  que  possible. 

Recours  de  tiers.  —  Remboursement  des  9/10  comme  ci-devant. 
Défense  d'assurer  le  1/10  restant,  sous  peine  de  réduction  de  l'indemnité 
à7/iO.  -  En  cas  de  saisie,  c'est  l'armateur  qui  doit  fournir  le  cautionnement 
nécessaire  pour  libérer  le  navire,  tout  en  se  mettant  d'accord  à  ce  sujet 
avec  les  assureurs. 

Résiliation  de  l'assarance.  —  Après  un  sinistre  les  assureurs  sont  en 
droit  de  résilier  Tassurance  à  terme  pour  le  temps  restant  à  courir. 

Le  même  droit  leur  est  réservé  en  cas  de  changement  du  capitaine  qui 
aurait  lieu  sans  leur  consentement. 

Ri8q[ae8  exclus.  —  Le  vice  propre  exclu,  même  si  la  fortune  de  mer 
a  contribué  à  produire  le  dommage. 

Sont  exclus  tous  dommages  provenant  du  manque  de  combustible  même 
s'ils  ont  été  classés  en  avarie  commune. 

Evaluation.  —  Les  frais  d'armement  et  les  victuailles  affectés  au  service 
de  transport  de  passagers  ne  sont  pas  compris  dans  la  valeur  agréée  du 
navire. 

Durée  des  risques.  —  Le  terme  après  lequel  l'assurance  au  voyage 
prend  fin  au  lieu  de  destination  a  été  réduit  à  10  jours  contre  15  portés 
par  Tancienne  police. 
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Délaissement.  —  Pour  qae  le  délaissement  soit  admis  de  plein  droit  fl 
faut  qu'il  y  ait  innavigabité  absolue.  —  Le  délaissement  pour  avarifê 
matérielles  dépassant  les  3/4  de  la  valeur  du  navire  n*est  admis  qu'à  titre 
d'excq[)tion. 

Si  le  navire  a  été  conduit  à  un  autre  port  pour  être  réparé,  ce  n*esl  qae 
d'après  les  prix  de  ce  dernier  port  que  se  fait  le  calcul  des  3/4  de  la  valeur. 

Avaries.  —  Le  règlement  des  avaries  communes  devra  se  faire 
sous  le  contrôle  des  assureurs  ou  de  leur  agent.  —  La  nominatiou  de 
Tezpert  répartiteur  amiable  est  expressément  réservée  aux  assureurs  ou  à 
leur  représentant. 

En  tout  cas  d'avarie  ou  de  recours  de  tiers,  l'assuré  devra  demander 
Tintervention  des  assureurs,  soit  aux  expertises,  soit  au  règlement  des 
frais. 

Voici,  en  résumé,  les  innovations  les  plus  importantes  apportées  dans 
la  police  italienne  pour  ce  qui  est  du  principe  de  l'indemnité  envisagé  à  un 
point  de  vue  général. 

Hais  des  innovations  très  originales  y  ont  été  introduites  au  sujet  des 
franchises  et  des  réductions  à  opérer  pour  le  dépérissement.  —  Nous 
allons  examiner  cela  en  peu  de  mots  : 

Avaries  particulières.  —  L'ancienne  police  stipulait,  à  l'instar  de  la 
police  française  une  franchise  de  2  ^/o.  —  Les  nouvelles  conditions 
stipulent  les  franchises  suivantes  à  prendre  séparément  sur  les  sommes 
assurées  sur  corps  et  sur  machines  : 


pour  les  machines  2  7o 

—  8o/o 

12  o/o 

-  16  ^ 


De    1   à   5  ans  pour  le  corps  2  7o 
__     6  — 10         —         —     30/0 

—  11  --15         ~  -     4Vo 

—  16—20         —  -    67, 
Après    20         —         —  10  «/o; 

Réduction  pour  détérioration.  —  Jusqu'ici  on  faisait  les  réductions 
suivantes  : 

1"*  et  2®  année.  .  .  .      Néant 
3«  et  4"    —    .  .  .  .      iO  7o 

Après 15  7o 

D  après  la  nouvelle  police,  on  opérera  les  réductions  que  voici  : 

De  3  à   5  ans  pour  le  corps  5  "/o  ;  pour  les  machines  5  "/o 

_  6  — 10         —          -     8%;            —             iO'lo 

—  11—15  —         —   10  7o;            —            15% 
_  16—20         —  ■        -    15  7„;             -             20  7„ 

Après  —         —    20  7„;  —  30  7, 
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A-varies  communes.  —  D'après  la  police  précédente  Favarie  grosse  se 
tonifiait  sans  aucune  retenue,  si  minime  qu'elle  fût.  —  Dorénavant  les 
ranchises  suivantes  seront  déduites  de  l'indemnité  pour  avaries  communes. 
Pour  steamers  de  Fâge  de         3  à    5  ans    2  ''/„ 

—  —  6  — 10  —    3  «/o 

—  —  11  —20  —    4  Vo 

—  —  Après  20  —  10  7o 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'un  travail  très  sérieux  et  une  étude  très 
ipprofondie  ont  été  faits  par  les  assureurs  génois  pour  que  leur  police,  qui 
à  été  d'ailleurs  remaniée  de  fond  en  comble  aussi  pour  ce  qui  concerne  la 
stylisation  et  le  groupement  de  clauses,  répondît  mieux  qu'auparavant  à  la 
double  mission  qu'elle  doit  remplir,  à  savoir,  de  traiter  d'une  façon 
équitable  les  assurés  sans  exposer  inutilement  les  assureurs  aux  fraudes  et 
aux  abus  qui  pourraient  se  produire  de  la  part  d'assurés  peu  scrupuleux, 
ou  aux  pertes  trop  lourdes  provenant  de  l'âge  et  du  mauvais  état  d'entretien 
du  vieux  matériel. 

D'après  notre  manière  de  voir,  les  quelques  restrictions  introduites  dans 
la  partie  générale  des  conditions,  sont  certainement  très  justes  et  utiles, 
elles  tendent  à  créer  un  contrôle  plus  actif  de  la  part  des  assureurs,  à 
couper  court  à  quelques  abus  et  à  offrir  aux  assureurs  la  possibilité  de  se 
dégager  des  risques  que  l'expérience  a  démontrés  mauvais  au  point  de  vue 
matériel  ou  moral  (résiliation  après  sinistre). 

Les  stipulations  spéciales  concernant  les  franchises  et  les  réductions, 
représentent  pour  le  moment  un  essai  que  font  les  assureurs  de  s'imposer 
eux-mêmes  et  d'imposer  aux  assurés  d'une  façon  générale  l'aggravement 
progressif  des  conditions  de  l'assurance,  au  fur  et  à  mesure  que  le  navire 
avance  en  âge. 

C'est  d'une  connaissance  profonde  de  l'âme  de  l'assureur  que  cette 

innovation  découle.  L'assureur  est  d'abord  porté  par  la  nature  même  de  sa 

profession  à  l'optimisme  sans  lequel  toute  activité  lui  serait  impossible,  et 

n'aime  ensuite  pas  à  user  sa  volonté  en  faisant  à  tout  moment  acte  d'énergie 

là  où  l'urgence  du  cas  ne  le  réclame  pas.   —  La  nature  extrêmement 

variable  des  affaires  qu'il  entreprend  le  pousse  d'ailleurs  nécessairement  à 

se  créer  des  systèmes  pour  juger  des  affaires  et  à  s'entourer  d'un  certain 

nombre  de  principes  acquis  d'après  lesquels  il  opère,  et  dont  il  ne  se 

départ  qu'avec  quelque  difficulté.  Or,  dans  les  souscriptions  sur  corps  à 

Tannée,   lorsqu'un    assureur  commence  par  exemple  à  accepter  une 

assurance  sur  un  navire  tout  neuf,  que  ce  navire  continue  pendant  quelques 

années  à  faire  son  service  sans  trop  d'accrocs,  l'assureur,  bien  que  la 
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logique  le  porte  à  penser  que  tout  en  ayant  été  un  excellent  risque  e« 
navire  doit  nécessairement  commencer  à  s'user,  se  décide  avec  difficulté  à 
exiger  un  changement  des  conditions  qu*il  a  accordées  jusque-là  à  son  boQ 
client,  il  se  laisse  aller  à  être  indulgent,  d'autant  plus  qu'il  craint  de 
mécontenter  l'armateur  qui  lui  donne  peut-être  d'autres  bonnes  affaires,  et 
d'offrir  à  son  concurrent  l'occasion  de  profiler  de  ce  mécontentement  pour 
s'insinuer  dans  raffaire  et  même  dans  les  autres  qui  s'y  rattachent.  —  Or, 
une  fois  que  la  police  pose  en  principe  qu'a  un  certain  âge  les  financhise^ 
sont  de  «  tant  »  et  les  déductions  de  «  tant  j»,  les  modifications  nécessaires 
se  font  automatiquement  et  sans  discussion,  la  logique  est  sauvée  et  les 
relations  avec  le  client  continuent  à  être  des  plus  agréables.  —  Mais  le 
système  peut  présenter  aussi  quelques  petits  inconvénients.  —  Nous 
craignons  qu'en  pratique  il  ne  se  démontre  quelquefois  trop  dur  et 
d'autres  fois  insuffisant. 

Dans  l'assurance  en  général,  mais  dans  l'assurance  sur  c^rps 
particulièrement,  la  souscription  présente  beaucoup  de  faces,  le  risque 
demande  à  être  examiné  d'une  façon  très  particulière.  La  détérioration 
des  navires  ne  suit  nullement  une  loi  constante,  elle  est  au  contraire 
différente  dans  chaque  cas.  Il  y  a  beaucoup  d'éléments  particuliers  qui  la 
déterminent. 

Les  navires  en  fer  s'usent  par  exemple  bien  moins  rapidement  que  les 
navires  en  acier,  et  même,  entre  navires  construits  avec  le  même  matériel, 
la  détérioration  est  plus  ou  moins  grande  suivant  les  voyages  que  fait  le 
navire,,  les  cargaisons  qu'il  transporte,  le  soin  qu'on  apporte  à  son 
entretien,  l'épaisseur  qu'on  a  donné  originairement  à  ses  tôles,  la  qualité 
et  la  trempe  du  métal,  la  perfection  du  travail,  etc.,  etc.  Il  est  impossible 
de  déterminer  tout  cela  à  l'avance  par  des  règles  fixes.  Voilà  le  côté  faible 
si  les  assureurs,  pensant  avoir  tout  prévu  en  rédigeant  les  conditions 
générales  de  la  police,  se  reposaient  là-dessus  et  se  relâchaient  de  l'attention 
constante  et  l'examen  très  approfondi  que  demande  la  souscription  de 
cette  catégorie  de  risques  qu'on  s'était  accoutumé  chez  nous  à  traiter 
d'une  façon  particulière,  en  modifiant,  par  des  clauses  spéciales  très 
tranchantes,  les  conditions  générales,  toutes  les  fois  que  le  cas  particulier 
paraissait  l'exiger. 

C'est  de  l'expérience  que  nous  attendons  la  solution  des  doutes  que  nous 
venons  de  soulever. 

Triesie^juin  1S99, 

E.  MORPUBGO. 
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Extrait  du  Compte  renda  des  opérations  pour  l'année  18M. 

opérations.  —  Nous  venons  vous  présenter  le  compte  rendu  annuel  des  opérations  de 
ulre  Société. 

Les  résultats  réalisés  nous  permettent  de  vous  proposer  la  distribution  d'un  dividende  de 
fi'.  50  c.  pai*  action,  tout  en  dotant  nos  diverses  réserves. 

Ue:£ercice  dont  nous  vous  l'endons  compte  a  été  signalé  par  des  sinistres  impoiiants; 
taturellement  nous  avons  eu  à  souffrir  des  conséquences  de  la  guérie  H ispano- Américaine. 

La  concurrence  continue  à  exercer  une  influence  fâcheuse  sur  les  primes  et  les  conditions 
!HUt'ra.les  d'assurance;  mais  tout  en  signalant  cet  état  de  choses,  nous  devons  reconnaître 
|iu;  la  nécessité  a  produit  certaines  atténuations  qui  nous  paraissent  devoir  s'accentuer 
imove  pai'  la  force  naturelle  des  lois  économiques. 

Notre  Compagnie  possède  du  reste  une  organisation  oui  lui  permet  de  supporter  la  lutte 
t\  aussi  de  profiter  de  toutes  les  améliorations  se  produisant  dans  notre  industrie. 

Passons  au  résumé  de  nos  opérations  pendant  l'année  1896. 

Nos  primes  souscrites  se  sont  élevées  à Fr.      13.342.599  78 

Les  ristournes  remboursées  et  les  réassurances  efTectuées  se  sont  élevées  à       4. 209. 219  84 

Nous  avons  conservé  pour  souscriptions  nettes  de  ristournes  et  réas- 
surances          9.133.379  94 

Celle  somme  ajoutée  au  montant  de  la  réserve  de  risques  en  cours  au 
l-jaiiMer  1898  pour 1.922.648  (h 

nuus  a  donné  un  total  de  primes  nettes  de  ristournes  et  réassurances  de  Fr.      11.056.027  95 

D'ite  somme  présente  une  augmentation  de Fr .       1 .206.844    » 

iur  les  chilTres  de  l'exercice  précédent.  

L\>nstimble  des  risques  éteints  dans  le  cours  de  l'exercice  a  été  de.. .  Fr.      13.211.985  09 
dinl  il  y  a  lieu  de  déduii'e  pour  ristournes  et  réassurances 4.262.831  83 

Le  montant  net  des  risques  éteints  au  31  décembre  1898  a  été  de Fr.       8.949.153  26 

Nous  avons  reporté  pour  réserve  de  risques  en  cours Fr.       2.106.874  69 
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Ainsi  que  nous  venons  de  l'indiquer,  les  primes  acquises  sur  risques 

èleiiiU;  se  sont  élevées  net  à Fr .        8.949.153  26 

Les  intérêts  sur  fonds  placés,  revenus  des  immeubles  et  rentrées  diverses  à  274.916  35 

TOTAU A  L'Actif Fr.       9.224.069  61 

Au  Passif  : 

Pertes  et  avaiies  payées  nettes Fr.    6.141 .266  59 

Réserve  pour  sinistrés  prévus  et  non  encore  réglés 1.924.898  96 

Ensemble Fr.    8.066.165  57 

dont  il  faut  déduire  pour  rentrées  de  sauvetages  en  prévision 

a"  31  décembre  1898  et  participations  des  réassureurs Fr.    1.202.966  33 

Hesle  pour  sinistres  firappant  l'exercice Fr.    6.8()3.179  24 

1-^umples,  courtages,  commissions  et  participations  d'agents    1. 162. 823  75 
,  ^ lais  généraux,  appointements,  frais  d'agences,  inspecteiurs, 

frais,  de  règlements 641.154  13 

Mauvais  débiteurs 9.899  05 

Ensemble Fr.        8.677.066  17 

^.' notice  de  l'exercice Pr.  547.013  44 

auxquels  il  faut  ajouter  le  solde  reporté  à  nouveau  au  31  décembre  1807. . . 97.575  64 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes  au  31  décembre  1898. .  Fr.  644.589  08 

Nous  signalons  à  votre  attention  les  articles  essentiels  de  notre  Bilan,  qui  nous  parait  de 
nature  à  vous  donner  toute  satisfaction. 
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Nos  immeubles,  tant  à  Paris  qu'à  Lyon,  sont  maintenus  à  leur  valeur 
précédente  pour Fr.       3.454 .961  'à 

Leur  rendement  a  subi  quelques  réductions  dans  le  cours  de  Texercice, 
par  suite  de  locaux  momentanément  vacants.  l>e  nouveaux  baux  ont  rétabli 
l'équilibre  et  maintiendront  leur  rendement  à  un  taux  normal  dans  le 
prochain  exercice. 

Notre  portefeuille,  dont  vous  avez  sous  les  yeux  un  état  détaillé,  est 
composé  (le  valeurs  de  premier  ordi'e  i-eprésentant  à  leur  prix  d'achat  un 
total  de 4  .eu\  .1*4  7 

Il  s'est  augmenté  dans  le  cours  de  l'exercice  de  578,3ii  Tr.  07  c. 

Les  valeui*s  dé|)osées  en  garantie  de  cautionnements  s'élèvent  à 171 .935  3 

en  diminution  de  10,000  trancs  par  suite  du   retrait  d'un  cautionnement 
devenu  sans  objet. 

Espèces  en  Caisse»  à  la  Direction  et  dans  les  Agences 506.2^>  \ 

Espèces  en  Banque  à  Paris,  à  Lyon,  en  Pix>vince  et  à  l'Etranger  et 
Effets  à  recevoir 1 .  482.127  i 

En  augmentation  de  220,413  ft*.  21  c. 

Nous  réduisons,  autant  que  possible,  nos  disponibilttids  ad  banque;  toutefois, 
l'étendue  et  la  diversité  de  nos  opérations  nous  imposent  robligation  de 
maintenir  des  disponibilités  importantes.  Nous  devons  ajouter  que,  vers  la 
fin  de  l'exercice-' dont  nous  vous  rendons  compte,  les  cours  n*auit  pas 
favorables  aux  achats,  nous  avons  dû  maintenir  en  banque  certaines 
sommes  pouvant  être  disponibles  et  qui  ont  été  employée  en  achats  de 
valeurs  statutaires  dans  le  courant  des  premiers  mois  de  l'année  actuelle. 

Total  des  valeurs  représentées  par  nos  immeubles,  le  poitefeuille  et  les  ' 

espèces  en  caisse  et  eu  banque Fr.      10.216.i)04  (K 

En  augmentation  de  784,757  tr,  28  c.  sur  l'article  coiTespondant  du  Bilan 
de  1897. 

Notre  réserve  du  portefeuille,  créée  l'an  dernier,  s'élève  à Fr.  26.0t9)  '.':> 

Elle  prendra  pendant  l'exercice  en  cours  une  plus  grande  importance. 

Notre  réserve  statutaire  s'élevait  au  31  décembre  1807  à Fr.       2.~6t.i3i}9J 

Elle  atteindra  au  31  décembre  1898 Fr.       2.870  833  >.t 

si  vous  adoptez  la  répartition  que  nous  allons  soumettre  A  votre  approbation. 
La  réserve  de  prévoyance  s'élevait  A Fr.  870.0iïi    • 


Nous  vous  proposerons  de  la  porter  à Fr.  400.UJ)  > 

afin  do  compléter  le  cautionnement  que  nous  allons  avoir  à  déposer  à  la  Caisse  des  IX^(>jU 
et  ConsiKiKitioiis,  pour  nous  ronTormer  aux  dispositions  de  la  I^oi  du  9  avril  1896,  relata*' 
aux  accidents  dont  les  ouvriei*s  sont  victimes  dans  leur  travail.  Lies  intérêts  de  ce  cauti.'i- 
nement,  fourni  en  valeurs  slatutaii-es,  seront  d'ailleurs  régulièrement  perpus  par  Dotf 
Compagnie. 

Cette  rései-ve  disponible,  en  dehors  de  notre  capital  versé  et  de  notre  réserve  statu taip\ 
nous  permettra  de  nous  conformer  aux  dispositions  de  cette  nouvelle  loi,  sans  avoir  j 
recourir  à  aucune  combinaison  de  banque  ou  autre. 

Cette  loi  que  nous  n'avons  pas  à  apprécier  ici,  nous  oblige,  en  effet,  à  prendre  quelques 
nouvelles  dis[>osition.8  indispensables  pour  maintenir  et  développer  nos  0{MiruUtjri-« 
d'assurance  contre  les  accidents,  qui  suivent  une  marche  normale  et  progressive. 

Nous  avons  la  satisfaction  de  vous  annoncer  qu'un  arrangement  transactionnel  nous  a 
permis  de  terminer  un  procès  en  revendication,  pendant  depuis  plusieurs  années  devant  li 
Cour  de  l'Etat  de  la  Louisiane,  et  dont  nous  vous  avons  précédenunent  entretenus. 

En  mettant  fin  &  ce  litige,  nous  foisons  disparaître  de  notre  bilan  un  compte  d'attente, 
figurant  sur  nos  livres  pour  une  somme  importante. 

De  plus,  nous  pouvons  disposer  librement  de  noire  réserve  de  prévoyance  de  370,000  ft*., 
qui  nous  offrait  toute  sécurité  dans  l'éventualité,  peu  probable  d'ailleurs,  où  la  solution  du 
lili(?e,  dont  nous  vous  annonçx)ns  l'heureuse  solution,  aui'ait  trompé  nos  espérances. 

Vous  vous  rappelez  qu'après  notre  entr»»e  en  fonctions,  nous  avons  constaté  une  bcui-e 
dans  le  fonctionnement  de  voti-e  Société  :  il  n'existait  pas  de  Caisse  de  Prévoyance,  pou\7int 
aider  à  assurer  l'avenir  de  notre  personnel.  Vous  avez  bien  voulu,  sur  notre  proposition,  i 
créer  une  Caisse  de  Prévoyance,  basée  sur  la  contribution  simultanée  de  la  Compagnie  et  ^ln  j 
))ei'sonnel,  la  Compagnie  participant  A  la  Caisse  de  Prévoyance  par  un  versement  annuel  de 
a  0/0  des  appointements  déboui-sés  et  les  employés  par  un  versement  de  4  0,0.  I 

Cette  Caisse  est  indépendante  de  notre  (xîmpaiipiie  et  est  administrée  par  un  G^n^il 
nommé  par  les  Sociétaires.  Son  actif  s'accroit  dans  des  conditions  satisf^santes,  penaellinit 
de  bien  augurer  de  l'avenir.  Cei>endant,  étant  donné  que  cette  création  est  de  date  encun-  j 
récente,  vous  penserez  avec  nous  qu'il  est  ini}K)rlant  pour  votre  Société  de  buter  l'heure,  ou 
cette  Caisse  pourm  mettre  à  la  disposition  des  participants  des  sommes  suffisantes  P"'""  ! 
aider  efticacenient  A  assurer  leur  avenir.  Vous  ne  sauriez  témoigner,  sous  une  forme  pl»^  , 
utile  et  plus  pratique,  notre  satisfaction  envers  tous  nos  collaborateurs  pour  le  concoure   l 
qu'ils  nous  apportent,  qu'en  prenant  à  la  charge  de  la  Société,  quand  les  ciroonstuiceb  li'  | 
permettront,  une  somme  destinée  A  augmenter  les  l'essources  de  la  Caisse  de  Prévoyance  de  . 
notre  personnel.  Dans  ce  but,  nous  vous  demandons  de  prélever,  en  faveur  de  cette  Caisse- 
sur  le  solde  disponible  du  compte  de  I^oflts  et  Pertes,  une  somme  de  6,000  fk'aDCS. 
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Telles  sont  les  considérations  que  nous  avions  à  vous  exposer. 

Nous   vous    proposerons  de  répartir,  de  la  manière  suivante,  le  solde  • 

disponible  de Fr.  M4.58Q  06 

A  la  réser>'e  statutaire  20  •/.  sur  547,013  fr.  44  c Fr.  100.402  68 

Dividende  7  fr.  50  c.  par  action 375.000    > 

A  la  Direelion 9.382  55 

Au  Conseil  d'Administration 6.944  44 

A  la  Rrtserve  de  Pi-évoyance 30.000    » 

A  la  Caisse  de  Prévoyance  de  notre  personnel 6.000    > 

Ensemble. . .  Fr.  536.729  67 

Reporté  à  nouveau. . .  Fr.  107.859  41 

Somme  égale. . .  Fr.  644.589  06 

Si  vous  adoptez  cette  répartition,  nos  diverses  réserves  s'élèveront  au  total  de  3,404,773  te.  44 
»oU  tau  auffment€Uion  de  cinquante-quatre  pour  cent  du  capital  vêraé. 

Nos  lecteurs  remarqueront  Timportance  des  différentes  réserves  qui 
s  élevaient  au  31  décembre  1898  à  3,404,773  fr.  44  c.  ;  quand  aux  fonds 
réellement  disponibles  ils-  atteignaient,  à  la  même  date,  10,216,904  fr.  ; 
c'est  562,131  francs  de  plus  que  le  versement  fait  sur  le  capital  social  et 
les  réserves  réunis. 

Voilà  une  situation  financière  de  nature  à  contenter  les  plus  difficiles. 
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DES   PRINCIPALES  COMPAGNIES  ÉTRANGÈRES 


"  LA  WINTERTHUR  " 

SOCIÉTÉ  SDISSB  d'aSSURANCKS  CONTRE  LES  ACUDENTS 


Assemblée  générale  ordinaire  du  26  avril  1899 


Extrait  du  compte  rendu  des  opérations  de  rexercice  1898 

Depuis  le  commencement  de  nos  opérations  —  l^^^  juillet  1875  —  notre  Société 
a  yavé  jusqu'au  31  décembre  1898^  les  indemnités  suivantes  : 
Pour         3,669  cas  de  décès, 
»  15,152  cas  d'invalidité, 

»         451,836  cas  dMncaparité  temporaire  de  travail  et  dégâts  matériels, 

ensemble    pour    410,637  accidents,  sur  réassurances  et  pour  rente  la  somme 
de  58,925,721  fr.  90. 

Nous  remercions  nos  représentants,  fonctionnaires  et  employés  pour  leur 
collaboration  dévouée  durant  Texercice,  et  passons  aux  ^cbiflres  du  compte  de 
profits  et  pertes  et  du  bilan. 
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COMPTE   DE    PROFITS    ET  PERTES 

Recettes 

I.  —  Voici  le  tableau  habituel  sur  le  développement  de  nos  afEûres  dans 

l'exercice  1898  : 

Nombre      Penonnei  Gapltanz 

de  polices      aanirôeB  aaiirte  Pilfce 

A.  As9urances  individueUei  :  —  —  —  — 

En  cours  le  31  décembre  1897.        109.610      109.610      1.234.223.000        3.676.933 

—  —  1898.         115.157      115.157      1.332.913.000         4.033.93S 

AugmenUtion  en  1898    .   .   .  5.547         5.547  98.690.000  363.005 

Nombre  Penonnee  Capitaux 

de  polices  asBuréee               aasorés  Primei 

B.  Assurances  œllectives  :              —              —                    —  — 

En  cours  le  31  décembre  1897.          33.084  326. Oâ3  1.230.382.000  5.926.531 

—  —             1898.          39.617  347.450  4.600.655.000  6.734.093 

Augmentation  en  1898    .   .   .  6.533        21.397         370.273.000  901.5S2 

C.  Portefeuille  total  :  — ^—    ^— ^       •  " 

Fin  1897  142.694      435.663      2.464.605.000         9.597.464 

—  1898  154.774      462.607      2.933.568.000        10.168.031 

Augmentation  totale  en  1898.  12.080        26.944         468.963.000         1.170.567 

Il  s*en  suit  : 

1»  Un  accroissement  du  portefeuille  total  de  12.080  polices,  dont  5.547  appar- 
tiennent aux  assurances  individuelles,  6.533  aux  assurances  collectives. 

2«  Un  accroissement  des  primes  encaissées,  de  1.170.567  fr.,  —  dont  363.005  fr. 
—  sur  assurances  individuelles,  et  807.562  francs  — sur  assurances  collectives. 

3»  Le  total  des  primes  encaissées  10.768.031  fr.  —  se  répartit  par  4.033.938  fr. 
(37,47  o/o)  sur  l'assurance  individuelle,  et  par  6.734.093  fr.  (62,53  o/o)  sur  Tassurance 
collective. 

Intérêts.  —  Nos  fonds  placés  —  9.022.248  francs  au  31  décembre  1898  —  ont 
produit,  avec  les  sommes  dues  par  nos  banquiers  et  le  capital  employé  pour 
rachat  de  Thôtel  de  la  Société,  des  intérêts  du  montant  de  329.646  fr.  65  c. 

Dépenses 

Réassurancet.  •—  Nos  dépenses  pour  réassurances  ont  atteint  la  somme  de 
992.234  fr.  50  c,  contre  874.252  fr.  40  c.  en  1897,  ces  chiffres  correspondent  à 
taux- de  9,21  resp.  9,11  «/•  **®s  primes  encaissées. 

Nous  indiquons  plus  loin  la  participation  de  nos  réassureurs  aux  sinistres  payt^s 
et  aux  réserves. 

1896  1897 

Sinistres  payés.  —  Il  a  été  annoncé 64.577  sinistres    57.129  sinistres 

et  reporté  de  l'exercice  précédent 2.314        »  2.027       » 

Total  66.891        »  59.156       » 
Il  en  appartient  : 

A  Tassurance  individuelle 11.391  sinistres  10.385  sinistres 

»  »  collective 55.500        »  48.771       • 

Total  66.891        »  59.156       • 
11  en  a  été  réglé  : 

Assurance  individuelle 10.689  sinistres  9.758  sinistres 

»  collective 53.401        •  47.084       » 

Total    64.090        »  56.842       » 


. 
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H  reste  donc  en  suspens  au  31  décembre  : 

Assurance  individuelle 702  sinistres         627  sinistres 

»           collective 2.099       »            1.687        » 


Total      2.801       9  2.3U       » 

Les  64.090  sinistres  réglés  pendant  Texercice  1898  ont  absorbé  les  sommes 
suivantes  : 

Sommet  Moyenne 

payéeB  v^  alnktre 

a)  As9uranc0  individueUe,                                            —  — 

43  cas  de  décès Fr.        465.360  15  10.822  33 

113    —  d'invalidité 300.455  95  2.658  90 

10.522   —  d'incapacité  temporaire  de  travail  .  .    .    .    1.391.48150  132  24 

10.678  cas Fr.     2.157.297  60  202  03 

11  —  réglés  par  le  service  d*une  rente 

10.689  cas. 


b)  Assurance  collective. 

243  cas  de  décès Fr.  589.344  15  2.425  28 

1.502   —  d'invalidité 1.635.009  65  1.088  55 

51.424  —  d'incapacité  temporaire  de  travail  ....  2.103.129  76  40  90 

210   »  de  dégâts  matériels 20.594  80  98  07 

53.379  cas Fr.    4.348.078  36  81  46 

22  —  réglés  par  le  service  d'une  rente 

53.401  cas. 


Ensemble  a;  et  b) Fr.  6.505.375  96 

c)  iirr^ragés  de  rentes  payés 44.635  90 

d)  Rachat  de  6  rentes 14.117  50 

e)  Sinûtres pay^'s  sur  co- et  réassurances 185.091  90 

Total  .   .   .   .  Fr.    6.749.221  26 
dont  à  la  charge  de  nos  réassureurs 671.850  45 

Net  a  notas  charge.   .  Fr.     6.077.370  81 
contre  5.464.894  fr.  20  en  1897.  — ^— — 

Commissions.  —  Elles  s'élèvent  à  1.843.869  fr.  69  c,  ou  17,12  •>/«  des  primes 
encaissées,  contre  1.696.039  fr.  77  c.  ou  17,65  «/o  en  1897. 

Frais  d'administration.  —  Ces  frais  s'élèvent  à  410.621  fr.  09  c.  contre 
369.341  fr.  31  c.  en  1897;  la  proportion  de  ces  frais  aux  primes  encaissées  est  donc 
de  3,81  •/•  contre  3,84  «/o  en  1897. 

Frais  d'inspection  et  d'organisation.  —  Ils  sont  de  283.049  fr.  55  c.  ou  2,63  «/o 
des  primes  encaissées,  contre  267,393  fr.  90  ou  2,78  «/o  en  1897. 

Impôts.  —  Nous  avons  payé  en  Suisse  et  à  l'étranger  des  impôts  'du  montant 
total  de  100,721  fr.  20  c.  ou  0,93  «/o  des  primes  encaissées,  contre  93,641  fr.  85  c. 
ouO,97«/o  en  1897. 

Amortissements.  —  Nous  amortissons  les  sommes  suivantes  : 

Sur  fonds  placés Fr.  22.411    » 

—  primes  échues  et  non  payées 20.287  90 

—  immeubles 12.000    » 


Fr.    54.698  90 


et  nous  nous  permettons  de  faire  à  ce  sujet  les  observations  suivantes  : 
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L'amortissement  sur  fonds  j^lacés  a  pour  unique  motif  la  baisse  de  certaines 
valeurs  parmi  nos  titres. 

L'amortissement  sur  primes  échues  et  non  payées  a  été  fait  conformément  au\ 
principes  des  exercices  précédents. 

L'amortissement  sur  immeubles  est  de  5  •/•  du  prix  d  achat  de  lliôtel  ik  1 1 
Société. 

Intérêts  à  bonifier  au  fonds  de  réserva.  —  Les  intérêts  à  bonifier  à  ce  UjwU 
aux  termes  de  l'article  50  de  nos  statuts  s'élèvent  à  53,572  fr.  45. 

Caisse  de  secours  pour  employés.  —  Nous  espérons  que  vous  approuverez  It^ 
nouveau  versement  de  iO,OOU  francs  que  nous  vous  proposons  de  faire  à  la 
caisse  de  secours  pour  employés,  en  dehors  des  intérêts  de  1,698  fr.  60  que 
nous  lui  bonifions. 

Réseryes.  —  a)  Réserve  pour  risgites  en  cours. 

Elle  s'élève  à  la  somme  brute  de.  .   .   .  Fr.    3.444.651  73 
moins  :  part  des  réassureurs 389.243  26 

Réserve  nette.   .  .  Fr.    3.055.408  47 
contre  2.755.128  fr.  10  c.  dans  l'exercice  précédent. 

Les  surprimes  payées  en  1898  sur  polices  collectives,  d'après  décomptes,  da 
montant  de  1.502.772  fr.  45  c,  ainsi  que  les  primes  sur  risques  français  et  belî:^? 
payées  à  terme  échu,  qui  s'élèvent  à  517,800  fr.  39  c,  ne  contribuent  en  rien  à  celte 
réserve,  ces  primes  étant  acquises  en  entier  à  l'exercice  1898. 

b)  Réserve  pour  sinistres  non  réglés,  —  Nous  réservons  pour  les  2.801  sinistres 
en  suspens  au  31  décembre  1898  ainsi  que  pour  sinistres  non  réglés  sur  co-  tt 
réassurances,  la  somme  brute  de Fr.    2.636  231  14 

moins  :  part  des  réassureurs  ....        253.815    » 

Réserve  nette  pour  sinistres  non  réglés.   .  .  Fr.    2.382.416  14 

contre  2.119.390  fr.  71  c—  en  1897. 

Sur  ces  2.801  sinistres,  1.349  ont  été  réglés  jusqu'au  8  avril  1899.  Nous  avons 
payé  pour  ces  cas  une  somme  brute  de  425.123  fr.  20  c,  moins  réassurance 
34.995  fr.  80  c,  «oit  net  390.127  fr.  40  c. 

c)  Capital  de  garantie  pour  rentes.  —  Le  l»»"  janvier  1898,  nous  avons  eu 
113  rentiers;  dans  le  courant  de  l'exercice,  9  rentes  se  sont  éteintes,  dont  6  piar 
rachat  et  3  par  le  décès  ou  la  gué  ri  son  des  rentiers.  En  revanche,  33  rentiers 
nouveaux  sont  venus  s'ajouter  aux  anciens.  Nous  réservons  donc  : 

Pour  137  rentes,  la  somme  brute  de  ....  Fr.  716.408  50 

moins  :  part  des  réassureurs 135.038    » 

Réserve  nette  podr  rentes.   .  .  Fr.  581.370  50 

contre  482.759  fr.  —  en  1897.  — ^— • 

Nos  réserves  nettes  totales  pour  risques  en  cours,  sinistres  et  rentes,  s'élèvent 
donc  à  6.019.195  fr.  11  c.  contre  5.357.277  fr.  81  c.  en  1897,  ce  qui  représente  une 
augmentation  de  661.917  fr.  30  c. 

BILAN  AU  31  DÉCEMBRE  1898 

Actif 

Obligations  des  actionnaires Fr.  3.500.000   • 

Caisse 36.099  20 

Primes  échues  et  non  payées 147.794  75 

Immeubles 192.000   a 

Fonds  placés 9.022.248   » 

Débiteurs  (banques) 297.121  86 

Intérêts  en  cours  sur  fonds  placés 128.037  23 

Total.  .   .  Fr.      13.323.301  06 
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Pasaii 

Capital  social Fr. 

H«*serve  pour  risques  en  cours 

Héserve  pour  sinistres  à  réjçler 

C^ipilal  de  garantie  pour  rentes 

Agences 

Fonds  de  réserve 

Fonds  spécia) 

Caisse  de  secours  pour  employés 

Dividende  pour  1898 

Direction  et  employés 

A  nouveau 

Total.  .  .  Fr. 


5.000.000    » 

3.055.408  47 

2.382.416  14 

581.370  50 

194.558  90 

1.500.000    » 

105.383  80 

54.163  25 

315.000    » 

80.000    » 

55.000    » 

13.323.301  06 


Lb  Directeur, 
H.  LANGSDORF. 


"  ZURICH  •' 


COMPAGNIE  GÉNÉRALB  d' ASSURANCES  CONTHE  LES  ACCIDENTS  ET  LA  RESPONSAUUTÉ  CIVILE 

à  Zurich. 


Opérationa  de  l'année  1898  (26«  Rapport  annuel). 

La  recette  totale  de  primes  de  l'exercice  a  été  de Fr.     10.890  113  36 

«loiit    7,307,6^1    fr.    63   c.   sur  assurances    collectives    et  de    responsabilité   civile,  et   de 
3,rit<2,471  fr.  73  c.  sur  assuiances  individuelles  et  de  voyages. 

Les  caractères  principaux  de  ce  mouvement  d'aflaires  sont  indiqués   par   le    tableau 
suivant  : 


OPÉRATIONS  EN  4898 

NOMBRE 
de 

POLICES 

SOMMES 

ASSURI^F.S 

PRIMES 
de 

L'EXKRCICK 

Effectif  à  fin  1897 

107. Ml 
13.0C9 

fr. 

\  778.259  807 
1  0)3.002.924 

fr.            C. 

9.774.049  13 
1.116.064  23 

Autnnentation  nette  en  1898 

EfTwlif  à  fin  1898 

120. 3«0 

6. 831. 202  731 

10.89(».113  m 

Dont  assui*ajices  c/illectivos  et  Resp.  civile. . . . 
—              individuelles  et  de  voyages. . 

Comme  ci-dessus 

61.726 
58.664 

4.679.719.661 
1.151.543.070 

7.307.641  63 
8.582.471  73 

1-20.380 

5.831.262.731 

10.890.113  36 

La  Succursale  pour  la  France  entre  (}ans  ces  chiffres,  pour  13,533  polices,  2,751,129  fr.  90  c 
de  primes  nettes. 

Sinistrée.  —  L'importante  augmentation  des  primes  a  eu  pour  conséquence  une 
augmentation  du  nombre  des  sinistres  déclarés  ;  cette  augmentation  est  de  4,410. 

Le  nombre  total  des  sinistres  enregistrés  est  de  42,635,  en  y  comprenant  ceux  qui  ont  été 
ac<»»|)U«i  à  titre  de  libéralité.  Ce  .nombre  se  décompose  en  36,00.")  cas  sur  assurances 
Collectives  et  de  responsabilité  civile  —  et  6/)70  cas  sur  a<vsurances  individuelles  et  de 
Voyage.  Sur  ces  chiffres,  33,923  sinistres  de  la  premièn^  catégorie  et  6,042  de  la  deuxième 
sont  réglés,  tandis  que  2,670  restent  à  régler  et  se  trouvent  mis  en  i-éserve  de  Texercice  et 
rentoilés  au  nouveau  compte. 

11  a  été  réglé  durant  rezei'cice  : 
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35,413  cas  sur  assurances  collectiTes  et  de  responsabilité  civile, 
6,469  —  —  individuelles  et  de  voyage, 

soit  un  total  de  41,882  cas  ayant  coûté  ensemble  5,000,003  fr.  65  c.  d'indemnités. 

Ce  total  de  nos  règlements  se  décompose  comme  suit: 

Ataurancêi  eoUeetiven  «t  de  reêponsabHUé  Hvlle: 

106  cas  de  mort  pour Fr.     420.039  67,  soit  une  moyenne  de  Fr.  2.143  02  par  cas 

732  —  d'invalidité  pour....  1.092.318  78    —  -  —      1.492  23       - 

33,876  —  d'incap.  temp.  pour.  1.856.933  04    —  —  —  54  »1       — 

609  —  dégâts  mat.  pour.,..       60.307  28    —  —  --  99  02      — 

Aâauranoea  individueUes  : 

73  —  de  mort  pour 321.823  19    —  —  —     4.408  S3      — 

106  —  d'invalidité  pour ... .      372.92473    —  —  —     3.&i8  15      — 

6,290  —  d'incap.  temp.  pour. .    .955.663  96    —  —  —        151  93      — 


ToUl.  41,882  cas  5.060.008  65 

A  cela  s'ajoutent:  80.683  58  pour  arrérages  de  rentes, 

14.982  75  racbat  de  6  rentes, 
54.714  38  indemnités  payées  sur  réassurances. 


Total  des  indemnités  payées Fr.  5.230.384  36 

Dont  :    3.5^9.303  fr.  78  sur  assurances  collectives  et  de  responsabilité  civile. 
l.CHi.080  fr.  58  —  individuelles  et  de  voyage. 

La  part  de  nos  réassureurs  dans  les  indenmités  ci-dessus  est  de  405,368  flr.  75  c. 

Les  accidtmts  sur  assurances  collectives  et  de  responsabilité  civile  réguiièremetit 
eni'egistri's  durant  l'exercice  écoulé,  atteignent  le  chiffre  de  36,CXS5,  soit  un  excédent  du 
4,0^4  cas  sur  1897.  Ces  accidents  se  décomposent  en  2S7  cas  de  mort,  897  cas  d'invalidité, 
34,264  cas  d'incapacité  temporaire  et  677  cas  de  dégâts  matériels.  Cette  dernière  catéfione 
d'accidents  marque  une  augmentation  de  36  0/0  environ  sur  1897;  cette  augmentation 
s'explique  par  l'accruissement  considérable  de  nos  assurances  de  Responsad>ilité  civile  pour 
dégâts  matériels.  L'augmentation  des  accidents  corporels  est  en  rapport  avec  i'extensi^u 
dos  afiCaires. 

BéaerveB.  —  Nos  réserves  du  nouvel  exercice  sont,  comme  d'habitude,  largement 
calculées  et  s'élèvent,  net  de  la  part  de  nos  réassureurs,  à  : 

Pour  risques  en  cours  (réserve  de  primes  précomptées) Fr.    4.040.144  75 

Pour  sinistres  en  suspens 4.518.759    > 

Pour  garantie  de  rentes  constituées • 854.739   * 

Total...  Fr.    9.413.642  75 
soit  993,526  tr.  30  c.  de  plus  que  l'année  dernière. 

Béaaanranoe.  —  Malgré  le  fort  accroissement  des  primes,  nos  dépenses  pour  réassurance^ 
n'ont  subi  qu'une  augmentation  de  10,986  fk*.  10  c  qui  a  été  spécialement  occasionnée  par 
nos  nouvelles  assurances  de  Responsabilité  civile. 

De  notre  côté,  nous  avons  reçu  pour  la  réassurance  de  Compagnies  amies  89,383  fr.  22  c. 
qui  se  trouvent,  comme  d'habitude,  compris  dans  la  recette  totale  des  primes. 

Il  résulte  de  l'invei.taire  que  nos  fonds  placés  ont  augmenté  de  2,029,796  tr.  60  c.  au  cours 
de  l'année  181^;  il  convient  toutefois  de  déduire  de  cette  somme  celle  de  124,000  Urancs, 
montant  d'une  hypothèque  inscrite  sur  le  terrain  de  noti*e  construction  à  Zurich. 

Capital^otlons.  —  Sur  la  proposition  du  Conseil  d'administration  et  par  application  de 
l'article  34  des  statuts  (Emploi  d'excédents  de  la  réserve  pour  sinisti^s),  la  dernière 
Assemblée  générale  ordinaire  a  résolu  à  l'unanimité  de  porter  À  2,000,000  de  firancs  le  capital 
versé  sur  les  actions.  Par  l'exécution  de  cette  résolution,  les  obligations  des  actionnaires  se 
trouvent  réduites  à  3,iKJ(t,(KX)  de  francs.  Les  actions  sont  donc  libérées  de  400  francs  au  lieu 
de  300  et,  d'autre  part,  le  montant  des  obligations  est  de  600  firancs  au  lieu  de  700  francs. 

Réserve  statntalre.  —  Conformément  à  la  répartition  du  compte  de  profits  et  pertes, 
la  réserve  statutaire  bénéticie  d'une  somme  de  223,000  ûrancs,  ce  qui  en  porta  le  montant  à 
1,687,500  francs. 

Frais  généraux.  —  Les  frais  généraux  rcssortent  sur  l'exercice  dans  des  proportions 
satisfaisantes,  savoir  : 

Frais  d'agence  et  d'organisation tY.      4,71  0/0  contre  6,01  0/0  en  1887. 

Commissions  et  courtages 13,88         —       14,11  — 

Frais  d'administration  générale 5,90         —         5,85         — 

Créances  doatenses.  —  Ce  compte  n'exigeait  qu'un  amortissement  de  240  tr.  08  c, 
tandis  que  nous  avons  recouvré  d'exercices  précédents  1,350  firancs  de  créances  ristournées. 

Fonds  de  secoars  des  employés.  —  Nous  avons,  au  cours  de  l'année,  organisé  d'après 
un  lèglement  déterminé,  l'œuvre  de  prévoyance  en  faveui'  des  employés  de  bureau,  tant  du 
si^e  social  que  des  succursales  de  Paris  et  de  Berlin. 

Cette  œuvre  assure  aux  dits  employés  une  certaine  somme  après  de  longues  années  de 
service,  ou  bien,  en  cas  de  mort  prématurée,  un  petit  capital  pa^Bd)le  aux  héritiers.  Cette 
pré<'ieu<e  institution  contribuera  &  attacher  encore  davantage  au  service  de  la  Compt^ni* 
les  nàeilleurs  éléments  de  notre  personnel. 
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I^  compte  (\f*  l'annôe  pn'voit  pour  ladite  œuvre  la  somme  de  61,599  fir.  90  c,  dont 
r>0,(JO(l  francs  elTectés  direciement  au  fonds  de  secours  qui  a  ainsi  atteint  le  chiffre  de 
256,889  fir.  15  c. 

Nous  espérons  que  ces  dispositions  auront  votre  approbation  bienveillante. 

Participation  aux  bénéfices  pour  les  assurés.  —  Nous  avons  distribué  A  ce  titre  pour 
Vannée  1897  : 

Fr.    102,ri00  à  des  assurés  collectifs  ou  de  responsabilité  civile. 
Fr.      60,000  —  individuels  ou  de  voyage. 

1^  distribution  de  cette  dernière  somme  a  été  faite  à  ceux  de  nos  plus  anciens  clients  dont 
rassui*ance  n'avait  donné  aucun  accident  jusqu'à  fin  1897.  De  cette  manière  l,.')r)3  assui'és 
imiividuels  ont  eu  Tavantaj^e  de  bénôlU'ior  du  montant  d'une  prime  annuelle.  Quant  aux 
102,rT<X)  francs  sur  assurances  collectives,  ils  ont  été  répartis  entre  3,900  assurés. 

Depuis  sa  fondation,  la  Compagnie  a  ainsi  distribué  à  ses  assurés  958,000  fk*ancs  à  titre  de 
participation  dans  les  bénéfices  annuels. 

Le  produit  not  de  l'exercice  est  de  1,261,936  fir.  13  c. 

Après  avoir  reporté  au  compte  nouveau  39,936  fr.  13  c,  nous  vous  proposons  de  disposer 
du  reste  de  la  manière  suivante,  conformément  à  l'article  33  des  statuts  : 

100,000  Fr.  5  0/0  de  dividende  sur  le  montant  versé  des  actions. 

et  ensuite  pour  les  1,120,000  ffancs  restant  : 

112,.')00     n     soit  1/10  au  Conseil  d'administration, 

112.500     »     soit  1/10  à  la  Direclion  et  aux  Employés, 

450,000     «     soit  4/10  en  dividende  supplémentaire  sur  les  actions, 

225,000    »     soit  2/10  à  la  réserve  statutaire, 

225,000     »     soit  2/10  aux  assurés. 

Total  :      1,225,000  Fr. 

Le  coupon  N*  20  des  anciennes  actions  et  N*  7  des  nouvelles  seront  donc  payés,  sauf 
votre  approbation,  à  raison  de  110  ftancs. 
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Obligations  des  actionnaires. 
Caisse 
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Actif 


Fr. 


Avoir  chez  les  banquiers  de  la  Compafçnie 

Immeubles,  Titres  et  Prêts  sur  hypotiiètiues 

Avoir  en  intérêts  courus  sur  placements  de  fonds 

.\voir  en  primes  auprès  des  Agences  et  de  la  Direction 
Divers  débiteurs 


Total Fr. 

Passii 

Capital  en  actions Fr. 

Réserve  statutaire 

Ri'serve  pour  risque  en  coure,  sinisti-es  non  réglés  et  rentes  viagères. . . 

Créances  des  réassureurs  et  divers 

Fonds  de  secours  pour  les  employés  do  la  Compagnie 

Compte  de  profits  et  pertes 

Total Fr. 

COMPTE   DE    PROFITS   ET    PERTES 

RecetteB 

Report  du  solde  du  compte  drt  profits  et  pertes  en  1897 Fr. 

U»'port  des  réserves  de  IWH  (déduction  fait©  de  625,000  fi^ancs  pour 

augmentation  du  capital  versé  selon  art.  'à\  des  statuts) 

Primes,  ristournes  déduites 

Coût  des»  polices 

iTib^rvls  et  loyers 

Transfert  d'actions 

Rentrée  de  créances  douteuses 

Total  des  recettes Fr. 

Dépenses 

Primes  de  réassurances 

Indemnités  payées,  remboursements  des  réassureurs  déduits 

Commissions 

Frais  d'agences  et  d'organisation 

Fniis  d'administiation  générale 

Impôts  en  Suisse  et  à  l'étninger 

Amortissement  sur  immeubles,  moins  bénéfice  sar  valeurs 

Œuvre  de  prévoyance  pour  les  employés  de  la  Compagnie 


Total  des  dépenses Fr. 

Excédent  brut  des  recettes Fr. 


8.000.000  > 

86.686  68 

757.08*  85 

13.437.459  » 

143.096  95 

257.543  86 

7.402  91 

17.689.274  25 

5.000.000  > 

1.462.500  n 

9.413.642  75 

291.306  22 

256.889  15 

1.264.936  13 

17.689.274  25 

30.659  09 

7.795.116  45 

10.890.113  36 

46.863.31 

494.376  87 

670  n 

1.109  92 

19.258.909  » 

•  774.909  16 

4.825.015  61 

1.510.596  23 

512.642  90 

642.699  49 

129.021  43 

123.(i4<>  01 

61.599  30 

8.580.330  12 

10.678.578  88 
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Réserves 

Reporls  pour  risques  en  coiira,  moins  part  des  réassureurs Fr. 

Reports  pour  sinistres   &  régler   et  garanties  des   rentes    constituées, 
moins  part  des  réassureurs 

Total  des  réservés Fr. 

Produit  net Fr. 

Dont  à  l'epoi'ter  à  nouveau 

Reste Fr. 

Qui  sont  à  répartir  selon  ail.  33  des  statuts,  comme  suit  : 
D'abord  aux  actionnaires  5  0/0  du  capital  versé  de  2,000,000  de  firancs . . . 

Ensuite  des  1,125,000  fï*ancs  restants  : 

1/10  au  Conseil  d'administration 

1/10  à  la  Direction  et  aux  Employés 

4/10  aux  actionnaires 

2/10  aux  Assurés 

2/10  à  la  réserve  statutaire 

Gomme  ci-dessus Fr. 


4.aM).mTî 

5.373.49g^   . 
9.413.6^  TÎ' 

39.  H#  13 
1.2^.00^    . 


100.010    . 

112.5fX)  I 

112.5ai  > 

450.(OJ  I 

225.000  • 

325.000  > 

1.225.000   > 


RESUME 


DES  OPÉRATIONS  DES  COMPAGNIES  D'ASSURANCES  EN  1898 


BRANCHE    ACCIDENTS 


PATRIMOINE-ACCIDENTS 

Primes  nettes Fr.       1.50l.(>81^ 

Commissions  et  frais  généraux.   .   .   .         188.212  ) ^__ 

Bénéfice  industriel Fr.  102.676 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  75,249. 
Dividende  par  action,  fr.  5,  50,  soit  4,40  Vo  du  capital  versé. 


LE  SECOURS 

Primes  nettes Fr.       3.029.393 

Sinistres Fr.     1.837.201 

Commissions  et  frais  généraux.    .   .    .        854.677 

Bénéfice  industriel Fr.  337. 5Ï7 


2.691.878 


Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  394,352. 
Dividende  par  action,  fr.  8,64,  soit  6,91  7o  du  capital  versé. 
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BRANCHE    INCENDIE 


LA  MÉTROPOLE 

Primes  nettes Fr.      3.536.160 

"Sinistres Fr.       1.952.817 

Commissions  et  frais  généraux.  .   .  1.517. 378 

Bénéfice  industriel Fr.  65.965 


3.470.195 


Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  304,167. 
Dividende  par  action,  fr.  3,50,  soit  5,83  «/o  du  capital  versé. 


SOCIÉTÉ  ANONYME  DE  RÉASSURANCES 

Primes  nettes Fr.      3.057.546 

Sinistres Fr.     2.276.620)      ^  ^^^  ,,^ 

^  M    »        '  w        1  rt.r.      mr^r.    l  O. 090. 413 

Commissions  et  frais  généraux.   .   .   .        813.793  ) 

Perte  industrielle Fr.  32.867 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  115,615. 
Dividende  par  action,  fr.  60,  soit  6  7o  du  capital  versé. 


BRANCHE    VIE 


CAISSE  PATERNELLE 

Bénéfices  des  comptes  d'assurances Fr.  146.480 

Bénéfices  des  nues  propriétés  et  usufruits 23.605 

Bénéfices  sur  les  intérêts 234.792 

404.877 
Commis*»"  et  frais  généraux  (solde).  Fr.        357.917  )  _..  ___ 

...  1  f  c%     i*nn   \  UUO.OUO 

Participation  des  assurés 8.689  ) 

Bénéfices  de  rexercice Fr.  38.271 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  17,540. 
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INFORMATIONS 


L'Equitable  des  États-Unis.—  Nous  recevons  de  M.  Percy  Peixolto, 
la  lettre  suivante,  qu'il  nous  prie  de  publier  : 

Paris,  le  6  juillet  i899. 

Monsieur  Ed.    Olivrbauj  directeur-gérant 
du  Journal    Le  Moniteur  des   Assurances^  16,  rue  Milton,  Paris. 

Monmenr, 

Vous  avez  publié  dans  votre  numéro  du  15  mai  1899,  sous  le  titre  c  La 
police  d'Accumulation  condamnée  par  les  Tribunaux  Américains  >,  nn 
article  dans  lequel,  d'après  le  New  York  Herald,  vous  annoncez  que  la 
division  d'appel  de  la  Cour  suprême,  de  New  York,  a  rendu  une  décision 
})ortant  que  tout  assuré  de  la  Compagnie  V Equitable  est  en  droit  d'exiger 
sa  part  proportionnelle  dans  Tentier  surplus  de  la  Compagnie. 

Cette  information  étant  inexacte  j'ai  été  étonné  de  la  voir  reproduite  dans 
le  Moniteur  des  Assurances,  d'ordinaire  mieux  informé,  et  j'ai  attendu  avec 
confiance  le  numéro  du  15  juin  pensant  y  trouver  une  rectification  qui 
s'impose. 

Mon  espoir  a  été  déçu  et  je  me  vois  obligé  de  vous  prier  d'insérer  la 
présente  lettre  qui  a  pour  objet  d'informer  vos  lecteurs  que  les  déductions 
tirées,  soit  par  vous,  soit  par  le  New  York  Herald  sont  absolument  erronées 
par  la  raison  très  simple  que  Y  Equitable  n'a  même  pas  eu  à  soutenir  le 
procès  dont  vous  avez  annoncé  la  solution. 

Voici  les  faits  : 

En  1882,  M.  Emile  Greef  a  souscrit  à  Y  Equitable  des  Etats-Unis,  non 
pas  une  police  d'accumulation,  comme  vous  le  dites  par  erreur,  mais  bien  une 
police  de  l'ancien  système,  c'est-à-Kiire  à  dividendes  annuels.  Tous  les  ans  il 
a  eu  connaissance  du  montant  des  bénéfices  attribués  à  sa  police,  mais  an 
lieu  de  toucher  ces  bénéfices  en  espèces,  il  a  préféré  les  laisser  en  augmentation 
du  capital  assuré,  option  qui  existe  dans  toutes  les  Compagnies,  même  dans 
les  Compagnies  françaises. 

A  Texpiration  de  la  période  de  sa  police  et  bien  que  parfaitement  renseigné, 
il  a  plu  à  M.  Greef  de  soulever  une  contestation  et  U  a  demandé  aax 
Tribunaux,  suivant  l'usage  de  la  législation  américaine,  Vautorisation 
dHnteyiter  un  procès  à  YEquitable  (remarquez  bien  la  nuance)  en 
revendication  d'une  part  de  bénéfices  supérieure  à  celle  reçue  en  se  basant 
sur  un  prétendu  droit  de  partage  entre  les  assurés  d'une  même  classe,  dn 
surplus  spécial  affecté  au  plan  de  leurs  polices. 

Cette  demande  en  autorisation  de  plaider  a  été  repoussée  par  le  Tribunal  de 
première  instance,  puis  admise  en  appel,  à  une  voix  de  majorité.  Mais  la 
division  d'Appel  de  la  Cour  de  Brooklyn,  à  son  tour,  9k wktonséY Equitable 
à  interjeter  appel  de  cette,  décision  devant  la  e:  Cour  suprême  des  Appels  > 
la  plus  haute  Cour  de  TEtat  de  New  York  et  cela  malgré  la  résistance  du 
demandeur. 
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L'affaire  en  est  là.  Comme  tous  le  voyez,  le  fond  n'a  pas  été  plaidé,  par 
conséquent  les  Tribunaux  n'ont  pas  été  appelés  à  se  prononcer  sur  la 
prétention  émise  par  M.  Greef. 

Si  au  lien  de  vous  en  rapporter  au  New  York  Herald^  journal  très 
honorable,  mais  peu  au  courant  des  questions  d'assurance,  tous  aviez  lu  la 
Grande  Presse  spéciale  comme  The  Speciator^  Insurance  PresSy  Weekly 
Undertoriter^  Baltimore  Underwriter^  etc.,  lesquels  aux  États-Unis, 
comme  le  Moniteur  des  Assurances ^  en  France,  font  autorité  dans  la 
matière,  tous  auriez  été  exactement  renseigné  sur  le  cas  qui  nous  occupe  et 
TOUS  TOUS  seriez  évité  l'ennui  de  la  présente  rectification  que  je  vous  serai 
très  obligé  de  bien  vouloir  insérer  dans  votre  prochain  numéro. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très  distinguée. 

Le  Directeur  général^ 
Peroy  PEIXOTTO. 

Nous  n'éprouvons  aucun  ennui  à  insérer  la  prétendue  rectification 
de  M.  Peixotlo  :  nous  ne  doutons  pas  au  contraire  que  les  lecteurs 
du  Moniteur  des  Assurances  n'apprécient  à  leur  juste  valeur  la  forme 
et  le  fond  de  cette  communication. 

Il  ne  leur  échappera  certainement  pas  qu'elle  ne  diminue  en 
aucune  façon  la  portée  de  la  décision  rendue  par  la  Cour  d'appel  de 
New-York. 

Il  importe,  en  effet,  fort  peu  que  la  police,  objet  du  litige  ait  été 
une  police  à  répartition  annuelle  au  Heu  d'être  une  police 
d'accumulation.  Le  principe  reste  le  môme;  il  demeure  établi 
qu'une  cour  de  justice  américaine  a  estimé  que  les  statuts  de 
l'Équitable  pouvaient  autoriser  un  assuré  à  réclamer  -sa  part 
entière  dans  le  surplus  annoncé  par  la  Compagnie. 

Tout  le  monde  connaît  les  fameuses  affiches  de  VEquitable^ 
dites  affiches  en  tuyaux  d'orgue  ;  cette  Compagnie  s'y  attribue, 
contrairement  à  la  vérité,  et  sous  la  forme  de  gros  traits  rouges,  un 
excédent  d'actif  qui  écrase  celui  de  toutes  les  Sociétés  rivales, 
réclame  fallacieuse  dont  la  Compagnie  paie  aujourd'hui  le  prix  ; 
c'est  de  toute  justice. 

Quant  à  la  nature  de  la  décision  rendue  qui  ne  serait,  nous  dit-on, 
qu'une  décision  préparatoire,  elle  ne  modifie  pas  davantage  la  portée 
de  la  communication  que  nous  avons  faite,  d'après  le  Neio-York 
Herald^  au  public  français. 

Mais  ce  qu'il  importe  de  retenir  de  cet  incident,  c'est  l'extraor- 
dinaire complication  de  la  justice  américaine.  Voici  un  procès  qui  a 
déjà  subi  l'épreuve  de  deux  degrés  de  juridictions  et  qui,  parait-il. 
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va  en  subir  encore  deux  autres  après  lesquels  on  pourrait  croire 
que  tout  sera  terminé  ;  étrange  erreur,  le  procès  ne  sera  pas  encore 
commencé  ;  et  V Equitable  pourra  encore  dire  avec  tout  autant  dp 
raison  qu'aujourd'hui  qu'elle  n'a  même  pas  eu  à  le  soutenir.  TonI 
cet  effort,  quatre  décisions  de  justice,  les  frais  dépensés,  le  temp- 
écoulé  n'auront  servi  qu'à  faire  juger  si  la  demande  est  recevablf 
ou  non,  c'est-à-dire  si  le  procès  peut  être  fait. 

Il  y  a  là  matière  à  de  sérieuses  réflexions  pour  les  assurés  frança]> 
toujours  exposés,  malgré  toutes  les  conventions  du  monde,  à  faire 
valoir  quelque  jour  Içurs  droits  en  Amérique. 


Attribution  de  juridiction.  —  Sans  aucun  bruit,  la  Chambre  de> 
députés  a  adopté,  dans  sa  séance  du  29  juin  dernier,  un  projet  de 
loi  qui  nous  paraît  gros  de  conséquences. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  i*^  —  Les  litiges  relatifs  aux  contrats  d'assurances  sont  portrs 
de  ])lein  droit  devant  te  juge  de  paix  ou  le  tribunal  de  premh've 
instance  dans  le  ressoi^t  duquel  ils  se  trouvent  : 

L'immeuble  assuré^  s'il  s'agit  d'assurances  contre  l'incendie  et  contre 
la  grêh; 

Le  domicile  légal  de  l'assui^é^  s'il  s'agit  d'assurances  sur  la  vie  ou 
conti^e  les  accidents  de  toute  nature  et  même  d'assurances  contre  les 
accidents  et  la  mortalité  du  bétail. 

Art.  2,  —  Toute  stipulation  contraire  antérieure  au  litige  sera 
réputée  non  écrite. 

Nous  aurons  certainement  à  étudier  cette  importante  question, 
qui  modifierait  profondément  les  usages  actuellement  établis,  du 
moins  dans  la  majorité  des  Compagnies  d'assurances. 

Cette  manie,  de  la  part  de  nos  législateurs,  de  toujours  s'occuper 
des  intérêts  privés  devient  intolérable. 


Compagnies-Accidents  ayant  déposé  leur  cautionnement.  —  Liste 
des  Sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  qui  ont  effectué,  à  ce 
jour,  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations^  le  versement  du 
cautionnement  prescrit  par  l'article  19  du  décret  du  28  février  1899: 

La  Zurich,  14,  rue  Favart,  à  Paris; 

L'Union  Industrielle  du  Nordy  76,  boulevard  de  la  Liberté,  à  Lille: 
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Compagnie  générale  (Tassurancea    contre    les   accidents^  56,   rue 
Saint-Lazare,  à  Pajris; 
La  Thémis^  à  Marseille; 
V Espérance^  10,  rue  Saint-Augustin,  à  Paris; 
U Union  Industrielle^  4,  rue  Lanterne,  à  Lyon; 
Syndicat  du  I\fordy  68,  Grande-Rue,  Roubaix; 
La  Mutualité  Industrielle^  10,  rue  de  Lancry,  Paris; 
Les  Travailleurs  français^  16,  boulevard  Charles,  à  Chartres  ; 
V Industrie  française^  29,  rue  des  Pyramides,  Paris. 

Cette  liste  complète  celle  que  nous  avons  publiée  dans  notre 
dernier  numéro.  

La  Contmentale .  —  Tel  est  le  titre  d'une  Compagnie  d'assurances, 
au  capital  d'un  million  cinq  cent  mille  francs,  que  M .  Van  den  Broeck, 
l'assureur  belge  bien  connu,  vient  de  fonder  à  Bruxelles. 


Compagnie  Générale-Accidents.  —    M.  Sers,    remplace    M.   de 
Vandeul  à  la  direction  de  la  Compagnie  Générale- Accidents, 
Personne  ne  se  plaindra  de  ce  changement. 


L'Épargne.  —  Nous  publions  ci-dessous  le  bilan  au  31  décembre 
1898  de  cette  intéressante  Société  de  secours  mutuels  des  employés  des 
diverses  Compagnies  d'Assurances  de  Paris  : 

Crédit 

Provision  pour  les   pensions  échues  et    non  payées   au 

31  décembre  1898 2.526  65 

Cotisations  reçues  d'avance 36  60 

Capital 473.946  26 

Total 476.509  51 

Débit 

Fonds  liln'es  ; 

Caisse 2.709  35 

Cotisations  et  droits  d'entrée  en  retard 67B  35 

En  compte  courant  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consign.       34.602  93 

Ponds  de  retraites  : 

Capital   réservé  employé   à  la  constitation   de  pensions 

viagères  (nue  propriété) 271.375     » 

Capital  disponible  (pleine  propriété) 167.145  88 

Total 476.509  51 
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Phénix  espagnol.  —  Le  dividende  du  Phénix  espagnol  a  été  fixé  à 
20  francs  par  action. 


Dacia-Romania,  de  Bucarest.  —  Le  bénéfice  de  1898  se  chiffre  par 
880,914  fr.  27;  il  a  été  produit  par  les  branches  suivantes: 

Branche  Incendie Fr.     143.583  26 

—  Transport 11.347  54 

—  Vie 160.323  53 

Section  Centrale 596.351  99 

Total.   .   .  Fr.    911.606  32 
A  déduire  les  pertes  de  la  branche  Grêle 30.692  03 

Reste  comme  bénéfice  net Fr.    880.914  27 

Ce  bénéfice  permet  de  distribuer  aux  20,000  actions  de  la  Société, 
déduction  faite  des  charges  statutaires,  un  dividende  de  35  francs 
par  action. 


Alsatia-Incendie.  —-  Le  bénéfice  de  1898  s'est  élevé  à  M.  73,420  42 
y  compris  le  report  de  1897. 

Il  a  reçu  la  destination  suivante  : 

A  la  réserve  légale M.  6.02074 

Dividende   aux  actionnaires  (soit  8  Vo  du  capital 

versé) 40.000    » 

Au  Conseil 1.459  33 

A  la  Direction 2.918  66 

Aux  employés 1.459  33 

Aux  parts  de  fondateurs 2.918  66 

A  la  réserve  de  prévoyance 4.377  99 

Re'port  à  nouveau 14.265  71 

M.  73.420  42 


On  remarque,  dans  la  marche  des  affaires  de  YAlsatia^  Theureuse 
influence  des  nouveaux  directeurs  :  MM.  Mathis  et  Poizat. 
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Rhin  et  Moselle.  —  L^exercice  qui  vient  de  s'écouler  a  laissé  un 
bénéfice  de  M.  462,889  64;  en  voici  la  répartition  : 

Aux  actionnaires  (16  marks  par  action) M.  320.000  » 

A  la  réserve  statutaire 67.122  » 

Au  Conseil  d'administration 26.036  » 

A  la  Direction 26.036  » 

Aux  employés 15.621  » 

A  nouveau 8.074  » 

M.     462.889    » 

Un  passage  du  rapport  de  la  Direction  est  à  citer  : 

«  Nous  avons  le  regret  de  vous  informer  que  l'exercice  actuellement 
en  cours  se  présente  sous  des  auspices  moins  favorables. 

«  Une  recrudescence  de  sinistres  caractérise  le  commencement  de 
Tannée  1899  et  nous  devons  insister  sur  le  caractère  de  malveillance 
présenté  par  beaucoup  de  ces  incendies.  » 

En  France,  malheureusement,  les  mêmes  symptômes  se 
manifestent. 


Compagnie  Suisse  de  réassurances.  —  Le  solde  créditeur  de  1898 
s'est  élevé  à  538,067  francs  et  a  été  ainsi  réparti  : 

Dividende  (22  Vodu  capital  versé)  Fr.    .440.000 

Tantièmes 90.000 

Solde  à  nouveau 8.067 


538.067 


Depuis  quelques  années,  les  bénéfices  de  la  Compagnie  Suisse  de 
réassurances  ne  cessent  de  progresser,  ainsi  que  le  prouvent  les 
chiffres  ci>dessous  : 

Bénéfices  Dividendes  aux  Actionnaires 


1893 

Fr.  221.267 

150.000 

1894 

413.178 

285.000 

1895 

451.587 

300.000 

1896 

526.779 

360.000 

1897 

473.801 

360.000 

1898 

538.067 

440.000 
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Compagnie  d'Assarances  Nationale  Suisse.  —  Pas  brillants  da 
tout,  les  résultats  obtenus  par  cette  Compagnie  en  1898  ! 

L'exercice  se  solde  par  un  bénéfice  de  3.196  fr.  42;  mais  comme 
il  a  été  encaissé  39,602  fr.  27,  provenant  d'intérêts  de  placements, 
la  perte  industrielle  est  finalement  de  36.405  fr.  85. 

Parmi  les  nouveaux  actionnaires  de  la  Compagnie,  nous 
remarquons  les  noms  suivants  : 

Munich,  réassurance 70  actions. 

Thieme,  Charles 50      — 

Von  Nahmer 50      — 

Szelinsky,  de  Munich  ....        60      — 
Millier,  Conrad,  de  Munich.   .        50      — 
Etc.,  etc.. 
C'est  suffisamment  caractéristique. 


Bibliographie.  —  M.  Henri  Guillon,  docteur  en  droit,  avocat  à  la 
Cour  d'appel,  vient  de  publier  une  étude  fort  intéressante  sur  la 
Transmission  des  droits  résultant  du  Contrat  d'assurances  sur  la  Vie. 

En  un  fort  volume,  édité  par  Arthur  Rousseau,  14,  rue  Soufllot,  à 
Paris,  Tauteur  a  pris  la  question  à  un  point  de  vue  très  spécial, 
traitée  de  main  de  maître  et  intelligemment  mise  à  la  portée  de  tout 
le  monde. 

Le  succès  d'un  livre  aussi  utile  ne  saurait  être  douteux. 


M.  Maxime  Déroulède,  docteur  en  droit,  a  fait  paraître  à  la  Librairie 
V.  Girard  et  E.  Brière,  rue  Soufllot,  une  Etude  comparée  des  systèmes 
d'assurances  publiques  et  privées  en  matières  d^ assurances  contre 
V  Incendie, 

Cet  ouvrage  est  précédé  d'une  préface,  due  à  la  plume  tout 
particulièrement  autorisée  de  M.  Arnaud,  inspecteur  divisionnaire  à 
V Union]  il  appelle Tattention  des  assureurs,  auxquels  il  peut  rendre 
de  signalés  services. 

AVIS 


La  Flandre,  Compagnie  d'assurances  contre  les  accidents  recherche 
des  agents  sérieux  dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais^ 
partout  où  elle  n'est  pas  représentée. 

Adresser  les  demandes  au  Siège  social,  68,  Grande  rue,  à  Roubaix. 
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ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


OPÉRATIONS  DES  COMPAGNIES  FRANÇAISES  D'ASSURANCES 

CONTRE  L'INCENDIE  EN  1898 

Nous  publions  aujourd'hui,  ainsi  que  nous  le  faisons  chaque 
année  à  pareille  date,  un  résumé  analytique  des  opérations  efîectuées 
par  les  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  contre  l'incendie 
pendant  le  dernier  exercice,  et  de  la  situation  active  et  passive  au 
31  décembre  1898. 

Les  tableaux  récapitulatifs  que  Ton  trouvera  plus  loin  (pages  440 
et  444)  sont  établis  d'après  les  renseignements  fournis  par  les 
comptes  rendus  et  comprennent  vingt  Compagnies,  au  lieu  de 
dix-neuf  Tannée  dernière. 

Les  résultats  généraux  de  Texercice  1898  permettent  de  constater 
une  augnienfation  de  3,470,000  francs  sur  les  primes  nettes 
encaissées  en'  1897  ;  quant  aux  sinistres^  ils  dépassent  de  7,800,000 
francs  ceux  de  l'exercice  précédent. 

I 

Opérations  en  1898. 

Nous  indiquons  ci-après,  (pages  440  et  441)  dans  un  tableau  de  ces 
opérations,  tous  les  éléments  de  recettes  et  de  dépenses  de 
l'exercice.  Les  totaux  correspondent  exactement  à  ceux  donnés  par 
les  rapports  lus  aux  actionnaires,  sauf  à  Tégard  des  Compagnies  qui 
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reprennent,  comme  profit  ou  perte  de  Texercice,  un  solde  débiteur 
ou  créditeur  de  Tannée  précédente.  Nous  avons,  dans  ce  cas,  fait 
abstraction  dudit  solde,  aiin  de  n'avoir  sous  les  yeux  que  le> 
résultats  propres  à  l'exercice  1898. 

RECETTES 

Les  vingt  Compagnies  dont  nous  nous  occupons  ont   encaisse, 

en  1898,  une  somme  totale  de Fr.     113.779.990  9* 

en  augmentation  de 3.843.734  61 

sur  les  recettes  de  1897  qui  s'élevaient  à .    .    .  Fr.     109.936.256  33 

L'appoint  apporté  par  la  Compagnie  que  nous  avons  ajoutée  à  nos 
tableaux  {Les  Assurances  Rémoises)  représente  220,000  francs. 

Voici  la  composition  de  ces  deux  totaux  : 

1897  1898 

Primes  nettes Fr.  101.993.421  23  105.470.479  45 

Bénéfices  sur  polices  et  plaques.  1.135.512  64  1.124. 800  80 

Produit  des  fonds  placés  .    .    .    .  6.773.412  40  7.083.195  38 

Recettes  diverses  ...*....  33.91006  101.51531 


Fr.     109.936.256  33    113.779.990  94 


Les  augmentations,  sur  le  chiffre  des  primes  nettes  encaissées, 
sont  les  suivantes:  Générahy  149,000  francs  ;  Phénix^  440,000  francs; 
Nationale,  240,000  francs  ;  Union,  960,000  francs  ;  Soleil,  240,000  fr.; 
France,  50,000  francs  ;  Urbaine,  145,000  francs  ;  Providence, 
100,000  francs;  Aigle,  180,000  francs;  Confiance,  70,000  francs; 
Abeille,  150,000  francs  ;  Foncière,  50,000  francs  ;  Commerciale, 
160,000  francs. 

Nous  trouvons  un  bénéfice  de  un  million  124,800  francs  pour  les 
Polices  et  Plaques,  en  diminution  de  11,000  francs  sur  Tannée 
dernière.  Les  Recettes  diverses  présentent  une  augmentation 
d'environ  67,000  francs. 

DÉPENSES 

Les  charges  que  les  mômes  Compagnies  ont  eu  à  supporter,  en 

1898,  s'élèvent  à  un  total  de Fr.       93.272.019  69 

en  augmentation  de 9.386.266  63 

sur  celles  de  1897,  qui  présentaient  un  total  de  Fr.      83.885.753  06 
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Voici  comment  se  composent  ces  deux  totaux  : 

1897  1898 

Sinistres Fr.     48.230.892  90  56.092.6Î9  64 

Commissions 24.664.785  11  25.654.420  62 

Frais  généraux 10.881.602  94  11.336.561  73 

Dépenses  diverses 108.472  11  188.407  70 

Fr.     83.885.753  06  93.272.019  69 


Les  sinistres,  en  augmentation  de  7,800,000  francs  sur  le 
chitfre  de  Texercice  1897,  présentent,  cette  année,  une  moyenne  de 
53,21  ^Yo-  Cette  proportion,  comparée  à  celle  de  1897,  donne,  pour 
1898,  une  augmentation  de  5,92  ''/o. 

Aucune  Compagnie  importante,  à  part  la  Pateimelle  et  la  Foncière^ 
n'a  une  moyenne  au-dessous  de  50  •/«. 

Les  recettes,  en  1898,  ayant  atteinf Fr.     113.779.990  94 

et  les  dépenses  .  ' 93.272.019  69 

le  bénéfice  réalisé  ressort  à Fr.       20.507.971  25 

en  diminution  de 5.542.532  02 

sur  celui  de  1897,  qui  se  chiffrait  par Fr.      26.050.503  27 

Celle  diminution  de  bénéfices  concorde  avec  les  chiffres  suivants  : 

Augmentation  des  dépenses Fr.        9.386.266  63 

A  déduire  : 
Augmentation  des  recettes Fr.        3.843.734  61 

Somme  égale Fr.        5.542.532  02 

Si,  du  bénéfice  total,  soit Fr.      20.507.971  25 

on  retranche  le  produit  des  fonds  placés  (qui  est  le 
fruit  de  la  fortune  personnelle  de  chaque  Compa- 
gnie et  des  fonds  versés  par  les  actionnaires),  soit.        7.083.195  38 

on  trouve,  comme  bénéfice  industriel  .   .   .    .  Fr.       13.424.775  87 
c'estrÀrdire  12,93  ''/o  des  primes  nettes. 
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KOKS 


des 


COMrAUNXEB 


Assurances  Géiiéniles 

Phénix 

Nationale.  ...   .   .   . 

Union 

Soleil 

France  

Urbaine 

Providence  

Nord 

Aigle 

Paternelle 

Confiance 

Abeille 

Monde 


Opérations  faites  par  les  Compagnies  iru 


Foncière 

Union  Générale  du  Nord.  .  .  . 

Métropole 

Commerciale 

Clémentine 

Assurances  Rémoises 


Totaux.  .   .  . 


PRIMIlS    NETTK8 


fr. 


c- 


10.799.889  31 
9.783.228  29 
9.121.2D2  14 

13.r>35.364  (H 
9. 181). 159  09 
C.G12.0W  13 
7.M3.906  > 
3.911.019  68 
2.9J8.41i  4G 
4.553.813  75 
4.851.646  88 
4.188.387  64 
4.833.691  63 
3.042.406  82 


4.281.504  54 

308.611  55 

3.536.160  25 

1.592.441  95 

724.386  98 

139.046  35 


105.470.479  45 


BUT  polices 

et 

plaqaea 

3 


fr.     c. 

115.975  25 

•  > 
108.647  50 
119.888  22 

94.427  18 

192.082  50 

82.299.11 

43.399  25 

•  > 
55.468  09 
48.518  14 

111.439  50 
&1.348  > 
91.602  39 


83.783  40 

28.136  96 
>      » 

5.976  M 
1.808  80 


1.124.800  80 


RECETTES 


PRODurr 

des 

fonds  placée 


fr.     c. 

1.097.667  72 
761.923  20 
634.154  26 
575.750  54 
726.674  71 
426.1M  50 
3Û6.6f6  74 
257.447  09 
117.160  38 
253.009  49 
291.818  96 
228.200  74 
852.734  96 
158.907  51 


580.616  00 
2.630  74 

124.961  95 
60.774  75 
49.411  18 
76.4U85 


7.083.195  38 


RKCBTTEts 


dlTenes 


fr. 


2.293  89 
1.036  39 

B        t 

2.536  09 
75.416  kD 


9.350    ■ 
»     » 

8.119  74 
■     > 

2.762  75 


101.515  31 


12  yi 
lu.  a 
9.8S 
lia 
lO.OO 
7.23 

:.« 

421 

3 

4 

ô.ii 

4.fl)l 

ô.âSt 

3.â 


aii 

3.639 
1.681 


113.719 
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ixes  contre  llncendle,  «n  1898. 

ubliés.J 


DÉPENSES 

EXGÉ] 

3ENT 

5 

?? 

il 

l      ; 

COMMISSIONS 

ail 

lai 

x2K 

VRAIS 

généraux 

DÂPEMBES 

diverges 

TOTAL 

des 

RECSTTBS 

des 

DiPEKSEK 

«3 

^  S 

J3 

8 

g 

10 

11 

12 

13 

14      . 

15 

16 

e. 

fr.  c 

fr.      0. 

f  r.  c 

fr.       c. 

fr.  c 

fr.       c. 

fr.       c. 

fr.       c. 

fr.     c 

165 

58.66 

2.034.6M  51 

18.85 

1.118.503  22 

10.36 

47.000    » 

9.536.022  38 

2.477.500  90 

Î71 

51.91 

2.337.752  89 

23.89 

836.047  38 

8.55 

»          N 

8.252.827  96 

2.292.323  51 

7  61 

50.89 

1.785.523  34 

19.56 

965.652  76 

10.80 

»           » 

7.413.273  71 

2.450.790  19 

IT3 

58.08 

3.011.001  09 

22.24 

1.510.334  42 

11.15 

>          V 

12.382.800  24 

1.848.121  53 

9  38 

52.51 

2.257.035  06 

24.54 

616.383  81 

7.04 

2.672  47 

7.726.810  74 

2.274.450  24 

6  20 

eo.îM 

1.564.507  65 

23.68 

596.583  17 

9.02 

898 

6.188.498  09 

1.041.782  04 

9  3(, 

&2.10 

1.894.484  50 

25.21 

944.928  55 

12.57 

33.825  98 

6.788.258  38 

1.114.683  47 

/ 

2  24 

54.27 

883.093  06 

22.83 

520.610  99 

13.31 

»      » 

3.536.826  29 

677.333  62 

h  y) 

45.78 

1.004.158  56 

33.94 

329.946  14 

11.15 

7.127  25 

2.605.907  54 

380.703  69 

1136 

52.95 

1.120.0^  97 

24.59 

320.762  91 

7.04 

9           » 

3.851.910  24 

1.010.471  00 

ntô 

34.17 

1.422.461  54 

29.30 

692.516    » 

14.27 

»           » 

3.773.965  39 

1.423.554  ^ 

SB  07 

50.08 

1.231.042  88 

29.39 

451.106    u 

10.76 

86.137  22 

3.866.144  17 

737.300  16 

02  24 

57.38 

1.159.422  61 

23.99 

463.682  24 

9.59 

1.241  10 

4.397.948  19 

839.826  42 

06  52 

58.88 

829.167  il 

27.25 

500.959  72 

16.46 

»            D 

3.121.735  35 

111.183  37 

^^ 

43.73 

1.184.016  46 

27.65 

523.790  67 

12.26 

1*            » 

3.580.129  77 

1.325.124  26 

»    ■  • 

fâl2 

38.02 

58.742  38 

19.03 

80.461  63 

26.07 

»            » 

256.532  13 

54.719  16 

816  8- 

'  55.22 

1.197.158  35 

33.85 

330.921  84 

9.35 

1.298  75 

3.482.195  81 

207.063  35 

zaïer 

•  53.M 

463.401  46 

29.10 

235.723  98 

14.80 

677  08 

1.552.034  12 

109.302  32 

915  8 

2  50.38 

198.678  13 

27.30 

191.966  10 

26.50 

4.518  72 

760.078  77 

19.605  90 

35- 

'  23. (>J 

8.003  Oô 

5.82 

55.680  20 

40.05 

3.900  15 

108.030  40 

112.032  35 

u        u 

-(fsn 

'i  53.21 

i   25.654.420  62 

24.33 

11.336.561  73 

10.74 

188.407  70 

93.272.019  69 

20.507.971  25 
20.507. 
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Le  rapport  du  bénéfice  industriel  aux  primes  nettes  était,  en  189"' 
de  18,90  «/o;  en  1896,  de  18,09  "/o  ;  en  1895,  de  15,59  Vo  ;  en  1894,  de 
21,93  7o;  en  1893,  de  7,44  7o;  en  1892,  de  13,96  Vo;  en  1891,  de 
15,35  Vo;  en  1890,  de  12,90  Voi  en  1889,  de  16,00  Voi  en  1888,  de 
15,80  7«. 

Sinistres 

Les  sommes  payées,  depuis  onze  ans,  par  les  Compagnies  à  leurs 
assurés  sinistrés,  et  le  rapport  de  ces  sommes  à  l'ensemble  des 
primes  encaissées  par  lesdites  Compagnies  s'établissent  comme  suit  : 

1888  .  .   .  Fr.  47.915.918  26soit51.52  «/o  des  primes  encaissées. 

1889 47.819.508  82  —  50.86  —  —  — 

1890 51.301.397  27  —  53.31  —  —  .           — 

1891 49.904.941  95  —  51.46  —  —  — 

1892 51.910.033  33  —  52.91  —  —  — 

1893 59.506.115  76  —  60.96  —  —  — 

1894 44.906.642  51  —  45.99  —  —  — 

1895 51.496.602  50  —  51.77  —  —  — 

1896 49.335.496  35  —  48.68  —  —  — 

1897 48.230.892  90  —  47.29  —  —  — 

1898 56.092.629  64  —  53.21  —  —  — 

IMPOTS  ET   DIVIDENDES 

Nous  ne  cesserons  de  faire  remarquer  la  situation  privilégiée  du  fisc 
qui  participe  aux  bénéfices  des  Compagnies  sans  prendre  part  à 
leurs  pertes.  Voici,  en  effet,  comment  se  sont  répartis,  dans  ces 
vingt  dernières  années,  les  produits  du  fonctionnement  des 
principales  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  contre  Tincendie. 

De  1879  à  1898,  il  a  été  versé  au  Trésor  : 

Pour  impôt  d'Enregistrement  et  de  Timbre;  impôt  sur  le  revenu 
des  actions  et  contributions  diverses,  environ.  Fr.      289.850.000    » 

Dividendes  payés  aux  actionnaires  : 

1"  sur  le  résultat  industriel Fr.      156.658.200    > 

2**  au  moyen  du  compte  d'intérêts  et  de  produits 

divers 122.290.000    » 


Ensemble.    .   .   .  Fr.      278.948.200    » 


En  vingt  ans,  l'État  a  donc  reçu  des   Compagnies,  sans  avoir  à 
faire  aucune  dépense  de  perception,  la  somme  de  près  de  290  millions 
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de  francs,  tandis  que  les  dividendes  distribués  aux  actionnaires 
se  sont  élevés  à  environ  275  millions,  y  compris  les  intérêts  des 
fonds  placés  et  prélèvements  divers  montant  à  122  millions. 

Dividendes  distribués  aux  actionnaires  (impôt  déduit) 


1817 

1898 

iagaeititUi 

DlBliiUoi 

Oénéi^le 2.800.000 

2.350.000 

» 

450.000 

Phénix,   .   . 

1.600.000 

1.600.000 

» 

B 

Nationale.  . 

2.304.000 

2.304.000 

» 

u 

Union  .    .    . 

1.350.000 

1.300.000 

w 

50.000 

Soleil.  .    .   . 

2.400.000 

2.160.000 

» 

240.000 

France.    . 

.       1.130.000 

1.000.000 

u 

150.000 

Urbaine    . 

1.000.000 

1.000.000 

n 

» 

Providence. 

160.000 

760.000 

• 

u 

Nord.    .    .   . 

240.000 

240.000 

» 

» 

Aigle.  .    .   . 

1.000.000 

920.000 

M 

80.000 

Paternelle 

1.140.000 

1.140.000 

M 

» 

Confiance.  . 

350.000 

350.000 

» 

M 

Abeille.    . 

900.000 

900.000 

M 

» 

Monde .    .   . 

150.000 

120.000 

1» 

30.000 

Foncière  .   . 

800.000 

880.000 

80.000 

» 

Métropole  . 

140.000 

140.000 

» 

» 

Union  Généraledu  Nord         35 .  000 

34.000 

» 

1.000 

Assurances  Rémoises 

65.500 

65.500 

» 

» 

18.184.500 

17.263.500 

80.000 

1.001.000 

En  1896,  les  bénéfices  distribués  s'élevaient  à  17,688,320  francs. 


Il 

Situation  au  31  décembre  1898. 

Nous  avons,  comme  les  années  précédentes,  éliminé  des  comptes 
rendus  les  articles  valeurs  du  portefeuille,  c'est-à-dire  les  primes  à 
recevoir  dans  les  années  suivantes,  afin  de  pouvoir  établir  une 
comparaison  avec  les  Compagnies  qui  ne  font  pas  figurer  ce  compte 
d'ordre  à  leur  bilan. 

ACTIF 

An  31  décembre  1897      Au  31  décembre  1898 


Caisse,   effets   à  recevoir,    fonds 

publics»  elc Fr.  179.690.626  94 

Immeubles 27.282.659  23 

Agences  générales  et  réassurances.  26 .  932 .  363  09 

Actionnaires 98.356.047    » 

Mobilier,  jetons,  etc 163.698  08 

Commissions  escomptées  ....  1.235.562  50 

Frais  de  premier  établissement  .  1.344.961  86 

Fr.  335.025.918  70 


180.580.187  53 

27.814.920  63 

27.547.174  66 

102.073.397  15 

125.727  26 

1.302.049  27 

855.311  93 

340.298.768  43 
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Situation  active  et  passive  des  Compagnies 


NOMS 


DEH 


COMPAOMES 


Assurances  G 
Phénix   . 
Nationale 
Union.   . 
Soleil .  . 
France    . 
Urbaine . 
Providence 
Nord  .  . 
Aigle  .   . 
Palernelle 
Confiance 
Abeille  . 
Monde.  . 


né  rai 


Foncière.  .   . 


Nord 


Union  G^*  du 
Métropole  .  . 
Commerciale. 
Clémentine.  . 
Assuran"'  Kémoispï- 


l 


ACTIF 


CAlHffB, 

effeU 

à  n>c«'rr»Jr, 

ban<iulf'r% 

foDd«  publiée 


29.7-20 

i7.851 

17.0« 

17.706 

19.339 

12.313 

10.467 

6.075 

956 

7.451 

7.315 

5.761 

10.739 

1.188 


tr.      c. 

.780  55 
.074  45 
.929  56 
.719  14 
681  77 
541  76 
806  94 
203  b\ 
011  93 
5d3  38 
550  78 
717  82 
620  87 
541  63 


6.241.100  15 
829.739  21 
4.719.754  70 
1.651.554  39 
1.590.800  81 
1.608.'»6215 


180.580.187  53 


HCHKl'BLES 


fr. 


2.002.100  98 


2.425.637  24 
Stô.987  60 

1.400.000  > 
064.756  11 

2.363.878  02 
a  ■ 

4.082.707  80 

750.000    » 

■  • 

2.363.161  83 


9.783.375    » 


298.054  65 


532.261  V) 


27.814.920  63 


tr.      c. 

714.558  77 
2.42B.434  44 
3.372.615  15 
1.950.171  65 
2.963.575  48 
3.088.100  03 
2.965.779  06 
1.063.962  81 

671.558  86 
1.243.038  91 
1.065.072  68 
1.925.263  37 

953.736  80 
1.065.030  83 


fr. 


1.063.500  10 

82.625  57 

891.769  66 

428.911  80 

132.740  89 

27.727  80 


27.547.174  66 


7.500.000 
7.500.000 

• 
7.500.000 
3.750.000 
3.750.000 
1.496.2r0 

■ 

3.600.000 
6.000.000 
9.000.000 
3.600.000 


30.000.000 
1.500.000 
5.600.000 
3.027.147  15 
4.500.000 
3.750.000 


fr.    c. 


102.073.397  15 


24.073  90 

6.105    . 

18.204  65 

■  m 

1.671  » 
7.918  59 
4.754  • 
1  » 
»  » 

500    B 
8.256  80 


îr.    c 


>  ■ 

1.000  » 
19.676  24 
23. 4U  08 
10.000    > 

•  > 


125.727  26 


1.107.Mr.lfl 


I- 


1 .902M9 
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nces  contre  l'incendie  au  31  décembre  1898 


àcUf 

assif 
9 


St. 


0. 


e.339  32 
M.609  87 
a.5ii  71 
89.96169 
35.089  49 
■^0.834  04 
«3.588    B 
^5.503  46 
mm  40 
^99.386  29 
063.332  26 
661.564  74 
698.857  67 
.2U.993  09 


.087.975  25 
^413.364  78 
.731.200  60 
t-œi-e®  54 
^•427. 745  88 
iM.kïA  35 


^■^.m  43 


PASSIF 


CAPITAL 
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10 


Ir. 

2.000.000 

4.O0O.O0O 

lO.OOO.OOO 

10.000.000 

6.000.000 

lO.OOO.OOO 

5.000.000 

5.000.000 

2.000.000 

2.000.000 

6.000.000 

10.000.000 

12.000.000 

6.000.000 


0. 


40.000.000 
2.000.000 
8.000.000 
6.000.000 
6.000.000 
5.000.000 


157.000.000    > 


RÉ8BR7EB 


diyenes 


11 


fr. 


c. 


21.620.000    » 

12.897.648  13 

12.623.625  22 

11.520.813  20 

12.660.129  19 

8.703.919  38 

6.964.200    > 

5.050.000    » 

2.147.450  39 

3.787.274  70 

6.149.329  98 

2.148.595  31 

6.287.825  73 

1.781.503  23 


3.327.401  02 
133.400    » 

1.404.1M  66 
283.306  36 
181.231  n 
768.564  35 


120.430.368  85 
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sur 
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de  réaji8unincefl 

13 


fr.       0. 

67.741  02 

294.530    > 

975.879    * 

942.380  21 

1.639.360  57 

1.479.122  12 

1.960.694  30 

223.582  92 

^.174  31 

958.986  08 

216.881  33 

626.060  39 

876.240  55 

264.313  61 


717.959  03 
88.561  48 
439.317  81 
119.389  14 
104.054  72 
12.106  05 


12.347.334  64 


cBifcorrEUits 


divers 


13 


fr. 


0. 


6.747.598  30 
5.089.431  74 
4.322.040  49 
4.726.771  28 

4.435.599  73 
3.587.792  54 
4.068.608  70 
1.602.010  54 
1.008.022  70 
1.953.125  51 
3.607.120  95 
1.886.909  04 
1.529.791  39 

199.176  25 


3.042.615  20 
191.403  30 

1.887.731  13 
264.990  04 
142.460  16 
137.780  95 


&0. 521. 064  94 


NOMS 


DES 


COMPAOMZBB 
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Assurances  Générales 

Phénix 

Nationale 

Union 

Soleil 

France 

Urbaine 

Providence .... 

Nord 

Aigle 

Paternelle  .... 

Confiance 

Abeille 

Monde 

Foncière 

Union  Gi«  du  Nord  . 

Métropole 

Commerciale .... 
Clémentine.   .   .   . 
.Assurances  Rémoises 
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PASSIF 

Au  31  décembre  1897  Au  81  décembre  1898 

Capital  social Fr.      157.000.000    »  137.000.000    • 

Réserves  diverses 117  470.154  49  120.430.368  85 

Dû  pour  sinistres  et  réassurances.        13.311.809  88  12.347.334  64 

Divers  créditeurs 52.243.954  33  50.521.064  94 

340.025.918  70  340.298.768  43 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES 

Capital  social.    —    Le    capital    social    des    vingt   Compagnies 
s'élève,  comme  Tannée  dernière,  à   ......  Fr.     157.000.000    » 

sur  lesquels  il  a  été  versé 54. 9%. 603    » 

Il  reste  dû  par  les  actionnaires Fr.     102.073.397    * 

Réserves  diverses.  —  Les  réserves  de  toute  nature  constituées  par 
les  Compagnies  s'élevaient,  au  31  décembre  dernier,  à  120  millions 
430,300  francs,  ce  qui  représente  une  augmentation  d'environ 
3  millions  de  francs  sur  le  précédent  exercice. 

Dix-sept  Compagnies  ont  contribué  à  cette  augmentation. 

Les  Compagnies  en  diminution  sont  :  La  Générale^  la  Paternelle 
et  la  Clémentine, 

Immeubles.  —  Les  immeubles  appartenant  aux  Compagnies 
figurent,  au  31  décembre  1898,  pour  27  millions  814,921  francs. 

Passif  exigible  et  valeurs  disponibles.  —  Le  passif  exigible,  au 
31  décembre  1898,  se  totalisait  par  62,868,400  francs  (colonnes  12 
et  13  du  tableau). 

Les  Compagnies  avaient,  pour  y  faire  face,  les  valeurs 
immédiatement  disponibles  figurant  dans  la  colonne  2  et  s'élevant  à 
180  millions  et  demi  de  francs. 

Résultats  généraux  de  Texercice.  —  Les  résultats  obtenus 
en  1898,  présentent  un  déficit  sensible  sur  ceux  du  précédent 
exercice,  grâce  à  de  nombreux  sinistres.  En  effet,  le  bénéfice  total 
réalisé  par  nos  Compagnies  s'élève  à Fr.    20.507.97125 

Ce  bénéfice,  en  1897,  atteignait  la  somme  de.  .   .     26.050.503  27 

Différence.   .    ,  Fr.      5.542.532  02 
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Commissions  et  Frais  Généraux.  —  Les  Commissions  présentent, 
cette  année,  une  petite  augmentation  de  0,lo  ^/o\  leur  proportion 
est  de  24,33  Vo  au  lieu  de  24,18  «/o  en  1897,  23,70  «/o  en  1896  et  de 
23,58  7o  en  1895. 

Nous  trouvons,  pour  les  Frais  Généraux,  10,74  »/o,  soit  une  faible 
augmentation  de  0,07  7o  s^ir  le  chiffre  de  Texercice  précédent. 

Dans  le  groupe  des  anciennes  Compagnies,  la  proportion  des 
Commissions  varie  de  18,85  7©  (^^  Générale)  et  de  19,56  7o  (Ici 
Nationale)^  à  33,94  7o  (^^  Nord).  La  proportion  absolument 
exhorbitante  du  Nord  était  en  1897  de  33,02  •/,  ;  dans  celui  des 
jeunes  Compagnies,  nous  trouvons  V  Union  générale  du  Nordy  avec 
19,03  7o  ;  la  Commerciale,  29,10  7o  ;  la  Métropole,  33,85  7o. 

Comptes  à  amortir.  —  Notre  tableau  indique,  comme  Taimée 
dernière, quatre Compagniesayantdescomptesdébiteursàamortir  ;  les 
commissions  escomptées  et  les  frais  de  premier  établissement  ne 
représentent  plus  que  2,157,361  francs  d'emprunts  faits  au  capital 
social.  Ce  chiffre  était,  pour  1897,  de  2,580,524  francs;  il  y  a  donc 

k 

une  diminution  de  423,163  francs. 

Les  bons  résultats  obtenus,  cette  année  encore,  par  la  Confiance, 
lui  ont  permis  d'amortir  complètement  son  compte  «  Valeur  du 
portefeuille  ». 

Ed.  GLIVREAU. 


COMPTES    RENDUS 

DES   COMPAGNIES    D'ASSURANCES    CONTRE   L'INCENDIE 


COMPAGNIE    D'ASSURANCES    GÉNÉRALES 


Assemblée  générale  ordinaire  du  25  avril  1899. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1898 

Les   capitaux    assurés    pendant    rexercice    qui    vient    de   s'écouler,  se    sont    élevés 

* Fr.  16.672.815.797    » 

Le  nombre  des  sinistres  réglés  et  à  régler  s'est  élevé  à  11,210,  pour  une  "" 

somme  de Fr.  6.913.634  10 

La  part  i  la  charge  de  nos  réassureurs  étant  de 576.759  45 

Il  reste  un  chiffre  de  perte  de Fr.  6.336.874  ft5 
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Le  compte  de  profits  et  pertes  présente  un  bâiéflce  de  (y  ccMnpris  un 

prélèvement  de  250,000  francs  sur  Icb  bénéfices  réservés) 2.eOR.6^:>  '*) 

à  répartir  de  U  manière  suivante  : 

Nous  vous  demandons  de  fixer  le  dividende  de  1896  à  13&4  ft*.  16  c.  par 

action,  soit Fr.    2.706.333  33 

dont  il  faut  retrancher  l'impôt  de  4  00  sur  les  bénéfices 

^élevant  à  54  f^.  16  c,  pour  chaque  action,  soit 106 .333  33 

Dividende  net Fr.    2.600.000  1  2.600.000   i 

Le  solde  i  nouveau  s'élèvera  à Fr.  8.650  50 

L^Assemblée  vote  l'approbation  de  ces  comptes  et  la  distribution  da 
dividende. 

Le  Conseil  d'Administration  est  le  même  que  pour  la  Compagnie 
d* Assurances  Générales  sur  la  vie  (voir  le  numéro  du  15  juillet  1899, 
page  354). 

Directeur  :   M.   Leroy  des  Barres 


LE    PHÉNIX 


Assemblée  générale  ordinaire  du  28  avril  1899. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1886. 

La  balance  du  compte  de  profits  et  pertes  au  31  décembre  dernier  présmte  : 

Au  Crédit 15.i47.939  16 

Au  Débit 12.252.8g7  98 

Et,  en  résultat,  un  excédent  de  crédit  de '. 2.895.111 18 

La  l'éserve  de  prévoyance  s'élève  à 4.000.000   • 

La  réserve  des  primes  pour  les  risques  en  cours  à 4.000  000  • 

La  réserve  sociale  à 5.376.880  48 

Ensemble 13.876.880  48 

Le  fonds  social  étant  de 4.000.000  » 

Le  montant  des  réserves  et  du  fonds  social,  au  31  décembre  dernier,  était 
donc  de 17.376.880  48 

Les  sinistres  se  sont  élevés  à 5.079.027  71 

Le  bénéficie  de  l'exercice  est  de 2.8^.111 18 

Il  vous  a  été  distribué  une  somme  de  1,600,000  francs  à  raison  de  400  francs  par  action . 

L  Assemblée  approuve  à  Tunaniinité  les  comptes  ci-dessus  résumés. 
Le  Conseil  d'administration  est  ainsi  composé  : 

MM   Alfred  Dubois,  ancien  député,  président  ; 
E.-J.  DE  Bammeville,  vice-président; 
Mu.NSTER,  ancien  conseiller  général  de  Seine-et-Oise  ; 
A.  Luuyt; 

L.  Savoyë,  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  ancien  député  ; 
Raoul  Mallet,  de  la  maison  Mallet  frères  et  C",  banquiers  ; 
P.  Ranchon. 

P.   HOTTINGUER. 

Le  comte  H.  de  Montesquiou. 

Censeurs  :  MM.  H.  Janin,  G.  Bourgain,  H.  Rouville,  le  Comte  L.  de  CLERca 
Directeur  :'  M.  A.  du  Fresnay  ; 

Directeur-Adjoint:  M.  F.  Matignon. 
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LA     NATIONALE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  28  avril  J899. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1898. 

La  totalité  des  risques  couverts  par  la  Compagnie,  pendant  Texercice  1898,  présente  : 

16.578.965.964  ft-ancs  en  capitaux  et  en  primes Fr.    11.020.806  00 

Sur  cette  somme,  la  Ck>mpagnie  a  cédé  en  réassurances  : 
2.397. 001. 12Q  flrancs  en  capiteux,  et  en  pnmes Fi*.      1.912.781  80 

De  sorte  qu'il  est  resté  pour  son  compte  une  somme  de  : 
14.181 .964. 8^  fhmcs  en  capitaux,  produisant  en  primes 9.106.023  79 

Les  sinistres  de  l'année  1896  s'élèvent  à  11,414  pour  la  somme  de Fr.      6.926.631  09 

En  déduisant  la  part  de  nos  réassureurs  et  le  montant  des  recours  exercés, 
soit 2.284.533  48 

Il  reste  à  la  charge  de  la  Compagnie Fr.      4.6\2.097  61 

Le  compte  de  profits  et  pertes,  déduction  faite  des  impôts,  des  sinisti^s,  des 
commissions  et  des  frais  généraux  laisse  un  excédent  de 2.627.852  48 

D'où  il  y  a  à  déduire  : 

Pour  augmenter  la  réserve  capitelisée,  en  exécution  de  l'article  45  des 
statuts,  5  0/0  du  bénéfice  &  distribuer,  soit Fr.    120.000    « 

Pour  augmenter  la  réserve  pour  risques  en  coui's  et  autres 
éventualités Fr.    102.198  89         222.198  89 

Ce  qui  laisse  un  bénéfice  net  de Fr.      2.405.65854 

Dans  cette  situation,   le   Conseil  d'Administration  a  décidé  que   le  dividende  de  1898 
serait  de  : 
liOO  francs  par  action,  soit  pour  4,000  actions Fr.      2.400.000    ■ 

Kt  que  le  solde  de 5.663  54 

serait  porté  à  compte  nouveau. 

Sonmie  égale Fr.      2.405.653"5i 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus. 

Le  Conseil  est  le  même  que  pour  la  Nationale  (vie).  Nous  en  avons 
donné  la  liste  dans  notre  numéro  du  15  juillet  1899,  page  363. 

Directeur  :    M.  Mulsant 


L'  U  N  I  O  N 


Assemblée  générale  ordinaire  du  26  avril  1899. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année 

Capitaux 


Le  montant  des  assurances  souscrites  (impôt  d'enregistre- 
ment déduit)  pendant  ladite  année  a  été  de Fr. 

Celui  des  assurances  qui  ont  continué  &  avoir  leur  effet  a 
été  de 

Soit  un  total  de Fr. 

lX)nl  il  Haut  déduire  pour  annulations 

Il  restait  ainsi  en  cours  au  31  décembre  1898 Fr. 


3.440.397. 2'iO 
14.665.101.235 


18.105.498.475 
833.295.650 

17.272.202.816 


1898. 

Primes 

4.467.457  30 
13.871.801  59 


18.339.258  89 
1.027.377  05 


17.311.881  84 
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Xulie  portefeuille  qui,  au  31  décembre  1897.  formait  pour  l'année  1896  et  les  azu^ 
suivantes,  réassurances  comprises,  un  total  de  78,268,395  firancs  de  primes  à  échoir,  s'éle^^i 
au  31  décembra  dernier,  pour  1899  et  les  années  suivantes,  à  79,650,334  francs,  œ  qui 
représente  une  augmentation  de  1,381,989  francs. 

Le  montant  net  des  primes  de  1896,  annulations,  réassurances,  impôts  d'enregistrement  et 
du  timbre  déduits,  est  de  13,596,502  tr.  9i  c;  il  dépasse  de  1,028,595  fr.  74  c,  le  cbiOre 
correspondant  de  1897. 

Les  sinistms  i^lés  ou  restant  à  i-égler  s'élèvent,  réassurances  comprises,  à  10,302,106  fr.  21  c. 
et  à  7,861,554  ïr.  73  c,  soit  57.82  0,0,  déduction  faite  des  i*ecours  et  de  la  part  à  la  chii%v 
de  nos  réassureurs.  Ce  montant  net,  comparé  à  celui  de  1897,  qui  était  de  6,114,236  fir.  56  c, 
soit  48,65  0/0,  donne,  pour  lHi)8,  une  augmentation  de  1,747,318  fr.  17  c. 

Nos  dépenses  d'administration  présentent  cette  année  une  augmentation  de  4^,016  fr.  55  c. 
Elle  comprend,  pour  une  somme  de  332,5ti0  francs,  les  frais  et  commissions  qui  correspondent, 
dans   la  proportion   habituelle,  à  l'augmentation  de  nos   recettes   (1,028,596  tr.  74  c.) 
Le  surplus  représente  des  charges  spéciales  à  l'exercice,  notamment  l'impôt  de  6  francs  par 
million  établi  par  la  loi  de  finances  du  13  avril  1898. 

Nous  avons  perçu  en  1896,  pour  le  compte  de  l'Etat,  une  somme  totale  de  1,801,094  ft*.  98  c. 
dont  1,222,267  f^.  78  c,  pour  l'impôt  d'enregistrement  et  578,827  fir.  20  c.  pour  l'impôt  du 
timbre. 

Le  revenu  total  de  nos  fonds  placées  s'est  élevé  en  1898  à  540,5^  fr.  88  c.  Ce  chiffre  est 
porté  à  575,759  fr.  54  c,  par  suite  de  bénéfice  sur  placement  de  fonds  et  d'articles  diven». 

Voici  maintenant  le  résumé  de  notre  compte  de  profits  et  pertes  : 

Le  montant  des  primes    de  1898,    net    d'annulations    de    réassurances    et   des  impjt& 

d'enregistrement  et  du  timbre,  a  été  de Fr.    13.596.502  91 

Le  bénéfice  sur  polices  et  plaques  est  de 119.888  '2 

Le  bénéfice  du  compte  d'intérêts  est  de 575.759  54 

Le  solde  ancien  reporté  à  nouveau  était  de 279.593  04 

Total  des  ressources  de  l'exercice Fr.    14.571.743  71 

Le  total  des  dépenses  de  1898  s'élève  à 12.4U.029  14 

Le  compte  de  profits  et  pertes  présente  ainsi  un  bénéfice  de Fr.     2.127.714  57 

Nous  vous  proposons  de  répartir  comme  suit  cette  somme  disponible  de 
2,127.714  fir.  57  c. 

A  la  réserve  pour  risques  en  cours,  à  cause  de  l'augmentation  d'encais- 
sement de  1,028,505  fir.  74  c Fr.         315.000    > 

Cette  réserve  atteindra  ainsi  le  chiffre  de  4,170,000  fï*ancs. 

Dividende  à  raison  de  677  fr.  083  par  action,  soit  net  d'impôt,  650  firancs 
(un  acompte  de  100  francs  a  déjà  été  payé) 1.354.160  65 

Pai'ticipation  du  personnel  et  du  fonds  de  retraite  dans  les  bénéfices  réservés 
et  répartis 168.974  58 

Solde  à  nouveau 289.573  34 

Total  égal FV.     2.127.714  57 

If.  Maurice  Démarest,  au  nom  de  la  Commission  de  vérification  des  comptes,  dODoe 
lecture  du  rapport  suivant  : 

Messieurs, 

Nous  venons  vous  rendre  compte  de  la  mission  de  conunissaires  vérificateurs  des 
comptes  qui  nous  a  été  confiée  pour  l'exercice  1896. 

Nous  avons  procédé  à  la  vérification  des  comptes  de  votre  Société  pour  l'exercice  1896  et 
les  avons  trouvés  en  conformité  parfaite  avec  les  livres. 

Nous  avons  constaté  l'existence,  dans  la  caisse  sociale,  des  valeurs  constituant  notre 

S  lacement  de  fonds  et  des  certificats  de  dépôts  relatifs  aux  cautionnements  de  ia  Compagnie 
l'étranger. 

Noti'e  Compagnie  possède  en  valeurs  fk'ançaises  : 
118,611  firancs  de  rente  à  3  1/2  0/0. 
78,511  firancs  de  rente  3  0/0  perpétuelle 
60,000  firancs  de  rente  3  0/0  amortissable. 
10,000  francs  de  rente  2  1/2  emprunt  du  Tonkin. 
11,874  obligations  de  chemins  de  fer. 
400  obligations  du  Crédit  Foncier. 
765  actions  du  chemin  de  fer  des  Landes. 

Et  en  valeurs  étrangères  acquises  à  titre  de  cautionnements  ou  de  dépôts  motivés  par  nos 
opérations  dans  divers  pays  étrangers  : 
500,000  francs,  capital,  emprunt  belge,  3  0/0. 
100,000  fiorins,  capital,  emprunt  hollandais,  2  1/2  00. 
l^^iOOO  pesetas,  capital,  dette  espagnole  amortissable,  4  0/0. 
7,500  francs  de  rente  italienne  5  0/0. 
378  obligations  du  Crédit  Foncier  de  la  Banque  de  Naples. 
300,000  piastres  (cours  légal),  capital,  emprunt  argentin  interne  de  1898,  5  0/0. 
20,000  piastres,  capital,    bons  de  la  dette  intérieure  du  Mexique,   amortissable  5  0/0, 
2*  émission. 
40  titres  de  un  conte  de  reis,  emprunt  national  du  Brésil,  1895. 
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Le  revenu  total  de  nos  fonds  placés  s'est  élevé,  en  1896,  à  5^0,505  fr.  88  c,  y  compris 
60,426  tr.  93  c.  montant  des  intérêts  des  cautionnements  de  la  Compagnie  à  l'étranger  ;  soit 
une  augmentation  de  37,053  tr.  29  c.  sur  1897. 

Nous  avons  relevé,  d'après  les  comptes  courants  des  banquiers,  les  sommes  dont  ils 
étaient  débiteurs  au  31  décembre  1898  et  dont  voici  le  détail  : 

A  la  Banque  de  France Fr.  26.242  01 

Au  Comptoir  national  d'Escompte 269.748  GO 

Au  Crédit  Industriel  et  Commercial 371 .721  55 

Au  Crédit  Lyonnais 360.094  70 

Chez  MM.  Henrotte,  fils  et  Cl^  banquiers  à  Paris 168.651  39 

Et  cbez  divers  banquiers  à  l'étranger 220.491  39 

Nous  avons  constaté  enfin  que  la  Compagnie  possédait  : 

En  caisse 35.821  38 

Effets  à  recevoir 72.885  25 

Total Fr.      1.534.656  27 


L'année  1896  se  solde  pai*  un  bénéfice  de  2,127,714  fr.  57  c,  inférieur  de  854,726  tr.  14  c. 
à  celui  de  l'année  précédente. 

Sur  cette  somme,  il  serait  prélevé  315,000  francs  pour  augmenter  la  réserve  pour  risques 
en  cours. 

Après  paiement  du  dividende  fixé  i  677  fr.  063  c.  par  action,  ainsi  aue  de  la  participation 
du  personnel  et  du  fonds  de  l'etraite,  il  resterait  une  somme  disponible  de  289,573  flr.  34  c. 
à  reporter  à  nouveau. 

Nous  sonunes  d'avis.  Messieurs,  d'approuver  ces  pn)positions,  et  d'adopter  les  comptes  qui 
vous  sont  soumis  par  votre  Conseil  d'administration. 

Avant  de  terminer,  nous  croyons  être  les  interprète.s  de  votre  pensée  en  témoignant 
toute  notice  gratitude,  pour  les  soins  qu'ils  apportent  à  la  gestion  de  nos  intérêts,  à  notre 
Conseil  d'administration,  ainsi  qu'à  noli'e  Directeur  et  à  notrb  Directeur-Adjoint. 

Nous  désirons  aussi  adresser  nos  remerciements  aux  chef^  de  services,  inspecteurs,  agents 
et  employés  de  la  Compagnie. 

Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  TAssemblée 
procède  à  diverses  élections. 

Le  Conseil  est  composé  des  mêmes  personnes  que  celui  de  r  Union  (vie)  ; 
nous  en  avons  donné  la  liste  dans 'notre  numéro  du  15  juillet  1899, 
page  359. 

Directeur  :   M.  Charles  Robert 
Directeur-AcUoint  :  M.  G.  Cerise  (le  baron)  ' 


LE   SOLEIL 


Assemblée  générale  ordinaire  du  20  avril  1899. 


Extrait  du   CSompta  rendu  des  opérations  de  l'année  1898. 

Capitaux.  Primes. 

Les  assurances  souscrites  en  18G8  se  sont  élevées  à. .  Fr.       2.52B.561.348 
Celles  des  années  antérieures  qui  ont  continué  4  avoir 
leur  effet  à 43.086.843.138 


Soit  ensemble 45.615.404.486 

A  déduire  :  remplacements,  annulations,  non-valeurs 2.180.625.406 


Les  totaux  nets  sont  donc  de Fr.      43.434.779.080 


2.463.337  51 

40.529.745  85 

42.693.083  36 
4.901.904  89 


40.794.478  47 


^it,  par  rapport  à  l'exercice  précédent,  une  augmentation  de  capitaux  de  347,935,942  fr. 
«t  une  augmentation  de  primes  de  261,432  Ar.  62  c. 

La  recette  provenant,  tant  des  primes  de  l'année  1898  que  de  celles  restant  dues  des  années 
antérieures  et  qui  ont  été  recouvrées  pendant  cet  exercice,  y  compris  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement,  est  de Fr.     42.545.901  59 

CeUe  de  1897  était  de 12.101.367  77 

Soit  une  augmentaUon  de Fr.  414.538  82 

sur  U  recette  effecUve  des  primat. 
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Sinistret.  —  Les  sinistres,  au  nombi'e  de  il,9i3,  que  la  Compagnie  a  eu  à  supporter 
pendant  le  cours  de  l'exercice  1898,  figurent  au  compte  de  profits  et  pertes,  déduction  (ait" 
des  sommes  remboursées  par  nos  réassuiieurs  et  de  celles  provenant  de  recours  diveri 
pour  4,701,538  fr.  15. 

Le  nombre  des  sinistres  est  supérieur  de  665  4  celui  de  l'année  précédente,  et  le  montant 
des  indemnités  est  supérieur  de  478,650  tr.  75  c.  au  chifTre  des  indemnités  de  l'exercice  1S97. 

OommlBBlons  et  Dèpenaei.  —  Le  montant  des  commissions  s'élève  i  2,257,086  fir.  06. 
supérieur  de  71,749  fr.  ÔS  à  celui  des  commissions  de  1897. 

Les  frais  généraux,  inférieurs  de  39,439  fr.  66  au  chifûne  correspondant  de  l'exercice 
précédent,  s'élèvent  à  6)6,383  fr.  81.- 

Le  montant  des  primes  cédées  aux  Compagnies,  réassurantes  s'élève  à  1,713,850  fr.  73, 
supérieur  de  73,886  fr.  63  au  chiffre  correspondant  de  l'exercioe  1897. 

Vous  remarquerez,  au  compte  de  profits  et  pertes,  le  chiffine  des  impôts  qui  grèvent  Dotre 
industrie.  Ils  s'élèvent  : 

Pour  le  timbre,  l'enregistrement  et  la  taxe  pour  les  pompiers,  A Fr.       1.621 .882  77 

Et  pour  la  taxe  de  4  0/0,  sur  le  dividende  distribué,  à 90.000   * 

Soit  au  total Fr.       1 .711.863  77 


Pendant  les  dix  dernières  années,  nous  avons  eu  à  paver  de  ce  chef,  &  l'État,  une  somme 
de  15,266,049  fr.  90  c. 

Il  y  aurait  lieu  d'ajouter,  à  ce  chapitre  de  nos  charges,  la  contribution  foncière  et  d<^ 
patentes  qui  s'élève,  pour  le  présent  exeixïice,  à  29,243  fr.  12  c.  et,  en  outre,  Timpùt  sur  le 
i-evenu  de  nos  valeurs  mobilières. 

Répartition  du  compte  de  profits  et  pertes.  —  Le  solde  du  compte  de  profits  et  pertes 
s'élève  à  2,509,737  fr.  32  c,  que  nous  vous  proposons  de  répartir  de  la  manière  suivante  : 

Dividende  à  raison  de  187  fr.  50  par  action Fr.  2.250.OÛO    ■ 

Cais.se  de  prévoyance  des  employés 87.654  53 

Provision  pour  sinistres  sur  risques  non  éteints 119.181  Zi 

Réserve  pour  risques  de  guerre  et  d'émeute 2.672  47 

Non-valeurs  d'agences 5.937  87 

Solde  à  nouveau 104.291  tl 

Total  égal Fr.       2.569.737  32 

L'impôt  sur  le  dividende  de  187  fr.  50  c.  étant  de  7  fr.  50  c,  la  somme  nette  i  recevoir 
par  action,  est  de  180  fi^ancs. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés  et  procède  à 
diverses  élections  par  suite  desquelles  TAdministration  se  compose  de  : 


HM.  Brémard,  Président 
Brullé,  Vice-Président. 
Brame. 
De  Lestrange. 


mm.  ponsignon. 

h.  de  ronserat. 

Savaléte. 

Vêneau. 


Directeur  général  :  M.   Paul  Gauvin 

Secrétaire  général  :  M.  Arnold  de  Ronceray 

GonuDissaires-Genseurs  :  MM.  Borsl,  Perrier,  de  Wattevillb 


LA   FRANCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1899, 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1898. 

Les  afTaii-es  réalisées  dans  l'année  se  sont  élevées  à  : 

2.0-24.911.463    •  en  capitaux,  et  en  primes,  à Fr.      1.927.359  33 

Celles  des  années   antérieures,    ayant   coure   en    1896, 
pi'éseiitcnt  un  total  de  : 
9.863.378.233    •  en  capitaux,  et  en  primes 8.5^.630  TS 

Nous  avons  donc  couvert,  l'an  dernier  : 
11.888.289.696    ■  de  capitaux,  pix>duisant  en  pnmes 10.512.990  « 

Mais  il  y  a  lieu  de  l'etrancher  pour  annulations  et  réas- 
su  lances  : 
2.602.403.664    «  en  capitaux,  et  en  primes 8.296.948  b\ 
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En  conséquence,  nous  arrêtons  à  : 
9.285.836.032    »  le  montant  des  capitaux  garantis  par  la  Compagnie,  puis 

à 7.2t6.041  72 

le  montant  des  primes  produites  par  ces  capitaux. 
Les  chiffres  de  l'année  précédente  avaient  été  de  : 
9.091 .395.762    »  en  capitaux,  et  en  primes  de 7.055.039  30 


Il  y  a  donc,  pour  1898,  une  augmentation  de  : 
194.440.270    »  en  capitaux,  et  en  primes  de 161.002  42 


Les  indenuiités  payées  ou  à  payer  pour  1898  déduction  faite  des  recours 

utilement  exercés  ont  été  de Fr.      6.537.925  29 

sur  lesquels  la  part  de  nos  réassureurs  est  de 2.510.527    » 


En  sorte  qu'il  reste  pour  la  Compagnie.      4.027.398  29 
Pour  l'année  1897  le  solde  s'élevait  à 8.404.708  35 


Ce  qui  donne,  pour  l'année  1896,  une  différence  en  plus  de Fr.        622.694  94 

Le  chiffre  de  nos  «  Commissions  »  et  de  nos  c  Frais  généraux  »  ont  subi  l'augmentation 
proportionnelle  au  chiffre  de  nos  affaires. 

Le  compte  de  c  Revenus  sur  valeurs  de  portefeuille  et  immeuble  •  est  sensiblement  le 
m&ne. 


En  résumé,  Messieurs,  le  compte  de  c  Profits  et  Pertes  ■  ainsi  que  vous  le  verrez  sur 

l'imprimé  mis  à  votre  disposition,  se  balance  par  un  excédent  de Fr.      1 .134.023  96 

lequel,  après  le  prélèvement  de  la  participation  accordée  à  la  Direction  et  de 

celle  du  Fonds  de  prévoyance  des  employés  montant  & 80.015  98 


laisse  un  bénéflce  de .* Fr.      1.064.007  98 

qui  nous  permet  de  vous  répartir  un  dividende  de  500  firancs  par  action,  net  d'impôt. 


L'emploi  de  ce  bénéfice  a  donc  été  réglé  de  la  manière  suivante  : 

Dividende  de  500  firancs  par  action Fr .    1 .000.000    ■  )  a  t\AA  fum  ca 

Impôt  payé  par  la  Compagnie 41.666  66  )  ï-^i«»  ** 

A  reporter  à  nouveau 12.341  32 

Somme  égale Fr.  1.054.007  98 


L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-Klessus  résumés. 

Par  suite,  le  Conseil  reste  composé  des  mêmes  administrateurs  que 
pour  la  France-Vie.  Nous  en  avons  donné  la  liste  dans  notre  numéro  du 
i5juillet  1899,  page  396. 

Directeur  Général  :    M.    L.   Truelle. 
Directeur-Adjoint  :  M.  A.  Léger. 


L'URBAINE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  27  avril  1899. 


Extrait  du  Ck>nipte  rendu  des  opérations  de  l'exercioe  1898. 

Assnrancei.  —  Au  cours  de  l'année  1898,  la  Compagnie  a  souscrit   des   assurances 

s'élevant.  en  capiUux,  & Fr.    2.2V2.8t3.948    • 

^t  en  primes  au  comptant,  c'est-à-dire  en  primes  payables  au  moment 
même  de  la  souscription  des  contrats  (timbre  et  enregistrement  non 
compris)  à 2.320.024  43 

Les  capitaux  garantis  pendant  l'année  1898  se  sont  élevés  à Fr.  11 .859.129.770    » 

sur  lesquels  avaient  été  réassurés 2.004.235.485    » 

U  restait  ainsi,  en  capitaux  couverts  par  la  Compagnie Fr.    9.854.894.285    • 

82 
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Le  chiffre  des  primes  acquises  pendant  Tannée  1896,  et  provenant  tant 
des  as^ui-ances  souscrites  pendant  l'exerrioe  que  des  contrats  antérieurs, 

s'est  élevé  à 11.969.3^»  % 

qui  comprennent,  pour  droits  d'enregistrement  et  de  timbre 1 .282.536  kî 

de  telle   sorte  que   les   primes   nettes,  c'est-A-dlre  déduction  faite    de 

l'enregistrement  et  du  timbre,  sont  de Fr.  10.706.8*  m» 

Sur  ces  primes  nettes,  la  Compagnie  a  cédé,  par  suite  de  réassurances  . .  3.192.812  'A 

Elle  a  ainsi  conservé  entre  ses  mains,  réassurances  déduites 7 .513 .996  • 

L'ensemble  des  primes  à  recevoir,  en  veriu  des  contrats  en  cours,  que  l'exercice  I^ 
transmet  aux  exercice  suivants  et  qui  contribueront,  avec  les  {Mîmes  au  comptant,  de  c«^ 
exercices,  à  former  les  recettes  de  chacun  d'eux,  s'élève,  réassurances  compris*^  i 
52.613.756  fir.  12,  ce  qui  représente,  par  comparaison  avec  le  cliifb^  oorrespondant  de  18Sr 
une  augmentation  de  1,451,124  fr.  06  c. 

Slniitres.  —  Les  sinistres  qui  ont  firappé  la  Compagnie  pendant  l'année   i89B  se  sent 

élevés  en  sommes  à 6.597 .271  73 

sur  lesquels  la  part  de  nos  réassureurs  est  de z 2.682.22(2  3» 

Il  est  ainsi  resté  à  notre  charge  une  somme  de 3.915.019  3J 

supérieure  de  54.634  fir.  44  à  celle  de  l'année  1897. 

Le  nombre  des  sinistres  survenus  dans  l'année  est  de  8,060,  et  le  montant  moyen  (k* 
chacun  d'eux,  de  816  fr.  48. 

La  proportion  de  la  totalité  des  sinistres  à  la  totalité  des  primes  a  ^é,  pour  l'exercice  1^ 
de  61,61  ;  elle  avait  été,  pour  l'année  1897,  de  51,93  0/0. 

La  proportion  qui  nous  intéresse  plus  directement,  celle  des  sinistres  restés  à  la  charge 
de  VVrbaiue,  déduction  laite  des  réassurances  (3,915,019  ù*.  35)  avec  les  primes  qu'elles 
conservées  (7,513,996  fr.),  a  été,  en  1898,  de  52,10  OyO  au  lieu  de  52,39,  proportion  de  Vzhose 
1897. 

La  Compagnie,  depuis  son  origine,  a  payé  au  public  154  millions  533,525  fk*.  97  d'indemnilr 
et  la  pi*oporlion  généi-ale  des  iliîiemiiilés  payées  est  de  54,12  0/0  des  primes. 

La  somme,  qui  reste  libre  sur  les  i-ecettes  de  1898,  après  défalcation  des  sinistres.  à>^ 
commissions  et  des  frais  de  toute  nature,  s'élève  à  1,703,833  fk*.  34.  C^tte  somme  doit  subir 
un  prélèvement  de  41,900  francs,  alin  que  la  réserve  pour  risques  en  cours  soit  naintenut 
uu  taux  de  30  0/0  des  primes  de  l'exercice  écoulé. 

Ce  prélèvement  ramène  le  béiiélice  de  l'année  1896  à  1,661,933  fr.  34;  ce  qui  permet  uu 
Conseil  de  vous  proposer  un  dividende  de  200  francs  pour  cet  exercice. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  résumés  ci-dessus. 
Le  Conseil  d'adminislration  est  le  même  que  pour  V Urbaine-Vie. 
Nous  en  avons  doiiné  la  composition  dans  le  numéro  du  15  juillet  1899, 
page  373. 

Directeur  :  M.  Ch.  Prëtavoine 
Sous-Directeur  :  M.  R.  Lamirault 


LA  (PROVIDENCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1899. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1888. 

Les  assurances  antérieures  au  1*'  Janvier  1898,  et  demeurant  en  cours  pendant  la  même 
année,  s'élevaient  suivant  le  compte  de  1897,  non  compris  le  droit  d'enregistrement,  mais 
y  compris  le  droit  de  timbre. 

Capitaux.  Primes, 

à Fr.       5.787.819.470      4.629.986  82 

Les  assurances  nouvelles  souscrites  pendant  Tannée  1898 

s'élèvent  à 992.017.740         900.440  64 

Ensemble Fr.       6.779.837.210     5.530.427  i6 

Dont  il  faut  déduire  :  ^^^  „ 

Les  assurances  cédées  et  celles  réduites  ou  annulées 1.404.361.740     1. 361.1 /i  g 

Reste  net Fr.       5.îf75.475.470     4.169.256  84 

Le  n^ultat  net  de  notre  compte  d'assurances  pour  l'année 
1897  était  de Fr.        5.250.064.170     4.037.489  g 

La  comparaison  entre  les  deux  exercices   1897  et  1808 
présente  donc,  pou  r  ce  dernier  exercice,  une  augmentation  de.  116 .  891 .  800        131 .  Tw  *> 
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Déduction  tàiie  du  droit  de  timbre  ainsi  que  du  droit  d'enregistrement,  la  recette  provenant 
des  primes  de  l'année  1898  représente  une  somme  de  3,911,019  fr.  68  c,  supérieure  de 
126,968  ft*.  69  c.  à  celle  de  3,78^050  fr.  99  c.  qu'avait  produite  la  i*ecette  effectuée  en  1897, 
dans  les  mêmes  conditions^ 

Binistjnea.  —  Les  sinistres  de  l*année  1896  s*élèvent  au  nombre  de  5,712  et  à  la  somme 
totale  de Fr.      3.068.058  09 

En  déduisant  la  paît  de  nos  réassureurs  et  les  remboursements  obtenus 
par  suite  de  recours,  soit 9ii.935  85 

Il  reste  à  la  charge  de  la  Ck)mpagnie  une  somme  de Fr.     2.123.122  2\ 

Le  dividende  de  l'exercice  1898  est  fixé  à  la  somme  de  350  trancs  par  action,  nette  d'impôt. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés  et  procède  à 
diverses  élections  par  suite  desquelles  TAdministration  se  compose  de  : 

Président  :  M.  Anatole  Bartholoni,  ancien  Député. 
Vice-Président  :  L.  de  Yergés. 


MM.  le  Vicomte  de  La  Panouse. 
le  Comte  de  Laubespin. 
Lk    Chanteur,    ancien     Membre 

Conseil  d'Etat. 
Gaston  de  Bousquet.  ' 

le  Marquis  G.  de  Lévis-Mirepoix. 
le  Baron  de  Barante. 


du 


MM.  Burin  des    Hoziers,  ancien  membre 
du  Conseil  d'KUt. 
de  Lj^vergne  de  Cerval,  ancien  ins- 
pecteur des  flnances. 

le  Comte  de  Miramon  Fargues. 

le  Comte  de  Luçay,  ancien  Membi'e  du 
Conseil  d'Etat 


Directeur  :  M.  Ed.  David,  ancien  Conseiller  d'Etat. 
Dii-ecleur-Adijoint  :   M.  F.  de  Bousquet. 


L'AIGLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  18  avril  1899. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1898. 


SouscTlptlonfl  d'AMBr&nceB.  —  Les  assurances  sous- 
crites en  1^8  se  sont  élevées  à Fr. 

Celles  des  années  antérieures  qui  ont  continué  à  avoir 
leur  effet  à Fr. 

Soit  ensemble Fr. 

A  déduire  : 

Remplacements,  annulations,  non-valeurs Fr. 

Les  totaux  nets  sont  donc  de. . .  Fr. 

Soit,  par  rapport  à  l'exercioe  précédent,  une  augmentation  de  capitaux  de  202,5^,067 
francs  et  une  augmentation  de  primes  do  119,1M8  fr.  75  c. 

La  recette,  provenant  tant  des  primes  «le  l'année  1898  que  de  celles  restant  dues  des 
années  antérieures  et  qui  ont  été  recouvrées  pendant  cet  exercice,  y  compris  les  droits  de 
iî«K„^  „.  ... = .. — ?„-»    ™.  j»  v^         6.285.424  54 

6.068.970  94 


Capitaux  asBuréB 

Primes 

1.365.144.529 

1.138.071  06 

6.506.809.946 

5.311.900  09 

7.871.954.475 

6.449.971  15 

1.162.596.462 

1.018.152  31 

6.709.358.013 

5.431.818  84 

timbre  et  d'enregistrement,  est  de Fr. 

Celle  de  1897  éUit  de ^ 

Soit  une  augmentation  de  Fr. 


216.453  60 


sur  la  recelte  eflfeotive  des  primes. 

Sinistres.  —  Les  sinistres,  au  nombre  de  5,787,  que  la  Comi)aK'nie  a  eu  à  supporter 
pendant  le  cours  de  l'exercice  1898,  figurent,  au  compte  de  Profits  et  Pertes,  déduction  faite 
des  sommes  remboursées  par  nos  réassureurs  et  de  celles  provenant  de  recours  divers,  pour 
2»333,10l  fr.  45  c. 

Le  nombre  des  sinistres  est  supérieur  de  28^  à  celui  de  l'année  précédente,  et  le  montant 
cl«s  indemnités  est  supérieur  de  267,487  tr.  93  c.  au  chiffre  des  indemnités  de  l'exercice  1897. 
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OommlMloni  et  Dépensea.  —  Le  montant  des  commissions  s'élève  à  1,120,QK»  fr.  T,  c 
supérieur  de  51,109  fir.  75  c.  à  celui  des  commissions  de  1897. 

Les  frais  généraux,  inférieurs  de  lï,7U5  fr.  72  c.  au  chiffre  correspondant  de  l'exerce 
précédent,  s'élèvent  à  320,762  û*.  91  c. 

Le  montant  des  primes  cédées  aux  Compagnies  réassurantes  s'élève  A  982,491  fr.  Tî  c 
inférieur  de  18,257  n*.  dO  c.  an  chiffre  correspondant  de  l'exercice  1897. 

Vous  remarquerez,  au  compte  de  Profits  et  Pertes,  le  chiffre  des  impdCs  qui  grèyent  nuti^ 
industrie.  Ils  s'élèvent  : 

Pour  le  timbre,  l'enregistrement  et  la  taxe  pour  les  Pompiers,  à Fr.  799.116  iT 

Et  pour  la  taxe  de  4  0/0  sur  le  dividende  distribué,  à 38.333  3^ 

Soit  au  total...  Fr.  837.tt9M 

Pendant  les  dix  dernières  années,  nous  avons  eu  à  payer  de  ce  ch^,  à  l'Etat,  une  sonmK 
de  7,505,810  ù\  13  c. 

Il  y  aurait  lieu  d'ajouter,  à  ce  chapitre  de  nos  charges,  les  droits  de  patente  qui  s'étèraiL 
pour  le  présent  exercice  à  18,490  te.  21  c.  et,  en  outre,  l'impôt  sur  le  revenu  de  nos  valecrs 
mobilières. 

Bépartltlon  du  compte  de  profits  et  pertes.  —  Le  solde  du  compte  de  Profits  et 
Pertes,  s'élève  à  1,175,855  tt.  09  c,  que  nous  vous  proposons  de  répartir  de  la  manière 
suivante  : 

Dividende  à  raison  de  239  te.  59  c.  par  action fV.  958.333  31 

Caisse  de  prévoyance  des  employés 43.497  fT» 

Provision  pour  sinistres  sur  risques  non  éteints 78.009  91 

Non  valeurs  d'agences 2.042  9) 

Solde  à  nouveau : 98.971  tT 

Total  ÉGAL Fr.       1.175.855  09 

L'impôt  sur  le  dividende  de  239  fr.  59  c.  étant  de  9  fir.  59  c.  la  somme  nette  à  recevoir, 
par  action,  est  de  230  francs. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  soumis  et  procède  à 
diverses  élections  par  suite  desquelles  l'Administration  se  compose  de  : 


MM.  VÉNBAU,  président, 

PoNSiGNON,  vice-président, 

Brame, 

Brémard, 


MM.  Brullé, 

De  Lestramge, 
h.  de  ronserat, 
Savauète, 


Commissaires-censeurs  :  MM.  Borel,  Perrier,  de  Watteville 
Directeur  :  M.  Gabriel  de  la  Motte.  —  Secrélaira  Général  :  M.  Arnold  de  Ronsebay. 


LA    PATERNELLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  22  avril  1899. 


Extrait  du  Ck>nipte  rendu  des  opérations  de  l'année  18M. 

Capitaux  Primes 

assarés  de  l'année 


Au  31  décembre  1897,  le  portefeuille  présentait Fr.  6.812.914.918 

Pendant  l'année  1898,   les  assurances  nouvelles   se  sont 

élevées  à 1.306.909.700 

Ensemble Fr.  8.119.824.678 

A  déduire  pour  les  annulations  de  1898 512.039.215 

Reste  net  au  31  décembre  1898 Fr.  7.607.785.463 


6.220.477  84 

1.207.599  03 

7.428.076  87 
509.747  Ij 

6.918.329  ë 


L'année  1898  nous  a  donné  un  encaissement  net  de  résiliations  de Fr.      6.918.^  ^      j 

Les  prîmes  payées  aux  Compagnies  réassurantes  sont  de Fr .      1 .664.179  40 

Slnlitrei.  ~  Les  sinistres  supportés  par  la  PaUmsllet  pendant  rezercice  1896,  présentent 
un  total  de  1,658,967  Cr.  85  c, 
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Frais  Qénèraiix.  —  Les  Frais  généraux  de  l'exercice  se  sont  élevés  à  la  somme  de 

685,338  flr.  35  c. 
Le  Conseil  propose  de  fixer  le  solde  bénéficiaire  à  la  somme  de  1,431,870  fr.  43  c.  et  de 

régler  l'emploi  de  cette  somme  de  la  manière  suivante  : 

Dividende  à  raison  de  197  fr.  91  (soit  190  fr.  nets  par  action) Fr.      1 .187.500    > 

Participation  de  la  Direction 106.750    » 

Participation  des  Administrateurs 32.860  80 

Caisse  de  secours 11 .654  05 

Gratification  au  personnel 25.000    * 

Mauvaises  créances 468  01 

Travaux  de  consolidation  et  d'aménagement,  rue  Ménars 64.9tô  16 

Solde  à  reporter  à  nouveau 2.694  41 

Total  égal Fr.      1.481.870  43 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés. 
L'Administration  se  compose  de  : 

MM.  Le  Marquis  de  Flers,  Administrateur 
de  la  C"  Transatlantique. 


MM.  Delarbre  (Jules),  Président  du 
Ck>nseil  d'administration  des  Chemins 
de  fer  de  TOuest,  Président  du  Conseil 

RoDiER  (Edmond),  Propriétaire,  Vice- 
Président  du  CÎônseil. 

Des  VALL.IÉRES,  Censeur  du  Crédit 
Lyonnais. 

RENE  Brice,  Administrateur  des  Che- 
mins de  fer  de  l'Ouest  et  du  (>édit 
Lyonnais. 


Le  Ck)mte  de  Saint-Guilhem,  ancien 
Ti^orier-payeur-général. 

Le  Marquis  de  La  Grange,  Propriétaire. 

Paul  Le*  Roux,  Propriétaire. 

Bertin  (Ch.-F.). 

Commissaires-censeurs  :  MM.  Binder,  Clausse. 
Directeur  :  M.  T.  Gloqubmin.  ~  Sous-Directeur  :  M.  E.  Porchbr-Labrbuil. 


LA   CONFIANCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1899. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1898. 

Au  31  décembre  1897  les  primes  provenant  des  souscriptions  antérieures  et  appartenant  à 
leiercice  1896  s'élevaient  à Fr.       4.802.738  77 

Les  souscriptions  réalisées  pendant  cet  exercice  ont  produit  en  primes  au 
comptant  : 

Affaires  françaises Fr.  971 .672  40 

Affaires  étrangères 401.730  89 

Ensemble Fr.       6.176.142  06 

II  y  a  lieu  d'en  retrancher  pour  annulations Fr.  437.859  35  ) 

Nous  avons  cédé  en  réassurances  sur  f       j  «-«  «ac  ^a 

Affaires  françaises Fr.  958.174  49  >    ^  oœ  qû»;  a*  i       l.o7b.845  19 

.affaires  étrangères 280.81135)    ^  •-»«•«»»»  ) 

De  sorte  que  les  primes  de  cet  exercice,  nettes  d'annulations  et  de  réassu- 

rances  et  de  droits  d'enregistrement,  s'élèvent  à Fr.       4.499.296  87 

contre  4,383,908  36  l'année  dernière. 

Sinlstrea.  --  Les  sinistres  ont  atteint  la  somme  de  2.097.858  fr.  07  en  augmentation  de 
■J^fiii  fr.  77  sur  l'exercice  antérieur  ;  vous  savez  que  l'année  qui  vient  de  s'i^couler  a  été 
moins  fovorable  à  notre  industrie  que  la  précédente. 

Les  sinistres  restant  à  payer  au  31  décembre  1898  s'élèvent  à  392.006  fr.  10  contre  434,741  fr.  66 
lan  dernier;  sur  cette  somme  nous  avons  payé  jusqu'ici  212,456  fr.  37;  le  surplus  est  retenu 
entre  nos  mains  par  des  oppositions. 

OonunliiionB.  —  Les  commissions  s'élèvent  à  1,231,042  fr.  88;  nous  avions  payé  l'année 
aemière  1,190,518  fr.  25.  La  différence  est  proportionnelle  à  notre  accroissement  de  recettes. 

,^.'*^^ànépaiix.  —  Nos  frais  généraux  sont  de  409,744  fr.  35,  auxquels  il  y  a  lieu  d'ajouter 
^•W»  et  patentes  auxquels  nous  sommes  assujettis  pour  21,093  fr.  74.  soit  ensemble 
*Wf««  fr.  09.  La  proportion  totale  n'a  pas  varié . 
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COMPTE    DE    PROFITS    ET    P^TES 

Crédit 

Solde  créditeur  au  31  décembre  1897 Fr.  75.M2  ® 

Réserve  de  risques  en  coui's  au  31  décembre  1897 i  .915.172  t*j 

Primes  de  l'année,  nettes  de  réassurances  et  d'annulations.  (Timbre  d'abonne- 
ment et  Impôt  d'Enregistrement  eomprix) 4.998.8W  T> 

Polices,  plaques  et  perceptions  diverses 111  -433  ô<t 

Versements  de  la  Société  Paris 75.416  ë 

Loyers,  rentes,  intérêts 202.898  (3 

Redevances  et  divers 25.307  11 

Total Fr.  6.804.569  65 

Débit 

Sinistres Fr .  2 .097 .858  OT 

Commissions  payées  dans  l'année 4 .231 .042  88 

Frais  généraux 409.744  35 

Impositions  et  patentes 21.093  7i 

Timbre  d'Abonnement 248.904  23 

Taxe  au  profit  des  Pompiers 27.38*  iô 

Impôt  d'enregistrement ^ 499.601  .'<) 

Impôt  sur  le  reveiui  et  timbre  des  actions 30.267  v*l 

Frais  d'appropriation • 7.3i>2  S 

Mauvais  débiteurs ?*^^.  *? 

Amortissement  du  Portefeuille  (applirtitUm  des  versrmejUs  SnciéU  Paris) 75.416  ij 

Réserve  de  risques  en  cours  'au  31  décembre  1898  {30  0,0  ds  4^499Jg9€  fr,  87 

Imjnit  d'EnreyistremetU  déduU) 1 .3^9.789  (6 

BÉNÉFICE 812.74-2  g 

Total Fr.  6.804.569  65 

Emploi  du  BènMloe 

!•  A  la  Réserve  Statutaire  :  20  »/o  de  737,300  fr.  16 Fr .  447.460  06 

2"  Aux  Actionnaires 300. (WO  > 

3o  A  la  Dii-ection 22.9J9  45 

4*  A  la  Caisse  de  Prévoyance  des  Employés 14.000  _> 

5»  En  amortissement  et  pour  solde  du  Compte  «  Valeur  du  Portefeuille  ■ . .  224.583  ^5 

6»  A  nouveau 53.789» 

Total Fr.  812.74g  g 

L'Assemblée  approuve  les  comples  ci-dessus  résumés   el  procède  à 
diverses  élections  par  suite  desquelles  TAdministration  est  ainsi  composée  : 


MM.  Cappronnier,  Président. 
De  Carrêrb. 

EVETTE. 

Gilbert. 


MM.  Martinet. 

MiCARD. 

(IBORGES  Martin. 
Watel. 


Commissaires  :  MM.  Fleury,  Teuliére: 
Directeur  :   M.  Cauvin  (Paul).  —  Sous-directeur  :  M.  E.  Des  EfiSARS. 


L'ABEILLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  28  avril  1899. 


Extrait  du  compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1898. 

En  1898,  nos  recettes  en  prîmes  se  décomposent  comme  ^uit  : 

Primes,  droits  de  timbre  et  d'enregistrement Fr.  6.621 .842.11 

A  déduire  : 

Primes  codées  en  réassurances 880.163  90j  .  ,.«  «j.  oi 

Droits  de  timbre  et  d'enregistrement 836.530  4i|  i-^io-ww» 

Il  reste  en  primes  nettes Fr.       4.905.147  77 

Le  nombre  de  nos  sinistres  a  été,  en  1898,  de  5.919;  en  1897,  il  n'était  que  de  5.343. 

Le  montant  des  indemnités  et  frais  de  règlement  i  la  charge  de  l'exercice  s'est  élevé  i 
2,773,602  fr.  24.  Lbl  moyenne,  par  rapport  à  nos  primes  nettes,  a  été  de  56,54  0/0.  En  1897, 
cette  moyenne  avait  été  de  43,12  0/0. 
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Voici  comment  nous  vous  proposons  de  répartir  le  solde  bénéficiaire  : 

Aux  actionnaires  (dividende  de  75  francs  nets  d'impôt  par  action) Fr.  900.000    » 

Impôt  sur  le  dividende 37.500    • 

Au  Directeur 46.000    • 

A  la  caisse  de  prévoyance  des  Employés 33  235  80 

A  reporter  à  rexercice  1899 294.434  75 

Somme  égale Fr.  1.310.170  55 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés  et  procède  à 
diverses  élections,  desquelles  il  résulte  que  FAdministration  est  ainsi 
composée  : 


MM.  Vatson,  ancien  président  de  la  Chambre 

de  Commerce,  à  Abbeviile  (Somme), 

président. 
RouGEOT,  ancien  notaire,  propriétaire, 

à  Paris,  vice-président. 
Cambra  Y,  ancien  notaire,  propriétaire  à 

Paris,  secrétaire. 
Beaudeisson,    ancien     directeur    des 

contributions  directes  et  du  cadastre, 

à  CbàUllIon-sur-Seine. 
BiNARD,  propriétaire  à  Paris. 


MM.  Chéreau,  ancien  avoué  près  le  tribunal 
civil  de  1"  instance  de  la  Seine  à  Paris. 

Clêrtot.  ancien  avoué  près  le  tribunal 
civil  de  première  instance  de  la  Seine. 

Delaunay,  notaire  honoraire,  ancien 
député,  à  Paris. 

Gayot,  ancien  magistrat,  à  Paris. 

Givelet,  ancien  manufacturier  à  Reims. 

Herbecq,  notaire  honoraire,  à  Paris. 

Nicolas,  industriel,  à  Varigney  (Haute- 
Saône). 


Onseurs  :  MM.   Outters,  ancien  député,  à  Steenvoorde; 
GuiBOURG,  (Robert)  propiiétaire,  à  Paris;  Monnier,  propriétaire,  à  Paris. 

Directeur  général  :  M.  Armand  Langlois. 


LE  MONDE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  27  mai  1899. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1898. 


Les  opérations  de  1896  se  résument  comme  suit  : 


En  capitaux. 


En  primes. 

736.015  05 
660  51 


736.675  56 
3.0tô.596  07 


3.780.271  63 
436.858  67 


3.3V3.4i2  96 


Affaires  directes 752.194.398    • 

Réassurances  reçues 1 .058.569    » 

Ensemble 753.252.967    » 

Plus  le  portefeuille  au  1"  janvier  1898 3.U9.257.563    > 

Total  des  capitaux  et  des  primes 4.202.510.530    » 

Dont  il  faut  déduire  pour  réassurances  cédées,   remplace- 
ments, réductions  et  annulations  de  polic^ 396. ICM .857    » 

Total  net  au  31  décembre  1898 3.804.406.673    » 

En  1897,  le  montant  de  nos  primes  était  de  3,306,665  tv.  59  c;  en  1896,  il  est  de 
3.3^,412  fr.  96  c,  soit  une  augmentation  de  36,747  fr.  37  c.  l>e  montant  net  du  portefeuille 
èUit,  au  31  décembre  1897,  de  17,428,0^5  ft-,  28c.;  il  est  de  17,730,931  fr.56  c,  au  31  décembre 
\^  soit  une  augmentation  de  301,986  fr.  28  a 

Le  total  des  sinistres  pour  1897  était  de Fr.    2.456.773  31 

il  est  pour  1898  de 2.234.600  48 

d'où  une  diminution  de Fr.        222.172  83 

Héassurances  déduites,  les  sinistres  de  1898  s'élèvent  i Fr .    1 .791 .608  52 

în  1897,  ils  s'élevaient  A 1.712.027  04 

d'où  une  augmentetion  de Fr .         79.581  48 

l«  solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes  de  l'exercice  1898  est  de  158.684  fr.  24, 
que  nous  vous  proposons,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  46  des  Statuts,  de 
répartir  comme  s«it  : 

!•  Pour  la  réserve  sUtutaire  20  0/0 Fr.  22.236  67 

2*  Dividende  10  ft-ancs  par  action,  sur  12,000  actions 120.000    > 

^  Impôt  sur  le  dividende 5.000    » 

4*  Report  à  nouveau  de  la  somme  de 11.447  57 

158.684  24 


Somme  égale Fr. 
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Si  vous  appr\)uvez  ces  proposilions,    le  rejwi-t  à  nouveau  pour  l'exercice  1899  sera  ii« 
ll,4i7  fr.  57,  et  le  dividende  sera  de  10  francs  nets  par  action,  payable  à  partir  du  29  mai, 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés  et  procède  à 
diverses  élections.  L'Administration  est  la  même  que  pour  le  Monde-  Vi*^. 

Nous  avons  donné  la  composition  du  Conseil  dans  le  numéro  du 
iSjuillet  4899,  page  379. 

Directeur  :  M.  Fillod. 


LA    FONCIÈRE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1899. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  op6ration8  de  l'année  1898. 

Primes 


Aflsvranoes.  —  Les  capitaux  provenant  des  assurances         Q^pitaux 
souscrites  antérieurement  au  1*'  janvier  1896,  et  les  primes  — 

correspondantes  venant  à  échéance  dans  l'année,  s'élevaient 

à Fr.  5.520.384.717 

lues  assurances  nouvelles  réaUsôes  au  cours  de  Tannée  1896 

ont  produit 1.940.910.818 


Ensemble Fr.    7.461.295.535 

A  déduire  pour  annuIaUons  et  remplacements 824.406. 8T3 


Reste Fr.    6.636.886.662 

Sur  lesquels  il  a  été  cédé  en  réassurance 518.396.920 


4.029.209  66 

1.786.762  98 

5.815.972  6i 
711.103  18 

5.104.869  46 
777.5^36 

4.327.274  10 


Soit  net  pour  la  Ck)mpagnie  au  31  décembre  1898 Fr.    6.118.489.742    >    

soit  une  augmentation  de  primes  de  90,940  fr.  01  c. 

Sinistres.  —  Nous  avons  eu  à  supporter  7,061  sinistres  en  1898.  Le  montant  des 
indemnités  payées  ou  restant  à  payer  s'élève  à  1,872,322  fr.  64  c,  ce  qui  représente  43,25  */. 
des  primes  encaissées.  1^  proportion  des  sinistres,  en  1897,  était  de  47,43  */•. 

Frais  généraux.  —  Les  frais  généraux  figurent  dans  nos  écritures  pour  499,790  fr.  67  c, 
soit  11,54  <>/•  des  primes.  Ils  s'élevaient  l'année  dernière  à  467,318  fr.  24  c.  et  la  proportion 
était  de  11,03  «>/o. 

L'augmentation  de  ces  frais  s'applique  à  des  dépenses  relatives  à  la  production  et  à 
l'amélioration  de  nos  services  extérieurs.  Nous  avons  en  effet,  dans  le  but  de  donner  de 
l'extension  à  nos  opérations,  organisé  des  agences  nouvelles  et  augmenté  notre  service 
d'inspection,  notamment  en  Algéiie. 

Profits  et  Pertes.  —  Le  compte  de  Profits  et  Pertes  se  solde  en  bénéfice 

par Fr .         1 .  254 .  7*24  26 

Le  report  de  l'Exercice  précédent  est  de 757.410  45 

Soit  un  total  disponible  de Fr.         2.012.134  71 

Nous  vous  proposons  d'en  faire  l'application  comme  suit  : 

1«  .\  la  réserve  statutaire,  20  »/o  des  bénéfices  do  l'année Fr.  250.944  85 

2"  Dividende  à  raison  de  11  francs  par  action 880.000  > 

3"  Impôt  de  4  •/,  sur  le  dividende,  supporté  par  la  Compagnie 36.608  » 

4°  Attribution  au  Conseil  d'administration  (art.  61  des  statuts) *  42.222  2Î 

Le  solde  à  reporter  serait  de 802.359  6^ 

Somme  égale Fr.         2.012.134  71 


L'Assemblée  approuve  les  comptes  que  nous  venons  de  relater. 
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L'Administration  est  composée  comme  suit 


MM.  BuCHOT,    ancien   Préfet,  PréêMent. 

L.  LâANDAis,  ancien  élève  de  l'Ecole  Poly- 
technique, Directeur  des  Compagnies 
d'assurances-transports  La  Méluêine 
et  La  Prévoyante^  Vire- Président. 

A.  Beroaud,  Docteur  en  Droit. 

Brossaud  db  JuiQNÉ  (Gomto), 
Administrateur  de  la  Compagnie 
d'assurances  centre  les  accidents 
Le   SoUU. 

GOMPAiONON  DE  Marcheville,  ancien 
Maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat. 

Lionel.  Laroze,  Maître  des  Requêtes 
honoraire  au  Conseil  d'Etat,  ancien 
Directeur  au  Ministère  de  la  Justice. 


MM.  Mayoussier,  Directeur  Commercial  des 
Produits  (Tiimiqu^s  des  Manufactures 
de  SiiirU-Oobain,  Chauny  et  Cirey. 

O'Mahony,  (Comte)  ancien  Président  du 
Conseil  de  préfecture  du  Loiret. 

Ouvré  de  Saint-Quentin,  ancien  préfet 

De  Panafieu,  ancien  directeur  de  la 
comptabilité  et  du  conti'ôle  au  Minis- 
ièi'a  de  la  Guerre,  administrateur  de 
la  (Compagnie,  des  Lits-MUitaires. 

Patricot,  Négociant-Manufacturier. 

L.-W.  Havenez,  Président  des  Conseils 
de  la  Société  des  Aciéries  de  France  et 
de  la  Société  nouvelle  des  Etablisse- 
ments Decauville. 

De  Roghefort  (Comte)  propriétaire. 

HoussELLE,  Chef  du  Contentieux  h** 
de  la  Société  générale  des  Chemins  de 
Fer  économiques. 


Commissaires-Censeurs  :  MM.  Ansel,  Huard. 

Directeur  :  M.  O.  Bouchant. 

Sous-Directeur  :  M.  db  Lafont. 


LA    COMMERCIALE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  28  aTril  1899. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opératlona  de  l'année  1898 


Les   capitaux   provenant   des   assurances  souscrites  pendant  les  exercices  antérieurs 

s'élèventà Fr.    1. 229.096. 6(H    » 

Et  les  souscriptions  réalisées  en  1898,  sont  de 446.521 .093    ■ 

Soit  un  Total  en  capitaux  de Fr.    1.675.618.294    • 

Les  primes  relatives  à  ces  capitaux  sont  : 

Pour  les  exercices  antérieurs,   de Fr. 

Et  pour  l'année  1896,  de 


Soit  pour  l'ensemble  des  primes  encaissées Fr. 

Chiffre  auquel  il  £iut  ajouter: 

Bénéfice  sur  polices  et  plaques 

Revenus  du  capital 

Recettes  diverses 

Soit  un  encaissement  total  de Fr.^ 

duquel  il  fout  déduire  pour  : 

Réassurances  cédées Fr.  275.172  55 

Frais  généraux 235.723  98 

Sinistres 852.231  60  - 

Commissions  annuelles 183.401  46 

Amortissement  des  Commissions  escomptées 280.000    « 

Dépenses  diverses 677  08 

Ensemble Fr. 

Laissant  un  bénéfice  de Fr.  "" 

que  nous  vous  proposons  de  reporter  au  compte  de  Réserve  pour  risques 
en  cours,  qui  deviendrait  ainsi  créditeur  de Fr. 

BlnlstTM.  —  Noos  avons  éprouvé  en  1898  des  sinistres  pour  une 
somme  de Fr. 

donnant  une  proportion  de  54,87  0/0  des  primes  nettes  encaissées.  "" 


1.245.115  12 

583.087  18 

1.828.202  30 


99.412  20 

60.774  75 

8.119  74 


l.tTOO.âOo    OT7 


1.827.206  67 
109.302  32 


392.606  68 


852.231  60 
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Gommistlont.  —   Le  chifTre  de  nos  conunissions  annuelles  s'est  élevé 

à. Fr.  183.401  « 

Et  nous  avons  amorti  sur  les  commissions  escomptées 380.000   ■ 

Soit  une  somme  totale  de Fr.  %63.401  45 

qui  a  été  portée  au  compte  de  Profits  et  Edites. 

Frais  ffénéranx.  —  Nos  frais  généraux  ont  été  de Fr. 235.723  98 

soit  12,02  0/0  des  primes  brutes  encaissées. 

BILAN    AU    81     DéCCMME     1888 

ACTIF 

Actionnaires Fr.  3.077.147  13 

Valeurs  en  portefeuille 1.424.226  W 

Immeubles,  rue  Beccaria,  n*"  20  et  22 298.05^  65 

Caisse bi.dBfH: 

Banquiers M  .Btô  S9 

Effets  à  recevoir 106.572  « 

Arrérages  à  recevoir.  • 17 .5V2  î» 

Plaques  en  magasin 1 .  187  70 

Compagnies  réassurées 50.49570 

Agences 345.922  kâ 

Loyers  d'avance  (payés) 5.902  25 

Mobilier  et  Matériel 22.256  38 

Frais  de  premier  établissement 190.728  38 

Avances  de  commissions 1 .107 .815  09 

Valeurs  pour  cautionnements 24.350   • 

Débiteurs  divers 2.2M  40 

Primes  &  recevoir  en  1809  et  années  suivantes  (Compte  d'ordre) 8.625.061  jg 

Total Fr.  15.292.737(8 


PASSIF 

Capital Fr.  6.000.000  • 

Impôts  et  droits  du  Trésor 76.127  40 

Loyers  d'avance  (reçus) 8-750  • 

Ix>yers  écbus 3.185  2D 

Réassureurs 58.915 11 

Sinistres  réglés  et  non  payés 60.474  CS 

Cautionnements 67.468  82 

Réserve  pour  risques  en  cours 283.306  36 

Créditeurs  divers 156  50 

Primes  A  recevoir  en  1899  et  années  suivantes 8.625.051  49 

Solde  créditeur  du  compte  de  Profits  et  Pertes 109.302  32 

Total Fr.         15.292.737  (B 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés. 
L'Administration  se  compose  de: 

MM.  Gabriel  (Louis).  Négociant,  Président  honoraire  de  la  Chambre  syndicale  du  <}ommeroe 

des  Vins  du  département  de  la  Seine,  président; 
DUROUCHOU-X  (Louis),  Négociant,  vire-président; 
Kestkr  (Gustave).  Membre  de  la  Chambre  de  Ck>mmerce  de  Paris,  Président  de  la 

Chambre  syndicale  du  Commerce  des  Vins  du  département  de  la  Seine,  secrétaire; 
Ra.stard  ^Auguste),  Propriétaire; 
Beau  (Charles),  Négociant; 

Blanc,  Négociant,  Membre  du  (Conseil  d'escompte  du  Comptoir  d'Escompte; 
Blonde  (Jules),  Négociant; 
BouLLAY  (Lambert).  Négociant; 
Garnier   (Philibert),   Négociant,   Président  honoraire  de  la   Chambre  syndicale  da 

Commerce  des  Vins  du  département  de  la  Seine; 
HouDARr  (Eugène),  Négociant; 
Maury  (r>u.stave),  Négociant; 

MouLLÉ  (Jeune),  Négociant. 
Censeurs:  MM.  (k)TiLLON  (Benoit),  Négociant;  Marc  (Anthime),  Négociant 

Directeur:  M.  Lecat. 
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L'ESPÉRANCE 

(INGBNDIB,  ACCIDENTS  ET  ORÊLE) 


Assemblée  générale  ordinaire  du  34  juin  1899. 


Extrait  du  Cîoinpte  rendu  des  opérations  de  l'année  1898. 

Le  24  juin  dernier  a  eu  lieu  T Assemblée  générale  ordinaire  de  la  Compagnie 
«  VEspérance  »  sous  la  présidence  du  général  Hervé,  avec  MM.  Boivin  et  Roisan 
comme  scrutateurs  et  M.  Robert  comme  secrétaire. 

Après  les  formalités  de  la  constitution  du  bureau,  le  directeur  général, 
M.  MaÂlluchet,  a  la  parole  pour  la  lecture  du  rapport.  Il  ressort  de  ce  document 
dont  nous  citerons  tout  à  Theure  des  extraits,  que  la  Compagnie  l'Espérance  est 
en  bonne  situation.  Ses  affaires  ne  cessent  de  progresser  et  le  réseau  de  ses  agences 
s'étend  de  plus  en  plus,  grâce  à  Ténergie  et  à  l'activité  infatiguable  de  la  direction  ; 
outre  son  organisation  d'agences  françaises,  VEspérance  possède  maintenant  des 
succursales  nombreuses  au  dehors,  notamment  en  Tunisie,  Belgique,  Grèce  et 
Egypte. 

Comme  elle  apporte  le  plus  grand  soin  et  la  plus  parfaite  équité  dans  le 
règlement  de  ses  sinistres,  sa  réputation  s'en  accroît  et  son  développement  en  est 
ainsi  facilité. 

Uais  laissons  la  parole  au  Directeur,  les  détails  et  les  chiffres  de  son 
rapport  présenteront  plus  d'intérêt  que  tout  ce  que  nous  pourrions  dire. 

Messieurs, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  rendre  compte  des  opérations  de  la  Compagnie  pendant 

l'exercice  1897-1898.  qui  comprend  une  période  d'activité  de  vingt  mois  (24  avril  1897  au 

3i  décembre  1898)  et  de  vous  soumettre  la  situation  au  31  décembre  dernier  telle  qu'elle  a 

été  arrêtée  par  le  Conseil  d'administration. 
Les  primes  nettes  d'annulations  réalisées  dans  l'exercice  se  sont  élevées  à.     6.796.496  63 

Les  sinistres  et  les  frais  de  sinistres  à 3.889.580  78 

Les  commissions  de  l'exercice  à 1.268^.927  33 

Les   trais    généraux,    comprenant     les     frais    d'inspection,     d'agences, 
d'imprimés,  etc.,.  à 316.498  82 

avec  une  moyenne  de  4,65  0/0  des  primes.  Celte  moyenne  doit  vous  prouver  que  votre 

administration  s'est  imposé  pour  règle  la  plus  stricte  économie. 
Après  prélèvement  d'une  somme  de  ft*.  248,628  85  pour  coupons  d'intérêts  payés  aux 

actionnaires,  l'exercice  laisse  un  excédent  de  recettes  de  ft*.  791,218  73,  que   nous  vous 

proposons  de  répartir  comme  suit  : 

A.  la  réserve  pour  risques  en  cours 590.000    • 

A  la  réserve  spéciale  dont  il  est  parlé  plus  loin 200.000    > 

A  reporter  à  nouveau 1.218  73 

Ensemble Fr.         791.218  73 

Le  directeur  expose  ensuite  que  les  efforts  de  l'Espérance  se  sont  portés  surtout 
—  et  avec  raison  dirons-nous  —  du  côté  des  affaires  directes.  En  effet,  il  a  été 
réafisé  en  celte  période  de  20  mois  : 

Dans  la  branche-Incendie 26.691  polices 

—  Accidents 8. 031      — 

—  Grêle 2.723      — 

Ensemble 37.451  contrats. 
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Continuons  de  citer  : 

Nos  efforts  se  sont  portés  particulièrement  sur  le  déyeloppement  des  affûres  accidmt^. 
Nous  pemons,  en  effet,  que  c'est  dans  cette  branche  qu'il  fout  i  présent  recherrl^r  le> 
affaires  importantes  et  les  bénéfices. 

La  nouvelle  loi  Accidents  entre,  comme  vous  le  savez,  en  vigueur  le  1**  juillet  prochain 
et  bien  que  l'Etat  se  soit  constitué  lui-même  assureur,  les  tarifs  qu'il  a  publiés  nous 
permettent  d'entrer  en  concurrence  avec  la  Caijte  NatUmale  des  AiêuraneeM  pour  la 
conclusion  de  ces  affaires. 

Nous  avons  donc  fait  les  démarches  nécessaires  pour  être  autorisés  par  l'État  à  conclure 
les  assurances  contre  les  accidents  prévus  par  la  loi  du  9  avril  1896. 

Par  lettre  de  M.  le  Ministre  du  commerce,  en  date  du  6  juin  courant,  nous  avons  été 
autorisés  à  déposer  le  cautionnement  exigé  par  la  loi. 

Le  contrôle  permanent  des  Inspecteurs  de  l'État,  la  gestion  et  la  comptabilité  distinctes 
qui  sont  im^)sées  par  la  loi  nouvelle,  vous  sont  autant  de  garants  du  bon  emploi  des 
capitaux  qui  seront  c<>nflés  dans  ce  but  à  votre  Société. 

Dans  la  même  bran.-he  Aeciâfiit»,  l'assurance  individuelle  a  été  l'objet  de  notre  attention. 
Nous  avons  créé  de  nouvelle*  combinaieone  qui  ont  été  fort  bien  accueillies  du  public  et  qui 
nous  permettent  d'espérer  un  gros  développement  d'affaires  dans  ce  genre  de  contrats  qui 
est  de  tous  le  plus  recherché. 

Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1*'  août  1808,  les  41,000  actions  provenant  de 
l'apport  de  VBepérance  Belge  ont  été  mises  à  la  disposition  des  intéressés  depuis  le  S5  avril 
dernier,  contre  remise  des  actions  belges  qui,  à  partir  de  la  même  dat«,  ont  cessé  d'être 
négociables. 

Cet  échange  s'est  effectué  promptement  et  est  aujourd'hui  près  d*être  terminé. 
Le  premier  exercice  social  de  VBepéranee  est,  comme  vous  pouvez  en  juger  à  présent,  des 
plus  encourageants. 

Voici  maintenant  les  comptes  de  la  Société  ; 
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▲CTIP 

Caisse Fr.  61.832  60 

Actionnaires 169.170  ■ 

Valeurs  en  portefeuille  : 

Rente  française  : 

3  0/0  perpétuelle 454.477  75 

3  0/0  amortissable 448950 

3  1/2  0/0 47.246  41 

76  obligations  Crédit  Foncier  de  France 40.824  50 

9  obligations,  2  quarts  Ville  de  Pans 4.082  15 

Qiemins  de  fer  : 

75  obligations  Nord 35.517  50 

42         —         Ouest 20.060   • 

48         —         P.-L.-M 22.617  50 

60         —         Sud  de  Fr 29.917  45 

20         ~         Est 9.610   • 

Valeui-s  diverses 23.276  50 

Dépêts  en  banque 

Crédit  Lyonnais 406.963  40 

Comptoir  National  d'Escompte 9.252  60 

Dépôts  de  garantie 488.218  50 

Débiteurs  divers 356.376  05 

Loyer  payé  d'avance 3.326  35 

Avances  aux  courtiers 15.180  55 

Avances  de  commissions 254.303  63 

Frais  de  premier  établisssement 343.143  35 

Mobilier  et  matériel 30.799  80 

Apport  de  VEêpéraTiee  belge 4.100.000  » 

Portefeuille 7.696.966  26 

Total Fr.      14.629.099^ 
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PASSIF 

Capital 6.000.000    » 

Impôts  et  droits 18.571  85 

Réassureurs 6.222  20 

Compa^pnies  réassurées 116.124  91 

Portefeuille  des  primes  à  recevoir 7.696.066  26 

Excédent  des  Recettes  de  Tannée  réparti  comme  suit  : 

Réserve  pour  risques  en  cours 590.000    » 

Réserve  spéciale 200.000    > 

Solde  du  compte  de  profits  et  pertes  à  reporter  à  nouveau 1 .218  73 

Total  égal Fr.  14.629.093  95 


COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  AU  31  DÉCEMtRE  1898 


AVOIR 

Primes  au  comptant  : 

luettes  d'annulations 6.636.610  04 

Primes  à  terme  : 

Nettes  d'annulations 159.888  60 

Commissions  sur  réassurances  cédées 8.206  39 

IntéréU  des  fonds  publics  et  divers 34.836  39 

Bénéfices  sur  polices 64.035  90 

Total Fr.  6.903.076  32 


DOIT 

Sinistres  de  l'exercice  et  frais  de  sinistres 3.889.580  78 

Frais  généraux  d'inspection,  d'agences,  taxes,  imprimés  et  divers 316.497  82 

Plaques i  .970    t 

Réassurances  cédées 105.650  83 

Amortissement  des  commissions  escomptées 265.502  85 

Commissions  de  l'exercice 1.268.927  33 

Intérêts  aux  actionnaires 248.628  85 

Timbre  et  impôt  sur  le  revenu. , 14.719  55 

Divers 379  58 

Excédent  des  reeettet  de  f  année  réparti  comme  êuU  : 

Réserve  pour  risques  en  cours 590.000    » 

Réserve  spéciale 200.000    ■ 

A  reporter  à  nouveau 1.218  73 

Fr.  791 .218  73  791.218  73 

TOTAL  ÉGAL Ft,        6.903.076  32 

Comme  on  l'a  vu,  VEipérance  a  versé  à  TEtat  le  cautionnement  exigé  relativement 
à  la  loi  sur  les  accidents  ouvriers,  et  elle  peut  ainsi  continuer  la  réalisation  des 
assurances  collectives  conformément  aux  nouvelles  dispositions.  Nous  savons  que 
les  polices  collectives  viennent  en  grand  nombre  dans  les  bureaux  de  la  branche- 
accidents  depuis  l'application  de  cette  loi.  (1,100  polices  et  500,000  francs  déprimes 
pendant  le  mois  de  juillet  seulement). 

En  somme,  VEspérance  est  en  bonne  voie  et  en  bonnes  mains. 
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COMPTES   RENDUS 

DES   PRINCIPALES  COMPAGNIES  ÉTRANGÈRES 


LA    BALOI8E-VIE 
Extrait  d«  M*  CSompte  rendu  des  opérations  de  la  Compagnie. 

(EXERCICE  18B6) 

Nous  avions  à  décider  d*un  ensemble  de  8,4D2  propositions  nouvelles,  se  répartissant 
comme  suit:  22,238,628  firancs  de  capital  et  69,025  francs  de.  rente  dans  la  branche  Vie.  H 
i2,Vj2,306  francs  de  capital  pour  le  cas  de  mort,  91,017J310  ûwics  de  capital  pour  le  cà.<> 
d'invalidité  et  96,296  francs  d'indemnité  journalière  dans  la  branche  Accidents. 

En  tenant  compte  des  résiliations,  notre  état  des  assurances  s'est  élevé  au  31  décembre  1«Si^ 
i  32,868  contrats  pour  165,229,421  francs  de  capital  et  717,214  fr^ancs  de  note  dans  la  branche 
vie,  età  23.597  contrats  pour  247,707,667  &:ancs  de  capital  en  cas  de  mort  dans  Ubnncbe  Âccideub 

—  —  —  462,002,994    —  —  d'invalidité  —  — 

—  —  —        184,988    —   d'indemnité  journalière  —  — 
L'augmentation  de  notre  état  d'assurances   a  donc  été  de  ft*.  9,345,020  de   capital  et 

fr.  45,787  de  rente  dans  la  branche  vie  et  de  tt.  27,054,492  de  capital  en  cas  de  mort  et 
d'invalidité  dans  la  branche  Accidents. 

Les»  recettes  des  primes  se  montaient  en  1896  à  7,01€,000  fr-.  96  c.  dans  la  branche  vie.  t>l 
A  1,005,032  fr.  73  c.  dans  la  branche  Accidents  tandis  que  les  Intérêts  perçus  atteignirent  le 
chiffre  de  1,808,996  fr-.  26  c. 

Ces  chiffres  prouvent  un  nouveau  développement  de  nos  affaires  d'autant  plus  appréciahk 
que  non  seulement  la  production  d'assurances  nouvelles  a  été  en  aufçmentation,  mais 
qu'aussi  les  assurances  anciennes  ont  montré  une  plus  grande  stabilité  que  les  année» 
passées. 

Le  bénéfice  net  de  l'exercice  écoulé  de  882,360  fr*  69  surpasse  aussi  celui  de  Vanmêe 
précédente.  Cet  avantageux  résultat  est  dû  en  premier  lieu  à  la  mortalité  Tavorahle  parnu 
nus  assurés,  qui  nous  a  Ikcilité  une  économie  considérable  sur  les  sommes  réservées  pour  le 
cas  de  décès;  à  un  mieux  obtenu  dans  les  rentes  viagères  et  dans  la  branche  Accidents;  enfin 
à  l'arrêt  dans  la  baisse  générale  du  taux  de  l'argent. 

En  attribution  du  bénéfice,  nous  nous  permettons  de  vous  proposer  2,369  fr.  69  c.  i  compte 
nouveau,  680,000  frttncs.  —  au  compte  de  participation  des  assurés,  et  de  répartir  le  sokie 
comme  suit  :  120,000  francs.  —  (soit  12  <*/»  du  capital  v^^)  au  compte  de  dividende  des  action;; 
48,000  francs.  —  au  fonds  de  réserve  du  capital  social,  et  32.000  francs  au  compte  de  tantième. 

Le  fonds  de  prévoyance  des  employés,  qui  est  séparé  de  l'avoir  de  la  Compagnie  et  est  géré 
à  part,  s'élève  à  fin  1896  à  43,575  fr.  35  c. 

Pour  plus  amples  informations,  nous  nous  référons  aux  états  détaillés  ci-après  qui 
exposent  le  mouvement  de  toutes  nos  opérations,  ainsi  qu'au  compte  de  Protiis  et  Pertes  et 
au  Bilan  arrêté  au  31  Décembre  1896,  en  faisant  seulement  remarquer  que  notice  Compacrnie 
a  payé  ou  réservé  pour  paiement  la  somme  de  4,069,114  tr.  15  c.  pour  assurances  échufo, 
rentes,  indemnités  d'accidents  et  autres  exigences  des  assurés  ou  de  leurs  ayants-droit. 

Nos  comptes  de  réserve  de  primes,  de  report  de  primes  et  de  réserve»  spik^iales  se  sont 
augmentés  en  1898  dans  les  branches  Vie  et  Accidents  de  3,647,097  fr.  87  c,  de  sorte  que  le 
total  de  nos  réserves  et  reports  de  primes  pour  1898  s'élève  à  48,454,996  fr.  58  c.  et  le  total  de 
nos  réserves  spéciales  à  754,829  francs.  —  Kn  j  ajoutant  les  autres  ressources  dont  nous 
disposons,  on  arrive  à  un  total  de  garanties  de  59,209,825  fr.  58  c. 

COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES 

Crédit.  —  \a  recette  des  primes  en  1898  s'est  élevée  : 

a)  pour  l'assurance  sur  la  vie  à Fr.      7.016.090  S6 

6)      —  —         contre  les  accidents  à 1.095.032  73 

Ensemble Fr.     8.111.123  g 

I^s  intén^ts  perçus  pour  les  deux  branches  se  montèrent  à  1,803,996  fr.  26  c. 

Nos  l'éassureui's  ont  pai'ticipé  l'année  dernière  dans  nos  sinistres,  nos  rachats  et  nos 
arrérages  de  rentes,  pour  une  somme  de  139,767  fr.  25  c.  dans  la  branche  d'assurances  sur 
la  vie,  de  51,635  fr.  21  c.  dans  la  branche  accidents,  plus  une  part  de 745  fr.  68  c.  pour  primes 
non  acquises. 

Dfterr.  —  La  sonune  destinée  à  la  réserve  pour  les  risques  en  cours  et  les  reports  Ae 
primes  s'Mt  élevée  au  81  décembre  1898  à  48,454,096  fr.  58  c.  se  décompwant  comme  suit  : 
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a)  somme  totale  pour  les  assurances  en  cas  de  décès Fr.  35.501.410  82 

à)         —                 —             —          en  cas  de  vie 5.274.912  25 

c)  —             pour  les  rentes  viagères 6.657.899  70 

d)  —             pour  les  assurances  contre  les  accidents 809.778  32 

e)  —             pour  les  assurances  d'épari^e 210.996  49 

Ensemble Fr.  48.454.996  58 

A u  31  décembre  1897  la  réserve  était  de 44.830.898  71 

11  y  a  donc  eu,  en  1898,  une  augmentation  de Fr.  3.624.097  87 

Nous  avons  payé  à  nos  réassureurs  600,426  (k*.  80  c.  de  primes  pour  les  risques  en  cours. 

Nos  paiements  sur  polices  se  répartissent  comme  suit  : 

Assurances  en  cas  de  vie  et  de  décès  : 

a)  pour  373  décès Fr.  2.080.827  51 

&)  contrats  exigibles  par  expiration  du  terme 559.763  40 

e)  polices  rachetées 199.444  05 

d)  primes  remboursées  ou  réservées 15.986  29 

Rentes  viagères  : 

Paiements  d'arrérages 628.093  41 

Assurances  contre  les  accidents  : 

Indemnités  et  primes  remboursées 585.059  49 

Ensemble Fr.  4.069.114  15 

Sur  cette  somme  il  a  été  payé  Jusqu'au  31  décembre  1898 3.844.323  84 

en  sorte  qu'il  reste  à  reporter  à  nouveau,  comme  sinistres  à  l'égler 224.790  81 

Somme  égale Fr>  4.069.114  15 

Depuis  sa  fondation  la  Compagnie  a  payé  : 

a)  dans  la  branche  vie Fr.  62.195.084  12 

6)             —               accidente 5.020.345  90 

Ensemble Fr.  67.215.430  02 

Les  frais  généraux  et  d'organisation  s'élèvent  dans  la  branche  vie  en  1898  à  438,196  fr.  67, 
se  décomposant  comme  suit  : 

Ports  et  dépêches Fr.  29.828  76 

Publicité,  livres,  abonnements  aux  journaux  d'assurances 12.700  79 

Imprimerie  et  reliure 20.208  11 

Loyer,  chauffage,  éclairage  et  frais  divers  des  bureaux 30.23908 

Appointements  des  employés  de  la  Dii'ectton 138.347  93 

Frais  d'organisation  :  a)  Appointemente  des  inspecteurs  et  agents 120.075  85 

6)  Frais  de  voyage 86.796  15 

Total Fr.  438.196  67 

.    I^  service  médical  a  coûté Fr.  40.269  39 

les  impôts % 34.053  74 

Les  frais  de  labranche  accidents  s'élèvent  à Fr.  126.006  43 

et  les  commissions  d'agente  dans  la  branche  vie  à Fr.  368.041  52 

—                 —      dans  la  branche  accidente  à 149.247  18 

E.NSEMBLE Fr.  517.288~7Ô 

En  comparant  l'actif  du  bilan  de  l'année  dernière  avec  celui  de  l'année  précédente,  l'on 
constate  une  augmentetion  sur  l'ensemble  de  l'actif  de  3,996,502  fr.  93  c. 

Notre  compte  d'Oblisations  sur  hypothèques  s'élève,   à  un  1898,  à  33,924,741   fr.  25  c. 
C'est  environ  le  71  0/0  de  notre  actif,  placé  sur  de  solides  hypothèques  en  1*'  rang. 
Quant  à  l'importance  des  créances,  elles  se  classent  ainsi  : 

218  obligations  au-dessous  de Fr.  100.000    » 

72         —          de  100,000  francs  à 200.000    • 

39         —          au-dessus  de 200.000    • 

Notre  compte  d'obligations  d'Etate,  de  chemins  de  fer  et  diverses  se  montait,  à  la  fin  de 
1898,  à  6,580,116  fr.  63. 

Ces  valeurs  ont  été  inventoriées  suivant  les  prescriptions  légales,  et  donnèrent  au  cours  du 

31  décembre  1896  une  valeur  totale  de  6,617,175  fr.  92  c.  contre  6,580,116  fr.  63  c.  figurant  dans 
nos  livres.  La  i^serve  pour  fluctuations  de  cours  s'élève  à  125,000  fr. 

Le  compte  d'immeubles  se  montait  au  31  décembre  1897  à Fr.  2.480.000    » 

auquel  il  y  a  lieu  d'sjouter  en  1898  : 

notre  paiement  pour  le  compte  de  notre  bâtiment  de  Francfort  s/M 6.631  96 

pour  le  compte  de  nos  constructions  à  Bàle 66.2B6  56 

P<jur  l'achat  d'un  immeuble  &  l'usage  de  notre  Compagnie  à  Berne,  Place 

Bubenberg.  10 405.835  65 

inoins  retenue  liour  garantie 40.000    > 

pour  l'achat  par  suite  d'enchère  juridique  d'un  immeuble  à  Magdebourg,  taxé 

100,068  Drancs 50.000    > 

„                                                                     Ensemble Fr.  2.968.754  17 

11  y  a  lieu  de  déduire  de  ce  total  : 

nos  amortisMmente  de  l'année  en Fr.  33.754  17 

de  lortaqiM  la  MOima  à  porter  au  bilan  du  81  décembre  1806  s'élève  à 2.935.000    » 
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Cette  somme  se  répartit  entre  6  immeubles^  d'une  valeur  d'assurance  incendie  de 
1,879,037  flrancs. 

Nos  immeubles  rapportèrent  en  1896  une  somme  de  117,434  fr.  13.  Déduction  ùdte  d^ 
impôts,  assurances,  frais  d'administration,  entretien  des  b&timents  et  autres  déi»our: 
nécessaires  s'élevant  ensemble  à  21,571  fr.  97,  il  l'esté  uii  solde  de  95,862  te.  16  que  OfjLS 
avons  ajouté  aux  intérêts. 

Le  bilan,  vérifié  et  approuvé  par  deux  membres  du  Conseil  d*.\dmintsti'aUon  et  par  deux 
censeurs  choisis  parmi  les  auti'es  Actionnaii'es,  MM.  K.  Pfleiderer-Josenhans  et  A.  Mjliu>- 
Gemuseus  présente,  déduction  Ceiite  des  réserves  réglementaires  au    31   décembre    189B,  un 

bénéfice  net  de Fr.       882,3©  tH 

dont  nous  vous  proposons  de  disposer  coomie  suit  : 

Report  à  compte  nouveau 2.369  &* 

Dividende  aux  Actionnaires,  4  0/0  du  capital  versé  de  1,000,000  francs 40.000   • 

Dotation  au  compte  de  participation  des  assurés G8O.000  ■ 

Fr!  722.389  69 
Le  solde  de  Fr.  160,000  serait  appliqué  à  raison  de  : 

30  "/o  au  fonds  de  réserve  en Fr.  48.0JO   t 

20  <*/o  comme  tantième  au  Conseil  d'administration  et  i  la  Direction 32. 000   > 

50  Vo  comme  supplément  de  dividende  à  MM.  les  Actionnaires 80.00(1   > 

Somme  égale Fr.       882.369  » 

Le  dividende  des  actionnaires  s'élèverait  donc  en  tout  4 120,000  firancs,  soit  12  */•  ou  60  fr. 

Sar  action,  tandis  que  le  fonds  de  réserve  du  capital  se  monterait  à  449,829  francs,  et  le  foiHis 
e  participation  des  assurés  à  1,732,072  69. 

Au  nom  du  Conseil  d'Administration  de  la  BâloUe^ 
Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  : 

Le  Présidmt  Le  ncê-Prégideni, 

R.  ISEUN  Ed.  Bernoulu 

Le  IHreeUur, 
SrnuN 


RIUNIONE    ADRIATICA    Dl    SICURTA 

A   TRIESTE 

60*  Compte  rendu.  —  Exercice  4898. 


N.-B.  —  Les  sommes  ci-dessous  ont  été  converties  en  Lires  d'Italie  au 
change  conventionnel  de  100  Lires  pour  40  Florins  d'Autriche. 

REGSTTBS 

Réserves  de  primes  de  l'année  précédente  : 

1*  Pour  assurances  contre  l'incendie 5.611.505  lir.  "ïb 

2f*  Pour  assurances  contre  les  risques  de  transports  terrestres,  fluviaux 

et  maritimes 219.579       72 

Réserves  de  bénéfices S.352.610       5^ 

Réserve  disponible 1 .125.000         " 

Réserve  pour  fluctuations  de  valeurs 785.001       05 

Réserve  du  précédent  bilan  pour  sinistres  non  liquidés,  déduction  faite 

de  la  quote-part  des  réassureurs 1.047.932       55 

Recettes  de  primes,  déduction   ûùte  des  réassurances,  ristournes  et 

annulations  : 

1«  Pour  assurances  contre  l'incendie. 9.587.244       18 

2*  Pour  assurances  contre  les  risques  de  transports  terrestres,  fluviaux 

et  maritimes 675.195       58 

Bénéfices  transportés  du  Bilan  (Vie) .' 489.444       Tj 

Intérêts  des  fonds  placés  et  revenu  net  des  immeubles  appartenant  à 

la  Compagnie  (moins  ceux  de  la  branche  vie) 519.867       48 

Recettes  diverses.  Bénéfices  sur  polices,  etc 1.051.525        83 

Total 24.464.907        44 

DÉPENSES 

Sinistres  payés  : 

1»  Sinistres  d'incendie 13.172.168  80  )  «  j^.  û^*  lîr  (W 

Moins  le  remboui-sement  par  les  réassureurs 7.066.365  90  |  o-^»»-«»  "J-  ^ 

2*  Sinistres  de  transports 1.064.206  65  j  ena  54s       95 

Moins  le  remboui'sement  par  les  réassureurs 460.664  70  |  w».om 

Sinistres  en  cours  de  règlement  nets  de  réassurances  : 

1»  Sinistres  incendie 7J0.560         • 

2»  Sinistres  transports 812.183       75 

A  Reporter 7.812.110  lir.  60 


COMPTES  RENDUS  (O**»  Étrangères)  469 

Report 7.S12.110  lir.  60 

Commissions  : 

1»  Sur  assurances  incendie 1 .568.774  62 

20              —            transports 16.083  18 

Frais  d'administration  : 

Traitements,  loyei*s,   imprimés,   publicité,    voyages,    taxes,    timbres, 

impôts,  etc 2.760.285  13 

Dépenses  diverses  et  pertes  sur  cours  de  valeurs,  mauvais  débiteurs. .  182.200  30 
Réserves  de  primes  au  comptant  pour  assurances  en  cours,  nettes  de 

réassurances  : 

1«  Pour  assurances  incendie 5.752.346  50 

2»              —              transports 227.419  13 

Réserve  de  bénéfices 8.352.610  66 

Transporté  à  la  réserve  disponible .- 1 .  125.000  » 

Réserve  pour  fluctuations  de  valeurs 706.720  45 

Bénéfices  de  l'exercice 1.012.397  96 

Total 24.464.907  lir.  44 


BILAN    AU   31    DÉCEMBRE    1888 

(Non  compris  les  affaires  de  la  branche  Vie) 

Acrnr 

Actionnaires,  solde  du  capital  nominal  (60  Vo) 6.000.000  Lir.    » 

Lettres  de  cbange  et  billets  de  banque  en  portefeuille 1 .210. 134        13 

Valeurs  diverses 10.578.868          » 

Immeubles 725.000           » 

Espèces  en  caisse  à  Trieste  et  dans  les  agences  générales 364 .622         02 

Etablissements  de  crédit,  Caisses  d'épargne  et  banquiers  divei-s 5.335.120         50 

Débiteurs  divers 380.638         63 

Agences  diverses 2.782.949         10 

Compagnies  diverses 1 .317 .762         30 

Intéi-èls  échue  au  31  Décembre  1898 44.207         25 

Ojmpte  courant  de  la  branche  vie »                • 

Prêts  sur  fonds  publics 130.618         62 

Total 28.878.920         45 

Portefeuille  des  primes  à  recevoir  dans  les  années  à  venir 66.681.732         30 

PASSIF 

Capital  social 10.000.000  lir.    ■ 

Fonds  de  réserve  statutaire 3.352.610         55 

Réserve  pour  fluctuation  des  fonds  publics 706.720         45 

—  de  primes  pour  les  assurances  incendie 5.752  346         50 

—  de  primes  pour  les  assurances  transports 227.419         13 

—  disponible 1.125.000          » 

—  pour  sinistres  à  liquider  pour  les  assurances  incendie 790.580          ■» 

—  pour  sinistres  à  liquider  pour  les  assurances  transports 312.183         75 

Fonds  du  Jubilé,  pour  doter  les  enfonts  des  employés 67 .500          )» 

Caisse  de  prévoyance  et  d'épargne  pour  les  employés  de  la  Compagnie.  1.268.108        25 

Compagnies  diverses 1 .602.673        60 

Dividendes  non  réclamés 4.955          > 

Compte  courant  de  la  branche  vie 1 .345.123         45 

Créditeurs  divers 1 .297 .250         82 

Bénéfice  net  à  répartir 1.026.448         95 

Total 28.878.920  lir.  45 

Direction  :  D'  A.  Baron  Alber  de  Glanstatten,  Comm.  Enrico  Neuhann,  Cav.  Giuseppe 
Parisi,  Paolo  Baron  de  Ralu,  S.  E.  Carlo  Baron  C.  de  Reinelt,  E.  Salem.  —  Le  Secrétaire 
i^néral:  Cav.  Adolfo  de  Frigtessi.  —  Vu  et  approuvé  par  les  Censeurs  :  Giorgio  Cav . 
Afemduli,  Ëmilio  Comte  Alberti  di  Poja,  Cav.  Giuseppe  Goldschmid. 
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SOCIÉTÉ    GÉNÉRALE    D'ASSURANCES 
et  de  Réassurances. 

SOCIÉTÉ  ANONYME  ÉTABLIS  A  BRUXELLES. 


Assemblée  générale  du  6  juillet  1899. 


Rapport  du   Conseil  d'Administration. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  ci-après  le  bilan  au  31  décembre  1896,  clôturan 
le  deuxième  exercice  de  noire  société. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  constater  que  les  résultats  de  l'aimée  écoulée  ont  ^ 
satisfiEûsants.  Ils  nous  permettront  de  réduire  la  perte  de  95/JÛ6  Cr.  78  c,  accusée  au  dernier 
bilan,  au  chiffre  de  27,990  fr.  48  c. 

Nous  aurions  pu,  en  réduisant  légèrement  nos  réserves  de  primes,  foire  disparaître 
complètement  ce  mali.  Toutefois,  nous  avons  cru  devoir,  par  mesura  de  prudence»  conserver 
nos  réserves  telles  que  des  calculs  sévères,  faits  selon  l'usage  adopte  par  les  meilleure^ 
Compagnies  de  réassurances,  nous  les  ont  fournies. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  ces  réserves  forment,  dès  à  présent,  une  base  séri^ise 
d'opérations,  en  même  temps  qu'une  gai*antie  pour  notre  société. 

Voici  quelques  détails  au  sujet  des  postes  principaux  de  notre  compte  de  Profits  et  Pertes 

BRANCHE    INCENDIE 

Primes.  —  Nous  avons  reçu Fr.    2.882.247  90 

dont  nous  avons  rétrocédé 1 .883.927  10 

de  sorte  qu*il  nous  reste  un  encaissement  net  de  primes  de Fr.        968.320  (» 

Il  faut  y  ajouter 480.730  6S 

qui  nous  ont  été  bonifiés  pour  la  reprise  de  certains  portefeuilles  de  nos  rétrocessionnaires 
Nous  avons  mis  celte  somme  entièrement  à  la  réserve  de  primes. 

OommiBSions.  —  Nous  avons  eu  à  supporter,  déduction  faite  de  la  part  incombant  i  nos 
rétrocessionnaires,  une  charge  de  255,040  fr.  57  c,  soit  25,8  p.  c. 

Toutefois,  ce  taux  ne  répond  pas  au  coût  réel  de  nos  affaires,  attendu  que,  comme 
l'année  dernière,  nous  avons  touché  des  proratas  sans  devoir  payer  de  commissions^  Ge> 
proratas  s'élèvent  à  86,457  fr.  99  c,  ce  qui  réduit  à  901,862  tr.  81  c.  le  compte  des  primes  sur 
lesquelles  il  faut  calculer  le  ]K>urcentage.  On  arrive  ainsi  à  28,2  p.  a  des  primes  nettes, 
tandis  que  l'année  dernière  le  pourcentage  était  de  28,4  p.  c. 

Sinistres.  —  Nous  avons  payé Fr.        4G2.576  77 

En  plus,  nous  avons  dû  réserver  pour  sinistres  non  réglés  au  31  décembre 
1898 137.490    ■ 

Total Fr.        600.066  77 

dont  il  faut  déduire  la  réserve  de  l'exercice  précédent ^.075  > 

Reste Fr.       558.99177 

soit  56,5  p.  c.  des  i)rimes  nettes. 

Réserve  de  primes.  —  i>.  poste  s'élève  à  423,855  francs.  Déduction  faite  de  76,562  fir.  50c. 
de  primes  sur  lesquelles  uni;  réserve  n'est  pas  nécessaire,  ces  affaires  étant  complètefflent 
expirées  au  31  décembre  18{>8,  la  somme  des  primes  sur  laquelle  il  faut  calcula*  1^ 
pourcentage  de  la  lûserve  dt>  primes  s'élève  à  911,758  fr.  30  c,  ce  qui  donne  à  la  réserve  un 
taux  de  40,49  p.  c. 

Quoique  ce  taux  soit  inférieur  à  celui  de  l'année  1897,  qui  était  de  50,4  p.  c,  nous 
pouvons  considérer  notre  rései'\'e  actuelle  comme  proportioimellement  é^e,  sinon 
supérieure,  à  celle  de  rexeicice  précédent.  En  1897,  comme  nous  l'avons  fait  ressortir  dans 
notre  rapport  du  G  juin  1898,  la  plupatl  de  nos  affaires  n'avaient  commencé  qu'à  partir  du 
dernier  semestre,  tandis  qu'en  IHIW  nos  affaii'es  s'étendent,  sauf  quelques  exceptions,  sur 
toute  la  durée  de  l'année.  11  va  sans  dire  (jue  cette  circonstance  influe  notablement  sur  la 
moyenne  de  la  réserve. 

BRANCHE  TRANSPORT 

Primes.  —  Nous  avons  reçu ." Fr.    1.262.G97  49 

dont •. 568.832  g 

ont  été  rétrocédés,  de  façon  qu'il  nous  reste  une  recette  de  primes  nettes  de  Fr.       698.864  96 
Les    commissions    s'élèvent    à    66,281    fir.    10  c,    déduction    faite   de   la    part  des 
rétrocessionnaires,  soit  A  9,55  p.  c.  des  primes. 
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Sinistres.  —  Mous  avons  dû  régler  pour  561,570  tr.  78  c.  de  sinistres,  soit  80,9  p.  c.  des 
primes. 

L'augmentation  de  la  proportion  par  rapport  à  celle  de  Texercice  précédent  s'explique  par 
le  fait,  que  dans  ce  poste  ne  figurent  pas  seulement  les  sinistres  sur  les  affaire  de  1898, 
mais  également  ceux  frappant  encore  des  aflaires  de  1897.  Par  contre,  nous  trouvons  une 
compensation  dans  la  i-éserve  faite  à  ce  sujet  l'année  dernière.     * 

Réserves.  —  Nous  avons,  appliqué  pour  la  réserve  de  sinistres  et  primes  un  taux  de 
50  p.  c.  des  jprimes  encaissées,  semblable  H  celui  du  bilan  au  31  décembre  1897,  ce  qui 
représente  346,932  b\  49  c. 

Frais  ^néraux.  -«-  Nous  avons  prêté  une  attention  spéciale  à  ce  poste,  et  nous  constatons 
avec  plaisir  que  nos  fi^is  généraux  ne  sont  que  peu  supérieurs  à  ceux  de  l'exercice 
précédent.  Ils  s'élèvent  à  03,665  flr.  52  c,  soit  1,6  p.  c.  des  primes  brutes,  et  4  p.  c.  des 
primes  nettes. 

Nous  espérons  pouvoir  encore  réduire  ce  pourcentage  pour  l'année  1899. 

Bénéftoes.  —  En  tenant  compte  des  différents  postes  ci-dessus  mentionnés,  la  branche 

incendie  a  fourni  un  boni  de tV.         53.112  64 

la  brandie  tnuisport  un  boni  de 56.050  71 

soit  au  total Fr.        109.172  35 

II  convient  d'y  ajouter  les  intérêts  de  nos  fonds 27.411  47 

d'où  résulte  un  bénéfice  brut  de Fr.       136.583  82 

Il  faut  eu  déduire  les  frais  généraux 68.665  52 

Il  reste  donc Fr.         67.918  30 

comme  rendement  net  de  nos  affaires  pour  l'exercice  1898,  soit  12.3  p.  c.  du  capital  vei-sé, 
ce  qui  nous  permet  de  réduire  la  perte  de  l'exercice  précédent  à  27,990  flr.  48  c. 

Quant  aux  résultats  de  nos  affaires  de  cette  année  jusqu'à  ce  jour,  nous  pouvons  les 
considérer  comme  satisfaisants. 

Nous  avons  renoncé,  pour  le  moment,  aux  assurances  transport. 

Nous  venons  en  revanche  de  commencer  l'exploitation  directe  de  la  branche. 

AOOIDBNTB  A  VOL   AVBO  EFFRACTION 

en  Belgique  et  en  France,  et,  quoique  nous  n'y  comptions  pas  sur  des  bt^néûccs  pendant 
les  deux  premières  années,  nous  avons  cependant  la  conviction  intime  que  ces  branches 
seront  pour  nous  une  source  de  bénéfices  ultérieurs  et  qu'elles  nous  aideront  beaucoup 
à  consolider  la  situation  de  notre  société. 

BILAN    AU    31     DÉCEMBRE     1898 

ACTIF 

Actionnaires  (somme  restant  à  verser) Fr.    2.200.000    » 

1  inmeuble 181 .  370  04 

Mobilier 6.083  29 

Dépôts  ohea  les  Oompaflrnies  oédantea  : 

Sn  fonda  public»  : 

M.  268.300  8  p.  c.  capital  rente  allemande 323.388  GO 

>     29.000  3  p.  c.      •        consolidés  pruss» 34.799  57 

•    200.800  31/2 p. c.  >        rente  allemande 278.345  18 

Fr.  113.000  3  p.  c.      »            •      fi-ançaise 113.606  2:* 

>123.0003p.c.      1            »      belge 124.993  38 

FI.    10.000  4  p.  c.     »        or  autrichien 25.654    » 

En  espèces 251 .  832  88 

Fonds  publics  en  portefeuille  : 

Fr.  105.000  3  p.  c.  capital  rente  belge 106.423  50 

M.    17.000  3  p.  c.      »           >      allemande 20.530  28 

Espèces  en  caisse 377  08 

Comptes  divers,  soldes  débiteurs  (compagnies  d'assurances,  etc.) 1 .077 .789  02 

Proûts  et  pertes  (solde) 27.990  48 

Total Fr.    4.768.183  55 

PASSIF 

Capital  (2,750  actions) Fr.    2.750.000    » 

Branche  incendie  : 

Sinistres  restant  à  régler  au  31  décembre  1898 137.490    » 

Héserve  pour  risques  en  cours  au  31  décembre  1898 904.585  68 

Branche  transport  : 
Sinistres  restant  à  régler  au  91  décembre  1896,  et  réserve  pour  risques  en 

cours 346.932  49 

Créditeurs  divers 629.175  38 

Total Fr.    4.768.183  55 
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LA   UNION    ET   LE    PHÉNIX    ESPAGNOL 


OOMPAGNIB  D*. 


KtUNlXS 


Assemblée  générale  ordinaire  da  21  juin  1899. 


Rapport  présanté  par  le  Conseil  d'Administration. 

Messieurs, 
Conformément  aux  prescriptions  statutaires,  nous  avons  Thonneur  de  soumettre  1  votre 
examen  et  À  votre  approbation  le  Compte  rendu  des  opérations  de  la  Compagnie  pendant 
l'exercice  1898. 

BRANOHB    INOBNDIB 


NATURE    DBS    OPÉRATIONS 


Exercice  1898 Fr 

Exercices  suivants 

A  déduire  :  pour  réassurances  de  l'année 

—  sur  les  Exercices  suivants 

Total  net  de  réassurances Fr 


PRIMES 


échues 

et 

au  oomptanL 


7.T71.616  06 
1.668.967  48 


6.102.628  58 


à  terme. 


35.934.045  79 

8.234.466  47 
27.699.579  32 


D'après  ce  qui  précède  : 

i"  Le  total  des  primes  nettes  d'annulations  est  de  7,771,616  fr.  06  c,  en  augmentation 
de  114,6r/J  fr.  92  c.  ; 

2*  Le  total  des  primes  nettes  d'annulations  et  de  réassurances  est  de  6,102,628  fr.  58  c, 
en  augmentation  de  75,136  fr.  70  c. 

Les  sinistres  que  la  Compagnie  a  eu  à  supporter  pendant  le  cours  de  l'exercice  figurent 
au  compte  de  Profits  et  Pertes,  déduction  faite  des  sommes  remboursées  par  les 
réassureurs,  pour  3,070,966  fr.  99  c,  représentant  une  proportion  de  50,S2  */.  des  primes 
nettes  de  cessions  aux  réassureurs,  en  augmentation  de  1,31  */•  sur  celte  de  l'année 
précédente. 

Le  compte  de  la  Branche  Incendie  présente  un  solde  créditeur  de  1,336^873  fr.  43  c,  en 
diminution  de  12,206  fr.  96  c.  sur  1897. 

Notre  production  dans  la  péninsule  s'est  ressentie  des  événements  qui  ont  troublé 
l'Espagne,  mais  nous  pouvons  vous  dire  qu'elle  a  repris  son  développement  noimal  dans 
le  prâtnt  exercice. 

VIS   HUMAINS 


Ce  n'est  qu'au  81    décembre  de  la  présente  année  que 
des  contrats  en  vigueur,  et  le  tableau  suivant  résume  les 

nous  procéderons  à  l'inventaire 
capitaux  en  cours. 

Fr. 

CAPITAUX 

RENTES 

Assurances  en  cas  de  décès 

—         en  pas  de  vie 

11.729.206  39 

699.550  84 

6.216.865  16 

15.100    > 

38.500    » 

4.675   > 

>  ■ 

2.060   f 

>  » 

31.833  70 
7.250   t 

—        mixtes 

—         de  survie 

Polices-Obliflrations. 

Rentes  viauèi"es  immédiates 

Rentes  d'éducation 

• 

Total  net  de  réassurances 

CÉDÉ  en  réassurances 

Fr. 

•  •  •  • 

18.699.221  89 
3.425.246  07 

45.838  70 

Total 

Fr. 

22.124.467  96 
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Le  compte  général  de  Profits  et  Pertes  se  balance  par  un  solde 
créditeur  de Fr .    2 .  427 .  250  90 

Mais,  par  suite  des  motiCs  déjà  exposés  dans  notre  précédent  rapport,  nous 
avons  dû  débiter  ce  compte  d'un  change  s'élevant  à« 475.258  06 

Ce  qui  nous  laisse  un  solde  bénéficiaire  net  en  tnxïca  de 1.651.9&1  64 

avec  lequel  nous  pourrions  distribuer  une  sonune  sensiblement  supérieure 
à  20  fttuics  par  action.  Nous  vous  proposons  néanmoins  de  limiter  à  ce 
chiCHre  le  dividende  de  1896,  en  réptrtissant  comme  suit  le  solde  de  notre 
compte  de  Profits  et  Pertes  : 

Dividende  de  20  fkrancs  par  action Fr.    1 .200.000    > 

Rétribution  à  MM.  les  Administrateurs,  Directeurs  et  employés 110.064  67 

Excédent  disponible 882.926  07 

SOMMB  ÉOAUB Ft.    1.651.991  64 

Nous  vous  proposons  de  verser  l'excédent  disponible  à  notre  réserve 
spéciale,  qui  se  trouverait  ainsi  portée  à Fr.    1 .148.792  80 

L'acompte   payé   le   l*'  janvier  étant  de  10  fmncs,  le  paiement  du  solde  de  10  francs 
serait  effectue  à  partir  du  1**'  juillet. 


BILAN    AU    81     DÉCEMBRE     1886 

ACTIP 

Fonds  plaofe Fr.  10.604.181  40 

Immeubles  à  Paris 7.064.750  05 

Succursale  de  Paris 874.675  06 

Caisse 86.806  26 

Bananiers      i  Compte  courant !.!. .;....;.!. ......  264!ld0    » 

^         * . .  j  Provision  pour  paiement  de  coupons 553.964  40 

Coupons  à  recouvrer ., 57.454  10 

Comptes  débiteurs 980.665  68 

20.4S6.656  04 

BRANOHB    INOBNDIE 

Primes  annuelles  à  recevoir 35.984.045  79 

IVimes  de  réassurances  de  1899  et  années  suivantes 8.234.466  47 

Agences 770.850  80 

Plaques  en  magasin 28.632  10 

BBANOHE   VIS 

Agences 13.667  90 

Sinistres  payés 850 .  854  62 

Réassurances ^ 180.065  70 

Commissions 92.087  19 

Frais  de  cette  brancbe 77.340  29 

Prêts  sur  contrats  vie 11.225    » 

66.079.380  99 

Change  ^transformation  des  comptes  pesetas  en  francs) 692.163  33 

Total Fr.  66.771.544  32 


PASSIF 

Capital  social Fr.  12.000.000    » 

Fonds  de  réserve  statutaire 1.200.000   » 

—  spéciale 810.865  83 

Coupons  à  payer 51.798  59 

Comptes  créditeurs 12.054  21 

Bénéfices  réservés 342.756  45 

14.417.475  08 

BRANCHE    INCENDIE 

Prunes  dues  aux  Compagnies  de  réassurances 8.234.466  47 

Primes  d'assurances  de  1899  et  années  suivantes 35.934.045  79 

Reserve  pour  risques  en  cours  au  31  décembre  1898 1.437.552  64 

Simstres  en  cours  de  liquidation  au  31  décembre  1898 322. 2.«  89 

Compagnies  de  réassurances 328.074  09 

A  reporter Fr.  60.673.853"96 
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BRANCHB    VIB 

Repart Fr.  60.673.853  96 

Réserve  pour  Assurances  en  cas  de  décès 1.00i.l6\  21 

—  —             en  cas  de  vie 168.602  55 

—  —              mixtes 1.13867622 

—  —             en  cas  de  survie 2.5P5  01 

•—                 polices  obligations 2.5»J  ÇO, 

—  rentes  viagëi'es 233.073  3^ 

—  rentes  d'éducation 1 .863  -H 

Sinistres  en  cours  de  liquidation  au  31  décembre  1896 23. SS  liiO 

Primes  réalisées 912.634  6i 

Intérêts  des  fonds  de  cette  branche 162.371  43 

64.32i.039  53 

Change  (transformation  des  comptes  pesetas  en  firancs) 796  5(3  13 

(    Rétribution  à  MM.  les  Administrateurs,  Directeurs  et  employés  ....  119.06^  67 

Solde.. .<    Dividende  de  1898 l.aOO.OOO  » 

(    Solde  à  reporter  à  la  réserve  spéciale 332.926  71 

Total Fr.  66.771.544  32 

COMPTE    DE    PROFITS    A    PERTES    DE    L'EXERCICE    I8S6 

BBANOHB    IKOSNDia 

AVOIR 

Réserve  pour  risques  en  cours  au  31  décembre  1897 1 .436.418  K? 

Provision  pour  sinistres  restant  à  régler  au  31  décembre  1897 509.477   ■ 

Part  des  réassureurs  dans  les  sinistres  liquidés 1 .112.272  S^ 

Ck>mmissions  reçues  des  Compagnies  de  réassurances 424.456  Iv^ 

Primes  encaissées 7.771.616  06 

Droits  de  registre 7^.791    ■ 

Plaques  et  polices 23.887  64 

11.350.969  28 

Compte  général 

Solde  de  Vexeniice  1897 234.O05  6S 

Solde  créditeur  de  la  Branche  incendie 1 .336.873  43 

Solde  du  compte  d'Intérêts 652J>34  96 

Total Fr.  2.223.414^ 

DOIT 

Réserve  pour  risques  en  cours  au  31  décembre  1898 Fr.  1 .437.562  (A 

Provision  pour  sinistres  restant  à  régler  au  31  décembre  1898 322.239  & 

Sinistres  liquidés 4.370.476  48 

ràmes  payées  aux  Compagnies  de  réassurances 1 .068.967  48 

Commissions  payées 1 .625.986  32 

Frais  généraux 433.567  39 

Impôts 156.275  Gô 

Solde 1.838.873  43 

11.850.969  28 

Compte  général 

Commissions  de  banque  et  Impôts  de  circulation  des  actions  en  France 96.163  73 

Change 475.258  66 

Rétribution  à  MM .  les  Administrateurs,  Directeurs  et  employés 119.064  67 

Dividende  de  20  francs  par  action,  sur  60,000  actions 1 .200.000  » 

Solde  à  reporter  à  la  Réserve  spéciale 332.926  97 

Total Fr.  2.223.414  08 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION  : 

Le  Conseil  d'administration  français  se  trouve  composé  comme  suit: 

Président  :  M.  Pereire  (Eugène). 

MM.  Cloquemin  (P.),  Directeur  de  la  Paternelle; 

Passy  (Louis),  député,  ancien  sous-socrétaire  d'Etat  aux  Finances,  administrateur  du 

Ci'édit  Industriel  et  Commercial  ; 
Pereire  (Gustave),  administi'ateur  des  Chemins  de  fer  du  Nord  de  l'Espagne; 
Cloquemin  (T.),  secréuire  général  de  la  Ck>mpagnie  Générale  Transatlantique  ; 
Halfon,  banquier; 
D'Entraioues  (G.)  ; 
Weil  (L.),  ingénieur. 

Directeur:  M.  Sudrie  (A.). 
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ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


I^'ASSURANGE    DES    INDUSTRIES    MÉGANIQUES 


INDUSTRIES   TRAVAIUJINT    LES    BCATIËRES    ORGANIQUES 

AUTRES  QUE  LE  BOIS 
(llè^ey  paille,  orin  végétal,  ohloorée,  graines) 

(Suite  et  fin.}  i 

Des  dangers  d'incendie  et  des  primes 

Nous  avons  divisé  les  industries  travaillant  le  liège  en  deux 
catégories  :  celles  qui  sont  basées  sur  le  taillage  du  liège  et  celles 
qui  relèvent  de  la  trituration  des  déchets  de  cette  matière.  A  cette 
différence  de  procédés  industriels  correspond  une  différence  absolue 
de  dangers  d'incendie.  Les  procédés  par  taillage  sont  en  eux-mêmes 
inofTensifs  ;  ceux  par  trituration  sont  au  contraire  extrêmement 
dangereux.  Mais,  dans  l'un  et  dans  Tautre  cas,  Taménagement  des 
usines  influe  considérablement  sur  Taugmentation  ou  la  diminution 
de  ces  dangers. 

Avant  d'aborder  chaque  industrie  en  particulier,  disons  quelques 
mots  de  la  matière  commune  à  ces  industries,  le  liège. 

Le  liège  est  très  inflammable  et  très  combustible.  Son  degré 
d'inflammabilité  est  d'autant  plus  grand  que  son  épaisseur  est  plus 
réduite.  L'état  d'amincissement,  qui  est  le  plus  favorable  à  une 
combustion  prompte  et  rapide,  est  celui  de  copeau. 

Les  expériences  que  nous  avons  faites  avec  des  plaques  de  liège, 
nous  ont  démontré  que  ces  dernières,  sous  l'action  d'une  flamme, 
(celle  d'une  bougie,  dans  Tespèce)  prenaient  feu  assez  rapidement, 
mais  que  la  combustion  était  très  lente  à  se  propager.  Nous  avons  dû 
nous  y  prendre  à  plusieurs  reprises  pour  déterminer  sur  quelques 
centimètres  carrés  la  combustion  de  la  planche,  qui  s'éteignait  au 

1.  V.  Moniteur  des  Assurances  du  15  Mai  1899. 
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bout  de  quelques  secondes,  dès  qu'on  en  éloignait  la  bougie.  Mais 
un  courant  d'air,  provoqué  artificiellement,  suffisait  à  rallumer  la 
flamme,  qui  paraissait  près  de  s'éteindre.  Par  contre,  en  opérant  sur 
un  tas  de  déchets  de  liège,  provenant  du  taillage  des  bouchons,  nous 
avons  pu  nous  rendre  compte  avec  quelle  facilité  ces  déchets 
prenaient  feu,  non  seulement,  mais  encore  avec  quelle  rapidité 
extraordinaire  tout  le  tas  devenait  immédiatement  la  proie  des 
flammes.  Les  petits  morceaux  de  liège  en  brûlant  se  boursouflent, 
se  tordent,  s'étirent  en  tous  sens  ;  ces  mouvements  sont  extrêmement 
favorables  à  Tappel  de  Tair  autour  du  corps  en  combustion  et  à  ia 
propagation  de  la  flamme  de  tous  côtés.  C'est  ce  qui  explique  la 
manière  différente  dont  se  comportent  les  plaques  et  les  déchets  de 
liège  sous  l'action  de  la  chaleur;  cela  est  dû,  non  seulement  à  la 
différence  d'épaisseur,  mais  encore  à  la  présence  dans  les  plaques  de 
liège  de  matières  incrustantes,  qui  retardent  ou  arrêtent  la 
combustion,  alors  que  dans  les  déchets  ces  matières  se  trouvent 
partiellement  éliminées  ou  clairsemées. 

Tout  ceci  a  trait  au  liège  naturel.  Les  choses  se  passent 
difl<éremment,  lorsqu'il  s'agit  de  liège  trituré  et  de  poudre  de  liège. 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  le  liège  peut  être  réduit  par  trituration 
à  difl'érents  états  de  division  allant  jusqu'à  l'impalpabilité.  Ce  sont 
les  fines  poussières,  semblables  à  la  folle  farine  des  moulins  à  blé, 
qui  sont  les  plus  redoutables  au  point  de  vue  de  l'incendie  et  de 
l'explosion.  La  poudre  de  liège,  connue  sous  le  nom  de  subérine^ 
prend  feu  presque  aussi  facilement  que  la  poudre  de  chasse  ; 
projetée  dans  l'atmosphère  d'une  enceinte  close,  elle  forme  avec 
l'air  des  mélanges  détonnants. 

Ce  danger  d'explosion  est  permanent,  et  les  précautions  les  plus 
minutieuses,  si  elles  peuvent  le  raréfier,  ne  sauraient  le  faire 
disparaître  entièrement.  C'est  qu'ici,  comme  avec  la  farine,  le 
poussier  de  charbon  et  toutes  autres  matières  organiques  réduites 
à  un  état  de  finesse  extrême,  il  peut  y  avoir  auto-inflammation  ou 
combustion  spontanée.  De  nombreuses  catastrophes,  survenues  ces 
dernières  années  et  dont  nous  parlerons  plus  loin,  le  prouvent 
surabondamment. 

Un  autre  fait  général  qu*il  convient  de  signaler  est  celui  de  la 
manière  dont  se  comporte  le  liège  sous  l'action  des  outils  mécanique5 
à  grande  vitesse.  Le  liège  étant  très  mauvais  conducteur,  n'absorde 
pas  toute  \^  quantité  de  chaleur  développée  par  l'outil  (nàeules. 
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cylindres,  batteurs,  etc.);  ce  dernier  s'échauffe  rapidement,  et  peut 
être  à  son  tour  un  facteur  de  sinistre. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  :  i^  que  le  liège  en  plaques  ou 
planches  est  peu  combustible;  2^  que  les  déchets  du  taillage 
présentent  la  plus  grande  facilité  d'inflammation  et  de  propagation 
du  feu  ;  3<>  que  la  poussière  de  liège  possède  toutes  les  propriétés 
d'un  corps  explosif,  y  compris  la  détonnation  spontanée  ;  4<>  que 
remploi  de  fortes  pressions  ou  de  grandes  vitesses  dans  le  travail 
mécanique  du  liège  est  une  source  constante  de  dangers  d'incendie. 

Passons  maintenant  aux  cas  particuliers  que  l'étude  de  chaque 
industrie  spéciale  peut  mettre  en  relief. 

TAILLAGE  DE  LIÈGE 

Nous  avons  classé  dans  cette  catégorie  les  fabriques  de  bouchons 
et  les  fabriques  d'articles  spéciaux  en  liège.  Le  tarif  ne  prévoit  que 
les  premières;  il  est  absolument  muet  sur  les  secondes.  Faut-il 
admettre  qu'il  faille  les  assimiler  aux  fabriques  de  bouchons  ?  Nous 
verrons  tout  à  l'heure  que,  s'il  y  a,  en  général,  similitude  de  procédés 
dans  les  deux  fabrications^l  n'existe  pas  moins  de  particularités  qui 
justifient  l'application  de  primes  propres  aux  fabriques  de  spécialités  ; 
sans  compter  que,  chaque  fois  qu'une  industrie  nouvelle  a  pris  pied, 
il  y  a  convenance  à  tous  égards  à  la  faire  figurer  au  tarif  sous  sa 
dénomination  propre. 


Fabriques  de  bouchons.  —   Les  procédés  employés  dans    ces 

fabriques  pour  le  débitage  du  liège  et  le  taillage  des  bouchons  sont 

inoffensifs  au  point  de  vue  de  l'incendie.  Ici,  il  n'y  a  pas  de  travail 

mécanique  proprement  dit.  Les  machines  à  tailler  les  bouchons  ne 

sont  pas  des  automates,  comme  les    machines-outils   servant  à 

travailler  le  bois,  par  exemple;  ce  sont  des  mécanismes  conduits 

par  la  main  de  l'ouvrier.  Donc,  pas  de  transmissions,  pas  de  vitesse, 

pas  d'échauffements  possibles.  De  telle  sorte  qu'il  n'y  a  pas  lieu 

d'établir  de  différence,  en  tant  que  travail^  entre  les  opérations  à  la 

main  et  les  opérations  mécaniques.  Le  danger  de  ces  fabriques  réside 

ailleurs  que  dans  les  procédés  de  taillage. 

Toutes  les  craintes,  qu'on  peut  concevoir  à  l'égard  de  ces  risques 
et  que  l'expérience  a  confirmées,  proviennent  de  la  matière  employée 
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I 

et  surtout  des  déchets.  Mais  cette  matière  (dès  Tinstant  qu'il  n  y  a 
pas  production  de  poussière,  c'est  le  cas  ici)  ne  peut  pas  prendre 
feu  toute  seule.  Par  conséquent,  il  s'agit  en  définitive  de  savoir  si, 
en  dehors  des  accidents  fortuits,  il  n'existe  pas  dans  ces  fabriques 
des  chances  spéciales  d'incendie  qu'il  serait  possible  de  prévenir.  Ces  . 
chances  existent  bien  et  sont  de  deux  sortes  :  le  chauffage  et 
l'éclairage. 

On  a  besoin  de  feu  pour  chauffer  l'eau  servant  à  ramollir  les 
plaques  de  liège  et  souvent  aussi  à  blanchir  les  bouchons,  pour 
chauffer  les  étuves,  pour  allumer  le  soufroir,  enfin  pour  chauffer  les 
ateliers  en  hiver.  On  a  de  tout  temps  besoin  de  s'éclairer.  Ce  sont 
autant  de  foyers  à  redouter  au  milieu  de  matières  aussi  combustibles  j 

I 

que  le  liège. 

Lorsque  l'usine  est  importante,  elle  possède  un  générateur  de 
vapeur,  qui  peut  en  même  temps  faire  marcher  un  petit  moteur  pour 
le  débitage  mécanique  des  plaques  de  liège.  Dans  ce  cas  l'emplacement 
du  générateur  est  tout  indiqué:  il  doit  être  loin  des  ateliers.  Mais 
dans  les  petites  usines  un  chaudron  suffit.  Le  foyer  de  ce  chaudron 
est  souvent  installé  au  beau  milieu  de  l'atelier  de  coupage,  et  c'est 
alors  une  disposition  très  vicieuse.         ^ 

Les  étuves  à  liège  sont  chauffées  généralement  par  un  calorifère, 
dont  le  tuyau  de  fumée  traverse  la  chambre  chaude.  Nous  avons  en 
trop  souvent  l'occasion  de  démontrer  les  dangers  qui  s'attachent  àla 
présence  dans  une  usine  d'un  séchoir  à  chaud  pour  que  nous  jugions 
inutile  de  revenir  sur  ce  sujet.  Nous  dirons  seulement  qu'une  grande 
fabrique  de  bouchons  a  été,  il  y  a  quelques  années,  totalement 
détruite  par  un  incendie,  ayant  pris  naissance  dans  l'étuve.  U  est 
donc  de  toute  évidence  que  l'étuve  doit  être  séparée  des  ateliers  par 
un  espace  protecteur  suffisant. 

L'étuve  sert  souvent  de  soufroir.  Les  dangers  d'un  soufroir  sont 
limités  à  l'allumage.  Dès  l'instant  que  le  soufre  commence  à  brûler, 
tout  danger  cesse,  les  vapeurs  d'acide  sulfureux  qu'il  dégage  étant 
impropres  à  la  combustion. 

Le  chauffage  des  ateliers  par  poêles  constitue  à  son  tour  une  cause 
fréquente  d'accidents.  Lorsque  l'usine  possède  un  générateur  de 
vapeur,  il  serait  très  simple  de  se  servir  de  vapeur  comme  chauffage. 
Dans  le  cas  contraire,  il  faut  que  l'établissement  des  poêles  et  des 
tuyaux  de  fumée  obéisse  aux  conditions  de  sécurité  que  nous  avons 
si  souvent  énoncées. 
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Quant  à  Téclairage,  on  peut  être  certain  qu'on  se  trouve  en 
présence  d'un  système  défectueux  toutes  les  fois  qu*il  s'agit  de  lampes 
mobiles. 

Il  s'ensuit  qu'une  fabrique  de  bouchons  ne  se  trouve  dans  de 
bonnes  conditions  d'installation  qu'autant  qu'elle  est  chauiTée  à  la 
vapeur,  que  le  séchoir  à  chaud  est  isolé,  que  l'éclairage  a  lieu  au 
gaz  de  houille,  à  l'électricité  ou  même  à  l'acétylène,  si  le  gazogène 
et  le  gazomètre  sont  séparés,  enfin  que  les  déchets  provenant  du 
travail  journalier,  sont  transportés  quotidiennement  en  dehors  des 
ateliers. 

De  quelle  manière  l'assureur  a-t-il  apprécié  ces  dangers?  Voici  ce 
que  contient  actuellement  le  tarif  : 

/  Taillage  à  la  main,  jusqu*à  15,000  francs  j  Primes  de  la  2*  catégorie 

^  ^   ,  [en  matériel  et  marchandises )  des  professions. 

Fabriques  V 

de  <  Taillage  à  la  main  au-dessus  de  15,000  fr.  ] 

^        ^  j     en  matériel  et  marchandises f  r.  .     „« 

bouchons,  f  >  2  fr.  50 

\  A  la  mécanique ; 

On  voit  que  le  tarif  ne  s'occupe  ni  du  chauffage,  ni  de  Téclairage, 
ni  des  étuves,  ni  des  déchets.  Il  établit,  en  somme,  deux  seules 
divisions,  suivant  la  valeur  du  matériel  et  des  marchandises.  Cette 
tarification,  en  tant  que  tendance  à  proportionner  la  prime  suivant 
rimportance  du  risque,  est  rationnelle  ;  mais  elle  aurait  dû  être 
complétée  par  d'autres  dispositions. 

Les  primes  de  la  2*  catégorie  des  professions  augmentant  le 
risque  pour  les  fabriques  de  bouchons,  dont  Timportance  mobilière 
ne  dépasse  pas  15,000  francs,  nous  paraissent  suffisantes.  C'est  la 
seconde  partie  de  cette  tarification  qui  laisse  à  désirer. 

Nous  avons  déjà  expliqué  qu'il  n-y  a  pas  dans  cette  industrie  de 
taillage  mécanique  proprement  dit;  on  pourrait,  par  conséquent, 
supprimer  ici  ce  mot,  qui  prête  à  critique  de  la  part  des  industriels, 
et  s'en  tenir  simplement  à  la  valeur  plus  ou  moins  grande  de  l'usine. 
Mais  c'est  là  un  petit  détail.  L'objection  capitale  porte  sur  le  taux 
unique  de  2  fr.  50,  qui  nous  parait  trop  élevé  dans  certains  cas  et  pas 
assez  élevé  dans  d'autres.  Nous  aimerions  mieux  qu'on  demandât 
î  francs  pour  les  usines  qui  se  chaufl*ent  entièrement  à  la  vapeur  ou 
dont  les  étuves  à  air  chaud  sont  isolées  et  3  francs  dans  les  autres 
cas.  On  pourrait  aussi  prélever  une  surprime  de  0  fr.  25  pour 
Téclairage  mobile. 


480  MONITEUR   DES   ASSURANCES 

Quelle  prime  appliquer  aux  plaques  de  liège  amoncelées  ea  tas  de 
5  à  8  mètres  de  hauteur  près  des  usines?  Celle  de  4  francs  prévue  an 
tarif  des  Objets  divers?  l\  est  de  règle,  à  moins  de  disposition  spéciale 
contraire,  d'appliquer  aux  marchandises  la  prime  de  l'usine.  Os: 
donc  2  fr.  50  qu'il  faudrait  prendre.  Nous  serions  toutefois  d*aTis. 
pour  encourager  Tindustriel  à  diviser  son  risque,  de  demander  la 
prime  de  1  fr.  50  pour  les  lièges  en  magasin  et  celle  de  3  francs  pour 
les  lièges  en  plein  air.  -^ 

Les  fabricants  de  bouchons  sont  quelquefois  fabricants  de 
spécialités;  d'aucuns  vont  même  jusqu'à  triturer  leurs  déchets. 
Comme  ces  opérations  présentent  des  risques  beaucoup  plus  graves 
que  ceux  de  la  fabrication  des  bouchons,  il  y  aurait  lieu  d'insérer  an 
tarif  les  réserves  suivantes: 

«  L'assuré  déclare  qu'en  dehors  de  la  fabrication  des  bouchons, 
il  ne  se  livre  à  aucune  autre  opération  de  taillage  ou  de  trituration 
du  liège.  » 

Fabriques  de  bouchons  dits  c  gemmas  >.  —  Voici  une  industrie  qui] 
était  intéressant  de  signaler,  parce  que,  au  point  de  vue  des  dangers 
d'incendie,  elle  fait  tache  au  milieu  des  autres  fabriques  de  bouchons. 
Les  côtés  dangereux, sont  :  la  production  de  poussières  aux  disques 
et  l'emploi  d'éther.  Hâtons-nous  de  dire  que  dans  l'usine  que  nons 
avons  visitée,  ces  dangers  ont  été  conjurés  autant  qu'on  a  pu  le 
faire. 

Contrairement  à  notre  système,  nous  ne  pouvons  généraliser  ici  et 
sommes  obligés  de  nous  en  tenir  au  cas  particulier  de  l'usine  Cama 
de  Reims,  la  seule  de  ce  genre,  nous  a-t-on  assuré,  qui  existe 
actuellement  en  France. 

Cette  usine  a  été  fort  rationnellement  divisée  en  trois  groupes 
absolument  distincts,  qui  comprennent  :  1^  le  travail  mécanique  dn 
liège;  2*"  la  fabrication  de  la  colle;  3^  le  collage  et  le  séchage  des 
bouchons.  C'est  dans  l'atelier  de  travail  mécanique  qu'il  y  a  nue 
forte  production  de  poussières;  mais  cet  inconvénient  est  totalement 
évité  grâce  à  des  ventilateurs,  qui  desservent  chaque  machine  et  qui 
aspirent  toute  la  poussière  qu'elle  produit.  Cet  atelier  étant  fort  bien 
construit,  largement  aéré,  très  peu  encombré,  chauffé  â  la  vapeur 
et  éclairé  à  l'électricité,  ne  présente  aucun  danger  exceptionnel 
d'incendie. 
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L'atelier  de  la  fabrication  de  la  colle  est  très  dangereux  par  suite 
de  la  présence  et  de  la  manipulation  de  grandes  quantités  d'éther. 
Normalement,  puisqu'il  n'y  a  ni  feu,  ni  lumière,  il  n'y  a  rien  à 
craindre;  seule  une  imprudence  qui,  dans  l'espèce,  ne  serait  autre 
chose  que  l'introduction  dans  l'atelier  d'une  lumière  quelconque, 
peut  donner  naissance  à  une  catastrophe. 

11  en  est  de  même  de  l'atelier  de  collage  et  de  l'étuve.  Ici  il  y  a  en 
permanence  des  quantités  de  vapeurs  d'éther  en  suspension  dans  l'air. 
Comme  les  vapeurs  d'éther  forment  avec  l'oxygène  atmosphérique 
un  mélange  détonnant,  on  voit  qu'une  étuve  de  ce  genre  est  un 
milieu  constamment  propice  à  une  terrible  explosion.  Mais,  nous  le 
répétons,  pour  produire  cette  dernière,  il  faut  pénétrer  dans  l'enceinte 
avec  une  flamme  quelconque;  or,  les  ouvriers  sachant  d'avance 
quels  seraient  à  leur  égard  les  effets  d'une  imprudence  de  ce  genre, 
sont  les  premiers  intéressés  à  ne  pas  la  commettre. 

Nous  résumons  comme  suit  l'impression  que  nous  avons  ressentie 
à  la  visite  de  ce  nouvel  établissement  :  risque  dangereux  en 
lui-même,  mais  ayant  par  son  excellent  aménagement  réduit  au 
minimum  les  chances  d'incendie  et  d'explosion. 

11  est  évident  que  la  tarification  ordinaire  ne  peut  s'appliquer  à 
celle  industrie,  tout  au, moins  à  la  totalité  de  l'établissement.  11 
nous  semble  que  l'atelier  de  collage  et  les  étuves  devraient  payer 
*^  fr.  °/oo  et  qu'on  devrait  laisser  l'assuré  son  propre  assureur  pour 
râtelier  servant  à  la  iabrication  de  la  subérine. 


Fabriques  d'articles  spéciaux  en  liège.  —  Une  fabrique  de  ce 
genre  comporte  les  mêmes  risques  qu'une  fabrique  de  bouchons, 
avec  cette  aggravation  qu'ici  le  refendage  est  toujours  mécanique 
(ce  qui  implique  l'existence  d'un  moteur  à  vapeur,  de  transmissions, 
elc.)  et  que,  parmi  les  outils  employés,  d'aucuns  sont  à  rotation 
npide,  donnant  lieu  à  des  échauffements  dangereux,  d'autres  à 
froltement,  produisant  une  grande  quantité  de  poussières,  source 
d'incendie  et  d'explosion.  Ce  sont  là  de  graves  inconvénients,  qui 
jusliQent  le  besoin  d'une  tarification  spéciale  et  de  primes  plus 
élevées  que  les  fabriques  de  bouchons. 

Quelles  seraient  ces  primes?  Celles  des  fabriques  de  bouchons 
^u-dessus  de  15,000  francs,  si  le  matériel  ne  comporte  que  des 
refendeuses  mécaniques;  une  prime  à  déterminer,  non  inférieure  à 
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6  fr.  <»/oo,  si  le  matériel  comprend  toutes  sortes  de  machines-outils  : 
cylindres,  laminoirs,  blutoir,  meules  à  polir,  etc. 

Il  faudrait,  en  tous  cas,  faire  déclarer  dans  la  police  que  les 
machines-outils  sont  munis  de  ventilateurs  aspirants,  renvoyant 
les  poussières  dans  une  chambre  close  et  que  l'assuré  ne  se  livre 
pas  à  la  trituration  du  liège. 

TRITURATION   DU    UËOE 

Les  industries  basées  sur  l'utilisation  du  liège  trituré  sont  les 
fabriques  de  linoléum  et  les  fabriques  d'agglomérés  de  liège.  Mais  il 
existe  aussi,  nous  Tavons  vu,  des  usines  se  livrant  exclusivement  à  k 
trituration  du  liège  et  qui  sont  les  fournisseurs  des  deux  industries 
précitées  ainsi  que  des  entreprises  de  peintures  à  base  de  liège.  )] 
faut  même  ajouter  que  ces  triturations  tendent  à  se  développer 
toujours  plus,  en  raison  de  la  convenance  qu'il  y  a  pour  les  fabricants 
de  linoléum  et  d'agglomérés  à  faire  triturer  les  déchels  de  liège  près 
des  centres  bouchonniers,  afin  d'éviter  les  frais  de  transport  sur 
les  matières  terreuses  qu'ils  contiennent  et  que  le  broyage  élimine. 
Nous  commencerons  par  décrire  les  dangers  des  triturations 
proprement  dites  pour  être  fixés  sur  cetle  phase  préparatoire,  quand 
nous  la  retrouverons  dans  les  autres  industries. 


Triturations  ou  broyages  de  liège.  —  Nous  avons  déjà  indiqué 
quelles  funestes  propriétés  au  point  de  vue  des  dangers  d'incendie 
possède  le  liège  réduit  à  un  grand  état  de  finesse. 

Pour  donner  une  idée  exacte  de  ces  dangers  d'incendie,  nous  ne 
saurions  mieux  faire  que  de  relater  ici  les  principaux  passages  du 
rapport  dressé  par  Tlngénieur  des  Mines  à  la  suite  d'une  terrible 
explosion  survenue  dans  un  moulin  à  liège,  situé  au  Muy^Var- 
Voici  les  termes  mêmes  de  ce  rapport  : 

«  Le  21  juin  dernier  (1887),  à  cinq  heures  du  soir,  une  explosion 
»  suivie  d'un  incendie  détruisait  complètement  l'usine  de  trituration 
»  de  déchets  de  liège  située  au  Muy  (Vai)  et  appartenant  à 
»  MM.  Demuth  frères,  fabricants  de  bouchons. 

»  L'usine  fut  détruite  une  première  fois  le  4  août  1885  par  un 
j»  incendie.  A  plus  d'une  reprise  le  feu  s'était  déclaré  dans  la  poussière 
»  collée  contre  la  paroi  intérieure  des   tambours  des  meules.  Ces 
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*>  commencements  d'incendie  avaient  lieu  sans  flacome;  on  s'en 
0  apercevait  à  la  fumée  qui  se  dégageait  et  on  trouvait  la  plupart  du 
»  temps  cette  poussière  agglutinée  se  carbonisant  lentement. 

>  Ces  commencements  d'incendie  furent  surtout  fréquents  lorsque 
»)  vers  1885  on  tenta  de  fabriquer  la  poussière  impalpable,  dite 
*y  subérinCy  destinée àla  préparation  des  explosifs.  L'un  d'eux,  survenu 
»  le  4  août  1885  pendant  la  journée,  ayant  été  mal  éteint,  le  feu 
»  reprit  pendant  la  nuit  et  brûla  complètement  l'ancienne  usine. 

»  Dans  la  nouvelle  usine,  rebâtie  sur  l'emplacement  de  l'ancienne, 
»  on  renonça  complètement  à  la  fabrication  de  la  poudre  extra-fine 
»  et  on  se  borna  à  la  fabrication  courante  de  la  poudre  pour  linoléum.  » 

»  Un  premier  commencement  d'incendie  se  produisit  dans  les 
"  circonstances  suivantes:  La  paire  de  meule  n^  i  travaillait  seule 
»  pour  la  dernière  passe,  les  meules  étant  serrées  au  maximum; 
3  l'attention  du  chef  meunier  ayant  été  détournée,  les  meules 
'>  marchèrent  un  instant  à  vide  et  des  étincelles,  se  dégageant  au 
»  frottement  mutuel  de  celles-ci,  communiquèrent  le  feu  aux 
)  poussières  contenuQ^  dans  le  tambour  et  de  là,  inslantanément,  à 
)>  celles  du  blutoir.  //  n'y  eut  pas  explosion  proprement  dite,  mais 
ï  communication  rapide  du  feu.  Après  ce  commencement  d'incendie 
i  le  maître  meunier  fut  changé  et  avec  lui  tout  le  personnel.  De 
»  plus  on  installa  une  canalisation  d'eau  avec  lances. 

li  Le  15  février  suivant,  nouveau  commencement  d'incendie,  qui  eut 
»  lieu  dans  la  bluterie  n^  i.  Nous  arrivons  enfin  au  21  juin  1887, 
»  jour  de  Texplosion. 

»  Quelques  instants  avant  l'accident,  les  meules  n^  1  travaillaient 
»  seules.  Le  chef  meunier  était  occupé  à  réhabiller  les  meules  n^  2; 
»  des  quatre  autres  ouvriers,  l'un  surveillait  la  marche  du  blutoir 
»  n^  1,  un  second  alimentait  de  déchets  Tune  des  tritureuses,  et  les 

>  deux  autres  ouvriers  étaient  occupés  à  la  presse,  à  l'emballage  de 

>  la  poudre  préparée  dans  la  journée.  Tout  à  coup,  et  sans  qu'aucun 
»  bruit  anormal  eût  été  entendu,  une  explosion  formidable  se 
»  produisit,  qui  défonça  les  planchers  du  rez-de-chaussée  et  du 
')  premier  étage  et  projeta  sur  les  bâtiments  voisins  et  dans  la  cour 
»  les  tuiles  du  toit.  En  même  temps  des  flammes,  qui  devaient  avoir 
"  une  longueur  considérable,  sortaient  par  toutes  les  ouvertures  de 
>  l'usine  et  communiquaient  le  ieu  aux  balles  de  déchets,  déposées 

»  dans  la  cour,  puis  au  magasin  voisin Les  cinq  ouvriers  furent 

^  tués  sur  le  coup  par  l'explosion. 


484  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

»  L'usine  étant  ainsi  privée  de  tonte  personne  pouvant  arrêter 
n  rincendie,  )e  feu  fit  des  progrès  très  rapides,  exagérés  encore  par 
n  l'appel  d'air  que  déterminaient  les  ouvertures  faites  par  Texplosion 
»  dans  les  planchers  et  le  toit 

n  L'explosion  avait  été  entendu  du  Muy  et  les  secours  ne  tardèrent 
i  pas  à  arriver.  On  imagina  de  précipiter  l'eau  du  canal  d'amenée  de 
»  la  turbine  dans  le  sous-sol  :  le  remède  fut  pire  que  le  mal^  le  liège 
»  {poussière  ou  déchets)  flottant  à  la  surface  et  la  couche  superficielle 
»  enflammée  se  rapprochant  d'autant  des  objets  que   le  feu   avait 

>  épargnés  jusque-là. 

Comme  conclusion  : 

»  L'explosion  paraît  due  à  la  combustion  instantanée  des 
»  poussières  de  liège  en  suspension  dans  l'air;  cependant  rien  ne  reste 
»  moins  obscur  que  les  causes  qui  ont  pu  déterminer  cette  combustion 

>  instantanée.  » 

Dans  un  rapport  postérieur,  l'inspecteur  divisionnaire  du  travail 
des  enfants,  croit  pouvoir  attribuer  la  cause  de  la  catastrophe  à 
réchauffement  et  à  la  combustion  spontanée  du  liège  dans  les  meules, 
fait  qui,  de  l'aveu  des  patrons  eux-mêmes,  s'était  produit  plusieurs 
fois  quand  elles  tournaient  sans  être  alimentées.  En  tous  cas,  il 
convient  de  noter  que  les  divers  mécanismes  étaient  mis  en 
mouvement  par  un  moteur  hydraulique  et  qu'il  n'y  avait  aucune 
source  de  chaleur,  aucune  lumière  à  feu  nu  quand  se  produisit  la 
catastrophe. 

On  voit  par  la  description  qui  précède  que  si  l'on  ne  peut  assigner 
une  cause  réelle  aux  incendies  et  aux  explosions  survenues  dans  les 
usines  de  ce  genre,  le  fait  de  la  fréquence  et  de  la  gravité  de  ces 
sinistres,  ne  saurait,  lui,  être  mis  en  doute. 

Ces  usines  sont-elles  assurables?  Nous  estimons  que  Tassureur 
doit  protection  à  toutes  sortes  d'industries,  à  la  double  condition 
que  la  prime  soit  suffisante  et  que,  surtout,  l'industriel  s'astreigne  à 
l'exécution  des  mesures  de  prévoyance  imposées  par  la  pratique  des 
sinistres. 

En  ce  qui  touche  la  prime,  le  tarif  étant  muet  à  cet  égard,  les 
Compagnies  appliquent  généralement  la  prime  des  triturations  de 
bois  de  teinture,  soit  6  fr.  Voo.  Pour  nous,  c'est  absolument 
insuffisant.  Nous  estimons  que  ce  taux  devrait  être  doublé,  sans 


MATIÈRES  ORGANIQUES  AUTRES  QUE  LE  BOIS  485 

préjudice  des  mesures  préventives,  dont  il  est  indispensable  dUnsérer 
l'obligation  dans  la  police. 

Quant  à  la  nature  de  ces  mesures,  on  pourrait  s'en  rapporter  au 
règlement  de  sécurité  publique  concernant  ce  groupe  d'industries, 
dont  le  projet  a  été  ainsi  formulé  par  M.  Bunel,  architecte  en  chef 
de  la  Préfecture  de  Police  *  : 

1^  Tous  les  ateliers  et  magasins  seront  en  matériaux 
incombustibles  ; 
â«  Le  concassage,  le  broyage  et  le  blutage  se  feront  en  vases  clos  ; 
3**  Les  scies  à  découper,  les  meules  à  polir,  les  cylindres  et  toutes 
les  machines-outils  pour  le  façonnage  de  liège  seront  munis  de 
ventilateurs  aspirants,  dirigeant  la  folle  poussière  dans  des  chambres 
de  dépôt  ; 

4^  La  vitesse  des  meules  et  de?  autres  machines-outils  sera 
toujours  modérée  afin  d'éviter  réchauffement  de  ces  appareils; 

50  Les  ateliers  et  magasins  seront  éclairés  par  la  lumière  du  jour 
ou  par  des  lampes  à  incandescence,  dont  les  conducteurs  et  les 
commutateurs  seront  placés  à  l'intérieur  ; 

6^  Les  murs  et  les  charpentes  seront  peints  à  l'huile  et 
fréquemment  balayés  et  débarrassés  des  folles  poussières. 

70  Les  ateliers  seront  isolés  et  suffisamment  éloignés  des  magasins 
aux  matières  premières  et  aux  produits  fabriqués,  ou  tout  au  moins 
séparés  les  uns  des  autres  par  des  murs  en  maçonnerie,  dont  les 
portes  seront  en  fer  et  battantes  ; 

80  L'établissement  devra  être  pourvu  de  secours  contre  l'incendie, 
postes  d'eau  en  pression  sur  des  réservoirs  ou  sur  des  conduites  de 
ville  avec  jeux  de  tuyaux  munis  de  lances. 

On  voit  que  ces  mesures  visent  non  seulement  les  triturations  de 
liège,  mais  aussi  les  fabriques  de  spécialités,  employant  des  machines 
outils. 


Fabriques  de  linoléum.  —  Nous  avons  vu  que  le  départ  de  cette 
fabrication  est  le  séchage  et  la  trituration  des  déchets  de  liège.  Tous 
les  dangers  énumérés  plus  haut  au  sujet  du  broyage  de  liège  se 

t.  Voici  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Bunel,  dressé  en  1890  sur  la  demande 
du  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  : 

'<  A  notre  avis,  les  ateliers  pour  la  trituration  du  liège  pourraient  être  rangés 
dans  la  deuxième  classe  des  établissements  dangereux  et  insalubres;  les 
inconvénients  à  insérer  dans  le  décret  de  classement  seraient  :  Poussières  et 
fianger  d'incendie.  » 

34 
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retrouvent  donc  ici,  d'autant  plus  complètement  qu'on  se  sert  à  h 
fois  de  broyeurs  et  de  meules.  Mais  ce  ne  sont  pas  les  seuls  daagers 
à  considérer;  il  y  en  a  d'autres  qui,  pour  être  d*one  natare 
différente,  n'en  sont  pas  moins  graves.  Nous  voulons  parler  de 
ceux  provenant  du  séchoir  à  liège,  du  broyage  des  déchets  de  toile, 
(morceaux  de  linoléum  provenant  de  pièces  ratées)  de  la  préparation 
des  couleurs  et  des  étuves.  Ces  dangers  nous  les  avons  souvent 
analysés  au  cour  de  nos  études  ;  ici  ils  se  décuplent  en  raison  de 
l'intlammabilité  des  matières  mises  en  œuvre,  huiles,  résines, 
liège,  vernis.  Si  une  usine  de  ce  genre  n*est  pas  installée  en  précision 
des  multiples  dangers  d'incendie  que  ses  opérations  présentenl, 
c'est-à-dire  si  elle  n'est  pas  divisée,  largement  aérée,  construite 
en  matériaux  incombustibles,  chauffée  entièrement  à  la  vapeur, 
éclairée  à  l'électricité  avec  fils  et  commutateurs  en  dehors  des 
ateliers,  et  munie  de  secours  rationnels,  nous  déclarons  qa*elle  n'est 
pas  assurable. 

Il  nous  est  difûcile  de  généraliser  davantage  à  l'égard  de  cette 
industrie,  vu  qu'il  n'existe  que  deux  usines  de  ce  genre  en  France. 
celle  d'Orly  et  une  autre,  de  création  récente,  à  Rouen.  Force  nouî> 
est  donc  de  nous  en  tenir  au  cas  particulier  d'une  de  ces  deux  usines. 
Nous  avons  visité  en  détail  la  fabrique  d'Orly  et,  malgré  la  prévention 
dont  nous  étions  animé  à  l'égard  de  ces  risques,  nous  devons 
déclarer  que  nous  en  avons  éprouvé  une  impression  favorable. 
Certes,  tout  n'est  pas  parfait,  mais  les  principaux  ateliers  possèdent 
cet  avantage  incontestable  d'être  bien  construits,  très  spacieux  et 
munis  de  secours.  Pour  nous,  les  points  faibles  de  cet  établissement 
sont  la  trituration  du  liège,  les  étuves  horizontales  desservant 
l'impression  des  tapis  et  une  partie  de  l'impression. 

On  sait  qu'une  décision  du  Syndicat  a  fixé  la  prime  de  la  fabrique 
de  linoléum  d'Orly  à  12  fr.  ®/oo  pour  les  ateliers  de  trituration  et 
d'oxydation  et  à  6  francs  pour  les  autres  ateliers  principaux.  C'est 
bien,  à  notre  avis,  la  moyenne  des  primes  applicable  à  ce  risque; 
mais  une  décision  spéciale  ne  saurait  remplacer  une  tarification,  et 
nous  insistons  sur  la  convenance  qu'il  y  a  à  établir  des  primes  pour 
les  nouvelles  industries  en  voie  de  prospérité.  Outre  les  deux 
fabriques  de  linoléum,  dont  nous  parlons  plus  haut,  il  existe  encore 
un  établissement  analogue  :  «  Lincrusta  Wallon  »  et,  tout  récemment, 
il  s'est  établi  dans  le  département  de  la  Seine  une  nouvelle  usine  qui, 
sous  le  nom  de  u  PhvUosine  »  fabrique  une  substance  à  base  de  poudre 
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de  liège.  Une  tarification  générale  pourrait    englober    tous   ces 
établissements,  au  fond  identiques. 


Fabriques  d'agglomérés  de  liège.  —  Ces  fabriques  présentent  un 
caractère  incontestable  de  gravité  toutes  les  fois  qu'elles  contiennent 
une  trituration  de  liège.  Le  lecteur  est  maintenant  fixé  sur  la  nature 
des  dangers  que  comporte  une  opération  de  ce  genre  et  sur  les 
conditions  d'installation  capables  de  les  éviter  et  de  les  amoindrir. 
Nous  n'insisterons  donc  pas  davantage  sur  ce  sujet. 

Lorsque  ces  fabriques  achètent  le  liège  tout  trituré,  elles  nous 
paraissent,  en  tant  que  risque  matériel,  parfaitement  assurables.  La 
seule  opération  à  redouter  est  la  fonte  du  brai.  Le  fourneau  servant 
à  ce  chauffage  devrait  se  trouver  en  plein  air,  sous  une  simple 
toiture,  à  une  certaine  distance  des  hallettes  servant  au  séchage  des 
produits,  et  être  exclu  de  Tassurance.  Une  bonne  disposition 
consisterait  à  séparer  le  magasin  des  déchets  de  liège  des  ateliers;  de 
cette  manière,  le  risque  serait  bien  divisé  comme  chances  d'incendie 
et  comme  aliment. 

Il  nous  semble  que  dans  ces  conditions  la  prime  de  4  fr.  ®/oo  serait 
suffisante.  S'il  y  avait  trituration,  il  faudrait  exiger  12  fr.  <»/oo. 

On  a  vu  que  le  liège  constitue  la  matière  première  de  six  industries 
spéciales  et  distinctes,  toutes  dangereuses  à  des  titres  divers.  Le 
tarif  n'en  enregistre  qu'une  seule,  l'industrie  des  bouchons.  N'est-ce 
pas  une  lacune  et  n'est-on  pas  en  droit  de  demander  qu'elle  soit 
comblée  au  plus  tôt,  afin  que  tout  le  monde  soit  fixé,  assurés  et 
assureurs  ?  Les  éléments  de  tarification  ne  font  pas  défaut  ;  pour 
notre  part,  nous  nous  sommes  efforcés  d'en  dresser,  dans  cette 
étude,  un  tableau  aussi  complet  que  possible. 

▲.    GA.NDIANI. 
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ASSURANCES    MARITIMES 


L'ASSURANCE   MARITIKE  EN   OÎilENT 

L'industrie  de  Tassurance  maritime  périclite  partout.  C'est  un  fait 
établi  et  qui  depuis  longtemps  attire  l'attention  des  assureurs. 

La  cause  première  de  cet  eflet  est,  on  le  sait,  la  concurrence  des 
nouvelles  Compagnies  vis-à-vis  des  anciennes.  Pour  attirer  à  elles  des 
clients,  les  jeunes  Compagnies  sont  obligées  d'accorder  de< 
concessions  qui,  peu  à  peu,  finissent  par  rendre  insuffisantes  les 
primes  par  rapport  aux  risques. 

Or,  si  ce  phénomène  a  été  remarqué  en  Occident,  rOrient  n'a  pas 
échappé  à  la  contagion,  malgré  les  conditions  défectueuses  dans 
lesquelles  s'y  traitent  les  affaires  d'assurances  maritimes. 

C'est  cette  défectuosité  qui  a  toujours  existé  et  qui  a  des  tendances 
à  augmenter  que  nous  venons  relever,  très  heureux  si  en  la  signaJaDf, 
nous  arrivions  non  pas  à  enrayer  le  mal,  ce  qui  serait  trop  beau, 
mais  à  arrêter  cette  continuelle  dépréciation  de  notre  travail. 

Les  risques  ofi'erts  par  l'Orient  sont  d'une  nature  dangereuse. 
La  mer  Noire  est  connue  par  son  inclémence.  Les  côtes  de  la  Syrie 
et  de  la  Garamanie  sont  redoutables.  L'Archipel  est  dangereux. 
Le  Bosphore  et  les  Dardanelles  engloutissent  annuellement  des 
fortunes.  Et  cependant  ces  causes  de  pertes  totales  ne  sont  pas 
celles  qui  rendent  passives  les  transactions  de  l'assurance  maritime. 

Le  vrai  gouffre,  celui  qui  fait  disparaître  la  plus  grande  partie  des 
recettes,  c'est  l'avarie.  En  effet,  les  ports  protégés  sont  rares  chez 
nous;  par  contre  les  rades  ouvertes  pullulent.  Qu'un  vapeur  soi( 
assailli  parla  tempête  il  subira  quelqueretard,  toutefois,  sauf  exception, 

il  finira  par  atteindre  le  port  de  destination;  malgré  les  fatigues  du 
voyage,  il  sera  rarement  constaté  une  avarie  dans  la  cargaison.  Mais, 
à  peine  arrivé,  le  capitaine  est  pressé  de  reprendre  sa  route  pour 
regagner  le  temps  perdu;  la  houle  fait  rouler  le  bateau,  la  plage  au 
loin  est  marquée  par  le  sillon  mousseux  des  vagues  brisées.  Un 
déchargement  accompli  dans  ces  conditions  ne  peut  qu'être  désastreux 
pour  les  assureurs  :  qu'importe,  «  time  is  money  »,  et  le  capitaine  fait 
jeter  pêle-mêle,  dans  les  allèges  déjà  envahies  par  l'eau,  les  colis 
destinés  à  l'endroit  pour  mettre  le  cap  au  large  aussitôt  après. 
Résultat  :  Les  marchandises  débarquent  avariées  ;  donc  chez  nous 
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les  avaries  se  produisent  au  débarquement  pour  les  marchandises 
importées,  à  l'embarquement  pour  celles  exportées. 

Ce  fait  date  de  loin  et  rien  n'est  venu  améliorer  la  situation;  aussi 
aucune  rédaction  de  primes  ne  parait  pouvoir  être  justifiée. 

Autrefois  la  moyenne  générale  du  taux  de  la  prime  était  encore 
relevée  par  la  souscription  des  polices  sur  voiliers. 

En  Orient  les  moyens  de  communication  sont  encore  primitifs  ; 

les  arrivages  dans  les  ports  sont  lents.  Dans  ces  conditions,  il  est 

très  difficile  de  combiner  des  chargements  par  vapeur.  On  a  donc 

recours  aux  voiliers  qui  offrent  plus  de  facilités.  Les  primes  élevées 

perçues  sur  ces  risques,  permettaientaux  assureurs,  de  faire  certaines 

concessions  sans  trop  affaiblir  la  moyenne  générale.  Mais,  depuis,  la 

navigation  à  vapeur  a  fait  des  progrès  immenses.  Nos  armateurs  de 

voiliers,  aux  abois,  profitaient  de  la  moindre  avarie  du  navire  pour 

se  faire  indemniser,  sans  aucun  droit,  en  créant  de  toutes  pièces  des 

avaries  communes.  Une  fois  sur  cette  pente,  plusieurs  parmi  les 

armateurs    ou    capitaines,    finirent    par    des    abus   tels    que    les 

Compagnies  d'assurances  renoncèrent,  pour  la  plupart,  à  accepter  ces 

risques  dans  nos  parages. 

Cette  mesure  qui  a  sa  raison  d'être,  est  d'après  nous  excessive,  si 
elle  est  généralisée.  Les  assurances  sur  voiliers  sont  très  productives. 
Elles  oflrent  bien  plus  d'avantages  que  celles  sur  vapeurs,  si  Ton 
excepte  la  fraude.  Ce  n'est  donc  pas  la  branche  tout  entière  qu'il 
faut  retrancher,  cesont  plutôt  les  fraudeurs.  Avec  un  peu  d'expérience 
on  peut  y  arriver,  d'autant  plus  facilement  que  la  navigation  à  voile 
est  désormais  très  limitée,  et  que,  par  conséquent,  armateurs  et 
capitaines  sont  presque  tous  connus. 

Nous  venons  de  dire  que  la  navigation  à  voile  est  très  limitée. 
C'est  un  fait  que  nous  constatons  chaque  jour  davantage. 

11  n'y  a  pas  longtemps  encore,  les  voiliers  Italiens  et  Autrichiens 
sillonnaient  nombreux  nos  mers.  Puis  vinrent  les  Grecs  qui  créèrent 
rapidement  une  flotte  à  voile  pour  remplacer  les  autres  partout  dans 
la  Méditerranée.  Mais  cet  effort  avait  été  trop  lourd  et  trop  précipité, 
aussi  la  vapeur  et  ses  merveilleuses  adaptions,  trouvèrent  ce  vaillant 
petit  peuple  sans  ressources.  Après  avoir  lutté  longtemps,  il  subit, 
entre  autres,  les  conséquences  de  la  mauvaise  foi  de  plusieurs  de  ses 
capitaines  que  la  peur  de  la  misère  avait  détournés  de  la  bonne  voie. 
Dans  ces  conditions  ils  vendirent  leurs  voiliers,  et  réunis  à  trois  ou 
quatre,  ils   achetèrent  des    bateaux  à    vapeur.   Les   voiliers   sont 
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{xénéralenient  achetés  par  les  Turcs  qui  les  emploient  au  transport  du 
bois  de  construction,  du  charbon  et  de  la  houille.  Ils  sont  nt« 
déclassés  et  n'entrent  plus  en  ligne  de  compte.  Voilà  conament  )a 
marine  à  voile  diminue  tout  en  étant  remplacée  par  des  vapeurs. 

Cette  transformation  de  la  marine  hellénique,  lutte  géante  pour 
garder  la  suprématie  acquise,  se  poursuit  très  activement.  Des 
Sociétés  se  forment,  les  riches  banquiers  avancent  volontiers  des 
capitaux  pour  Tachât  de  vapeurs.  En  moins  d'une  année  la 
flotte  marchande  s'est  enrichie  d'une  vingtaine  de  steamers: 
malheureusement,  ce  matériel  acheté  avec  des  ressources  limitées 
est  loin  d'avoir  les  qualités  requises,  et  les  Anglais  auprès  desquels 
presque  tous  ces  achats  ont  été  effectués,  ont  eu  lé  rare  bonheur  de 
se  débarrasser  d'un  tas  de  ce  que  le  langage  commun,  si  pittoresque, 
appellerait  des  rossignols. 

Cette  flotte  est  destinée  à  desservir  les  ports  de  l'Azoff,  de  la 
mer  Noire  et  de  la  Méditerranée.  Bientôt,  les  Anglais  souverains  de 
toutes  les  mers,  devront  céder  le  pas  à  ces  hardis  marins,  qui  les 
remplaceront  sur  nos  mers  comme  ils  y  avaient  déjà  remplacé  les 
Italiens  et  Autrichiens  dans  la  marine  à  voile.  Malheureusement  dans 
leur  hâte  et  avec  les  faibles  moyens  dont  ils  disposent,  ils  font  des 
achats  de  qualité  très  discutable.  Si  nous  ajoutons  à  ce  fait,  déjà  grave 
par  lui-même,  que  l'entretien  est  forcément  nul,  nous  arrivons  à  celle 
conclusion  que  les  Compagnies  d'assurances  se  trouvent  en  face  d'un 
nouvel  et  très  dangereux  élément  de  pertes,  si  elles  ne  prennent  pas 
à  temps  les  mesures  nécessaires. 

Ces  mesures  seraient  d'après  nous  les  suivantes  : 

Se  renseigner  exactement  sur  la  valeur  et  la  qualité  de  chacun  des 
vapeurs  et  ne  les  assurer  qu'autant  qu'ils  méritent  toute  confiance. 
De  la  sorte  le  capitaliste  qui  ne  peut  assurer  le  bateau  sur  lequel  H 
compte  faire  une  avance,  refusera  son  argent,  tant  que  les 
Compagnies  d'assurances  n'agréeront  le  risque.  Ainsi  les  vieux 
bateaux  que  les  pratiques  Anglais  sont  en  train  d'échanger  contre  de 
Tor,  finiront  tranquillement  leurs  jours  chez  eux. 

Appliquer  à  ces  assurances  les  dispositions  de  la  nouvelle  police 
italienne  pour  les  corps  des  navires  en  fer. 

Cette  police,  approuvée  par  les  assureurs  de  Gènes  en  juin  1899,  a 
été  commentée  ici  môme  par  M.  Morpurgo,  de  Trieste,  (voir  Moniteur 
des  Assurances  du  15  juillet,  page  409)  et  s'adapte  fort  bien  aux 
exifrenccs  de  la  situation  que  nous  venons  de  décrire. 
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Nous  voudrions  également  demander  de  reporter  les  primes  aux 
anciens  taux,  qui  avaient  été  fixés  en  pleine  connaissance  de  cause 
et  en  rapport  avec  la  qualité  du  risque,  qui  aujourd*hui  a  empiré. 
Mais  nous  prêcherions  dans  le  désert;  nous  nous  limiterons  donc  à 
souhaiter  le  maintien  des  taux  actuels  avec  une  plus  sage  appréciation 
des  risques. 

Constantinople,  le  28  juillet  1899. 

A.  MIBIULGHI. 
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Unnion-Incendie.  —  Le  Conseil  d'administration  de  Y  Union- 
Incendie  a  nommé  Directeur  de  la  Compagnie,  en  remplacement  de 
M.  Charles  Robert,  décédé,  M.  le  Baron  Cerise,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  ancien  Inspecteur  des  finances.  Entré  à  la  Compagnie 
V Union  comme  sous-Directeur  en  1881,  M.  le  Baron  Cerise  avait  été 
nommé  Directeur-adjoint  au  commencement  de  l'année  1898. 

M.  le  Baron  Cerise  est  Tauteur  d*un  ouvrage  très  estimé  intitulé  : 
La  lutte  contre  Vlncendie  avant  1789. 

Par  décision  du  2  août,  le  Conseil  d'administration  de  V Union- 
Incendie  a  nommé  sous-Directeur,  M.  Alby,  chef  de  la  correspondance 
et  des  autorisations. 

La  Nationale-Vie.  —  Le  Journal  officiel^  du  3  de  ce  mois,  contient 
les  nouveaux  statuts  de  la  Nationale-Vie^  approuvés  par  l'Assemblée 
générale  extraordinaire  des  actionnaires  qui  s'est  tenue  le 
23  novembre  1898. 

Nous  les  publierons  dans  un  prochain  numéro. 


Deux  lettres-circulaires.  —  La  première  est  adressée  par  r£/r6aine 
ef  la  Seine  aux  assurés  qui  lui  notifient  leur  intention  de  résilier  leurs 
contrats. 

La  voici  : 

M. 

Nous  avons  rhonueur  de  vous  accuser  rëcoption  de  votre  lettre  du 
nous  notifiant  la  résiliation  de  v  police  d'assurance  numéro 

du 

Nous  regrettons  la  décision  que  vou^ç  avez  prise  de  quitter  notre  Conipap^nie. 
Nous  vous  informons  que  nous  acceptons  la  résiliation  que   vous  demandez, 
a  dut^r  de  ce  jour,  sous  réserve  du  paiement  des  primes  dues,  s'il  y  a  lieu. 
Veuillez  agréer,  M.  ,  etc. 

Pour  la  Compagnie, 
Z.e  Directeur, 
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L'autre  émane  du  Soleil-Sécurité  générale  el  a  le  même  objet  : 
M. 

Nous  avons  Thonneur  de  vous  accuser  réception  de  l'acte  extrajudk-iairH 
que  vous  nous  avez  fait  si^ifier  le  15  juillet  courant,  par  lequel  vous  nôu.- 
dénoncez  votre  contrat  d'aî?surance  collective  n®         pour  la  date  du  méuj^ 

Aux  termes  naêmes  de  la  loi  du  29  juin  1899,  votre  police  collective  n^ 
jMiut  être  résiliée  que  pour  la  fin  de  Tannée  d'assurance  en  cours  ;  }«ar 
conséquent,  elle  prendra  fin  le  30  avril  1900. 

Qiuint  à  son  annexe  responsabilité  civile,  qui  devient  actuellement  ^ao 
olijet,  nous  sommes  d'accord  qu'elle  est  résiliée  le  l*'  juillet  1899,  date 
à  laquelle  la  loi  du  9  avril  1899  a  pris  son  effet. 

Le  Directeur, 
Signé  :  Fix. 

Nous  sommes  persuadés  que  s'il  était  possible  de  connaftre  le 

résultat  de  ces  deux  manières  de  procéder,  nous  trouverions  un 

nombre  très  grand  de  nouvelles  polices  à  Y  Urbaine-Seine  ;  pour 

Tautre  nous  craignons  le  contraire. 


L'Assurance  accident  à  la  Chambre  de  commerce  de  Cambrai.  — 

Voici  un  écho  d'une  séance  tenue  par  la  Chambre  de  commerce  de 
Cambrai,  le  24  juillet  dernier  : 

M.  le  Président  rappelle  les  pourparlers  engagés  avec  le  Syndicat  général 
de  garantie  en  formation  (178,  rue  du  Temple,  à  Paris),  qui  n'ont  d'ailleurs 
pH8  eu  de  suite  pour  les  raisons  données  lors  de  la  dt^rnière  séance  de  la 
Chambre.  11  est  d  ailleurs  trop  tard  pour  engager  les  patrons  à  donner  leur 
adhésion  à  ce  Syndicat.  Beaucoup  de  ceux-ci,  las  d'attendre  des  propositions 
qui  ne  venaient  pas,  ont  accepté  les  prix  demandés  par  les  Compagnies 
d'assurances  dont  les  prétentions  ont  beaucoup  diminué.  Nous  ne  pouvons 
pas  aujourd'hui  continuer  des  pourparlers  qui  n'aboutiraient  pas  et  nous 
engageons  les  industriels  à  se  couvrir  par  des  polices  d'ime  année  dans  le* 
conditions  les  plus  avantageuses. 

C'est  le  parti  le  plus  sage. 


Décorations  et  distinctions  honorifiques.  —  Légion  d'Honneur: 
M.  Melchior  Roussier,  agent  général  du  Soleil^  à  Marseille. 

Médailles  d'honneur  : 

MM.  Bidet  (Eugène),  employé  à  VUnion^  à  Vitry-sur-Seine. 

Collet  (Alexandre),  employé  à  la  Mutuelle  de  la  Ville  deParis. 
Fodcré  (Alfred),  sous-chefdelacorrespondanceàr£^«ion,  Paris. 
Gauthier(Joseph),  chef  du  service  des  archivesà  Tf/nion,  Paris. 
Jouard  (Louis),  employé  à  la  France^  à  Saint-Denis. 
Ledieu  (Pierre),  employé  à  Y  Urbaine^  à  Paris. 
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MM.  Massé  (Edouard),  employé  à  la  France^  à  Paris. 

Modérât  d*Otemar  (Louis),  inspecteur  à  la  France^  à  Paris. 

Soudée,  employé  à  la  France^  à  Paris. 

Souvestre  (Auguste),  chef  de  bureau  à  VUnion^  au  Perreux. 

Chaumont  (Eugène),  chef  de  bureau  à  V Union,  aux  Lilas. 

Kieffer,  chef  de  bureau  à  la  Mélusine-Prévoyance,  à  Vincennes. 

Ruchet  (Charles),  employé  à  Y  Union,  à  Paris. 

Monbon,  employé  à  la  Confiance,  à  Paris. 

Koch  (Nicolas),  inspecteur  à  V Union,  à  Paris. 

Aidet,  employé  à  Y  Union,  à  Paris. 
Nos  compliments. 

L'Espérance.  —  Nous  avons  plusieurs  fois  reçu  des  demandes  de 
renseignements  au  sujet  du  paiement  des  intérêts  sur  les  actions  de 
CEspérance. 

Les  5  francs  d'intérêt  annuel  des  actions  de  V Espérance  Française 
se  paient,  par  moitié,  les  15  février  et  15  août. 

Le  dernier  coupon  (n<»  10)  de  V Espérance  Belge  est  payable  depuis 
le  25  avril  dernier,  contre  remise  des  titres,  lesquels  ont  cessé  d'être 
négociables  à  cette  même  date. 


Compagnies-Accidents   ayant   déposé    leur   cautionnement.    — 

Troisième  liste  des  Sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  qui  ont 
effectué,  à  ce  jour,  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  le 
versement  du  cautionnement  prescrit  par  l'article  19  du  décret  du 
28  février  1899  : 

Caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle  des  agriculteurs  de  France 
contre  les  accidents  du  travail  (ancienne  Solidarité  Orléanaise). 
22,  rue  d'Athènes,  à  Paris. 
VAiutiliaire,  1,  rue  de  l'Ancienne- Préfecture,  Lyon. 
La  Caisse  des  Entrepreneurs,  7,  rue  Clovis,  à  Reims  (Marne). 
La  Caisse  syndicale  mutuellcy  à  Armentières  (Nord). 
The  Océan  accident  andguarantee  corporation,  à  Londres,  ayant  son 
siège  pour  les  assurances  pratiquées  en  France,  109,  rue  Montmartre, 
et  128,  rue  Réaumur,  à  Paris. 

Caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle  des  industries  sucrihes   de 
France,  2,  cité  de  Londres,  à  Paris. 

Cette  liste  complète  celles  que  nous  avons  publiées  dans  nos 
numéros  des  15  juin  et  15  juillet. 
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I.  —  On  nous  fait  part  du  mariage  de  M.  Pierre  Demoy. 
attaché  au  Bureau    de  Paris  de  VUrbaine-Vie,  avec  Mlle  Cécile 
Coquelin. 
Nos  meilleurs  compliments  aux  nouveaux  époux. 


La  Préservatrice-Accidents  a  transféré  ses  bureaux  dans  Thôtel 
qu'elle  a  fait  construire,  18,  rue  de  Londres. 

L'installation  présente  tout  le  confort  désirable  pour  le  personnel 
et  le  public. 

L'américanisme  Belge  de  la  New-Tork.  —  On  nous  communique 
une  circulaire  extravagante,  d'un  agent  Belge  de  la  New-  York, 

Quelques  journaux,  la  Review  de  Londres,  entre  autres,  ont  fait  à 
ce  factum  les  honneurs  de  la  reproduction.  Nous  ne  suivrons  pas 
leur  exemple;  d'autant  plus  que  cette  circulaire  a  pour  objet  un  truc 
américain  qui,  pour  être  traduit  en  bon  belge,  n'en  est  pas  moins 
ridicule.  Ce  truc  fut  signalé  naguère  par  des  journaux  américains 
comme  le  dernier  mot  de  la  réclame  :  nous  dirions,  nous,  le  dernier 
mot  de  l'impudence. 

L  agent  de  la  Compagnie  Américaine  fait  savoir  par  cette  circulaire 
qu'il  vient  d'accepter  un  pari  original,  11  s'agit  pour  lui  d'être  un 
graud  producteur,  il  veut  être  classé  le  premier  assureur  du  monde 
entier  et,  pour  y  arriver,  il  s'est  décidé  à  adresser  au  lecteur  sa 
circulaire  (qui  doit  lui  permettre  de  produire  un  minimum  de  cent 
assurés  nouveaux  du  i®*^  au  30  juin  1899)  Il  promet  : 

A  toute  personne^  homme  ou  dame ^  qui  du  Z**"  au  50  Juin  1899, 
s'assurera  sur  la  vie  à  la  NEW-YORK^  par  mon  entremise^  pour  un 
capital  minimum  de  dix  mille  francs^  et  dont  la  première  prime 
annuelle  m'aura  été  payée  avant  le  30  Juin  courant^  je  lui  remettrai 
en  même  temps  que  sa  police  : 

1^  Un  Bon  pour  un  voynpe  aller  et  retour  en  première  classe,  valable  à 
tous  les  trains  express  du  Nord-Belge,  pendant  toute  la  durée  de  l'Ëxposîtion 
de  Paris  1900. 

Ce  billet  sera  valable  de  n'importe  quelle  station  belge  jusque  Paris  et 
retour,  première  classe. 

2®  Cinq  billets  d'entrée  pour  l'Exposition  universelle  de  Paris. 

8®  Une  autorisation  pour  visiter  en  détail  le  nouvel  immeuble  de  la 
New-York  à  Paris.  C'est  un  magnifique  hôtel,  coûtant  envircm  cinq  millions 
de  francs,  qui  sera  achevé  fin  de  cette  année. 

Quand  on  pense  qu'il  y  a,  en  Belgique,  des  gens  capables  de 

résister  à  des  attractions  pareilles  1 
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Phénix  Autrichien-Vie. —L'Assembléegénéraleordinaire  du  Phénix 
Autrichieri'Vie  a  eu  lieu  le  28  juin,  à  Vienne,  sous  la  "présidence  du 
baron  de  Herring,  président  du  Conseil  d'administration. 

Le  rapport  sur  l'exercice  1898  annonce  que  l'augmentation  du  capital 
social  volée  Tannée  dernière,  a  été  approuvée  par  le  Gouvernement 
et  qu'elle  a  été  réalisée  par  l'émission  de  6,000  actions  nouvelles  dont 
la  valeur  nominale  de  1,200,000  florins  a  été  versée  fin  décembre  1898. 
Les  assurances  souscrites  en  1898  se  sont  élevées  à  8,023,805 
florins  en  4,886  polices  et  à  5,028  florins  de  rentes  annuelles.  Les 
alTaires  en  cours  au  31  décembre  s'élevaient,  en  capitaux  assurés,  à 
56,310,842  florins,  et  les  rentes  constituées,  à  73,610  florins.  Le 
portefeuille  se  compose  de  42,715  contrats  d'assurances. 

La  recette  de  primes  a  été  de  2,006,711  florins,  en  augmentation 
de  79,056  florins  sur  celle  de  Tannée  précédente.  Les  intérêts  et 
produits  des  fonds,  auxquels  n'a  pu  encore  contribuer  le  versement 
du  capital  effectué  à  la  fin  de  Texercice  se  sont  élevés  à  436,348 
florins,  soit  28,462  florins  de  plus  qu'en  1897. 

Au  débit,  les  paiements  aux  assurés  se  chiffrent  par  1,323,678 
florins.  Le  rapport  constate  que  les  conditions  de  la  mortalité  ont 
été  favorables  à  la  Compagnie.  Les  assurances  en  cas  de .  décès 
arrivées  à  terme  portent  sur  une  somme  qui  est  inférieure  de 
166,010  florins  à  celles  des  prévisions  normales. 

Les  réserves  de  primes  se  montent,  à  la  (m  de  Texercice,  à 
13,589,827  florins,  en  augmentation  de  853,307  florins  sur  le  chiffre 
de  1897.  Le  montant  des  fonds  de  garantie  dont  dispose  la  Société,  y 
compris  la  part  des  réserves  pour  réassurances,  a  atteint  14,990,065 
florins. 

L'Assemblée  a  approuvé  le  rapport  et  les  comptes  de  Texercice  1898 
et  décidé  de  reporter  au  compte  à  nouveau  le  solde  bénéficiaire  de 
26,458  florins  restant  disponible  après  le  prélèvement  des  frais 
généraux  et  l'amortissement  intégral  des  commissions. 

MM.  Amédée  Bégault,  Joseph  Hœnigswald  et  Léopold  Weinmann, 
Dût  été  réélus  membres  du  Conseil  de  révision;  MM.  Eustache  Durst 
et  Bruno  Dittrich,  commissaires-suppléants. 


Phénix  Autrichien-Incendie.  —  Les  actionnaires  du  Phénix 
Aulrichien-Incendie  se  sont  réunis  en  Assemblée  générale  ordinaire, 
le  28  juin,  à  Vienne,  en  présence  du  duc  Louis  de  Bavière,  président 
d'honneur,  et  sous  la  présidence  du  baron  Ernest  de  Herring. 
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Le  rapport  du  Conseil  d'administration  nousapprend  que  la  sanction 
gouvernementale  a  été  accordée  à  la  constitution  d'un  fonds  de 
réserve  extraordinaire,  moyennant  l'émission  de  10,000  action? 
nouvelles,  et  que  le  versement  de  la  valeur  des  titres,  soit  1,500,000 
florins,  a  eu  lieu  immédiatement  après  TAssemblée  générale  do 
10  mai  dernier. 

L'exercice  1898  a  été  chargé  en  sinistres  pour  toutes  les  Compagnies 
autrichiennes;  le  Phénix  n'a  pas  échappé  à  cette  loi  générale, 
notamment  dans  les  assurances  contre  la  grêle. 

La  recette  de  primes  et  taxes  s'est  élevé,  au  total  de  9,009,018 
florins,  dont  7,198,599  florins  pour  les  assurances-incendie,  656,980 
florins  pour  les  risques-transports,  et  1,153,438  florins,  pour  les 
assurances-grèle.  Il  y  a  augmentation  de  370,220  florins  par  rapport 
aux  primes  de  l'année  précédente. 

Les  sinistres  se  sont  élevés  à  4,469,093  florins  dans  la  branche- 
incendie,  à  623,906  florins  dans  la  branche-transports  et  à  1,007,618 
florins  dans  la  branche-grêle,  —  au  total  6,100,618  florins.  Après 
déduction  de  la  part  des  réassureurs,  les  sinistres  pour  le  compte  de 
la  Compagnie  se  sont  élevés  à  2,169,017  florins. 

La  réserve  des  primes  a  été  à  la  fin  de  l'année  de  2,912,492  florins. 
Défalcation  faite  de  la  partie  couverte  par  des  réassurances,  cette 
réserve  se  monte,  exempte  de  toute  charge,  à  903,687  florins. 

Le  montant  des  fonds  de  garantie,  s'est  élevé,  au  31  décembre  1898, 
à  6,787,487  florins,  y  compris  la  réserve  extraordinaire  de  506,138 
florins  restant  constituée  après  l'emploi  des  fonds  votés  par 
l'Assemblée  extraordinaire. 

Après  le  rapport  du  Conseil  des  censeurs,  l'Assemblée  a  approuvé 
les  comptes  de  l'exercice  1898  et  donné  quitus  au  Conseil 
d'administration. 

Elle  a  élu  M.  A.  Freund,  membre  du  Conseil  d'administration,  et 
réélu  MM.  H.  Ehrmann,  A.  Frank  et  E.  Goldzicher,  administrateurs 
sortants. 

MM.  Eugène  Boisson,  Joseph  Hœnigswald  et  Léopold  Weinmann, 
ont  été  renommés  commissaires  des  comptes;  MM.  Eustache  Durs 
et  Bruno  Dittrich,  commissaires-suppléants. 

Conformément  à  la  décision  prise  par  l'Assemblée  générale 
extraordinaire  des  actionnaires  du  10  mai  1899,  les  actionnaires  sont 
invités  à  procéder  à  l'échange  de  leurs  titres  provenant  des  émissions 
antérieures,    contre   les    nouvelles    actions    émises   en    date  du 
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31  décembre  1898,  à  raison  de  trois  anciennes  actions  contre  deux 
nouvelles. 

L'échange  se  fait  au  siège  social,  à  Vienne  et  à  Paris,  à  la  Banque 
de  Paris  et  des  Pays-Bas. 


La  Rossia,  de  Saint-Pétersbourg. —  La  Aoma  exploite  les  branches 
vie  y  incendie^  transports  et  accidents;  les  tableaux  ci-après  font  ressortir 
quelques  points  intéressants  de  son  fonctionnement  pendant  les 
cinq  dernières  années  : 

Années.  Bénéfloe  Industriel  Intérêts.  Total. 

1894 

1895 
1896 


+ 
+ 
+ 


Bénéfloe  Industriel 
ou  perte. 

149.938 


1897 
1898 


+ 


75.753 

83.309 

6.558 

54.693 


Intérêts. 

234.251 
259.757 
285.180 
302 . 524 
292.277 


384.189 
335.510 
368.489 
295.966 
346.970 


Années. 

1894 
1895 
1896 
1897 
1898 


Dividende  aux  actionnaires 

320.000 
280.000 
304.000 
256.000 
288.800 


Les  réserves  se  présentent  ainsi  : 

Années.  Réserve  Htatotalre. 

1894  285.758 

1895  319.310 

1896  356.158 

1897  385.755 

1898  420.452 

Toutes  les  sommes  ci-dessus  sont  en  roubles. 


O/U  du  capital  veiiié. 

8 
7 
7  3/5 

6  2/5 

7  1/5 

Réserve  spéciale. 

512.825 
512. 82S 
512.825 
512.825 
402.181 


La  Générale  espagnole,  dont  nous  avons  annoncé  la  fondation, 
dans  notre  numéro  du  15  mai  dernier,  est  déjà  entrée  en  liquidation. 


L^Assnrance  Popolaire.  —  Sous  ce  titre,  M.  Jean  Bourlier,  avocat, 
vient  de  fonder  un  nouveau  journal. 

Comme  son  titre  l'indique,  il  s'occupera  surtout  d*assurance 
populaire;  Tidée  est  excellente  et  nous  ne  pouvons  que  souhaiter 
plein  succès  à  cet  organe  spécial. 
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Nordstjernan.  —  Cette  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  dont  le 
siège  est  à  Stockholm,  a  réalisé,  en  1898,  un  bénéfice  de  616,258 
couronnes  qui  a  été  ainsi  réparti  : 

Aux  actionnaires Cour.    150.000 

Au  fonds  de  réserve 64.^00 

Participation  des  assurés  dans  les  bénéfices.   .   .   .     402.058 

Cour.    616.258 


Sous  rhabile  direction  de  M.  Otto  Samson,   le  Nordstjernan  ne 
peut  que  continuer  sa  marche  en  avant. 


La  Neuchateloise-Transports  transférera,  à  partir  da  1^  janvier 

prochain,  sa  direction  et  ses  bureaui  à  Zurich  :  c'est  plus  près  de 
Saint-Gall  d*où  le  mot  d'ordre  vient. 


L'Assurance-Transports  en  Suisse.  —  Les  Compagnies  suisses 
d'assurance-transports,  subissent,  comme  partout  ailleurs,  le  contre- 
coup du  mauvais  état  des  affaires  maritimes. 

Les  chiffres  qui  suivent  mettront  nos  lecteurs  à  même  de  se  rendre 
un  compte  exact  de  la  situation. 


ComiMgnloa. 

Primes  nettes 
dos  risques  éteints. 
Pr. 

sinistres. 
Pr. 

0/0 

Helveiia 

2.626.134 

1.749.233 

67 

Bâloise 

2.474.535 

2.085.613 

84 

Suisse 

2.017.352 

1.568.026 

78 

Neucha^loise,  .    .    . 

886.279 

647.240 

73 

Fédérale 

977.194 

657.374 

67 

Na iionale-Suisse . .    . 

700.668 

611.836 

87 

La  Bâloise  et  la  Nationale-Suisse  sont  plus  particulièrement 
frappées  ;  malgré  cela,  avec  le  concours  du  revenu  des  fonds  placés, 
la  Bâloise  a  pu  payer  un  dividende  de  4  Vo  ^  ses  actionnaires  (8  fr. 
par  action). 

Italia-Maritime,  de  Génts,  —  Le  bénéfice  net  de  l'exercice  1898 

ressort  à  L.  235,469. 

En  voici  l'emploi  : 

Au  conseil  d'administration,    à   la   direction,    aux 
employés L.       30.000    » 

Aux  actionnaires  (intérêts  et  dividendes,  12  1/2  % 
du  capital  versé) . 200.000   » 

Œuvres  de  bienfaisance 5.469   > 

Total L.    235.469   » 
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I.e  fonds  de  réserve  statutaire  est  de  2,000,000  de  lires,  c*est-à-dire 
c|u*il  est  complet. 

Un  passage  du  rapport  du  Conseil  d'administration  est  à  retenir  : 

Xie  dernier  exercice,  dit  ce  rapport,  tout  en  présentant  un  résultat  meilleur 
qvie  l'exercice  précédent,  n*a  pas  été  heureux  pour  les  assureurs  maritimes, 
parce  que  des  pertes  importantes  se  suivirent  sans  interruption. 

lies  Compagnies  de  navigation  les  mieux  considérées,  tant  nationales 
qu'étrangères,  sur  la  flotte  desquelles  les  assureurs  aiment  à  s'intéresser  de 
préférence,  ont  donné,  aussi  l'année  dernière,  de  maxivais  résultats.  Nous 
citons,  par  exemple,  pour  y  avoir  été  le  plus  fortement  engagés,  les  pertes 
de  trois  grands  vapeurs  de  la  Compagnie  «  La  Veloee  »,  Sud  America^ 
Montevideo  et  Viitoria,  et  celles  du  vai)eur  français  La  Bourgogne  (7,395 
toiines),^es  vapeurs  anglais  Mataura  (5,764  tonnes),  istLondonian  (5,532 
tonnes),  et  du  vapeur  allemand  Fulda  (4.8 H  tonnes). 

Ita  Milanaise,  Vie  et  Incendie,  —  Le  bénéfice  de  1898  s'est  élevé 
à  174,262  L.  pour  la  branche  vie;  il  a  reçu  la  destination  suivante  : 

Au  Conseil,  à  la  Direction,  c te L.       13.941     j» 

Aux  Actionnaires  (225  L.  par  action) 160.200    » 

Au  fonds  de  prévoyance 121    » 

Total L.     174.262    d 

Pour  la  branche  incendie,  il  a  été  de  290,284  L.,  ainsi  réparties  : 

Au  Conseil,  à  la  Direction,  etc L.       23.223     » 

Aux  Actionnaires  (375  L.  par  action) 267.000    » 

Au  fonds  de  prévoyance 61     » 

Total L.     290.284    » 

Balkan,  à  Sofia.  —  L'exercice  1898  a  produit  un  béuéfîce  très 
appréciable  de  368,508  francs  or  provenant  : 

1**     Branche  Incendie F.     167.519    » 

2"        —        Vie 19.796     » 

3^^        —        Accidents 6.871     » 

A^        —        Section  centrale 174.322    » 

Total Fr.     368.508    » 

Le  dividende  a  été  fixé  à  9  francs  or,  par  action  ordinaire,  et  à 
il  francs  or,  par  part  de  fondateur. 
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Le  sjrstéme  assessment.  —  Voici  un  curieux  tableau,  publié 
récemment  par  un  journal  canadien  :  il  montre  bien  la  décroissance 
rapide  des  affaires  réalisées  par  les  Sociétés  Assessment,  genre 
Réserve  Mutuelle^  et  la  progression  des  sinistres.  11  s'agit  seulement 
des  opérations  dans  le  Dominion  : 
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Moitaiil  Mtitait 

Nomf  dM  Sodétét  àm  oontnti  dai  et» 

—  lûuciitt  et  aoœptfi  OMtnIa   m  TifAcu 


i892  1898  4892  1898  1892         1898 

Com.  Trav.  Matual 

Benefit  Society,  $       233,000      1U,000      1,884,000      2,383,000       14,000      23.00« 
Home    Life    Asso- 

ciaUon  ....  $       265,000      583,630         191,000      1,386,130      néant         4,H0 
P.  P.  I.  et  Mutual 

Reserve.  ...  S     6,577,100    1,049,200    26,689.200    29,398.974    212,200    328,560 
Covenant  Mutual  $     2,043,875       119,625      4,576,875      2,345,500       19,750       40,OOC 

Total  :  dollars      9,118,975   1,896,455    33,347,075    35,513,604     245,950     395.5M 

^Kim^iimml^'^mm^m^m^m  k^^^H^B^iMM^MMtf  mm^i^m^m^m^m^mm^^mm  ^mmma^m^^^mim^^m^^^  ^^^^^^^^^^^^^M  ^^^^a^^m^^m 

Les  trois  lettres  P.  P.  I.  indiquent  la  Provincial  Providente 
Insurance^  fusionnée  avec  la  Mutual  Reserve  pendant  la  période. 

Comme  on  le  voit,  six  années  de  travail,  de  concurreace  ardente, 
ne  laissent  pas  un  accroissement  de  deux  millions  et  demi  de 
dollars.  0  mânes  de  Harper  ! 


La  Francfortoise,  vient  d^établir  une  agence  générale,  à  Paris,  pour 
toute  la  France. 

La  direction  en  a  été  confiée  à  M.  Paul  Plouviez,  qui  représentait 
déjà  la  Mannheim. 


Probitas.  —  Sous  ce  titre  une  Compagnie  d'assurances  contre 
rincendie  vient  d'être  fondée  à  la  Haye  (Hollande). 

Le  capital  social  est  fixé  à  un  million  de  fiorins  divisé  en  mille 
actions  de  mille  florins  chacune,  100  fiorins  versés,  soit  10  *^/o. 

La  direoltion  en  est  confiée  à  M.  J.  H.  Bijning. 


NECROLOGIE 


M.  Charles  Robert,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  ancien 
Conseiller  d'État,  Directeur  de  VUnioriy  Compagnie  d'assurances 
contre  l'Incendie,  est  décédé  le  21  juillet,  en  sa  demeure,  à  Versailles. 
Les  obsèques  ont  eu  lieu  le  25  juillet,  à  Paris  ;  après  un  service  cb 
l'église  de  Penteniont,  Tinhumation  a  eu  lieu  au  cimetière 
Montparnasse.  Selon  la  volonté  expresse  du  défunt,  aucun  discours 
ne  fut  prononcé  sur  sa  tombe. 

Nombreuse  était  l'assistance,  nombreuses  les  délégations  apportant 
à  cet  homme  de  bien  un  dernier  hommage.  Sa  perte  a  causé 
d'unanimes  regrets. 
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Homme  de  bien,  philantrope  dans  la  plus  large  acception  du  root, 
il  se  consacrait  avec  ardeur  à  Tétude  des  questions  sociales  dont  il 
cherchait  la  solution  dans  Vamélioration  du  sort  des  travailleurs. 

Ancien  collaborateur  et  ami  de  Victor  Duruy  dont  il  avait  été  le 
Secrétaire  Général  au  Ministère  de  Tlnslruction  publique,  il  était 
Conseiller  d'État  en  1870.  En  1871,   il  fut  nommé  Directeur    de 

V  Union-Vie  ;  ei^  en  1881,  il  prit  la  Direction  de   Y  Union-Incendie. 

V  Union-Incendie  entra  aussitôt  dans  une  phase  nouvelle  de  prospérité. 
M.  Charles  Robert  provoqua  le  rapprochement  d'un  certain 
nombre  de  Compagnies  et  aboutit  à  la  création  du  Syndicat  des 
Compagnies  à  primes  fixes  d* assurances  contre  V Incendie  qu'il  présida 
à  plusieurs  reprises  et  qui,  quelques  années  plus  tard,  constitué 
légalement  en  vertu  de  la  loi  du  21  Mars  1884,  rendit  et  rend  encore 
des  services  incontestables  à  cette  branche  importante  de  Tassurance 
terrestre. 

Nos  lecteurs  savent  Tinfluence  considérable  de  M.  Charles  Robert  et 
l'efTicacité  de  son  concours  dans  la  défense  des  intérêts  de  Tassurancé 
contre  les  menaces  répétées  du  socialisme  d'État.  Pendant  longtemps 
encore  son  nom  sera  prononcé  en  de  semblables  circonstances  et 
nos  Compagnies  sauront  s'inspirer  de  ses  idées  et  de  ses  exemples 
pour  le  maintien  intégral  de  leur  industrie. 

Nous  devons  aussi  rendre  hommage  au  véritable  créateur  de  l'idée 
de  la  participation  aux  bénéfices,  idée  qui  s'impose  aujourd'hui  à  la 
considération  de  tous  les  chefs  d'industrie,  de  tous  les  patrons  de 
grandes  entreprises. 

Il  fut  le  collaborateur  dévoué  de  M.  de  Chambrun  dans  la  fondation 
et  Torganisation  du  Musée  Social,  dont  il  était  le  Vice-Président. 

Il  laisse  parmi  nous  le  souvenir  d'un  travailleur  acharné,  ayant  mis 
une  grande  intelligence  au  service  des  idées  les  plus  pures  de 
solidarité  humaine.  

M.  Neumann,  le  regretté  directeur  de  la  Riunione  Adriatica, 
décédé  à  New-York,  vient  d'être  inhumé  k  Trieste,  sa  ville  natale. 

M.  Neumann  était  universellement  estimé. 

Une  foule  immense  a  accompagné  la  dépouille  mortelle  à  sa 
dernière  demeure. 

Suivant  un  usage  adopté  à  Trieste,  les  Compagnies  du  Syndicat 
italien  ont  versé  une  somme  de  cinq  cents  lires  au  bureau  de 
bienfaisance. 

85 
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C'est  avec  un  bien  vif  regret  que  nous  annonçons  la  mort  de 
U.  Gontran  Gaumont,  Directeur  de  V Union-Maritime  et  Président  de 
la  Société  de  Secours  mutuels  et  de  Retraites  la  iV^poyance,  décédé  le 
28  juillet  1899,  dans  sa  55*  année, rue  Roche,  16,  àColombes  (Seine> 

Les  obsèques  ont  eu  lieu  à  Paris,  le  31  juillet  dernier. 


AVIS 


La  Flandre,  Compagnie  d'assurances  contre  les  accidents  recherche 
des  agents  sérieux  dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais^ 
partout  où  elle  n'est  pas  représentée. 

Adresser  les  demandes  au  Siège  social,  68,  Grande  rue,  à  Roubaix. 

REVUE    FINANCIÈRE 


Les  transactions  sont  absolument  nulles,  sur  le  marché  des 
valeurs  d^assurances,  ce  qui  n'a  rien  d'étonnant. 

Les  compagnies  incendies  sont  accablées  de  sinistres. 

On  travaille  ferme  dans  la  branche-vie  ;  mais  combien  grandes 
sont  les  difficultés  I  Ces  difficultés  seront  vaincues,  sans  aucun 
doute,  toutefois  nous  estimons  qu'il  est  bon  de  le  signaler. 

Par  suite  de  la  nouvelle  loi,  Taccident  est  un  peu  lancé  dans 
rinconnu,  malgré  et  surtout,  peut-être,  à  cause  des  nombreuses 
afi'aires  conclues.  Les  compagnies  qui  acceptent  les  contrats  à 
n'importe  quel  prix  (il  y  en  a  malheureusement  quelques  unes) 
pourraient  bien  se  repentir,  avant  qu'il  soit  longtemps,  de  leur  trop 
grande  ardeur. 

U  est  toujours  imprudent,  si  non  dangereux,  de  jouer  du  rabais. 

Nous  serons  bientôt  fixés  en  ce  qui  concerne  les  résultats  de  la 
branche-gréle  ;  d'ores  et  déjà  nous  sommes  certains  que  les  bénéfices 
n'atteindront  pas  ceux  de  1898. 

En  marine,  nous  recommandons  les  actions  de  la  Foncière  ;  la 
branche-accidents  de  cette  compagnie  prend  une  très  large  extension, 
sans  pour  cela  avoir  recours  aux  concessions  que  certaines  sociétés 
ont  le  grand  tort  d'accentuer. 

Bref,  le  plus  sage,  à  notre  avis,  serait  de  ne  pas  vendre  sans 
nécessité  et  d'attendre  encore  pour  acheter. 
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MONITEUR 


DES    ASSURANCES 


N»   372.  ^  15  Septembre  1890.  ^  32«  année. 


ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


RÉSUMÉ  DES    OPÉRATIONS    DE    L'EXERCICE    1898 

Les  deux  tableaux  que  nous  publions  ci-après  (p.  512  et  313) 
permettront  d'examiner,  dans  leur  ensemble,  les  résultats  obtenus 
par  nos  Compagnies  françaises  d'assurances  contre  les  accidents 
en  1898,  et  leur  situation  financière  au  31  décembre  de  la  même 
année,  d'après  les  Comptes  rendus  qui  nous  ont  été  communiqués. 

Nous  donnons  également,  p.  315,  quelques  indications  relatives  au 
détail  du  fonctionnement  industriel  des  Compagnies-accidents. 

Les  Comptes  rendus  font  ressortir,  dans  le  plus  grand  nombre 
des  cas,  des  soldes  qui  diffèrent  de  ceux  que  nous  indiquons  ;  ces 
différences  tiennent  à  ce  que,  dans  plusieurs  Compagnies,  le  premier 
article  porté  en  recette  ou  en  dépense  est  un  solde  reporté  de 
l'exercice  précédent  ;  or,  nous  en  avons  fait  abstraction  pour  ne 
considérer  que  les  résultats  propres  à  Tannée  1898. 

Cette  étude  comprend  quinze  Compagnies,  au  lieu  de  douze  Tannée 
dernière. 
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I.  —  Opérations  de  1898. 

Les  opérations  de  Texercice  1898  s'établissent  comme  suit  : 
Recettes.  —  Les  quinze  Compagnies  ont  encaissé  : 

Primes  nettes Fr.    30.036.000  54 

Produit  des  fonds  placés 1.529.054  73 

Divers 797.555  61 

Total Fr.     32.362.610  90 

Dépenses.  —  Elles  ont  supporté  les  charges  suivantes  : 

Sinistres  et  frais  médicaux Fr.  17.688.114  27 

Commissions 5.497.830  85 

Frais  généraux 3.804.583  58 

Divers 1.087.629  41 

Total.    .    .  Fr.    28.078.158  11 

Nous  constatons,  pour  l'exercice  1898,  un  excédent  de  recettes  de 
4,284^452  fr.  79  c.  Les  trois  Compagnies  que  nous  avons  ajoutées  a 
nos  tableaux  figurent  dans  cette  somme  pour  120,638  fr.  80  c. 

L'année  dernière,  cet  excédent  de  recettes  ne  s'élevait  qu'à  la 
somme  de  3,500,211  francs. 

Cette  différence  de  4,284,452  fr.  79  c.  entre  les  recettes  et  les 
dépenses  totales  se  vérifie  par  le  décompte  suivant  : 

i .  La  Préservalriro-Muluelle Fr.  » 

2.  —  Anonyme 756.538  *' 

3.  Le  Soleil-Sécurité  Générale 676.582  42 

4.  La  Compagnie  Générale 1.795  IH 

5.  Le  Secours 377.515  60 

6.  L'Urbaine  et  la  Siine 1.146.083  ?? 

7.  Le  Patrimoine 135.696  2S 

8.  La  Prévoyance 335.854  25 

9.  La  Caisse  Générale  des  fainillos 49.H8  5J 

10.  L'Abeille 202.046  6U 

11.  La  Providence : 449.254  57 

12.  LaThémis 33.328  <<> 

13.  L'Eternelle 11.880  53 

14.  La  Flandre 20.507   ■ 

15.  L'Union  Industrielle  du  Nord 88.251  27 

Total Fr.     4.284.452  7^ 

Voici,  maintenant,  la  proportion  qui  existe,  pour  chaque  Compagnie, 
entre  les  primes  encaissées  et  les  dépenses  : 


ASSURANCES-ACCIDENTS   EN   1898 
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RAPPORT  ENTRE  LES  PRIMES  NETTES  ENCAISSÉES  ET  LES  CHARGES 


SlnlfltraB    Ck>miiil88loiiB    Fr.  gén.     Total 


1 .  La  Préservatrice-Muluelle .   .   . 

2.  —  Anonyme.  .   . 

3.  Le  Soleil-Sécurité  Générale.  .   . 

4 .  La  Compagnie  Générale .... 
0.  Le  Secours 

6.  L'Urbaine  et  la  Seine 

7.  Le  Patrimoine 

8.  La  Prévoyance 

9.  La  Caisse  Générale  des  Familles 

10.  L'Abeille 

11.  La  Providence 

12.  La  Thémis 

13.  L'Eternelle 

14.  La  Flandre 

14.  L'Union  Industrielle  du  Nord  . 

Moyennes  gânârales.   .   . 


Le  bénéflce  industriel  ressort  à  10,16  «/o  des  primes  nettes 
encaissées,  alors  que  l'année  précédente  il  n'était  que  de  9,31  «/o*, 
il  y  a  donc  une  amélioration  de  0,85  ^/o. 


P.Vo 

P.»/o 

P.Vo 

P.V« 

67.73 

13     » 

12.34 

93.07 

49.19 

15.66 

12.34 

77.19 

62.70 

17.43 

8.54 

88.67 

58.04 

21.01 

21.38 

100.43 

60. 6i 

16.36 

12.04 

89.04 

54.35 

21.34 

15.17 

90.86 

61.34 

20.63 

12.07 

94.04 

51.98 

22.50 

12.18 

36.66 

63.27 

14.49 

18.09 

95.85 

61.32 

19.83 

12.53 

93.68 

62.38 

17.28 

11.37 

91.03 

36.23 

31.18 

10.76 

78.17 

51.34 

23.65 

29.19 

104.18 

61.35 

25.31 

0.62 

87.48 

55.89 

12.33 

13.94 

82.16 

58.88 

18.30 

12.66 

89.84 

DIVIDENDES   DISTRIBUÉS   AUX    ACTIONNAIRES  « 

Onze  Compagnies  ont  distribué  un  dividende  à  leurs  actionnaires. 

La  Préservatrice  a  distribué,  comme  en  1897,  80  francs  par  action, 
nets  d'impôts. 

La  répartition  de  21  fr.  50  par  action,  effectuée  par  fe  Soleil-Sécurité 
Générale,  pour  intérêts  et  dividende,  est  supérieure  de  1  fr.  50  g.  à  la 
somme  distribuée  en  1897.  L'impôt  de  4  7o  est  à  la  charge  des 
actionnaires. 

Les  actionnaires  du  Secours  ont  touché  un  dividende  de  9  francs  par 
Ulre,  sous  déduction  de  Timpôt;  c'est  1  franc  de  plus  qu'en  1897. 

L  Urbaine  et  la  Seine  a  réparti  18  francs  nets  par  action  ;  répartition 
égale  a  celle  de  l'exercice  précédent. 

Le  dividende  du  Patrimoine  s'élève  à  5  fr.  50,  nets  d'impôts,  soit 
une  augmentation  de  0  fr.  50  c. 

La  Prévoyance  a  distribué  50  francs   par  action,  nets  d'impôts, 
dont 25  francs  comme  intérêts  et  25  francs  comme  dividende. 
Les  acHonnRÎres  de  l'Abeille  ont  encaissé  15  francs  par  titre;  c'est 

1  franc  de  plus  qu'en  1897. 


512 


MONITEUR   DES  ASSURANCES 


S 

0 


0 

O 

o 


o 

d 


S 


'5 

Ri 

•6 
t.» 


r 

•e 


S 

■a  -2 

g    2^ 


d 
« 

a 

o 


• 
•d 


d 

o 

Î3 


O 


»4 


CA 

eu 


? 


c 

•o» 

te 


OD 

••; 

C 


o 


Kl 


«1 


•< 


CA 

H 

H 

M 
U 
U 


SU 

c: 

a. 


9j 
«A 

B 
4> 


O 


en 

0 


(A 

M 

►^ 

O 

X 
o 
o 


o    o 
oc    S 


sg§ 


i-   •«• 


SB 


o6    ta 


§§ 


l§§^§§§s 


04     C«    CO 


C9    «     ^    CI 


O    ta 

C4    OÔ 


§  2  S  I 
^  m  ^^   09 


00 

C4     A 


co   -fi   ^   ce 

s  ë  s  s 


8  £ 


«  ▼< 


sas 


^   <N   e«  T4 


"^  °°  § 

OD     o     ob 


S  ^  S 


<o   ^   ta   $   T^  la    t.*; 


5*55^<Sç5t?5ooQ-T-©«:*^ 


00 


r-  t-  jN  « 

•^  tQ  O)  ^^  i^d     «tf 

t-  «ô  ei  d  r-    ^ 

■  ■  '  S  s 


:3S:SS£S^SSSSSS8 


"•S"   00   ••S'    **   r»    jg 

OA     w     ^^     CO     CO     OD 


§ 


««•    op 


s  s  ^  â  â  g  ^ 


I  S  S  ^ 


Q  rr   »  «D   —   a>   ^ 


.  _  -  ®   S  Ss 

tn^NSsoDODObAcaSc) 

iT     o^Nr-r-OT*»ftÇP©<ci<a»'e-*" 


^    -r»    « 


T*       C*  ^ 


C4 


ci    S  8  S?  ^  S 


1^ 


ûb    C4 
ci   eo 


00 

o 


^    c5    t-    *<    i25    •*    r» 


§ii 


«5     -r» 


S  ^ 


œ    tn 
to   o 

05     ▼- 


<09QOXk^C«0 


00 


00    ift    T<     CI 


CI    •« 


s 


eo 


5  s  '^ 

ci 


A    *    go    A   o 
ia  &  T* 


A    o     A 


^ 

^ 

o 


S         9 


0>    00 


8  * 


StO 


Q  <^  s 

^  ^  t^ 

o>  o  g" 

u)  o  a> 


O) 

cl 


I- 


g  S  S  â  .  ^  ^  s 


<o   œ   lo  Q         r:  *^   co 

l-    ^    «    ta  C<  ^r-i 


Cl   k"! 

S    5» 


^  ^  S 

•^    cO    >0 
E2    ^^ 


?5  s 


s  5 


c*     C4     00 


00 


Q> 


•      © 

fi 

C 

•c 

S 


O 
ei 

S     I     a, 


o 

g 

C 
0) 


oc   œ 


C?tTv?T«r::e2QCï 


irt    i*    o    S5    çp    o 
o   ▼*  i^    o    c5   co 


g 


gCO     Cï 
^  i  ^ 


•*    ^    01 


o    tf 


s 


9 


(Si 


'S    S) 


e 
§ 

o     9 


es      . 
««     C 

«  "3 


I 


1   g 


o 


23  !; 


f^     «     Cl 


u 


££  Il 
2Sdu 


I 

^    "S 

•^   S 

o  *a) 

£g 

5  J 


■S 

O 

s 
c 


»  £ 


Q) 


•o 

G 
es 


d 
o 

c 


X 

5 


3. 

X 

ï 


CO 


a 

o 


S 
o 


O 

< 

O 


ASSURANCES-ACCIDENTS  EN  1898 


S 

o 
u 

A 

a 

o 
o 

Q 

« 
(8 


d 
o 

9 


d    S 
o     » 

s  -s 

d  ;8 

*  a» 

S  ^ 

a     >• 

«      ^ 

a 

•H 

d 

•H 
d 

a 

0 

u 


•a 

d 
o 

■H 
4» 

d 
d 

•H 


a 


o  âss^ssss;K8;?5g55?2îs 


2    r»   g   eo 
F    w   «   w 


§g^§S§§ 


■  •  •  •  •  •  • 


en 

< 

ou 


s  si  s. 

■g  ^  o  a  •«• 

*    ag. 


o  ^sR@!$ss89S^R^a^s 


SB  la  "^ 

35  22  s; 

T<      «       00 


f3  S 


S  S  §  ^  S 

00    «    >*    ■ri    r- 


a  CO   e^ 


a   eo         yf*         T^   ^ 


î  1 


a 


8 


iAO00CDC4iOC400^>0 


ÎÏ3         Sa 

;3  M 


•a 


0 

•a 


1/?    Cï 


srsi~3"s^ 


■rH    ^    r- 


(M 


00 


5j« 


S? 


©1     o     »0     «     05 


I" 
•si 


to   «r 


S  ^  S 
co   co   oô 


s  ^  s  s 

T^   ^   r-   ifb 


00 


Ss*§  t 

s  9  ^  'd  'S 


"3r 
8 


A     S 

r- 


eo   r»   ©»  «d"   o>   eo 


d   co   co 


s  a  il 

g  o.^  s 
«s  s  «^ 
•038 


«s 
cua 

RI 


^ 


co 


co 


22  S 


co 

s 


94 

S 

ci 


co 


^  Î8  îJî 

il.  S^  ?^ 

•  ■ 

10  «1 


o 


1 


25     "    «rf   co 


«  • 

co 


9  00     CO 


S 


A      A     00     O      A      m 

CO  co 


s 


•a 


c5    ;55SS2S8i?SSî8{5S8S 

^  m  (M  <i) 

^  oB  •*  r* 

^N  Çj  X  co 

^     ci  00  d  lA 

r-  S  ^  jS 

<««■  00  ^  00 


QQÇOOOCOOsCOC^ÇIlOaà 


§§sss§^§ 


tO 


a 


a 


A         *        ■      A         ■ 


A      A      A      A      A      A 


00 


oc  ^  w  3  o* 


o  •* 


oScâ   "SS'S^oâSSSîS 


^     6 


00    r*    t-    g   g    gj 
o   ^    s   s    œ    o 


S  ^  a  S  p 

r*    -«H    00    ^   •* 


CO     iT 

ci 


Sr~    "Sï    o>   co    ^H 
1(5    c^    •«*"    CM    co 
>a   oS    03   co   co   CD 


^   r- 


tn 


a 


Q     CO 


^  â  S  § 

TH   r*   T^   5f 


02 

O 


O 
Q 


D 
S 

'C 

a 

> 
u. 


®      0) 

S  73 


c/: 


(A 


^^ 
su 

a 

O) 

c 

o. 

1 


9> 


'^ 


-J      « 


2 

O 

5 


9i 

C 


o 


•  s 

•    r* 

:  s 

ta 

S  "S 
c   2 

•4) 

C 

O 


es 
O 

> 


« 
•    o 

c 


.a 

« 

a 

O) 

•O) 

c 

e 

3 

fll 

w 

JS 

;j 

2 

co 
5 


O 

•a 


sn 

Ta 


o 

c 


513 


S 


s 

■ 


s 


00 


8 


g 


^ 


» 


o 

00 


8 


i8 


:3 

00' 


@ 


r- 
co 


& 


CO 


X 

D 

O 

H 


5c 
i 

c 

S 

a 
S 

a 
« 

a 
« 

o 

H 


3 
U 
iJ 


5U  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

La  Providence  a  réparti  27  francs,  nets  d'impôts,  par  action. 
Les  actionnaires  de  la  TA^mw  reçoivent  16  fr.  65  par  action  et  cew 
de  la  Flandre  9  francs. 
V Eternelle  paie  un  intérêt  de  3  fr.  50  ®/o. 
L'Union  Industrielle  du  Nord  a  distribué  10  fr.  50  par  action. 

II.  —  Situation  au  31  Décembre  1898. 

Les  bilans  des  quinze  Compagnies,  résumés  dans  le  tableau,  p.  512, 
présentent  à  l'actif  et  au  passif  un  total  général  de  90,905,346  fr.  02  c, 
savoir  : 

Actii. 

Caisse,  effets  à  recevoir,  banquiers,  fonds  publics Fr.  34.052.029  92 

Immeubles 3.789.735  63 

Agences  générales,  réassureurs  et  débiteurs  divers 8.744.069  45 

Mobilier  et  matériel 77.398  80 

Frais  de  premier  établissement  et  Commissions  à  amortir.   .   .   .  3.117.104  il 

Sommes  dues  par  les  actionnaires 41.125.008   ■ 

Total Fr.      90.905.346  02 

Passil. 

Capital    social Fr.      58.100.000   » 

Réserves  diverses 18.786.058  97 

Créditeurs  divers 14.019.287  05 

Total Fr.      90.905.346  f 2 

Nous  indiquons,  ci-dessous,  les  variations  d'actif  pour  chaque 
Compagnie  : 

COMPAGNIES 

En  augmentatton    En  dlmlnutioo 

La  Préservatrice-Mutuelle Fr.  10.713  25  » 

La  Préservatrice-Anonyme 489.856  20  • 

Le  Soleil-Sécurité   Générale 253.480  40  » 

La  Coiniïa^nie  Générale 35.268    »  » 

Le  Secours »         »    2.645.26712 

L'Urbaine  et  la  Seine 821.891  26 

Le  Patrimoine 115.353  91  » 

La  Prévoyance 991.337  90  » 

La  Caisse  Générale  des  Familles 85.351  05  » 

L'Abeille 481.318  53  » 

La  Providence 438.572  69  » 

La  Tbémis 118.561  45  » 

3.841.704  34    2.645.267  12 
Augmentation Fr.  1.196.437  22 
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L'année  dernière,  nous  avions  relevé  une  augmenlation  d'aclil 
s'élevant  à  la  somme  de  2,492,919  fr.  48  c. 

Les  différences  d'actif  de  V Etemelle^  Flandre- et  Union  Industrielle 
du  Nord  figureront  dans  notre  statistique  de  Tannée  prochaine. 

L  Urbaine  et  la  Seine  a  continué  Tamortissement  du  compte  de 
participation  dans  la  Compagnie  la  Seine,  au  moyen  d'un  prélèvement 
de  100,000  francs  sur  la  réserve  spéciale.  Ce  compte  de  participation 
ne  s'élève  plus  qu'à  384,666  fr.  09  c. 

Le  Secours^  de  dix  millions  de  francs  qu'il  était  auparavant,  a  réduit 
son  capital  social  à  six  millions;  puis  la  Thémis  a  augmenté  le  sien 
de  400,000  francs. 

III.  —  Renseignements  spéciaux. 

Nous  relevons,  dans  les  rapports  des  Conseils  d'administration, 
quelques  renseignements  relatifs  au  détail  du  fonctionnement 
industriel .  Plusieurs  de  ces  Comptes  rendus  renferment  des  indications 
assez  explicites  ;  d'autres  sont  incomplets  et  leurs  lacunes  font 
obstacle  à  tout  essai  de  statistique  générale. 

Nous  donnons,  tel  quel,  un  relevé  qui  présente  quelques  chiffres 
intéressants, *en  ce  qui  concerne  les  divisions  principales  des 
assurances  contre  les  accidents,  savoir  :  les  assurances  collectives 
(assurances  ouvrières),  les  assurances  individuelles,  l'assurance  des 
.  chevaux  et  voitures  et  enfin  l'assurance  contre  le  bris  des  glaces  et 
les  assurances  diverses. 


La  Préservatrice- Mutuelle .  ) 

—  Anonyme.  J 

Le  Soleil- Sécurité  Générale. 

Compagnie  Générale 

Le  Secours 

L'Urbaine  et  la  Seine.   .   .   . 

Le  Patrimoine 

La  Prévoyance 

Caisse  Générale  des  Familles. 

L'Abeille 

La  Providence 

La  Thémis 

L'Eternelle 

L'Union  Industrielle  du  Nord. 


ASSUHANCES 

COLLECTIVES 

Nombre 

1 

Sinistres 

de  contrats 

Primes 

' -*- 

— . 

en  cours 

■ 

— 

nombre 

sommes 

2J.461 

4.266 

.180  40 

37.656 

2.432.679  55 

13.935 

>i 

» 

» 

» 

0.320 

591 

.017  05 

5.655 

241 . 136  73 

18.976 

2.532.866  38 

» 

1.311.103  55 

u 

1.727 

.298  75 

» 

u 

8.04i 

988 

.817  45 

tt 

452.161  76 

n 

1.159, 

.669  30 

») 

tt 

u 

360.998  66 

M 

124.876  75 

u 

1.651 

.694    » 

» 

u 

22 . 495 

3.250. 

510' 40 

• 

2.075.832  57 

1.080 

105, 

.128  3ô 

W 

42.580  05 

2.235 

I 

> 

1.219 

56.050  55 

» 

277. 

516  37 

2.80o 

» 
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ASSURANCES    INDIVIDDELLBS 

Nombre 
de  contrats  Prtmei 


Slntetras 


La  Préservatrice- Anonyme  . 
Le  Soleil-Sécurilé  Générale . 

Compagnie  Générale 

Le  Secours 

LUrbaine  et  la  Seine.   .   .   . 

Le  Patrimoine 

La  Prévoyance 

Caisse  Générale  des  Familles. 

L'Abeille 

La  Providence 

La  Thémis 

L'Eternelle 

L'Union  Industrielle  du  Nord. 


nombre 


en  cours 

^^^ 

_ 

^^^ 

9.060 

440.900  60 

1.354 

144.622  SO 

11.956 

B 

» 

• 

3.028 

135.588  88 

546 

41.911  15 

10.136 

457.457  61 

1» 

» 

169.260  20 

m 

8.111 

352.618  78 

79.915  30 

u 

1.234.864  55 

■ 

» 

123.518  93 

30.043  33 

» 

358.677  83 

•        ^ 

» 

7.420 

443.699  13 

125.806  39 

432 

21.097    » 

3.833  65 

3.456 

» 

519 

33.485  a 

B 

102.323  U 

25  i 

9 

CHEVAUX  ET  vorruiiBs 


La  Préservatrice-Anonyme..  9.029 

Le  Soleil-Sécurité  Générale .  2.731 

Compagnie  Générale 2.174 

Le  Secours 4.961 

L'Urbaine  et  la  Seine.   ...  » 

Le  Patrimoine 4.294 

La  Prévoyance » 

Caisse  générale  des  Familles.  » 

L'Abeille 

La  Providence 8.904 

La  Thémis 608 

L'Eternelle 366 

L'Union  Industrielle  du  Nord.  » 


597.670  00 

3.919 

218.519  05 

n 

178.243  80 

1.614 

59.071  25 

338.365  05 

9 

3.397.120  53 

■ 

336.660  23 

139.963  87 

» 

9 

195.561  85 

100.784  83 

292.574  55 

■ 

815.176  45 

440.680  81 

37.154  05 

u 

11.708  90 

» 

85 

3.W7  65 

37.548  04 
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9 

BRIS  DE  GLACES  ET  DIVERSES 

La  Préservatrice-Anonyme.  »  » 

Le  Soleil-Sécurité  Générale.  »  » 

Compagnie  Générale 2.802  55.360  22 

Le  Secours 4.8j8  86.881  26 

L'Urbaine  et  la  Seine.  ...  »  33.061  05 

Le  Patrimoine 2.449  50.439  13 

La  Prévoyance »  252.111  84 

Caisse  Générale  des  Familles.  »  86.937  83 

L'Abeille »  103.880  80 

La  Providence »  » 

La  Thémis 927  18.496  55 

L'Eternelle 1.528  » 

L'Union  Industrielle  du  Nord.  »  19.551    » 


u 

» 

9 

488 

12.881  3S 

w 

B 

» 

» 

» 

14.315  60 

» 
» 

• 
23.618  57 

» 

» 

» 

9 

361 
99 

» 

6.811  95 
16.692  80 

f 

Ed.  OUVREAU. 
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COMPTES   RENDUS 

DES  PRINCIPALES 

COMPAGNIES  D'ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


L'URBAINE  ET  LA  SEINE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  27  avril  1899. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1896. 

Les  dilTérentes  catégories  d'assurances  ont  donné  en  primes  : 

Pour  les  risques  de  chevaux  et  voitures Fr.  3.397.120  53 

—  de  collectives 1.727.298  75 

—  d'individuelles 169.260  20 

—  divers 33.061  06 

Ensemble Fr.      5.326.740  53 

Il  convient  de  déduire  de  ce  chiffre  : 

1*  Sur  les  individuelles,  les  primes  cédées  en  réassurance. .      61.845  71    ^ 
2*  Sur  les  collectives,  les  primes  complémentaires  à  échoir                       >         291.845  71 
en  1899 230.000    »    )  

Reste  net  au  31  décembre 5.03^.894  82 

En  augmentation  de  363,840  fr.  40  c,  sur  l'exercice  précédent. 

Sinistres.  —  Les  sinistres  payés  ou  évalués  ont  atteint  le  chiffre  de. . .  Fr.      2.902.855  81 
Ce  qui  donne  une  moyenne  de  53,77  •/ 

Gommissions.  —  Les  commissions  de  l'exercice  s'élèvent  au  chiffre  de.  Fr.      1 .064.395  84 

Compte  de  profits  et  pertes.  —   Ce  compte  nous  a  donné  encore  cette  année   des 
n>sultats  satisfaisants.  Nous  vous  proposons  de  prélever  une  somme  de   lOO.OCX)  francs 
pour  amortir  d'autant  notre  compte  de  participation  dans   la  Compagnie  La  Seine  qui  ne 
figurera  plus  sur  nos  écritures  que  pour  384,666  ft*.  09  c. 
Nous  vous  proposons  de  mettre  en  réserve  : 

Comme  prévisions  sur  sinistres Fr.      1 .075.043  12 

Pour  réserve  de  rentes  viagères  dues  aux  ouvriers  blessés 258.528  28 

Pour  réserve  spéciale 100.000    » 

En  outre,  la  réserve  statutaire  sera  augmentée  de  137,500  francs,  ce  qui  la 
portera  à 1.645.662  72 

Toutes  les  réserves  étant  ainsi  largement  dotées,  il  reste  un  solde  créditeur 

qui  permet  de  vous  prop^oser  un  dividende  de  18  francs  net  par  action,  soit.  Fr.  4^^.000    • 

Après  distraction  de  l'impôt  sur  le  dividende,  soit 18.000    » 

et  de  4  0/0  pour  la  Caisse  de  prévoyance  des  employés,  soit ^   17 .280    » 

11  restera  encore  comme  solde  à  nouveau  la  somme  de 47 .000  32 

Total Fr.         514.280  32 

L'Assemblée  approuve,  à  runanimité,  le  ra[Tport  et  les  comptes  dont 
Textraît  précède. 

Le  Conseil  d'administration  est  le  même  que  pour  V  Urbaine-vie  et 
C  Urbaine-incendie.  Nous  en  avons  donné  la  composition  dans  le  numéro 
du  15  juillet,  page  373. 

Directeur  :  M.  E.  Baud. 
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LE   SOLEIL-SÉCURITÉ   GÉNÉRALE 


AssiMii!)lép  ifiMioralft  ordinaire  du  16  mai  1899. 


Extrait  du  compte  rendu  des  opérations  de  l*année  1S98. 

Polices.  —  Au  cours  de  l'exercice,  nous  avons  réalisé  4,504  polices  nouvelles,  et  noU> 
portefeuille  industriel  se  compose,  au  31  décembre  1896,  de  28,6K22  contrats  ainsi  ré{Kirtiâ  : 

13,935  polices  collectives; 
11,956       —     individuelles-, 
2,731       —     chevaux  et  voitures. 

AsanréB.  —  Le  nombre  de  nos  assurés  s*élëve  à  423,850.  en  augmentation  de  5,935. 

SlnlBtreB.  —  Les  déclarations   d'accidents  ont  augmenté  de   682  sur  les  diflerente- 
catégories  d'assurances. 
Nous  avons  enregisti'é  37,424  sinistres. 

Les  accidents  des  assurances  collectives  et  individuelles  se  subdivisent  comme  suit  : 

187  sinistres  de  mort; 
309        —     d'incapacités  professionnelles; 
36.126        —  —  temporaires. 

Ces  derniers  ont  donné  lieu  à  la  réparation  de  M5,t£8  journées  de  chômage,  contre 
512,073  en  1897. 

Pondant  l'année  1898,  notre  dispensaire  de  Paris  a  reçu  11,585  visites  et  fourni  soins  el 
médicaments  &  3,666  blessés. 

Depuis  le  11  novembre  ISfw,  date  de  la  fondation  de  la  Compagnie,  nous  avons  versé  aux 
sinistrés  ou  à  leurs  ayants  droit  la  somme  totale  de  38,782,339  h*.  47  c. 

Recettes.  —  Les  i-ecettes  totales  sont  en  progression.  EUe%  se  sont  élevées,  aprr? 
déduction  du  solde  reporté  de  l'exercice  précédent,  à  la  somme  de  4,266,763  Cr.  33  c,  dont 

4,000,776  fr.  79  c.  pour  primes,  nettes  d'annulations  et  de  réassurances; 
20,407  tv.  14  c.  pour  recettes  diverses; 
239,519  fir.  40  c.  pour  inléréts. 

Le  tableau  correspondant  de  1897  donnait  les  résultats  suivants: 

3,851,828  fr.  19  c.  pour  primes,  nettes  d'annulations  et  de  réassurances; 
24,416  fr.  96  c.  pour  recettes  diverses  ; 
235,'261  fr.  66  c.  pour  intérêts. 

D'où  une  différence  de  155,256  fr.  52  c.  en  faveur  de  l'exercice  1898. 

Dépenses.  —  Les  dépenses  pour  le  règlement  des  sinistres  et  des  trais  du  service  médira', 
ont  atteint  la  somme  de  2,2(53  296  fr.  79  c,  supérieure  de  71,253  fr.  56  c.  à  celle  de  l'ai' 
dernier.  I.a  jjroportion  est  de  55,31  0/0  des  primes  perçues,  nettes  d'annulations  et  de 
réassurances. 

Le  chapiti'e  des  commissions  et  allocations  aux  agents  comporte  une  augmentation  de 
26,757  fr.  27  c.  comme  conséquence  du  rendement  supérieur  des  primes,  lesquelles  se 
présentent  avec  une  plus-value  de  148,048  tr.  60  c.  sur  1897. 

La  réserve  pour  primes  précomptées,  qui  représente,  vous  le  savez,  le  prorata  des  prim» 
appartenant  à  l'exercice  suivant,  est  en  augmentation  de  29,941  francs,  par  suite  du 
mouvement  qui  s'est  opéré  dans  les  diverses  assurances  composant  notre  portefeuille 
industriel. 

Le  chiffre  des  patentes  et  contributions  figure  avec  une  nouvelle  augmentation  de 
124  fr.  10  c. 

L<?s  frais  généraux,  qui  se  montent  à  281,270  fr.  87  c,  ont  augmenté  de  6,164  fr.  05  c.  à 
cause  du  développement  pris  par  nos  sei'vîces  les  plus  essenUels,  et  le  pourcentape.  F' 
rapport  aux  primes,  ne  ressort  cependant  qu'à  7,03  0/0,  au  regard  de  7,14  0/0,  en  1897. 

Les  receltes  totales  ayant  produit Fr.     4.2tJ0.9î*  0\ 

ÎAis  dépenses  totales  se  montant  à 3.590.181^  IH 

L'excédent  du  rendement  de  l'exercice  est  de 690.817  iô 

que  nous  vous  proposons  d'attribuer  comme  suit  : 

Intérêts  à  5  0. 0  du  capital  versé  (6  fr.  25  c.  par  action) 125.000  • 

Prélèvement  statutaire  (art.  47) 110.316  48 

Dividendes  (18  fr.  25  c.  par  action) 3fô.0Û0  » 

Réserve  pour  éventualités 70.000  » 

Solde  à  nouveau 20.500_g 

Somme  égale Fr.       G90.817j^ 

La  somme  de  24  fr.  r)0  c,  à  distribuer  pour  intérêts  et  dividendes  est  supérieure  de 
1  fir.  50  c.  à  celle  qui  vous  a  été  réijaitie  pour  1897. 
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L'Assemblée  approuve  les  comples  résumés  ci-dessus. 
L'Administration  se  trouve  composée  comme  suit  : 

MM.  Labouret  (ÂU>ert),  administrateur  de  i/tt  Franci^Incendie^  Président. 

Brullë,  vice-président  du  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  d'assurances 

le  HoleU-Incendie,  Vice-Président. 
Garon  (Emest),  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris,  Vice-Président. 
BRÉMARD(AlfiredX  président  du  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  d'assurances 

le  Soleil'Incendie. 
Le  comte  Brossaud  de  Juigné,  propriétaire. 
Lacave-Laplagnb,  ancien  sénateur. 
Lefébure  (LéonX  ancien  député. 

Magnier  (Emile),  ancien  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Pai*is. 
le  vicomte  de  Viluers  (Roger),  ancien  élève  de  l'École  polytechnique. 

Directeur  :  M.  A.  Fix. 


LA  PROVIDENCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1899. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1898. 

Les  difTérentes  catégories   d'assurances  ont  donné  en  primes  nettes  d'annulations  les 
résultats  suivants  : 

Assurances  collectives Fr.      3.250.510  40 

Assurances  individuelles 443.699  13 

Assurances  chevaux  et  voitures 815.176  45 

Total Fr.      4.509. 385"98 

D'où  il  faut  déduire  pour  réassui-ances  cédées 101 .804  96 

Total  net  au  31  décembre  1898 Fr .      4.407.581    > 

Les  contrats  qui  sont  encore  en  vigueur  au  31  décembre  1898  sont  au  nombre  de 
38,819,  se  réparlissant  ainsi  qu'il  s\iit  : 

Polices  d'assurances  collectives 22.495  ) 

Polices  d'assurances  individuelles 7.420  j  38.819 

Polices  d'assurances  chevaux  et  voitures 8.904  ) 

Les  sinistres,  au  nombre  de  41,916,  ont  atteint  une  somme  de  2,642,319  fr.  58  c,  en  y 
comprenant  celle  de  884,550  fir.  05  c.  réservée  par  nous  pour  sinistres  déclarés  et  restant 
à  régler. 

Ils  se  décomposent  de  la  manière  suivante  : 

Collectifs Fr.  2.075.832  57 

Individuels 125.806  20 

Chevaux  et  voitures -440.680  81 

Total Fr.      2.642.319  58 

L'ensemble  de  ces  sinistres  représente  62,24  0/0  des  primes  acquises. 

Le  taux  des  sinistres  par  catégorie  est  de  38,12  0/0  pour  les  individuelles,  de  56,05  0/0 
pour  les  chevaux  et  voitures,  et  de  66,34  0/0  pour  les  collectives. 

Les  sinistres  des  Exercices  antérieurs  restant  encore  à  régler  sont  évalués 
à Fr.  475.258    > 

Voici,  dans  leurs  lignes  principales,  les  éléments  qui  constituent  notre  situation  financière  : 

Dépenses 

Sinistres  réglés  et  restant  à  régler ^ Fr.  2.642.319  58 

Amortissement    intégral    des   frais  généraux    de    toute   nature    pendant 

l'exercice  1898 4«1 .657  08 

Amortissement  des  commissions 732. 377  55 

Annulation  de  primes  des  Exercices  antérieurs lt>4.5î)2  14 

Prélèvement  en  augmentation  de  la  réserve  pour  risques  en  cours 8.390    > 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes  au  31  décembre  18U8 575.322  95 

Total Fr.      4.604.659  30 
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Reeettes 

Report  du  solde  créditeur  au  31  décembre  1807 126.068  38 

Bénéflce  sur  polices 9.411  10 

Produit  des  fonds  placés 59.505  84 

Primes  acquises  de  1898 4.407.581    . 

Annulation  de  primes  antérieures  de  réassurances  cédées 2.002  96 

Total Fr.      4.604. 659 15 

Notre  encaissement,  qui  était  de  3,997,526  (r.  95  c.  en  1897,  s'est  élevé  en  1896  à  la  somme 
de  4,407,581  ft*ancs,  soit  une  augmentation  de  410,054  fr.  05  c. 
Les  sinistres  payés  et  évalués  ont  atteint  le  chifTre  de  2,642,319  Or.  58  c. 

L'Assemblée  approuve,  à  Tunanimité,  les  comptes  dont  le  résumé 
précède. 

Le  Conseil  d'administration  est  le  même  que  pour  la  Providence- Vie. 
Nous  en  avons  donné  la  composition  dans  le  numéro  du  15  juillet,  p.  M4. 

Directeur   :   M.   Henri   Beuzon. 
Sous-Directeur:  M.  Adolphe  Gronnibr. 


« 


LA    PRÉSERVATRICE 

Société  d*assurances  mutuelles  fondée  le  18  mai  1861. 


Assemblée  prénérale  ordinaire  du  2  juin  1899. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1898. 

38"  exercice 
Par  M.   Hippolyte  MARE8TAING 
Directeur-Fondateur 


SITUAnOH  GÈNiRALB  DBS  OPtUATIOIfS  DE  LA  SOdÉTÉ  PENDAHT  L'EXEROCB  1898 

Recettes 

Reliquat  de  la  provision  pour  parer  à  des  charges  diverses  de  l'exercice  1897 

(les  non-valeurs  ont  été  de  21,8&1  fr.  05  c.) Fr.  1.099.669  45 

Fonds  de  réser\-e.  Actif  au  1"  janvier  i898 211 .738  40 

Rentiers  viagers  : 

Rései-ve  au  1"  ianvier  1898 1 .148.158    » 

Capitalisation  de  1.050  fin.    de  rentes  constituées  pendant  l'exercice  1896  10.500   > 
Reliquats  de  garantie  : 

Actif  au  1"  janvier  1808 106.022  60 

Soldes  sur  sinistres  n^^lés  pendant  l'exercice  1898 30.384  35 

Produit  des  fonds  placés.  Intérêts  reçus 6V.746  fô 

Boni  sur  quittances  annulées 3.279  10 

Remboursements  obtenus  sur  recours,  et  sur  déclarations  d'accidents 

causés  aux  tierces  personnes 6.521  05 

Fonds  de  prévoyance  perçu  sur  les  journées  de  travail  eflectuées  durant 

l'exercice  1898,  suivant  aéclarations  fournies  par  les  Sociétaires 2.829.011  25 

Total Fr.  5.610.030  85 
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Dépenses 

190  cas  de  mort,  réglés  pour Fr.  196.415  45 

815  cas  d'incapacité  pennaoente,  réglés  pour 769.913  15 

25.017  cas     d'incapacité     temporaire    provenant      d'accidents 

Sinistres  {               réglés  pour 715.829  65 

730  cas  d'incapacité   temporaire     provenant  de    maladies, 

réglés  pour 14.652  25 

6  cas  dt'accidents  causés  aux  tierces  personnes,  réglés  pour  650    » 

Total.     27.296  sinistres. 

Frais  judiciaires.  Payé 12.342  80 

Vacations  de  médecins.  Payé 180.538  50 

Médicaments.  Payé 82.942  95 

Arrérages.  Payé  aux  rentiers 106.317  75 

Extinction   par  rachat  de    420  ûrancs  d'annuités    viagères    A    servir    A 

8  infirmes 8.600    » 

Réserve  représentant  la  valeur  de  111.0125  fr.  80  c.  d'annuités  viagères  A 

servir  au  1"  janvier  1899,  A  619  bénéficiaires 1.110.258    ■ 

Reliquats  de  garantie  : 

Arrérages  payés  pendant  l'exercice  1888 14.811  80 

A  reporter 116.163  65 

Dépenses  générales  de  l'administration  faisant  foce  aux  tnis  généraux 

de  toute  nature,  aux  remises  et  aux  commissions  des  agents  de  Paris  et  de 

la  province 620.191  95 

l3é|)enses    mutuelles.    Traitement  des  employés  attachés  aux   services 

extérieurs,  inspection  et  contentieux,  jetons  aux  administrateurs   et  aux 

commissaires,  timbi-es  mobiles  et  autres  frais 170.733  40 

Abonnement  au  timbre.  Payé 6.718  96 

Caisse  de  prévoyance.  Part  contributive  ^ale  A  5  OyO  du  traitement  des 

inspecteurs 5.340  15 

M  oins- value  sur  titres   de  rente   en  portefeuille,  suivant  cours  au   31 

décembre  1898 28.568  95 

Mauvaises  créances.  Perte 416  45 

Réserve  statutaire 211.738  40 

Provision    formant  balance.  Fluctuations  de  valeurs.  Sinistres  et  autres 

dépenses  A  régler  sur  l'exei-cice  1898 1.199.038  65 

Total Fr.       5.610.030  85 


BILAN     AU     31     DECEMBRE     IBM 


AcUf 


Caisse Fr.  87.546  75 

r^Heo»s^««  è  «>^««««,.                      I  Bureau  de  Paris 172.898  20 

Cotisations  A  recevoir ]  agences 123.468  90 

Titres  de  rentes  et  obligations  de  chemins  de  fer  en  portefeuille 2.072.842  60 

Titres  de  Rente  3  et  3  1/2  0/0  affectés  à  la  garantie  des  pensions  viagères  259.633  35 

Agences.  Espaces 142.742  15 

Avances  sur  sinisti-es  en  cours  de  l'ègiement 21 .664  25 

Débiteurs  divers 11.367  95 

Total Fr.  2.842.164  10 


PasBlf 

Acomptes  sur  quittances  en  portefeuille Fr.  826  60 

Soldes  à  payer  sur  sinistres  réglés 109.192  10 

Réserve  constituée  pour  l'extinction  des  rentes  à  servir 1 .110.258    • 

Réserve  pour  arrérages  A  servir  sur  reliquats  de  gai'antie 116.163  65 

Réserve  sUtutaire 211.738  40 

Résenr-e  pour  fluctuations  de  valeurs,  sinistres  et  autres  dépenses  A  ivgler 

sur  l'exercice  1808 1 .199.038  65 

Ci-éditeurs  divers 9^.9W  75 

Total Fr.  2.842.164  15 


522  MONITEUR    DES    ASSOKANCES 


L'ABEILLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1899. 


Extrait  du  Compte   rendu   des   opérations  de   l'année  1898. 

Les  polices  souscrites  pendant  l'annt'e  4808,  sont  au  nombre  de  6,511,  et  repi-ésentent,  en 
primes  annuelles,  uno.  somme  de  490,926  fr.  85  c,  y  compris  les  renouvellements. 

Dans  ce  nombre  figurent  les  assurances  C4)llectives  dont  les  primes,  payables  à  terme 
échu,  varient  selon  l'importance  des  travaux  elTectués  par  les  souscripteurs,  et  en  raison  du 
nombre  d'ouvrière  qu'ils  ont  employés.  On  ne  |)eut  donc  déterminer,  à  l'avance,  d'une 
manière  absolument  précise,  le  montant  des  primes  qui  semut  produites  par  ces  polices  au 
cours  de  l'aimée  d'assui-ance,  et  l'on  est  forcé  d'avtûr  recoui's  à  une  évaluation  basée  sur  le 
nombre  d'ouvriers  habituellement  occupés  par  le  souscripteur.  C'est  ainsi  que  nous  avoii> 
dû  procéder,  mais  nous  devons  ajouter  que  nous  avons  fait  ces  évaluations  de  façon  à 
espérer  que  la  réalité  ne  nous  apjxjrtera  pas  de  mécompte  sur  les  chifTi'es  que  nous  vous 
indiquons. 

Ces  chiffres  se  décomposent  ainsi  : 

1.786  Polices  Individuelles,  Chasse,  Pharmaciens  et  Sapeurs- 
Pompiers primes   annuelles  86.428  fr.  90 

1.063      —       Chevaux  et  Voitui-es id.  88.121  flp.  70 

989      —       Bris  de  glaces id.  21.055  f^.  95 

2.673      —       Collectives id.  295.320  fr.  30 

6.511  Total 490.926  fin.  85 


\jes  prime«  échues  au  31  déc<>mbre  i89ft,  nettes  d'annulations  et  s'appliquant  à  l'exmtsice, 
s  élèvent  à  2,^06,827  fr.  20  c.  se  décomposant  comme  suit  : 


Assurances  Individuelles,  Sapeurs-Pompiere,  Chasse, 

ciens primes  annuelles  SBB.677  Ar.  85 

id.         Chevaux  et  Voitures id.  292.574  te.  5'» 

id.         Bris  de  glaces id.  103.880  fr.  » 

id.         Collectives id.  1.6M.694  fr.    ■ 

Total 2.406.827  ft-.  20 

Cette  somme  représente  une  augmentation  de  2U),7tô  fr.  45  c.  sur  le  précédent  exercice. 

I^s  sinistres  ont  entraîné  une  dépense  de  1, '142,881  fr.  60  c,  y  compris  les  frais  médicaux 
et  l'augmentation  des  réserves  pour  les  rentes  viagères  et  les  sinistres  l'estant  à  l'égler. 

Cette  dépense  est  en  augmentation  de  186,888  fr.  84  c.  sur  celle  de  l'exercice  précédent  et 
représente  t9,ÎK)  «/o  des  primes  perçues. 

C'est  une  moyenne  qui  peut  être  considérée  comme  normale  si  l'on  considère  que  dans 
les  évaluations  (pie  nous  avons  faites  des  sinistres  restant  à  ivgler,  nous  avons  dû  tenir 
compte  des  difficultés  de  règlement  provoquées  par  la  mise  en  vigueur  prochaine  de  la 
nouvelle  loi. 

Les  efforts  et  les  (iépenses  que  nous  avons  faits  en  vu  ^  de  développer  les  assurance* 
individuelles,  de  chevaux  et  vf>it«ires  et  du  bris  des  glaces  ont  continué  à  produire  leurs 
fruits,  et  notre  porlefeuille,  pour  ces  trois  natures  d'opérations,  a  encore  augmenté  de 
57,52U  fr.  75  c. 


L'Assemblée  approuve,  à  runanimilé,  les  comples  présentés. 
Le  Conseil  d'administralion  est  le  niême  que  pour  l* Abeille-vie,  Nous  en 
avons  donné  la  composition  dans  le  numéro  du  15  juillet,  page  393. 

Directeur-Fondateur  :  M.  Georges  de  Serbonnes. 
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LA  PRÉVOYANCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  19  avril  1899. 


Extrait  du  Compta  rendu  des  opérattons  de  l'année  1898. 

Les  primes  encaissées  pendant  IVxeiTlce  1898  sVlèvent  à Fr.    2.646.645  69 

(Ailles  reçues  pendant  l'exercice  4897  s'élevaient  à 2.323.641  45 

Soit  un  accroissement  de  recettes  en  faveur  de  l'exercice  4808  de Fr.       823.004  24 

En  îùoutant  aux  primes  encaissées  par  notiv  Compairnie  pour  Texercice  1896, 

soit 2,646.645  69 

le  montant  des  piimes  reçues  dans  le  dernier  exeiTice   par  la   Prévoyance^ 

Compagnie  d'aamranee  contre  les  accidents  des  chevaux  et  voitures,  soit Fr.    1 .533.961  10 

Il  en  résulte  un  total  de  primes  encaissées  par  les  deux  (k)miiagniess'élevant 

à Fr.    4.180.606  70 

Chiffre  supérieur  de 407.866  49 

à  celui  de  l'exercice  1897  qui  se  montait  à Fr.    3.772.740  30 

Nos  dépenses   pour  l'exercice  1898,  en  coinpienant  les  augmentations  cpie  nous  avons 
:ipiK)rtées  à  nos  rései^ves,  se  décomiw.sent  ainsi  : 

Les   sinistivs  que  nous  avons  jwiyés,  déduction  faite  des  remboui^sements  qui  nous  ont 

élé  effectués  et  des  recours  que  nous  avons  exercés,  s'élèvent  A Fr.    1.017.318  30 

Nous  avons  en  outre  ivservé  : 

1*  Pour  les  accidents  dûs  au  31  décembre  1898,  actuellement  soldés 308.244  90 

2*  Pour  ceux  en  coui-s  de  W'glement 230.000    » 

Total Fr.    1.555.563  20 

dont  il  convient  de  déduire 260.000    * 

montant  de  la  ivserve  de   l'exercice  1897   pour  les  accidents   en  coui*s  de 
règlement. 

Nous  n'avons  pas  eu  besoin  d'apporter  de  modifications  à  noti*e  réserve  pour 
rentes  constituées. 

Le  montant  des  Sinisti'es  est  donc  de Fr.    1 .295.563  20 

Nos  frais  généraux  ont  occasionné  une  dépense  de 303.459  15 

Nous  avons  payé  pour  commissions Fr.    504.777    > 

et  suivant  notre  usage,  nous  avons  réservé   pour  celles  dues  au 

31  décembre  1898 55.911.15 

Ensemble Fr.       560.688  15 

Nous  avons  de  plus  ajouté  : 

1"  60,000  fi'ancs  à  noti'e  réserve  pour  risques  en  coui*s  ainsi  élevée  à . . .  Fr.       360.000    > 
ivpi-ésentant   25   0/0    des   primes   encaisséi»s   d'avance    pour    les  assurances 
individuelles,  collectives  à  forfait  et  bris  des  places  dont  l'imiiortance  est  de 
1,437,460  fr.  75,  c,  ci Fr.         60.000    ■ 

2"  150,000  fi'ancs  à  notre  rései*ve  S|)éciale,  qui  se  ti*ouve  ainsi  portée  à 
^•'''H,638  fr.  37  c,  et  qui,  représentant,  comme  vous  le  savez,  une  réserve  absolument 
libre  et  disvM:>nible,  va  nous  permettre  de  déposer  iminétiiatement  le 
cautionnement  de  400.000  francs  exigé  des  Sociétés  françaises  par  les  règlements 
d'admini.stration  publique  pour  l'exécution  de  ia  loi  du  U  avril  1898,  ci Fr.       150.000    » 

Le  compte  de  profits  et  pertes  présentant  aprés  nos  dépenses  et  ces  diverses  réserves  un 

solde  bénenciaii-e  de Fr.        2U7.118  27 

Le'Con^«eil   d'administration  vous  demande   d'approuver  la  répartition  suivante  de  ce 
bénéfice,  en  conformité  de  l'article  V4  des  Statuts: 
1*  A  la  réserve  statutaire,  20  0/0  sur  le  bénéllce  net,  s«)it  .surlSTi.HÔi  fi'.  25.  Fr.  37.170  85 

2"»  Aux  actionnaii^s,  la  somme  de 50.000    » 

(^présentant   l'intérêt  du   capiUil  i\  raisot)    de  25   francs   i>ar  action,  droits 
d'impùt  à  la  cbarge  de  la  Compagnie. 
3»  Sur  les  119,947  fr.  42  c.  exi^Umt  comme  bénéfices  après  ces  prélèvements: 

20  0/0  à  l'Adminislrateur-délegué Fr.  23.989  50 

10  U/0  aux  Administrateui-s 11 .994  75 

Et  enfin  sur  les  70  0/0  restant  à  rét>artir,  la  somme  de  50,000  fiancs  pour 
èlitî  altiibuée  à  toutes  les  actions  de  la  Société  et  former  avec  les  intérêts- 
ci-dessus  Indiqués  un  dividende  égal  à  celui  distribué  l'année  dernière  soit  de 
5(J  francs,  net  d'impôt,  pai*  action  de  capital  payable,  dès  le  20  avril  1899,  à.  la 

Caisse  de  notre  Compagnie  cl Fr.         50.000    » 

Et  de  l'eporter  à  nouveau  le  solde 33.963  17 

Total  égal.  . . .        207.1lâr?7 

Directeur  :  M.  A.  AIaykn. 


S24  MONITEUR  DES  ASSURANCES 


LA  THÉMiS 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  juin  1899. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opéraUous  de  l'année  1888. 

Au  SI  décembre  1898,  la  Compagnie  avait  en  cours  3,047  polices  ainsi  réparties  : 

1.080  Collectives  assurant  4,890  ouvriers  ; 
608  Chevaux  et  voitures  assurant  989  véhicules  ; 
432  Individuelles  garantissant  2,935,500  francs  de  capitaux  ; 
746  Bris; 
181  Diverses. 

Total.  3.047  polices. 

Le  total  des  primes  réalisées  s*est  élevé  à Fr.  204.226  85 

dont  il  faut  déduire  pour  réassurances  et  annulations 24.959  67 

Le  net  des  primes  est  donc  de Fr.  179.267  18 

Au  31  décembre  1898,  notre  portefeuille  s'élève  à Fr.        1.156.976  90 

Durant  le  16*  exercice,  1,510  sinisti^es  ont  été  déclarés: 

145  n'ont  pas  eu  de  suite; 
iydGb  ont  été  pavés  ou  évalués  pour  64,934  fr.  55  c,  ce  qui  dit  par  rappon  aux  piimes  une 
moyenne  de  36,22  0/0. 

Depuis  la  fondation  de  la  Compagnie,  la  pix) portion  des  sinistres  ressort  à  33.20  O/U 
Si  l'on  comiiare  le  montant  net  des  primes  179,267  fi*.  18  c.  aux  cbaiges  de  toute  nature,  on 
ti'ouve  la  proportion  suivante  : 

36,22  0/0  de  sinisties,  contre 36,12  0/0  en  1897 

31,17  0/0  de  commissions,  contre 30,76  0/0       — 

10,76  0/0  de  frais  généraux,  contre....    10,50  0/0       — 

au  total.  78,15  0/0  en  1898,  contre 77,47  0/0  en  1897. 

Aucune  pailicipation  ne  revient  cette  année  aux  assurés  de  la  branche  Eaux. 

Dans  les  autres  branches,  la  i>articipation  des  assurés  dans  les  bénéfices  a  produit: 

7,43  0/0  des  primes  pour  les  assurances  individuelles. 
1,18  0/X)            —  —  —  bris  des  glaces. 

23,08  0/0  —  —  —  explosions. 

2,69  0/0  —  —  —  chevaux  et  voitures. 

1,23  0/0  —  —  —  collectives. 

La  réjvitlition  en  sem  faite  en  déduction  des  pnmes  venant  à  échéance  du  1"  juillet  1899 
au  30  juin  l^KX). 

La  rés^Tve  légale  repi'ésentait  au  31  décembre  1897  la  somme  de Fr.    79.622  40 

Elle  a  été  augmentée  ^lour  la  part  représentative  des  200  actions  émises  en  1896  de    15. 9*^    » 
Conformément  à  la  loi  elle  va  être  augmentée  au  31  décembre  1896,  de 6.709  92 

ce  qui  la  portera  à Fr.  102.258  32 

sans  compter  la  réserve  spéciale  pour  sinistres  restant  à  régler  qui  s*élève  à  22,722  fr.  15  c, 
soit  au  total  124,980  fr.  47  c.  de  reserves. 


RÉPARTITION    DBS    BÉNÉFICES  NBTS. 

Conformément  à  l'article  59  des  Statuts,  nous  vous  proposons  de  répartir  comme  suit  le 
solde  bénéficiaire  du  compte  de  prolits  et  pertes  s'élevant  à Fr.    33.549  60 

20  0,0  à  la  réserve  légale 6.709  92 

60  0/0  aux  Actionnaires 20.129  78 

12  0/0  au  Conseil   d'administration 4.025  95 

8  0/0  A  l'Administrateur  délégué 2.683  96 

Total  égal Fr.  33.5tô  60 
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La  somme  de  20,129  tr.  78  c.  attribuée  aux  actionnaires  permet  la  distribution  d'un 
dividende  de  : 

16  fï*.  fô  c.  par  action  à  payer  en  espèces,  nets  d'impôt,  représentant  le  10  */.  du  capital 
versé  qui  s'élevait  à  166  fr.  66  c.  par  action  après  la  clôture  de  l'exercice  1897,  soit  en  totalité, 
sur  1,200  actions,  la  somme  de Fr.    19.980    • 

Reliquat  à  reporter 149  78 

Total  égal Fr.    20.129  78 

L'Assemblée  approuve,  à  runanimité,  les  comptes  qui  lui  sont 
présentés. 

Directeur  Général  :  M.  Ferdinand  Rbille. 


LE  SECOURS 


Assemblée  générale  ordinaire  du  15  mai  1899. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1808. 

Pendant  Texercice  1898,  nous  avons  réalisé  9,810  contrats,  donnant  525,431  tr.  82  c.  de 
primes  brutes. 

Par  suite,  notre  portefeuille  industriel  se  compose  de  38,981  contrats,  offrant  un  ensemble 
de  primes  de  17,738,920  ûrancs,  en  augmentation  de  1,950,778  fr.  10  c.  sur  1897. 

COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES 

Crédit. 

Solde  créditeur  reporté  de  l'exercice  1897 10.896  56 

Portefeuille  des  primes  au  31  décembre. 

Primes  :  CoUecUves 2.532.866  38 

—  Individuelles 457.457  61 

—  Chevaux  et  voitures 338.365  05  V    3.415.570  90 

—  Bris  de  glaces 55.485  66 

—  Diverses 31 .39f)  «lO 

Revenus  mobiliers  et  intérêts  des  comptes  courants -43.832  35  /   .     »  qqa  in 

Revenus  immobiliers 32.162  35  ]         *^-^^  '^ 

Total Fr.    3.502.401  55 

Débit. 

Sinistres  réglés  (28,668  r^lements) Fr.    1 .008.974  27  )    a  mo  Aoa  vi 

Rêsenes  pour  sinistres  restant  à  régler 639.215    »  )    ^ •<>w-ï«*  ^' 

Savoir:  CoUecOves 1 .311  .laS  55 

Individuelles,  Chevaux  et  Voitures,  et  Divers.. .  387.085  72 

Service  médical 189.011  69 

Réassurances,  ristournes  et  annulations 85.836  44 

Commissions    et    Amortissement   intégral   des  commissions    précomptées 

de  1894 495.674  99 

Frais  généraux 359.002  22 

Frais  et  entretien  d'Immeuble 5.331  ti7 

Amortissement  sur  frais  de  premier  étsAlissement 16.925  09  ) 

—             sur  mobilier  et  matériel 3.361  99  >  23.731  59 

Portefeuille  «  ConJUmee  •  3.444  51  ) 

Réserves  pour  primes  précomptées 283.413  63 

Créances  litigieuses 933  25 

Résene  pour  risques  en  cours  (Augmentation  de  la) 16.924  66 

Réserve  extraordinaire  pour  éventualités  (Augmentation  de  la) 150.000    » 

Timbre  des  actions.  Exercice  1898 6.000    > 

Réserve  statutaire  (Augmentation  de  la) 45  503  10 

Prélèvements  statutaires 5 .701  25 

Intérêts  et  dividende  (9  fin.  pai'  action,  soit  7,20  */o  du  capital  versé) 180.000    • 

Solde  créditeur  à  reporter  à  TExercice  1899 7.147  80 

Total Fr.   8.502.40115 

Directeur    :    M.    P.    Laass-d'Aoubn 
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LE    PATRIMOINE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  13  mai  1899. 


Extrait  du  CSompte  rendu  des  opérations  de  l'année  1898. 

Le  nombre  des  contrats  d'assurances  en  coui's  était,  au*31  décembra  1896,  de  22,896  aiiu»! 
répartis: 

Polices  d'assurances  Collectives 8.044 

—  Individuelles 8.111 

—  Chevaux  et  Voitures 4.294 

—  Biis  de  Glaces 2.255 

—  Explosions  des  Générateurs 454 

—  Complémentaires 40 

Total 22.898 

A  la  fin  de  1897,  le  nombra  des  polices  était  de 21 .210 

C'est  donc  une  augmentation  de 1 .688 

conUnts  en  faveur  du  dernier  exei^cice. 


Le  montant  des  primes  afférantes  &  ces  assurances  est  le  suivant: 

Pour  les  assui^ances  Collectives Fr. 

—  Individuelles 

—  Chevaux  et  Voitui'es 

—  Bris  de  glaces 

—  Explosion  des  générateurs 

—  Coraplémentaii'es 

Total Fr.    4.728.535  59 

D'où  il  y  a  à  déduire  : 

Pour  les  primes  annulées  pendant  l'excreice Fr.    425.602  47 

Pour  celles  payées  aux  réassureur 26.454  60 

Reste  net... 


968.817  45 

352.618  7S 

336.660  23 

44.810  12 

4.562  01 

1.067    * 


151.847  07 


Soit  une  augmentation  de  443,204  fr.  22  c.   sur   le  montant  des  primes 
exercice. 


4.576.688  52 
du  précédeat 


Le  nombre  des  sinistres  est  pour  l'année  1898  de  45,336,  et  le  chiffre  des  indemnités 
payées  s'est  élevé  à  686,358  fr.  43  c,  ainsi  réparti  : 

Pour  les  assurances  Collectives Fr.  452.161  "îô 

—  Individuelles 79.915  20 

—  Cnevaux  et  Voitures 439.965  81 

—  Bns  de  glaces 44.315  ffl 

Total Fr.        686.358  43 

A  cette  somme  il  convient  d'ajouter  pour  les  frais  médicaux Gb.^^ 

Ce  qui  porte  la  dépense  totale  eUectuée  ixtur  sinistitis  à Fr.        751 .624  73 

L'année  précédente  la  même  dépense  s'élevait  à  747,240  fr.  05  c,  soit  une  augmentation  d«? 
4,384  fr.  68  c. 

Celle  augmentation  n'est  qu'api>arente,  et,  en  raison  de  l'acci-oissement  du  poilefeuille,  la 
preportion  des  sinistres  aux  primes  est  l'ét'llement  en  diminution  sur  l'année  pi'ét'édento.  On 
remartiuera  même  une  dilTéience  en  moins  de  48,000  francs  sur  les  sinisU'es  d'assurances 
Chevaux  et  Voitures. 

Le  compte  des  commissions  s'établit  anisi  : 


ASSURANCES 

COMMISSIONS 

£S(10MPTI>.F.R 

COMMISSIONS 
ANNUELLES 

Collectives 

Individuelles 

..  Fr. 

3.110  20 

53.105  30 

48.096  86 

8.120  30 

8.209  23 

406.520  50 
29.210  65 

Chevaux  et  voitures 

33.404  20 

Bris  de  glaces 

7.084  03 

Divers  et  rapoels 

3.452  70 

Totaux... 

..  Fr. 

420.644  89 

479.072  08 
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Les  commissions  annuelles  se  sont  acciiies  de  17,406  tv.  22  c,  augmentation  qui  s'explique 
par  i'acci'oisseinent  des  piinies. 

Vojci  donc  la  répartition  que  nous  vous  proposons  de  ce  solde  criHiileur: 

R(isene  stotutaire  de  20  0/0 Vv.  14.139  26 

Dividende  de  5  fr.  50  c.  par  action 55.000    » 

lmiH)t  sur  le  revenu 2.2!W  50 

Solde  à  reporter 3.816  11 

Total  égal Fr.         75. a^  87 

Les  comptes  ont  été  approuvés  à  Tunanimité. 

Le  Conseil  d'administration  est  le  môme  que  pour  le  Patrimoine -Vie. 
Nous  en  avons  donné  la  composition  dans  notre  n""  du  15  juillet,  p.  392. 
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État  présent  de  la  question. 

Extrait  du  Rapport  présenté  par  M.  H.  Markstaino,  Directeur-Fondateur 
de  la  Préservatrice- Accidents,  à  T Assemblée  générale  des  actionnaires 
réunie  le  2  juin  1899. 

u  Le  rapport  de  votre  Conseil,  lors  de  TAssemblée  extraordinaire  du 
29  avril  dernier,  se  préoccupait  du  sort  que  la  loi  du  9  avril  1898 
allait  réserver  aux  polices  en  cours  dont  la  dénonciation  utile  ne 
pouvait  se  produire  qu'à  une  date  postérieure  à  celle  de  l'entrée  en 
vigueur  de  cette  loi. 

Ces  contrats,  en  effet,  par  leurs  dispositions  que  vous  connaissez 
et  que  par  suite  il  est  inutile  d'analyser  de  nouveau  ici,  lui 
paraissaient  ne  pouvoir  s'adapter  que  malaisément  au  nouveau 
régime  de  la  responsabilité  dos  chefs  d'entreprises,  ces  contrats 
(levant,  en  tout  état  de  cause,  laisser  ceux-ci  à  découvert  d'une 
notable  partie  des  indemnités  mises  à  leur  charge  par  le  nouveau 
régime  de  la  responsabilité  patronale. 

Aussi  votre  Conseil  avait-il  émis  l'opinion  que  la  Société  devait, 
on  vue  d'écarler  tou{  débat  sur  ce  point  avec  les  souscripteurs,  leur 
proposer  sans  retard  de  renouveler  ces  contrats  sur  la  base  des 
•taxes  correspondant  à  la  garantie  totale  de  ces  charges. 

Néanmoins  et  après  un  échange  d'observations  entre  plusieurs 
membres  de  l'Assemblée  et  la  Direction,  celle-ci,  pour  faire  preuve 
de  bon  vouloir,  déclara  à  l'Assemblée,  au  nom  du  Conseil,  que  la 
Société  accepterait,  si  la  demande  lui  en  était  faite,  de  résilier  à 
partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  9  avril  1898,  les  contrats  en 
cours  par  avenants  individuels. 


/ 
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Nous  devons  lout  de  suite  indiquer  que  depuis  la  date  de  cette 
Assemblée,  il  a  été  formulé,  sur  environ  quatorze  mille  contrats 
actuellement  en  cours,  une  trentaine  seulement  de  demandes  de 
résiliation. 

Mais,  depuis,  vous  ne  devez  pas  Tignorer,  Messieurs,  il  s'est 
produit  sur  cette  importante  question,  deux  graves  incidents. 

D'abord  il  y  a  eu  le  jugement  du  18  mai  1899  rendu  par  la 
première  Chambre  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  sur  une  contestation 
entre  une  Compagnie  d'assurances  et  un  chef  d'entreprise,  son 
assuré,  jugement  par  lequel  il  est  déclaré  que  les  contrats 
d'assurances  souscrits  sous  Tempire  du  droit  commun,  devront 
continuer  à  subsister  jusqu'à  leur  terme  normal. 

Ce  jugement  est  basé  sur  le  principe  de  droit  que  la  cause, 
c'est-à-dire  le  risque,  n'ayant  pas  cessé  d'exister,  l'effet,  c'est-à-dire 
le  contrat,  doit  aussi  subsister. 

Ensuite,  dans  sa  séance  d'hier,  l®'  juin,  la  Chambre  des  députés 
sur  la  proposition  de  M.  Gervais,  a  voté  une  loi  par  laquelle,  si  elle 
vient  à  être  ratifiée  par  le  Sénat,  tous  les  contrats  seront  résolus  et 
annulés  à  dater  du  le»"  juillet  prochain. 

Vous  comprendrez.  Messieurs,  qu'en  présence,  d'un  côté,  de  celle 
décision  judiciaire  qui  maintient  les  contrats,  et  de  l'autre,  de  la  loi 
Gervais  qui  les  annule  à  partir  du  1^^  juillet  prochain,  votre  Conseil 
ne  puisse  que  se  borner  à  prendre  acte  ici  de  ces  deux  décisions, 
Tune  d'ordre  judiciaire,  l'autre  d'ordre  législatif. 

11  serait  en  effet  prématuré  de  déterminer  dès  aujourd'hui 
l'attitude  qu'il  devra  ultérieurement  faire  prendre  à  votre  Société 
mutuelle  en  vue  de  la  défense  de  ses  droits  acquis. 

Toujours  est-il  que  les  Sociétés  d'assurances  et  le  monde  de 
l'industrie  traversent  dans  ce  moment  une  période  d'excessive 
agitation.  11  semble  que  les  méthodes  assises  sur  l'observation 
attentive  des  faits  aient  perdu  toute  autorité.  C'est  ainsi  que  la 
garantie  des  divers  risques  est  offerte  à  d'inexplicables  rabais  de 
tarifs,  et  que,  sans  préparation  suffisante,  des  projets  de  mutualités 
professionnelles  surgissent  de  tous  côtés. 

Qu'adviendra-t-il  de  ces  mutualités  hâtivement  conçues  ?  On  ne 
saurait  le  dire.  Mais  il  doitnous  être  permis  de  mettre  nos  Sociétaires 
en  garde  contre  l'apparent  attrait  de  tentatives  analogues  et  qui  trop 
souvent  n'ont  que  des  lendemains  précaires. 
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Le  succès  en  mutualité  ne  s'improvise  pas,  surtout  lorsqu'il 
s*agit,  comme  c'est  ici  le  cas,  d'indemnités  très  élevées  à  garantir  et 
d'accidents  collectifs  possibles,  c'est-à-dire  d'accidents  pouvant 
frapper  plusieurs  travailleurs  à  la  fois. 

Avec  l'assurance  mutuelle,  les  bases  de  garantie  n'acquièrent  de 
solidité  qu'à  la  longue,  lentement,  à  mesure  que  s'augmente  le 
nombre  des  adhérents,  que  se  classent  et  se  fixent,  d'après  leur 
moyenne  actuelle,  les  taxes  afférentes  aux  divers  risques 
professionnels. 

Jusque-là  les  contributions  individuelles  restent  d'une  année  à 
l'autre  soumises  à  de  grandes  variations  et  la  mutualité  n'est  en 
réalité,  pour  ses  adhérents,  qu'une  pure  loterie. 

Et  quant  aux  rabais  de  tarifs  proposés  par  les  Sociétés  à  primes, 
les  chefs  d'entreprises,  en  les  acceptant,  ne  sauraient  se  croire, 
suivant  nous,  en  possession  d'un  contrat  de  longue  durée. 

Au  milieu  de  ce  trouble,  les  tarifs  de  la  Caisse  nationale,  créée 
par  la  loi  du  11  juillet  1868  et  publiés  au  Journal  officiel  le  27  mai 
dernier,  devaient  être  intéressants  à  consulter.  Impatiemment 
attendus,  les  industriels,  en  les  étudiant,  ont  pu  en  efTet  faire  des 
remarques  en  sens  contraire  :  ces  tarifs  sont,  pour  un  grand  nombre 
de  risques,  plus  élevés  que  les  nôtres.  La  combinaison  de  la  Caisse 
nationale  est  d'ailleurs  incomplète;  elle  ne  garantit  ni  les  incapacités 
temporaires,  ni  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  afférents  à 
ces  cas. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  indiquer  que  les  tarifs  que  nous 
avons  élaborés,  si  divergents  qu'ils  soient  de  ceux  offerts  par 
quelques  Sociétés  concurrentes,  reposent  sur  les  observations  les 
plus  sérieuses,  sur  les  données  les  plus  concordantes.  Nous  les 
avons  prises  sur  le  propre  fonctionnement  de  La  Préiervatrice 
pendant  une  période  ininterrompue  de  trente-huit  ans. 

Si  les  coefficients  qui  en  ressortent  au  regard  de  chaque 
entreprise  et  par  rapport  aux  cotisations  inscrites  sur  les  polices  en 
cours,  accusent  un  sensible  écart  avec  ces  cotisations,  il  n'est  que 
juste,  de  la  part  de  nos  Sociétaires,  de  reconnaître  que  la  cause  de 
cette  surélévation  tient  uniquement  aux  très  fortes  indemnités 
allouées  par  la  loi  aux  victimes  d'accidents  ou  à  leurs  ayants  droit. 

Nous  rappelons  que  l'ancienneté  de  La  Préservatrice^  Timportance 
des  services  qu'elle  a  rendus  à  l'industrie,  son  expérience  acquise, 
le  dévouement  bien  connu  de  ses  mandataires,  ainsi  que  la  solide 


530  MONITEUR   DES   ASSURANCES 

organisation  de  ses  services  sur  tous  les  points  de  la  France, 
constituent  une  force  rendant  évidente  la  possibilité  pour  elle  de  ne 
faire  ressortir  la  dépense  afférente  à  chacun  de  ses  membres  qu'au 
strict  minimum. 

D'ailleurs,  Texcédont  de  recettes,  s'il  en  existe,  pourra  être,  tous 
les  ans,  par  une  décision  de  l'Assemblée  générale,  affecté  à  une 
diminution  proportionnelle  de  la  cotisation  de  chacun  d'eux. 

En  résumé,  nous  ferons  proposer  indistinctement  à  tous  les 
Sociétaires  d'ici  le  30  juin  prochain,  par  l'intermédiaire  de  nos 
agents,  ou,  à  défaut,  par  lettre,  le  renouvellement  de  leurs  contrats 
en  cours  sur  la  base  de  l'entière  garantie  des  dépenses  mises  à  leur 
charge  par  la  loi  du  9  avril  1898. 

Enfin,  pour  faire  acte  de  conciliation  et  pouvoir  mettre  sans 
retard  à  l'épreuve  les  bases  financières  qui  doivent  logiquement 
résulter  de  l'interprétation  juridique  de  la  loi  du  9  avril  1898,  nous 
consentirons  à  insérer  dans  le  renouvellement  des  contrats,  lorsque 
la  demande  en  sera  faite,  une  clause  permettant  à  chacune  des  deux 
parties  de  les  résilier  après  un  fonctionnement  de  dix-huit  mois, 
c'est-à-dire  pour  le  31  décembre  1900.  » 

A  ces  observations,  si  sages,  nous  ajouterons  celles  que  nous 
avons  recueillies  dans  les  autres  comptes  rendus. 

Soleil-Sécurité  Générale.  ~  Le  rapport  ne  contient  aucune 
appréciation. 

Compagnie  Générale.  —  Absolument  rien. 

Secours.  —  Muet  également. 

L'Urbaine  et  la  Seine.  —  La  lui  concernant  les  accidents  du  travail,  vot^o 
le  9  avril  1898,  est  rendue  exécutoire  à  partir  du  1*''"  juin  prochain*,  par 
suite  de  la  publication  des  décrets  en  date  du  1"  mars  dernier. 

Comme  nous  le  disions  dans  notre  rapport  à  votre  dernière  Assemblée 
générale,  cette  loi  apporte  de  profondes  modifications  dans  la  marche  de  nos 
assuranc<*8  collectives  et  nous  ne  pouvons  encore  prévoir  les  éventualités  que 
son  application  nous  réserve.  S'il  est  à  présumer  que  notre  champ 
d'exploitation  doit  s'élargir  dans  des  proportions  considérables,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  les  dispositions  de  cette  loi,  en  aggravant  les  conséquences 
des  accidents,  nous  mettent  dans  l'obligation  d'imposer  à  ceux  q\ù  y  sont 
soumis  des  charges  j)lus  lourdes  que  dans  le  passé. 

Nous  estimons  cependant  que  l'expérience  que  les  industriels  ne  tarderont 
pas  ù  acquérir  et  le  ^i^>uci  bien  entendu  de  leurs  intérêts  auront  raison  des 
hésitations   de  la   prennère  hcuie  et  que  k  plupart  de  nos  assurés  nous 

1.  La  date  a  été  finalement  fixée  au  1"  juillet. 
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resteront  fidèles  ;  mais  nous  aurons  dû  traverser  une  période  d'attente  dont 
nous  ne  pouvons  apprécier  la  durée. 

En  raison  de  ce  qui  précède,  vous  approuverez  certainement  les  mesures 
de  pmdence  qui  nous  ont  conduit  à  vous  proposer,  cette  année  comme  les 
précédentes,  une  large  dotation  des  réserves. 

Nous  nous  trouvons  de  ce  fait,  et  grâce  au  beau  renom  de  notre 
Compagnie,  dans  des  conditions  aussi  favorables  que  possible  pour  affronter 
les  difficultés  de  la  situation  nouvelle. 

Patrimoine.  —.Pas  de  note  particulière. 

Prévoyance.  —  Parle  de  la  loi,  sans  aucune  observation. 

Caisse  Générale  des  Familles.  —  "Nous  espérons,  malgré  la  concurrence 
des  Syndicats  de  garantie,  des  Sociétés  mutuelles  et  des  Compagnies 
étrangères  constituées  conformément  à  la  loi,  que  les  Compagnies  du 
Syndicat  trouveront  dans  Tindustrie  nationale  un  large  aliment  d'affaires 
nouvelles. 

Mais,  en  ce  qui  nous  concerne  du  moins,  en  face  des  éléments  inconnus 
et  obscurs  encore  si  nombreux  dans  Tappréciation  de  risques  dont  la  nature 
et  rétendue  se  sont  modifiées  complètement  et  se  modifieront  tous  les  jours 
encore,  nous  sommes  résolus  à  n*agir  qu'avec  la  plus  extrême  prudence  et  à 
nous  attacher  avant  tout  à  une  sévère  sélection  de  ces  risques. 

Abeille.  —  Malgré  la  perturbation  considérable  que  va  nécessairement 
apporter  l'application  de  la  loi  nouvelle,  nous  pensons  qu'une  entente, 
ménageant  à  la  fois  les  intérêts  des  Compagnies  d'assurances  et  ceux  des 
industriels,  s'établira  sans  trop  de  difficultés,  et  nous  espérons  que  l'accord 
qui  existe  entre  les  principales  Compagnies  françaises,  nous  aidera  dans  la 
tâche  laborieuse  que  nous  allons  entreprendre. 

Providence.  —  Nous  avons  la  satisfaction  de  vous  informer  que,  grâce 
aux  mesures  prises,  grâce  aussi  au  zî4e  et  au  dévouement  de  notre  personnel, 
auquel  nous  sommes  heureux  de  rendre  justice  en  cette  circonstance,  le 
travail  de  reprise  est  en  très  bonne  voie  ;  aussi  les  résultats  acquis  jusqu'à 
ce  joujr  nous  donnent-ils  l'espoir  que  nos  opérations  suivront  un  cours 
normal  après  comme  avant  l'application  de  la  loi  du  9  Avril  1898. 

La  Thémis.  —  N'en  parle  pas. 

Flandre.  —  Vous  connaissez  tous,  Messieurs,  les  principales  dispositions 
de  cette  loi,  dont  l'application  est  fixée  au  1*""  Juin  prochain,  et  qui  va 
augmenter  sensiblement  les  charges  de  l'assurance. 

îîous  serons  donc  obligés,  pour  faire  face  au  risque  nouveau,  de  modifier 
nos  tarifs  et  nos  polices,  et  votre  Administrateur-Gérant  s'efforcera  de  le 
faire  de  façon  à  sauvegarder  vos  intérêts,  en  apportant  la  plus  grande 
prudence  dans  la  souscription  des  risques  nouveaux. 

En  raison  des  incertitudes  tjui  résultent  nécessairement  du  nouvel  état  de 
choses,  surtout  pour  les  accidents  entraînant  une  mutilation,  puisqu'il  nous 
est  impossible  de  savoir  d'avance  de  quelle  façon  seront  tranchées  dans  la 
pratique,  par  les  tribunaux  compétents,  les  estimations  de  rentes  pour  les 
accidents  de  ce  genre,  nous  estimons  qu'il  sera  prudent  de  recourir  à  la 
réassurance,  afin  d'obtenir  une  plus  grande  division  des  risques. 
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ASSURANCES  SUR  LA  VIE 


PERTE  DE  liA  POUCE  ENDOSSABLE 

CONSIGNATION    DU    CAPITAL    ASSURÉ 

(8uiU)  1 . 

II 

Aux  termes  de  Tarticle  1*"  de  la  loi  du  6  thermidor  an  III  (23  juillet  1795) 
<k  tout  débiteur  de  billet  à  ordre,  lettre  de  change,  billet  au  porteur  oo 
»  autre  effet  négociable,  dont  le  porteur  ne  se  sera  pas  présenté  dans  les 
]»  trois  jours  qui  suivront  celui  de  Téchéance,  est  autorisé  à  déposer  la 
»  somme  portée  au  billet,  aux  mains  du  receveur  de  Fenregistrement 
»  dans  Tarrondissement  duquel  Teffet  est  payable  »  (receveur  auquel 
Tordonnance  du  3  juillet  1816,  art.  2,  a  substitué  le  préposé  de  la  Caisse 
des  Consignations  dans  l'arrondissement  duquel  l'effet  est  payable  ^) 

Telle  est  la  disposition  que  nous  proposons  d'appliquer,  en  cas  de  perte 
d'une  police  endossable,  pour  consigner  les  capitaux  assurés. 

La  procédure  instituée  par  cette  loi  diffère  sur  deux  points  principaux 
de  la  procédure  ordinaire  des  off^res  et  consignation  :  1"*  Procédé  pour 
effectuer  la  consignation;  2®  Remboursement  de  la  consignation. 

Nous  allons  examiner  successivement  ces  deux  différences. 

1.  V.  Moniteur  des  Assurances  du  15  Avril  1899,  «upra,  p.  164. 

2.  Voici  les  autres  articles  de  cette  loi  : 

Art.  2.  —  •  L'acte  de  dépôt  contiendra  la  date  du  billet,  celle  de  réchéance,  et 
»  le  nom  de  celui  au  bénéfice  duquel  il  aura  été  originairement  fait. 

Art.  3.  —  «  Le  dépôt  consommé,  le  débiteur  ne  sera  tenu  qu'a  remettre  Tacte 
»  de  dépôt  en  échange  du  billet. 

Art.  4.  —  «  La  somme  déposée  sera  remise  à  celui  qui  représentera  l^cte  de 
»  dépôt,  sans  autre  formalité  que  celle  de  la  remise  d'icelui  et  de  la  signature  du 
)>  porteur  sur  le  registre  du  receveur.  (Aujourd*hui  la  Caisse  des  Dépôts  et 
Consignations.) 

Art.  5.  —  a  Si  le  porteur  ne  sait  pas  écrire,  il  en  sera  fait  mention  sur  le 
»  registre. 

Art.  6.  —  «  Les  droits  attribués  au  receveur  de  l'Enregistrement  sont  fixés  & 
»  un  pour  cent;  ils  sont  dus  par  le  porteur  du  billet.  » 

Depuis  l'ordonnance  du  3  juillet  1816,  le  porteur,  au  lieu  de  payer  ce  droit  de 
garde,  bonifie  l'intérêt  de  la  somme  versée.  Le  taux  de  cet  intérêt,  primitivement 
fixé  à  3  «/o,  a  été  réduit  à  2  0/0  depuis  le  1*^  janvier  1894,  par  application  de 
l'article  60  de  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1893. 
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i^  Les  formalités  qui  accompagnent  la  consignation  sont  ici  réduites  à 
une  :  faire  constater,  par  un  acte  de  dépôt  régulier,  dressé  conformément 
à  Tarticle  2  de  la  loi,  la  consignation.  Le  porteur  étant  inconnu,  il  ne  peut 
y  avoir  ni  offres  à  lui  faire,  ni  sommation  d'être  présent  au  dépôt,  ni 
jugement  validant  la  consignation. 

Selon  nous,  la  dérogation  apportée  sur  ce  premier  point  par  la  loi  de 

Thermidor  à  la  procédure  ordinaire  des  offres  et  de  la  consignation 

s  impose  invinciblement,  comme  une  nécessité  juridique,  avec  tout  titre 

à  ordre  quel  qu'il  soit,  lorsque,  pour  une  raison  quelconque,  ce  titre 

n  est  pas  produit  au  débiteur,  à  Féchcance,  et  ce  quand  même  le  prétendu 

propriétaire  soi-disant  dépossédé  se  présenterait  pour  toucher,  alléguant 

que  le  titre  est  détruit  ou  perdu*  :  a  Pouvait-on,  dit  Bravard  dans  son 

»  commentaire  de  la  loi  de  Thermidor  (Cours  de  droit  Commercial, 

»  t.  III,  p.  367),  refuser  au  débiteur  d'une  lettre  de  change  ou  d'un 

1»  billet    à    ordre   la   faculté    qui  appartient  aux    débiteurs  ordinaires 

»  de  se  libérer,  lors  même  que  le  créancier  ne  voudrait  pas  recevoir 

»  le  paiement  ou  ne  se   présenterait  pas?  Non  :   car  cette  formalité 

»  leur  était  d'autant  plus  nécessaire  qu'ils  sont  tenus  plus  rigoureusement. 

»  Or,   le    moyen   que   le    législateur  a   offert,  dans  les  articles  1257 

»  et  suivants,  C.  Civ.,  812  et  suivants.  C.  Pr.,  aux  débiteurs  ordinaires 

>  pour  se  libérer  quand  le  créancier  refuse  de  recevoir  le  paiement 
»  ou   ne    se    présente   pas,   est   évidemment   impraticable    quand   il 

>  s'agit  d'effets  à  ordre,  de  titres  cessibles  par  endossement  :  car,  alors, 
»  la  propriété  du  titre  est,  en  quelque  sorte,  ambulatoire,  comme  le  titre 
)>  lui-même,  passant  de  Tun  à  l'autre  instantanément,  par  la  seule  formalité 
y>  de  l'endossement.  Celui  sur  la  tête  duquel  repose  la  propriété  est  une 
i>  personne  incertaine,  inconnue,  et  qui  reste  telle  jusqu'au  moment  où 
»  elle  se  présente  pour  réclamer  le  paiement.  i>  Ces  motifs  s'adaptent  à  tous 

i.  En  cas  de  perte  de  la  lettre  de  change  ou  du  billet  :\  ordre,  la  question  ne 
peut  guère  se  poser  de  savoir  si  le  débiteur  est  fondé  ù  recourir  à  la  procédure 
rte  la  loi  de  Thermidor.  En  effet,  le  législateur  de  1807  a  organisé,  dans  les 
articles  149  à  154  C.  Com.,  tout  un  système  do  formalités  i!i  remplir  par  le  créancier, 
en  cas  de  perte  de  la  lettre  de  change  ou  <lu  billet  à  ordre,  pour  obtenir  son 
paiement.  Si  le  créancier  remplit  ces  formalités,  le  débiteur  ne  peut  pas  prétendre 
user  de  ta  faculté  de  consigner  accordée  par  la  loi  de  Thermiilor,  et  priver  ainsi  le 
créancier  des  mesures  protectrices  organisées  en  sa  faveur  par  le  Code  de  Commerce. 
Cette  loi  ne  serait  donc  applicable,  en  cas  de  perte  de  la  lettre  de  change  ou  du 
billet  à  ordre,  que  si  le  créancier  n'avait  rempli  aucune  des  formalités  des  articles 
149  et  154.  G.  de  Com.  Au  contraire,  en  matière  d'assurances,  on  ne  saurait  refuser 
à  la  Compagnie  le  bénéfice  de  cette  loi  sous  le  prétexte  que  le  cas  de  perte  de  la 
police  a  été  réglé  par  les  articles  149  et  suivants.  C.  Com.  Nous  avons  dit,  en  effet, 
qu'il  est  de  jurisprudence  que  ces  articles  sont  inappUcables  en  cas  de  perte  des 
polices  d'assurance.  (Supra,  p.  166). 
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les  titres  à  ordre,  par  conséquent  aux  polices  à  ordre.  Si  celte  loi  de 
Thermidor  ne  peut  recevoir  son  application  en  cas  de  perte  de  la  lettre  de 
change  et  du  billet  à  ordre,  c'est  parce  que,  ainsi  que  nous  venons  de 
l'expliquer  dans  la  note  ci-dessus,  le  cas  de  perte  de  ces  sortes  de  titre  a 
été  réglé  par  des  dispositions  spéciales,  dispositions  qui  sont  inapplicables 
aux  polices  d'assurance  perdues. 

i^  La  seconde  différence  essentielle  entre  cette  procédure  et  la  procédure 
du  droit  commun  des  articles  1257,  C.  Civ.,  812  C.  Pr.  est  relative, 
avons-nous  dit,  au  remboursement  de  la  somme  consignée.  Quand  il  s*agii 
d'une  consignation  ordinaire,  le  récépissé,  délivré  au  consignateur  par  la 
Caisse  au  moment  du  versement  des  fonds  consignés,  n'est  exigé  pour  le 
remboursement  que  dans  le  cas  où  c'est  le  consignateur  lui-même  qui 
retire  sa  consignation,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  les  deniers  font  retour  à 
celui  qui  les  a  déposés;  mais  si  la  consignation  a  été  faite  pour  le  compte 
d'un  autre,  celui-ci  n'est  pas  tenu  pour  obtenir  le  remboursement  de 
remettre  à  la  Caisse  ce  récépissé  qui  n'a  jamais  été  en  sa  possession  ;  la 
quittance  qu'il  donne  suffit  pour  mettre  à  couvert  Fadministration.  Au 
contraire,  le  remboursement  d'une  consignation  faite  en  vertu  de  la  loi  du 
6  thermidor  an  III  ne  peut  jamais  se  faire  que  contre  remise  du  récépissé 
de  versement.  Deux  personi^es  différentes  peuvent  demander  le 
remboursement  de  cette  consignation.  Le  consignateur  d'abord,  s'il  a 
besoin  des  fonds  déposés  ;  la  loi  de  Thermidor,  ainsi  que  nous  le  dirons 
plus  loin,  ne  lui  impose  pas  en  effet  l'obligation  de  verser  le  montant  du 
billet  (en  notre  matière,  le  montant  de  la  police)  à  la  Caisse;  elle  F? 
autorise.  Sa  situation  est  donc  identique  à  celle  du  débiteur  qui,  sur  le 
refus  du  créancier  de  recevoir  les  fonds  qui  lui  sont  offerts,  les  consigne. 
Les  deux  pièces  à  fournir  pour  le  retrait  seront  alors  le  récépissé  délivré 
par  la  Caisse  et  la  quittance  sous  signature  privée  du  consignateur  porteur 
de  ce  récépissé.  Si  le  remboursement  est  réclamé  par  le  bénéficiaire  du 
billet  (en  notre  matière,  le  porteur  de  la  police),  celui-ci  n'aura  à  remettre 
que  le  récépissé  de  la  Caisse  (Art.  4  de  la  loi  de  Thermidor);  il  devra 
d'abord  l'obtenir  du  consignateur  (ici,  la  Compagnie  d'assurances)  en  lui 
abandonnant  le  billet  (la  police  d'assurance).  Cet  échange,  dit  GuillemoM, 
établit,  comme  on  le  voit,  d'une  manière  simple  et  ingénieuse,  l'identité 
du  véritable  ayant-droit. 

Celui  qui  opérera  le  retrait,  que  ce  soit  le  consignateur  ou  le  porteur, 
touchera  avec  la  somme  consignée  les  intérêts  bonifiés  par  la  Caisse  sur 

1.  Op.  cit.  N«  297.   Cf.  Muet  et  Varnier.  Manuel  du  service  des  consignations, 
édité  en  1898,  n«  858,  p.  397. 
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celte  somme  rfe/7uû  le  6  /^  jour  de  la  consignation^  car,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  fait  remarquer  plus  haut,  ces  intérêts  se  prescrivent  par  trente 
ans  et  non  par  cinq  ans  \  {supra^  p.  175). 

On  voit  que  le  remboursement  de  la  somme  consignée  conformément  à 
la  loi  de  Thermidor  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  difficulté.  Le  porteur, 
pour  une  raison  quelconque,  refuse-t-il  d'aller  chercher  son  argent  à  la 
Caisse  :  le  consignateur  peut  sans  crainte  se  laisser  assigner,  car  le  tribunal 
ne  pourra  faire  autrement  que  de  reconnaître  la  validité  de  la  consignation 
et  de  débouter  le  porteur  de  la  demande  qu'il  a  introduite  à  tort  contre  le 
consignateur;  ce  dernier  pourra  aussi,  dans  ce  cas,  retirer  lui-même,  ce 
qui  sera  encore  plus  simple,  la  somme,  grossie  des  intérêts,  car  il  en  a 
conservé  la  faculté,  à  la  différence  du  consignateur  ordinaire  qui,  ainsi 
que  nous  Tavons  fait  remarquer  plus  haut,  ne  peut  seul  obtenir  le 
remboursement  quand  la  consignation  a  été  validée  par  un  jugement. 

Les  explications  qui  précèdent  permettent  d'établir  un  parallèle  entre 

la  consignation  du  capital  assuré  par  une  police  perdue,  opérée  selon  les 

règles  du  droit  commun,  et  la  consignation  opérée  conformément  à  la  loi 

de  Thermidor.  Il  est  facile  de  se  rendre  compte  que  la  comparaison  entre 

ces  deux  consignations  est  tout  à  l'avantage  de  la  seconde.  Celle-ci,  en 

effet,  nous    Tavons  vu,   est  la    seule    rationnelle,  la  seule  praticable 

juridiquement  en  notre  matière.  En  second  lieu,  elle  est  plus  simple,  par 

suite  plus  rapide  et  moins  coûteuse.  Enfin,  et  surtout,  elle  a  sur  l'autre  le 

grand  avantage  de  procurer  à  la  Compagnie  sa  libération  à  l'égard  du 

porteur  qui  ne  pourra  pas  soutenir  que  la  consignation  ne  lui  est  pas 

opposable  sous  le  prétexte  que  la  procédure  a  été  conduite  contre  le 

prétendu  propriétaire  et  qu'il  n'a  pas  été  partie  au  jugement  qui  a  validé 

la  consignation.  En  effet,  la  consignation  a  été  effectuée  conformément  aux 

dispositions  édictées  par  le  législateur  spécialement  pour  le  cas  arrivé  où 

!>'  porteur  ne  se  présente  pas  à  Téchéance.  D  ailleurs,  si  ce  porteur  refusait 

de  reconnaître  la  validité  de  cette  consignation  et  d'en  opérer  lui-même  le 

retrait,  il  ne  pourrait  en  résulter  aucun  préjudice  pour  la  Compagnie,  car 

elle  se  ferait  alors  rembourser  la  somme  consignée  (nous  savons  qu'elle 

n  a  pas  besoin  d'obtenir  à  cet  effet  le  consentement  du   propriétaire 

dépossédé)    et   la   verserait  ensuite   à  ce   porteur  morose  qui  devrait 

évidemment  se  tenir  pour  satisfait. 

Considérons  maintenant  le  cas  où  aucun  porteur  ne  s  est  présenté  après 
l'expiration  du  délai  de  trente  ans  couru  depuis  le  décès  de  l'assuré.  La 

4.  Nous  dirons  plus  loin  que  la  Caisse  n'invoque  môme  pas  la   prescription 
trentenaire. 
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Compagnie  décidera,  si,  dans  ce  cas,  elle  doit  remettre  au  prétenda 
propriétaire  le  récépissé  pour  lui  permettre  de  toucher.  Si  elle  a  des 
motifs  de  craindre  que  la  police  ne  soit  entre  les  mains  d*un  porteur  aa 
profit  duquel  la  prescription  aurait  été  interrompue  ou  suspenduCi  elle 
différera  la  délivrance  du  récépissé  au  prétendu  propriétaire,  car  elle  reste 
maîtresse  de  la  situation  ^  La  Compagnie  pourra  ainsi  se  soustraire  aa 
danger  auquel  la  laisse  exposée,  ainsi  que  nous  Tavons  montré  plus  haut  % 
la  procédure  ordinaire  des  offres  et  de  la  consignation.  Il  n*est  pas  inutile 
de  faire  remarquer  que  le  propriétaire  dépossédé  pourra  encore  utilement 
se  présenter  à  la  Caisse,  pour  retirer  capital  et  intérêts,  même  après  que 
plus  de  trente  ans  se  seront  écoulés  depuis  la  con^t^nah'on,  et  qu'il  n'aura 
pas  à  craindre  de  se  voir  opposer  alors  par  la  Caisse  la  prescription  :  on 
sait  en  effet  que  la  Caisse  n'invoque  pas  la  prescription  pas  plus  pour  le 
capital  que  pour  les  intérêts  ^.  La  Caisse  lui  versera  le  capital  consigné, 
augmenté  des  intérêts  courus  depuis  le  6  ï*  jour  de  la  consignation ^ 
c'est-à-dire  plus  de  trente  annuités  d'intérêts. 

Terminons  par  Texamen  d'une  objection.  On  dira  peut-être  que  si  la 
consignation  opérée  suivant  la  loi  de  Thermidor  doit  être  préférée  par  la 
Compagnie,  et  même,  dans  certain  cas,  par  le  porteur,  elle  est 
désavantageuse  pour  le  propriétaire  dépossédé  en  ce  qu'elle  supprime  le 
jugement  de  validité  dont  une  des  dispositions  enjoignait  souvent  à  la 
Caisse,  ainsi  qu'on  Ta  vu  plus  haut\  de  faire  emploi  du  montant  de  la 
consignation  à  l'acquisition  d'un  titre  de  rente  dont  les  arrérages  seront 
versés,  moyennant  caution,  au  propriétaire  dépossédé?  La  réponse  est 
facile  :  c'est  à  ce  propriétaire  qu'il  appartiendra,  une  fois  la  consignation 
opérée,  de  tenter  amiablement  ou  par  les  voies  judiciaires,  d'obtenir  que 
la  Caisse  fasse  cet  emploi.  Cette  tentative,  dont  le  succès  nous  parait  douteux, 
pour  les  motifs  que  nous  avons  exposés  plus  haut  ',  aura  tout  autant  de 
chance  d'aboutir  que  si  elle  avait  été  faite  au  cours  de  l'instance  en  validité 
de  la  consignation  opérée  selon  la  procédure  ordinaire.  Hais  il  faut  noter 
que  la  Caisse  ne  pourra  faire  l'emploi  demandé  qu'après  y  avoir  été 
autorisée  par  la  Compagnie,  car,   ayant  reçu  de  celle-ci  une  somme 

i.  D'autant  nneux  qu'en  définitivo  ce  propriélaire  dépossédé  n'a  pas  plus  d'action 
contre  la  Compagnie  qu'il  n'en  avait  au  décès  de  l'assuré;  il  ne  peut  en  effet 
invoquer  la  prescription  acquisitive  de  l'article  2229.  G.  Civ.,  puisque  la  possession 
lui  fait  défaut. 

2.  Supra,  p.  171. 

3.  Guillemot,  op.  cit.  No»  205  et  212. 

4.  Supra,  p.  172. 

5.  SuprOf  p.  172  in  fine. 
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d'argent,  c'est  d'une  somme  d'argent  qu'elle  demeure  comptable  si  le 
coneignateur  (la  Compagnie)  n'a  pas  expressément  consenti  à  ce  qu'il  fut 
fait  emploi  de  cette  somme. 

En  résumé,  l'application  de  la  loi  de  Thermidor  en  cas  de  perte  d'une 
police  à  ordre  est  avantageuse  sous  tous  les  rapports. 

III 

Mais   cette  application  de  la  loi  de  l'an  III  est-elle  juridique?  Ne 

contrarie-t-elle  aucun  des  principes  auxquels  on  doit  se  conformer  quand 

il  s'agit  d'interpréter  une  loi  et  de  fixer  les  limites  de  son  domaine? 

C'est  cette  question  que  nous  allons  examiner. 

La  loi  du  6  Thermidor  an  III  est  due  au  système  monétaire  et  financier 

en  vigueur  à  l'époque  où  elle  a  été  rendue.  A  cette  époque,  en  effet,  le 

numéraire  était  remplacé  par  le  papier-monnaie  qui  avait  cours  forcé  ;  les 

porteurs   d'effets  négociables  ayant  une  extrême  répugnance  pour  une 

pareille  valeur,  ne  se   présentaient  pas  à  l'échéance  du  billet,  dans 

lespérance d'un  prompt  retour  à  l'ordre  régulier  des  choses.  Le  débiteur, 

au  contraire,  avait  grand  intérêt  à  se  libérer,  et  le  législateur  de  Thermidor, 

qui    intervenait   pour   le    favoriser,    assurait   ainsi   l'application   et   le 

fonctionnement  du  système  financier  alors  pratiqué.  Etant  donnée  cette 

origine,  on  pourrait  considérer  cette  loi  de  Theunidor  comme  une  loi  de 

circonstance,  aujourd'hui  tombée  en  désuétude.  On  se  tromperait.  En  effet, 

la  situation  très  générale  qu'elle  prévoit  dans  son  texte,  savoir  celle  dans 

laquelle  se  trouve  le  débiteur  d'un  effet  négociable  quand  le  porteur  fait 

défaut  à  l'échéance  pour  une  cause  quelconque,  peut  se  présenter  à  toutes 

les  époques,  elle  est  de  tous  les  temps;  ce  qu'il  y  avait  de  spécial  à 

répoque  où  cette  loi  a  été  rendue  et  ce  qui  faisait  que  cette  loi  était 

particulièrement  opportune  c'est  qu'aux  causes  ordinaires,  pour  lesquelles 

le  porteur  d'un  effet  négociable  a  toujours  pu  et  pourra  toujours  faire 

défaut  à  l'échéance,  s'ajoutait  alors  une  cause  extraordinaire,  tirée,  ainsi 

que  nous  venons  de  le  dire,  tant  de  la  crainte  d'être  payé  en  assignats  que 

deTespoirde  voir  cette  monnaie  fiduciaire,  discréditée,  disparaître  dans  un 

prochain  avenir.  Cette  dernière  cause  a  cessé.  Mais  restent  les  autres 

causes,  celles  que  nous  appelons  ordinaires  et  qui  sont  éternelles,  savoir 

la  négligence  du  porteur,  ou  son  ignorance,  soit  de  l'existence  de  Teffet, 

souscrit,  par  exemple,  au  profit  de  son  auteur,  décédé  au  moment  de 

l'échéance,  soit  de  l'endroit  où  se  trouve  cet  effet.  Quand,  pour  une  de  ces 

causes,  le  porteur  ne  se  présente  pas  à  Téchéance,  le  débiteur  peut  sans 
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aucun  doute  réclamer  le  bénéfice  de  la  loi  du  6  thermidor  an  m,  étant 
autorisé  par  cette  loi  à  consigner  quand  le  porteur  ne  se  présente  pat  :  pen 
importe  la  cause  pour  laquelle  ce  porteur  fait  défaut,  cause  que  le  débileor 
n'a  pas  à  rechercher  et  qu'il  ne  parviendrait  pas  d'ailleurs  à  découTrir. 
le  porteur  étant  inconnu.  Ainsi,  la  situation  prévue  par  la  loi  de  Thermidor 
est  une  situation  générale  qui  doit  être  réglée  dans  toute  législation.  Cest 
ce  qui  explique  que  cette  loi  a  survécu  aux  circonstances  qui  Tont  fait 
naître  et  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui  ^  A  vrai  dire,  de  nos  jours 
elle  est  peu  pratiquée.  Voici  pourquoi  :  Jusqu'ici  on   n'avait  songé  à 
rappliquer  qu'aux  effets  de  commerce  proprement  dits;  or  il  est  rare  que 
le  porteur  d'un  effet  de  ce  genre  néglige  de  réclamer  son  paiement  à 
l'échéance  ;  il  est  rare  aussi  qu'il  puisse  ignorer  soit  l'existence  de  l'effet, 
généralement  à  courte  échéance,  soit  en  quel  lieu  se  trouve  le  titre;  en 
tout  cas,  s'il  sait  que  l'effet  existe,  il  ne  peut  ignorer  la  date  exacte  de 
l'échéance;  d'autre  part,  cette  loi  ne  fait  pas  au  débiteur  une  obligation 
de    consigner,    elle    lui   ouvre   une    faculté,    dont    le    débiteur   d'nn 
effet  de  commerce  proprement  dit  aura  rarement  intérêt  à  user.  Enfin, 
en   matière   d'effets   de   commerce,   cette  faculté  de  consigner  cesse, 
lorsque,   à  défaut  du  porteur,   le   propriétaire   dépossédé  se  présente 
pour  toucher  le  montant  de  l'effet  perdu;  nous  savons  en  effet  que,  quand 
il  s'agit  d'effets  de  commerce  proprement  dits,  la  loi  de  Thermidor  ne  peut 
être  appliquée  en  cas  de  perle  du  titre,  ce  cas  étant  réglé  par  les  articles 
149  et  suivants  G.  Com.  Mais,  au  contraire,  si  cette  loi  est   étendue  aux 
polices  d'assurance  endossables,  elle  deviendra,  dans  la  pratique,  d'un 
usage  fréquent.  En  effet,  le  bénéficiaire  d'une  police  peut  ignorer  que 
l'assurance  est  échue,  c'est-à-dire  que  l'assuré  est  décédé;  il  peut  très 
bien  arriver  qu'il  ignore  l'existence  même  de  la  police  dont  le  souscripteur 


1.  Bravard,  Cours  de  droit  Commercial,  tome  ni,pn^^  366  et  siiiv.  ;  Lyon-Cann 
et  Renault,  tome  IV  n»  183:  Dobray,  De  la  clause  à  ordre,  Thèse,  Paris  1893, 
page  2'»5;  Dumesnil,  Lois  et  règlements  delà  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations, 
pape  53  ;  Huet  et  Varnicr,  Manuel  du  service  des  Consignations,  publié  en  1898, 
n"  162  et  858.  Jug(inient  du  Tribunal  Civil  de  La  Uoche-sur-Yon  du  3  avril  1889. 
Gaz,  des  Trib.  du  27  avril  1889. 

11  est  à  remarquer  que  la  loi  du  6  thermidor  an  III  est  relatée  dans  l'article  2 
§  1"  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816  relative  aux  attributions  de  la  Caisse  des 
Dépôts  et  Consignations. 

Les  dispositions  essentielles  de  cette  loi  ont  été  reproduites  dans  l'article  50  de 
la  loi  allemande  sur  le  chan^^e  du  24  février  1848  qui  a  été  incorporée  au  Code  àv 
Commerce  allemand  récemment  promulgué.  Brauer,  dans  son  commentaire  de 
cette  loi  de  1848,  enseigne  que  cet  article  50  doit  être  appliqué  non  seulementdans 
le  cas  où  le  paiement  n'est  pas  demandé  (cas  expressément  prévu  par  le  texte 
législatif),  mais  encore  dans  d'autres  cas  analogues. 
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est  décédé,  ou  qu'il  ignore  en  quel  endroit  ce  souscripteur  a  serré  le  titre. 
D'autre  part,  les  Compagnies  d  assurances,  à  la  diiïérence  des  simples 
particuliers,  débiteurs  d'un  effet  de  commerce  proprement  dit,  ont  un 
grand  intérêt  à  opérer  une  consignation  propre  à  inspirer  au  public  cette 
confiance  qui  est  pour  elles  un  élément  essentiel  de  prospérité,  et  propre 
aussi  à  éviter  les  commentaires  injustes  auxquels  est  toujours  prête  une 
concurrence  jalouse  et  malveillante.  Enfin,  on  ne  saurait  empêcher  la 
Compagnie,  en  cas  de  perte  de  la  police,  de  consigner  conformément  à  la 
loi  de  Thermidor,  sous  le  prétexte  que  les  articles  149  et  suivants,  C.  Com. 
ont  réglé  ce  cas  ;  nous  avons  dit  en  effet  que  ces  articles  sont  inapplicables 
aux  polices  d*assurance. 

Cet  exposé  terminé,  nous  ferons  remarquer  que  l'extension  de  la  loi  de 
Thermidor  aux  polices  d'assurance  endossables  ne  répugne  ni  au  texte  ni 
à  Tesprit  de  cette  loi. 

En  ce  qui  concerne  d*abord  le  texte,  pas  de  difficulté;  en  effet,  ce  texte, 

très  général   et  très  coropréhensii,  qui  vise  tout  effet  négociable  ^,  se 

prêle    incontestablement  à  cette  extension:   €  L'autorisation  du  dépôts 

»  dit  Dumesnil   {op,   cit,   p.  266),    s'applique  :   1^   Â  tous  les  effets 

»  négociables  de  leur  nature,  quelle  que  soit  leur  cause,  et  l'intention 

'»  de  négocier;   2^  A   des   porteurs  étrangers  comme  à  des  porteurs 

j^  nationaux.  (Cass.,  5  octobre  1814,  Sirey.  15.  1.  37);  3""  Aux  billets 

j>  à  ordre  souscrits  entre  particuliers  non  négociants.  (Cass.,  12  messidor 

»  an   IX);   d'où  il  résulte  que  la  consignation  peut  être  faite  par  tout 

»  débiteur,  négociant  ou  non.  (Cass.  13  brumaire,  an  X).  »  D'autre  part 

la  loi  de  Thermidor  autorise  le  débiteur  à  consigner  <  quand  le  porteur 

»  ne  se  présente  pas  à  l'échéance  i»  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

Enfm,  peu  importe  que  le  propriétaire  dépossédé  se  présente  alléguant  que 

la  police  «st  détruite  ou  perdue,  et  qu'il  prétende  que  le  bénéfice  de 

cette  police  n'a  pas  cessé  de  lui  appartenir;  le  porteur  ne  se  présente  pas, 

cela  suffit,  ayx  termes  de  cette  loi,  pour  que  le  débiteur  puisse  consigner. 

Il  est   vrai    qu'en    matière   d'effets   de   commerce,    propremenls  dits, 

l'opposition  du  soi-disant  propriétaire,  qui  prétend  avoir  perdu  son  titre, 

rend  la  consignation  impossible  et  donne  lieu  à  l'application  des  articles 

li9  et   suivants   C.    Coro.    Mais,    encore   une    fois,    ces  articles  sont 

inapplicables  en  matière  d'assurances.  Donc,  la  réclamation  du  soi-disant 

propriétaire  qui  prétend  avoir  perdu  la  police,  ou  même  son  opposition, 

faite  conformément  à  l'article  149  C.  Com.,  ne  sauraient  produire  aucun 

1.  Sur  le  sens  technique  du  mot  effet  négociable.  V.  notre  ouvrage  précité  p.  246, 
note  2. 
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effet  de  droit  el  notamment  priver  la  Compagnie  de  la  faculté  de  consigner 
que  lui  accorde  l'article  1""^  de  la  loi  du  6  thermidor  an  III. 

Quant  à  la  preuve  que  l'application  de  la  loi  de  Thermidor  aux  polices 
d'assurance  endossables  est  conforme  à  l'esprit  de  cette  loi,  elle  résulte  des 
explications  que  nous  avons  données  plus  haut  (II). 

iA  ivlivrê)  PAX7L  B AUXT. 
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SON    UTILITÉ 
I 

Si  l'assurance  a  pour  principe  de  garantir  tout  risque  contre  lequel 
il  est  impossible  ou,  tout  au  moins,  très  difficile  de  se  prémunir,  il 
y  a  dans  le  vol  et  ses  conséquences  des  éléments  indiscutables 
formant  un  risque  assurable. 

On  Ta  compris  depuis  longtemps  en  Hollande,  en  Angleterre,  en 
Autriche,  en  Allemagne  et  en  divers  autres  pays  où  il  s'est  constitué 
des  Sociétés  spéciales  à  TelTet  de  garantir  le  dommage  causé  par  le 
vol  et  les  détériorations  résultant  du  fait  des  voleurs. 

En  France,  il  se  commet  des  vols  comme  chez  nos  voisins;  nous 
sommes,  tous  les  jours,  livrés  au  caprice  et  à  la  fantaisie  des 
malfaiteurs,  et  cependant  nos  assureurs  n'ont  songé  que  tardivement 
à  la  création  d'une  société  destinée  à  garantir  semblable  risque. 

En  effet,  il  vient  de  se  constituer  une  Société  française  d'assurances 
contre  le  vol. 

Pratiquée  avec  succès  à  l'étranger,  cette  assurance  fût  importée 
dans  notre  pays,  d'abord  par  une  Compagnie  anglaise,  puis  par  une 
Compagnie  hollandaise,  puis  par  une  Compagnie  allemande  et,  tout 
récemment,  par  une  Société  autrichienne. 

Grâce  à  la  bonne  administration  et  à  l'intelligente  direction  des 
premières  succursales  de  ces  Compagnies  venues  se  fixer  à  Paris, 
cette  nouvelle  branche  d'assurance  prit  bientôt  un  grand 
développement. 

Chaque  jour,  elles  enregistrent  des  contrats  nouveaux  réalisés 
tant  à  Paris  qu'en  province. 


.^ 
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« 

Le  résultat  obtenu  est  la  preuve  évidente  du  bon  accueil  fait  par 
le  public  qui  trouve  une  sécurité  de  plus  dans  la  garantie  d'un  risque 
dont,  jour  et  nuit,  il  peut  élre  victime. 

Les  cambrioleurs  n'ont  pas  d'heure  pour  opérer  :  ils  sont  toujours 
à  Taffut  d'un  mauvais  coup  à  faire. 

S'il  se  rencontre  encore  quelques  récalcitrants  à  ce  nouveau  genre 
d'assurance,  à  la  longue  ils  se  laisseront  convaincre  de  son  utilité 
par  les  avantages  incontestables  qu'ils  seront  obligés  de  reconnaître. 
Ces  récalcitrants  vous  opposent  généralement  qu'ils  sont  bien 
clos,  bien  fermés,  qu'ils  ont  un  coffre-fort  et  même  un  gardien.  D'où 
ils  concluent  qu'on  ne  peut  les  voler. 

Le  Picard,  qui  avait  toujours  refusé  de  s'assurer  contre  l'incendie 
et  auquel  on  annonçait  que  sa  maison  brûlait,  déclarait  tout 
bonnement  qu'il  en  avait  la  clef  dans  sa  poche. 

Il  ne  pouvait  admettre  que  sa  maison  ainsi  fermée  devint  la  proie 
des  flammes. 

Si  à  ce  Picard  naïf  on  était  venu  apprendre  qu'il  était  complètement 
dévalisé,  ayant  dans  sa  poche  la  clef  de  sa  maison,  il  vous  aurait 
pris  simplement  pour  un  fou. 

Cependant  toutes  les  précautions  de  clôture,  de  fermeture  et  voire 
même  de  gardiennage;  tout  le  soin  apporté  à  mettre  en  lieu  sûr  les 
objets  les  plus  précieux,  n'empêcheront  jamais  les  cambrioleurs  de 
s'introduire  dans  la  maison  par  eux  convoitée  ;  de  faire  main  basse 
sur  les  objets  les  mieux  cachés  et  d'enlever  au  besoin  le  coffre-fort  le 
plus  lourd. 

Tous  les  jours  les  «  faits  divers  »  annoncent  des  vols  commis  avec 
une  audace  incroyable. 

Outre  cela,  les  cambrioleurs  possèdent  un  répertoire  bien  garni 
(lo  Inics  ingénieux  pour  mener  à  bonne  fin  leur  complot. 

Ils  étudient  d'abord,  avec  soin,  les  usages  et  les  habitudes  des 
porsonnes  à  dévaliser,  puis  le  côté  faible  de  la  maison  ou  du  magasin 
par  lequel  ils  pourront  s'introduire  plus  facilement  et  sans  être 
aperçus. 

Et,  quand  ils  ont  bien  pris  toutes  leurs  précautions,  ils  agissent  à 
coup  sûr. 
En  voici  un  exemple  : 

Un  bijoutier  et  sa  femme  habitant  Paris,  étaient  les  propres 
gwdiens  de  leur  magasin.  Ils  couchaient  dans  leur  arrière-boutique; 
ils  étaient  bien  clos,  bien  fermés  et  possédaient  un  coffre-fort  solide 

38 
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et  incrochetable.  Esclaves  de  leur  profession,  depuis  ^0  ans  i.^ 
n*avaient  jamais  laissé  leur  magasin  seul  ni  le  jour  ni  la  nuit.  Aus^ 
vigilants,  ils  étaient  bien  persuadés  que  jamais  voleur  ne  s'avisenu'. 
de  venir  mettre  le  grappin  sur  leurs  marchandises. 

Mais  il  en  était  écrit  autrement. 

Un  soir,  vers  6  heures,  ils  reçoivent  la  visite  de  deux  gentlemen 
tirés  à  quatre  épingles,  très  vernissés,  ayant  tous  les  dehors  voulus 
pour  inspirer  la  plus  grande  confiance. 

L'un  d'eux  annonce  au  bijoutier  qu'il  désirait  acheter  un  bibelol 
très  joli  pour  en  faire  cadeau  à  sa  femme.  Le  bijoutier,  flairant  une 
bonne  aflairc,  présente  bagues,  bracelets  etc.,  etc.  ;  mais  rien  dV>( 
assez  beau  pour  satisfaire  son  client. 

Enfin  après  une  heure  d'examen,  après  avoir  fait  sortir  tout  ce 
que  le  bijoutier  avait  dans  ses  vitrines,  dans  son  cofTre-fort,  l'acheteur 
paraît  embarrassé  sur  le  choix  à  faire,  quand  l'ami  —  ou  mieux  — 
le  compère  lui  dit  d'un  air  ennuyé  : 

«  Puisqu'il  s'agit  de  ta  femme  il  est  bien  plus  simple  de  veair 
»  demain  avec  elle  et  de  lui  faire  choisir  un  bibelot  parmi  ceux  qu*^ 
>»  tu  auras  remarqués.  Prie  qu'on  te  les  mette  de  côté.  > 

Puis  ajoutant  d'un  air  surpris  :  <(  il  est  7  heures,  il  me  faut  faire 
»  une  course  urgente  avant  le  dîner,  il  sera  ensuite  trop  tard  pour 
»  aller  à  l'Opéra-Comique  et  justement  j'ai  deux  fauteuils. 

»  Toi  de  ton  côté,  tu  dînes  en  ville  avec  ta  femme.  Que  faire  de 
»  ces  deux  billets  ?  » 

....  Qu'à  cela  ne  tienne,  reprend  Tacheleur,  puisque  tu  ne  peux 
les  utiliser,  permets-moi  de  les  offrir  à  Monsieur,  en  désignant  le 
bijoutier. 

L*ami  aussitôt  s'exécute  avec  la  meilleure  grâce.  Le  bijoutier 
accepte.  —  Sa  femme  se  confond  en  remerciements. 

Us  vont  au  théâtre.  Le  tour  est  joué. 

Les  deux  cambrioleurs  pourront  opérer  tranquillement  sans  èlre 
dérangés. 

En  effet,  en  rentrant,  le  bijoutier  et  sa  femme  constatent  avec 
stupeur  qu'ils  sont  complètement  dévalisés. 

C'était  tout  leur  avoir,  acquis  après  20  ans  d'un  travail  assidu. 

On  les  savait  de  bonne  garde  :  il  fallait  les  faire  sortir.  Le  truc  de 
l'ofl're  des  billets  de  théâtre  avait  réussi,  comme  il  réussira  demain 
auprès  d'un  autre  qui  se  croira  plus  malin. 
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D^autre  part,  la  petite  histoire  suivante  donnera  une  idée  de  la 
façon  dont  sont  gardés  les  immeubles  où  couche,  soit  disant,  un 
domestique  ou  un  homme  de  confiance  : 

Le  propriétaire  d'une  villa,  habitant  Paris  l'hiver,  avait  confié  la 
garde  de  sa  maison  de  campagne  à  son  jardinier,  avec  obligation 
d*y  coucher. 

Le  propriétaire,  sûr  de  son  homme,  était  bien  persuadé  que  son 
mobilier  était  à  l'abri  des  méfails  des  cambrioleurs,  lorsqu'il 
apprend,  par  des  voisins  de  campagne  complaisants,  que  son 
jardinier  couchait  rarement  dans  la  maison  dont  il  avait  la  garde. 

Le  propriétaire,  incrédule  tout  d'abord,  voulut  toutefois  contrôler 
ces  racontars  et  pour  cela  il  mit  un  gros  pavé  dans  le  lit  de  son 
gardien.  — '■  Huit  jours  se  passent,  il  revient  à  sa  campagne  et,  bien 
entendu,  son  premier  soin  est  de  se  rendre  compte  si  le  pavé  est 
toujours  à  sa  place. 

Oh  surpriî^e  !  )e  pavé  était  toujours  à  la  même  place  —  Plus  de 
doute  sur  la  bonne  garde  de  sa  maison  ! 

Le  propriétaire  congédia  le  jardinier  et  s'assura  contre  le  vol,  étant 
bien  certain  de  trouver  dans  l'assurance  plus  de  sécurité  que  dans  la 
fidélité  de  son  gardien. 

Nous  tenons  ce  qui  vient  d'être  raconté  des  personnes  mêmes  qui 
en  ont  été  les  dupes. 

Le  public  sera  suffisamment  convaincu,  malgré  tous  les  soins  qu'il 
apportera  à  se  bien  fermer,  clôturer  et  garder,  de  la  difficulté  qu'il  a 
à  se  garantir  des  méfaits  des  cambrioleurs. 

Le  plus  fréquemment  un  incendie  est  la  suite  d'une  négligence 
ou  d'une  imprudence  :  on  peut  l'éviter.  Quant  au  vol  il  est  impossible 
de  le  prévoir,  et  par  suite,  de  s'en  prémunir,  le  vol  étant  le  fait 
d'un  ou  plusieurs  individus  toujours  aux  aguets  pour  commettre 
un  larcin. 

BIDAULT, 

Inspecteur^vérificateur  d'assurances. 
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COMPTES   RENDUS  DIVERS 


LA    SOCIÉTÉ    GÉNÉRALE 

DES    ASSURANCES  AGRICOLES  ET    INDUSTRIELLES 


SZEBOIOE    1898 


Rapport  du  Conseil  d'Administration. 


Messieurs, 

Nous  avons  Thonneur  de  vous  rendre  comple  des  opérations  de  notre  Compamiependj-it 
son  neuvième  exercice,  qui  comprend  le  temps  parcouru  du  !•*  janvier  1898  au  31  déoenibiv 
de  la  môme  année. 

Dans  le  courant  de  cet  exercice  : 

Nous    avons    encaissé    un    total    de    primes    (nettes   d'annulations  et  de 
réassurances)  de Fr.    5.643.410  3^» 

Au  91  décembre  18^6,  notre  portefeuille  de  primes  à  recevoir  s'élevait  À...    6.190. M7  17 

Nous  avons  payé  des  sinisU'es  pour  une  somme  totale  de 3.791 .976  Oô 

Les  Commissions  de  l'année  se  sont  élevées  à 1 .323.978  ^ 

Les  Frais  généraux  (bureaux,  inspection,  imprimés,  patente,  poste,  etc.)  se 
se  sont  élevés  à 229.375  37 

De  ces  oi>éi'ations,  il  résulte  un  excédent  de  recettes  de 335.858  38 

que  nous  vous  proposons  de  porter  au  chapitre  général  des  réserves. 

Vous  le  voyez,  par  ces  chiflres,  la  marche  ascendante  de  noti'e  Compagnie  s'accentue d'iin<* 
façon  constante  et  il  nous  a  été  donné  de  iirouvor  une  l'ois  de  plus,  pendant  cet  exercice,  que 
nous  avons  bien  conquis  noti*e  bonne  place  parmi  les  Compagiues  d'assurances  de  notif 
pays. 

Notre  production  s'est  encore  accrue  de  1,419,298  francs  et  nous  avons  obtenu,  après 
paiement  feit  aux  actionnaires  de  la  somme  de  176,228  francs  pour  le  9*  coupon  d'intérêt,  un 
excédent  de  recettes  de  :ii^r),8;>8  fiancs,  quoiiiue  nous  ayons  eu  à  ^layer  la  somme  <1«' 
3,791,970  fiîuics  pour  sinistres  et  que  nos  frais  généraux  se  soient  tix)uvés  augntenlcb  en 
rap{)Oit  avec  les  elTocts  nécessités  i)ar  le  dévi»l«>p|»emeiit  de  notre  oi-ganisation. 

Ces  résultats  se  passent  de  commentaires  et  suflisent  pour  donner  pleine  confiance  dans 
l'avenir  de  notre  D)mpagnie. 

Ck>mme  nous  vous  le  disions  lors  de  noU'e  réunion  de  l'année  dernière,  tous  nos  efforts  ?e 
sont  portés  sur  le  développenient  de  la  Branrhe-.VccidtMils,  et  c'est  avec  plaisir  que  lu'us 
pouvons  dire  ciue,  dans  celte  catégorie  d'alTau-es,  nous  avons  obtenu  le  plus  Iranc  suciès. 

En  effet,  dans  cette  seule  branche,  nous  avons  réalisé  dans  rannée  1898,  9,485  policts, 
chiffre  qui,  d'après  tous  les  documents  publiés,  n'a  jamais  été  atteint  par  aucune  de  nû> 
devancières. 

Nous  vous  avions  fait  pail  de  notre  attention  de  poursuivre,  auprès  des  Syndicats 
Agricoles,  l'application  du  programme  visé  par  une  jKirtic  du  titre  de  notre  Ciompagnie,  el 
dans  cetoitire  d'idées  nous  avons  encore  pleinement' réussi. 

Si  vous  parcouriez  la  liste  des  Syndicats  qui  ont  donné  la  préférence  à  notre  Com^tagnie, 
vous  auriez  la  preuve  que  noU*e  but  a  été  réllement  atteint.  Du  reste,  qu'il  nous  suffise  de 
vous  dire  qu'en  1898  seulement  nous  avons  réalisé  3,670  polices  agricoles,  et  qu'en  ll©9,  en 
nous  basant  sur  la  production  déjà  acquise  i)our  les  quatie  premiers  mois  de  l'année,  nous 
avons  la  certitude  de  tripler  au  moins  ce  chiffre,  et  vous  aurez,  comme  nous,  la  conviction 
que  notre  (Compagnie  est  l'une  des  plus  i*épandues  et  des  plus  appréciées  dans  n(& 
campagnes. 

(:'«»sl  là  un  élément  d'affaires  des  plus  enviables  et  dont  nous  tirerons  les  meilleui> 
résultiitb  sous  tous  les  nipi>orts. 
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VoiU  donc    un»»  partie  do  notre  programmo  romplètemont  réalisée  ;  nous  n'avons  plus 
qu'A  la  laisser  se  developi>er  naturellement  avec  le  concours  des  nombreux  Inspecteurs  et 
Ag»*nts  ré{vindus  sur  tout  le  territoire  et  dont  rin«»trurîion  est  aujourd'hui  complète. 
Reste  la  deuxième  partie  :  nous  voulons  parler  de  l'Assurance  Industrielle. 
L.Ï  »»ncore  notre  succès  allait  en  s'affirmant  puis(|ue  l'année  1898  nous  a  vu  enregistrer  près 
do   deux  mille   contra's  sifçn»^s  jiar  des  industriels  et   repi-ésentant  pour  nous,  en  primes 
annuelles,  près  de  quatre  cent  mille  francs. 
Mais,  puistiuo  dans  toutes  les  situations,  m^me   dans  les  meilleures,   il  doit  y  avoir  un 

m.iis les  Chambres  ont  vott^  la  Loi  nouvelle  contie  les  Accidents,  et  tout  dans  l'industrie 

dr<  A ssui-anct's  ouvrières  se  trouve  bouleversé 

A  l'heiirc  actuel  le  nous  ne  |>ouvons  même  pas  nous  prononcer  et,  par  conséquent,  vous 
j.io|»o^<»r  dos  inosures  définitives  en  vue  de  pai'er  aux  éventualités. 

Kn  effet,  de  tous  les  points  de  la  France,  des  protestations  énergiques  se  produisent  contie 
J.T  miep  en  vijnit»nr  de  cette  Loi.  Le  Sénat,  la  (.barnbre,  sont  sollicités  par  les  patrons  pour  en 
djuirner  rappli<*ation  et  par  les  ouvriei's  qui,  eux,  en  désirent  au  moins  un  essai  immédiat, 
('e  qu'il  y  a  do  certain,  c'est  que  sa  mise  en  vigueur  imprimera  à  l'Industrie  des  Assurances 
une  impulsion  considérable  dont  il  faut  absolument  que  nous  tirions  parti.  Nous  nous  y 
siunmps  pré|)arés  de  noU*e  mieux.  Nos  Inspecteurs,  nos  Agents  généraux  et  nos  auxiliaires 
<!»•  tous  ordres  sont  armés  pour  la  lutte  qui  va  se  livi'er  autour  de  toutes  les  affaires,  et,  sur 
ce  tri'iain  encore  nous  pouvons  com|>ter  sur  le  succès. 

Mais la  Loi  .sera-t-elle  applicpiée?  et  dans  quelles  conditions  le  sera-t-elle,  surtout  pour 

les  Compagnies  d'Assurances? 

F^ar  nos  dernières  ciiculaires,  nous  vous  avons  informés  des  conditions  'qui  nous  sont 
connues. 

Comme  conséquence  primordiale,  les  Compagnies  d'Assurances  contre  les  Accidents  seront 
so»imi<4^s  à  la  surveillance  |MMmanente  de  Commissaires  contrôleurs  sous  l'autorité  de  M.  le 
Ministre  du  Commei'ce. 
Elles  devront  fournir  des  cautionnements  et  constituer  des  réserves. 

Kn  un  mot,  |iom'  pouvoir  opérer,  les  Compagnies  devront  doiuier  au  Gouvernement  les 
p.i^rs  jpi'il  domandei'a  pour  établir  leur  solvabilité  et  opérer  sous  la  surveillance  journalière 
iU'<  Inspectoui*»  de  l'Etat,  ce  qui  leur  constitutn-a  une  véritable  investiture  officielle. 

l'our  pouvoir  contrôler  efficacement  nos  onéralions,  M.  le  Ministre  du  Commerce  îi 
notamment  proscrit  une  gestion  et  une  com))taDilité  absolument  distinctes. 

De  même,  i>our  le  versement  du  cautionnement  et  des  réserves,  il  a  pi^scrit  la  constitution 
(!•'  romptes  en  dehors  du  capitiil  et  de  la  réserve  légale. 

Si.  (M>Mimo  nous  le  disons  plus  haut,  nous  étions  exactement  flxés,  nous  vous  aurions 
apporté  aujo\ird'hui  tout  un  programme  auquel  nous  ti*availlons  déjà  depuis  longtemps,  mais 
que  nous  ne  fwuvons  pas  réellement  examiner  avant  une  solution  définitive. 

Il  est  certain  que  nos  statuts  nous  permettent  d'ap|M)iier  à  notre  fonctionnement  toutes  les 
modifications  qui  seront  l'econnues  utiles;  nous  nous  ferons  un  devoir,  dès  que  nous  le 
)Hiurrons,  et  pix>bab1ement  avant  la  fin  de  cette  année,  de  vous  informer  des  résolutions  que 
nous  aurons  à  prendre  et  de  vous  les  soumettre  s'il  y  a  lieu. 

Kn  attendant,  nous  nous  sommes  bornés  à  faire  au  Ministère  des  demandes  nécessaii'es 
v\  "i  fournir  les  pièces  prévues  iM>ur  pouvoir  assurer  les  risques  tombant  sous  le  coup  de  la 
Li'i,  ainsi  qu'à  metti'e  à  la  disposition  du  Trésor,  la  somme  de  quaU'e  cent  mille  francs  fixée 
par  arrêté  ministériel  comme  premier  dépôt  et  pour  l'année  1899  seulement. 

Otte  somme  sera  prise  sur  la  rései^ve  spéciale  que  nous  allons  vous  proposer  de  créer 
par  une  résolution  que  nous  soumettrons  tout  à  l'heure  à  voire  approbation. 

Nos  circulaires  vous  ont  appris  en  effet,  que  pour  pouvoir  donner  à  leurs  assurés  toutes  les 
garanties  exigées  par  la  Loi,  les  (k>mpa^'nies  devront  verser  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
con^ignations  un  minimum  de  j^OO,000  fi'ancs,  nour  la  première  année,  et  pouvant  s'élever  à 
deux  million^  de  francs,  —  le  tout  en  dehoi"s  au  capital  social  et  de  la  réserve  légale. 

Pour  obtenir  l'autorisation  d'opérer,  il  fallait  remplir  la  première  des  conditions;  aussi, 
ix«i-ant  au  plus  pressé,  votre  rx>nseil  d'Administration,  après  l'avis  des  Conseils  de  la 
(Compagnie,  a-t-il  prélevé  sur  ses  excédents  de  recettes,  à  titre  de  réserve  spéciale,  la  première 
>«omme  de  quatre  cent  mille  francs. 

Cette  pi^mlère  opération  terminée,  il  a,  conformément  à  l'autorisation  qui  lui  avait  été 
tVjnnée,  en  cas  de  besoin,  dèn  l'année  de  la  constitution  de  la  Compagnie  par  l'Assemblée 
^'Hiiérale  des  actionnaires,  procédé  à  une  émission  d'obligations  dont  vous  avez  été  informés. 
Ainsi,  toute»  nos  dispositions  sont  ]>rises  aujourd'hui  et  nous  sommes  momentanément 
l^;llvs  en  vue  de  toutes  les  éventualités.  Les  souscriptions  ou  promesses  de  souscriptions 
nous  sont  arrivées  en  nombre  suffisitnt  |>our,  non  seulement  effectuer  le  premier  vei'sement 
cl<"<  ^00,000  francs,  mais  encore  pour  faire  face  à  la  constitution  immédiate  des  capitaux 
représentatife  des  Rentes  que  nous  poumons  avoir  à  servir. 
\oilA  pour  le  présent. 

Quant  à  l'avenir,  nous  n'avons  i>as  à  préjuger,  mais  simplement  à  suivre  attentivement, 
romme  nous  l'avons  toujours  fait,  la  marche  des  événements  et  à  ne  pas  nous  laisser  prendre 
au  dépourvu. 

l^es  Compagnies  peuvent,  à  leur  gré,  constituer  dans  leurs  caisses  les  Réserves 
mathématiques  des  capitaux  représentatifs  des  Rentes,  ou  bien  s'exonérer,  parle  versement 
à  la  Caisse  Nationale  des  Reti ailes,  de  sommes  fixées  en  un  baiëme  publié  par  le  Journal 

D'après  les  calculs  fournis  au  Sénat  lors  du  vote  de  la  Lot  qui  nous  occupe,  les  sommes 
iiH-essaires  à  la  formation  des  Réserves  mathématiques  se  chifi'reront  par  centaines  de 
millions  ;  il  faut  donc  prévoir  pour  notie  Compagnie  une  somme  très  importante  à  mettre 
«1  réserve  d'ici  quelques  années.  Aussi  la  seule  mesure  de  prévoyance  qui  s'impose 
rf'ijourd'hui  et  que  nous  vous  prions  d'adopter,  c'est  que  si  le  Conseil  le  juge  nécessaire,  il 
puisse,  fort  de  votive  autorisation  préalable,  euietti'e  une  deuxième  séiie  d'obligations. 
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La  nécessité  de  ces  opérations  financières  n*est  pas  le  plus  petit  côté  des  résultais  d«  ti 
mise  en  pratique  de  la  nouvelle  loi. 

En  efTet,  par  rarcumulation  des  capitaux,  les  Compagnies  d'Assurances  contre  k^ 
Accidents  vont  devenir  des  institutions  formidables,  et  cela  ne  doit  pas  être  (ait  pour  dépkir<^ 
à  nos  premiei*s  artionnaires  qui  se  trouveront  ainsi  associés  à  une  œuvre  considérable,  e: 
dont  les  résultats  devront  éti*e  en  rapport  avec  leur  importance. 

Voilà,  Mes^iiMii-s,  les  obser\'atJons  que  nous  avions  à  vous  soumettre  aux  débuts  de  rappli€atic>!^ 
d*un  nouveau  régi  me.  'Vous  c^tes  maintenant  aussi  au  courant  que  nous  de  la  question  qu: 
devait  vous  pi»''0<MMiper,  surtout  à  cause  de  notre  Compagnie. 

Nous  v()u<4  le  répétons,  nous  voyons  dans  la  nouvelle  Loi,  le  complément  des  élêmenî^ 
nérossairos  à  la  réus«^ite  complète  de  nos  opérations,  et  nous  sommes  prêts  pour  le  momei.; 
Après  les  pivniiera  t;Uounements  et  dès  que  notice  exi)érience  frera  complète,  nous  tol^* 
réunirons  et  vous  proposerons  telles  modifications  à  notre  programme  qui  seront  jug*-*^ 
indispensables . 

Toujoui^  \Mn\v  fortinor  notre  position,  et  dès  que  notre  souscription  aux  Obligations  sen 
clo<e,  nous  prooéilerons  a  la  conclusion  de  rémission  des  Actions  actuellement  en  cours  eî 
vous  proposerons  alors,  1res  probablement  d'airêter  l'augmentation  de  notre  Capital  so«-à: 
qui  devra  se  trouver  sufiisamment  important  pour  nous  permettre  de  faire  face  à  L 
concurivnce. 

Lors<pio  nous  devrons  recevoir  ces  souscriptions  aux  dernières  actions,  le  Conf-r.. 
d'Administi'alion  fixera  le  taux  de  l'émission,  estimai^t  qu'une  majoration  supérieure  slmpose. 
11  ne  serait  ni  logique,  ni  juste,  que  les  Actionnaires  de  la  dernière  heure  ne  supportasg^nt 
pas  leur  part  des  frais  de  constitution,  et  que,  seuls,  les  actionnaires  du  début  aient  eu  a 
les  subir.   -  Vous  poavez  vous  en  rapporter  à  nous  pour  cela. 

Après  cet  exposé  de  nos  opérations  de  Tannée  et  de  nos  projets  d'avenir,  il  ne  nous  re^ 
plus  qu'à  vous  demander  la  ratification  de  ce  que  nous  avons  fisdt  et  de  ce  que  nous  tous 
proposons . 

Vous  allez  donc  avoir  à  vous  prononcer  sur  la  ratification  du  bilan  et  des  compta  qce 
nous  avons  l'honneur  de  vous  presenter. 

Nous  vous  demanderons  également  de  vous  Joindre  à  nous  pour  adresser  tous  n''i< 
remerciements  et  nos  félicitations  à  La  Direction  et  à  ses  ooUaborateui's  à  tous  les  def^é^. 
pour  la  somme  d'eCTortA  dépensés,  de  travail  fourni  et  pour  les  bons  résultats  obtenus. 


COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES 


Crédit 


Report  des  excédents  antérieurs Fr .  4 .017.338  30 

Primes  de  l'année  (annulations  et  ivassui-ances  déduites) 5.643. MO  39 

Assurances  de  capitaux  diflérés 122.551    > 

Intérêts  des  fonds  placés 91  .kSA  80 

Total Fr.  6.875.354  39 


Débit 

Sinistres  de  l'année  (nets  de  Réassurances) Fr.  3.791.976  05 

Commissions  de  l'année  (nettes  de  Réassui-ances) 1 .323.978  39 

Frais  généraux 229.375  37 

Intérêts  sur  Actions 176.228   » 


RÉSERVES 

Report  des  excédents  antérieurs Fr.  1 .017.938  20 

Excédent  du  présent  exercice 3SS.858  38 

E.NSEMBLE .•  Fr.  1.353.796  58 


RÉPARTITION 

Réserve  pour  risques  en  coui*s 953.796  58 

Résen'e  spéciale 4OD.000  i 

Total Fr.  6.875.354  39 
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BILAN    AU    31     DÉCEMBRE    I89B 

AotU 

Actionnaires Fr.  119.275    > 

Commissions    escomptées  et    frais   do   l"    établissement    (organisation, 

augnientation  du  capital,  installation  des  agences) 1 .781 .706  90 

Fonds  divere,  Actions  et  Obligations  (Prix  d'achat). 

En  Dépôt  :  Banquiers  et  Compagnies  : 

Quatre  pour  cent 31 .026  75 

Trois  et  demi  pour  cent 31 .770  70 

Trois  pour  cent 1 .487.171  14 

Doux  et  demi  pour  cent 585.065  37 

2*  Actions  chemins  de  fer  Paris-Lyon-MéciiteiTanée 34.130    » 

10                          —                      Est 9.440  25 

r.                          —                      Orléans 7.462  5Q 

8  Obligations  chemins  de  fer  Est 3.718  85 

6                                —                   Ouest 2.886    » 

6  —                   Orléans 2.856    ■ 

76  Obligations  Ville  de  Mai-seille '      7.600    » 

25          —            Ville  de  Paris 10.410    » 

13          —             Crédit  Foncier 6.661    » 

141          —            Ville  de  Berne 68.987  50 

100          —            Ville  de  Lau.sanne 47.631  25 

78  Actions  Sud  de  la  France 35.256    » 

7  Obligations  P.  L.  M 3.283    > 

400          —            Tonkin 36.987  40 

le¥)  Actions  Crédit  Foncier  Egyptien 53.500    » 

Con^ptes  es|>èces  dans  les  Banques 24.616  18 

Fonds  publics.  Actions  et  Obligations  diverses  en  portefeuille  à  la  Compagnie.  404.397  75 

Espèces  en  caisse  à  la  Compagnie 13.071  75 

Loyer  d'avance 7.875    » 

Agences  Générales 262.254  46 

Débiteurs  divers 252. 156  70 

EfTeLs  à  recevoir 324.216  03 

InsvKXîteurs 81.66830 

Comi>agnies  de  réassurances 73.506  16 

Mobilier  et  matériel 107.804  13 

Cessions 2.022.814  67 

Portefeuille  des  primes  à  recevoir. 6.185.517  17 

Total Fr.  14.126.722  31 


PaaBil 

Capital  social Fr.  4.000.000    • 

Sinisli'es  en  cours  de  règlement  au  31  décembre  1898 237.616  48 

Intérêts  à  répartir  (Votes  des  Assemblées) 184.316  47 

Participations 36.543  25 

Créditeurs  divers 106.117  69 

Primes  à  iwiyer 2.022.814  67 

Portefeuille  des  primes  à  recevoir 6.185.517  17 

RÉSERVES 

Report  des  exercices  antérieurs Fr.      1 .017.938  20 

Uéserve  du  présent  exercice 335.858  38 

Ensemble Fr.      1.353.796  58 


RÉPARTITION 

Héserves  pour  risques  en  coiu's 953.796  58 

Heser\'e  spéciale 400.000    » 

Total Fr.    14.126.722  31 

La  Société  Générale  des  Assurances  agricoles  et  industrielles,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  s'est  mise 
en  règle  vis-à-vis  de  l'Etat,  c'est-à-dire  qu'elle  a  versé  quatre  cent  mille  francs  pour  le 
montant  du  cautionnement  prescrit  par  l'ai-ticle  19  du  décret  du  28  février  1899. 
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COMPTES    HENDLS 

DES    COMPAGNIES    ÉTRANGÈRES 


SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  NÉERLANDAISE 
d'Asaurances  sur  la  Vie  et  de  Rentes  viagères. 

Succursale  pour   la  France  :   26,    Avenue  de  l'Opéra,     F^aris. 


Assemlïlée  irénêralo  ordinaire  du  13  Juin  1899 


Nous  avons  l'honneur  de   v(uis  soumettre   lu  Compte-Rendu  du    Dix-huiii»  n -^ 
Evercire  de  notre  Société  clôturé  au  31  l)écend»ro  1898. 

Le   chiffre   (hs  assurances  proposées,  y  compris  les  affaires  restées   <»n  su>pfii> 
au  31  Decendire  1897,  séiève  à  fr.  33,603,639.38  de  capitaux  et  fr.   58i,54j.8M 
rentes,  dont  il  a  été  réalisé  fr.  28,038,428  de  capitaux  et    fr.  554,144.87    de  rvni^. 
soit  fr.  202,989.88  de  moins  en  capitaux  et  fr.  1 18,102.89  de  plus  que  l'année  précédeni» . 

L'augmentation  nette  est  de  fr.  18,732,760.33  de  capitaux,  et  de  fr.  463,888.84  dc^ 
rentes,  contre  fr.  19,405,095.33,  et  fr.  360,101.34  en  1897. 

La  recette  totale  des  primes  s'élève  à  fr.  10,455,898  04,  alors  que  le  chiffre  «Ir^ 
primes  annuelles  atteint  fr.  6,791,:;:»3.t;i,  soit  fr.  856,020.46  de  plus  que  l'aim-^- 
précédente. 

La  réserve  pour  risques  en  cours  est  augmentée  de  fr.  6,567,214.08,  soit  pJ'i^ 
de  57  1/2  o/o  du  revenu  total  et  arrive  ainsi  à  fr.  30,085,327.69  déduction  faite  d^> 
réassurances. 

En  convertissant  les  rentes  en  capitaux,  nous  constatons  qu'au  31  décembre  18v8. 
les  capitaux  assurés  s'élèvent  à  un  total  de  plus  de  cent  soixante- seize  fnillionsde 
francs^  contre  cent  cinquante -trois  millions  de  fnmcs  au  31  décembre  1897. 

Les  chiffres  suivants  vous  donneront  un  aperçu  des  affaires  réalisées  par  nf>ire 
Société  pendant  les  18  années  de  son  existence  : 

Nombre  Capitaux  Kentee  lYlmes 

de  Polices  assurés  assurées  annuelles 

Fr.  Fr.  Fr. 

11  a  été  propo.sé.  .  .  .     33.174      270.775.880  39    3.062.955  33      12.148.126  24 
11  a  été  refusé    ....       4.299        39.820.25470        211.51233        1.831.92286 

28.875      230.955.625  69    2.851.443     u      10.316.203  38 
En  suspens  au  31  dé- 
cembre 1898  94  677.703  60  6.572  75  24.139  i^ 

Contracté 28.781      230.277.922  09    2.844.870  25      10.292.064  25 

Assurances  éteintes.   .      9.534        70.707.399  36        563.918  69        3.500.540  6=1 

En  vigueur  au   31  dé- 
cembre 1898  19.247      153.570.522  73    2.280,931  56        6.791.523  60 


^ 
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Nous  publions,  ci-dessous,  un  tableau  qui  démontre  le  développe- 
ment constant  de  notre  Société.  Nous  vous  le  présentons  en  francs. 


Au 
31  décembre 
do 

Capitaux 
assurés 

Rentes 

assurées 

Primes 

et 

intérêtH 

revus 

Sinistres 

etrachatHiMiyés 

Réassurtooes 

compnseï 

Réserves 

Réassurances 

oomprlses 

Fr.' 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

±SB±  .    . 

2.235.481  50 

24.561  60 

229.237  90 

807  85 

139.000  40 

1882  .    . 

5,706.115  80 

77.175  60 

356.306  20 

66.847  95 

404.134  75 

1883  .    . 

8.390.533  20 

97.621  25 

389.321  20 

76.670  35 

557.655  75 

1884  .    . 

14.3i2.42t>  10 

139.:)50  55 

562.384  2a 

83.944  65 

798.319  55 

1885  .    . 

24.249.248  10 

203.250  4.') 

1.425.369  80 

.    131.685  80 

1.719.599  80 

1886  .    . 

29.452.695  30 

248.733  60 

1.390.653  50 

269.211  60 

2.481.992  40 

1887  .    . 

33.793.92810 

298.786  10 

1.588.424  15 

425.476  75 

3.025.774  15 

1888  .    . 

38.006.073  30 

380.923  25 

2.068.502  85 

836.672  05 

3.717.062  20 

1888  .    . 

44.239.272  25 

451.884  60 

2.290.827  05 

746.965  30 

4.480.369  50 

1890  .    . 

50.864.932  70 

554.064  70 

2.699.950  30 

922.134  60 

5.466.829  25 

1891  .    . 

58.998.170  09 

638.134  56 

3.279.438  42 

1.072:143  20 

6.777.594  47 

1892  . 

68.257.101  57 

741.836  51 

3.57  4.292  09 

1.043. 235  24 

8.047.884  45 

1893  .    . 

77.889.638  50 

862.401  87 

4.395.213  79 

1.197.473  20 

10.029.124  98 

1894  .    . 

89.026.327  16 

979.327  98 

5.117.087  95 

1.180.545  54 

12.5.57.379  58 

1895  .    . 

101.752.348  02 

1.187.623  98 

6.270.196  80 

1.692.384  14 

15.878.042  61 

1898  .    . 

115.432.660  88 

1.456.961  29 

7.687.548  23 

1.870.306  26 

19.838.340  32 

1897  .    . 

134.837.756  40 

1.817.062  63 

9.172.195  12 

2.366.358  53 

24.5777.11  82 

1898  .   . 

153.570.522  74 

2.280.951  56 

il.638.34712 

2.451.861  27 

31.538.976  51 

COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  POUR  L'EXERCICE  1898 

Débit. 

Augmentation  de  la  réserve  pour  les  ri.sques  en  cours  .   .   .  Fr.        6.567.214  08 
Termes  dus  pour  primes  annuelles  au  ronimencement  de  Tannée  679.765  10 

Sinistres  payes Fr.  960.175  60 

Réassurance »         » 

960.175  60 

Paiements  en  cas  de  vie 323.234  98 

Rentes  viagères  payées Fr.  988.992  86  . 

Béassurance 304  50 

988.688  36 

Rachats  de  contrats Fr.  179.457  76 

Réassurance 4.133  53 

175.324  23 

Agio .  16.606  40 

Débiteurs  douteux 2.978  63 

Amortissement  extraordinaire  sur  «  Inimeu!)! es  » 50.820    » 

Versé  à  la  réserve  des  frais 1.927.880  50 

Bilan 358.270  50 

Total Fr.      12.050.958  38 

Crédit. 

Primes  reçues Fr.     10.455.898  04 

Payé  pour  Réassurances 238.595  16 

10.217.302  88 

Termes  dus  pour  primer  annuelK*»  à  la  Un  de  Tannée  .   .   .  Fr.  651.206  50 

Intérêts  et  dividendes 1.182.449    » 

Total Fr.      12.050.958  38 
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BILAN  DC  L'CXCRCICC  1868 

Actif 

Actionnaires Fr.  1.226.400    • 

Immeubles 4.782.750  02 

Fonds  publics 18.375.492  {4 

Prêts  Hypothécaires 4.833.019  G. 

—  sur  Valeurs 606.190  6+. 

—  —    Policer..   . 1.411.4o:.  12 

Intérêts  non  échus.   .   / 322. 75M  sT 

Compte  des  D^'pôts 3i6.816  'ai 

Agences  diverses 804.030  «i 

Primes  débiteurs 651.206  43 

Mobilier 2  U 

Matériel 2  10 

Divers  Comptes  Débiteurs 332.574  06 

Caisse 275.618  85 

Total Fr.  33.968.317  76 


Fonds  Social  (200  Actions  à  fr.  10.500) Fr.        2.100.000    > 

Réserve  pour  risques  en  cours Fr.      30.5U.795  47 

Réserve  des  Réassurances 429.467  78 

30.085.327  69 

Réserve  des  frais Fr.  152.071  05 

Réserve  pour  fluctuations  de  valeurs 652.665  42 

Réserve  extraordinaire 219.444  56 

Sinistres  à  régler 220.554  07 

Afçences  diverses 27.139  74 

Divers  Comptes  Créditeurs 263.361  52 

Compte  des  Dividendes  pour  : 
Dividendes  et   Participations  aux   bénéfices  non 

payés Fr.         17.133  81 

Dividendes  aux  actionnaires 39.144    » 

Participation  aux  Actionimirt's  et  aux  Assurés.   .        191.475  90 

247.753  71 


Total Fr.      33.968.317  76 


Amsterdam,  13  Juin  1899. 

La  Direction  : 
D'  S.  R.  J.  Van  Sghevichaven.  —  E.  W.  Scott,  —  J.  F.  L.  Blànobiberg. 
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ETRANGER 


STATUTS 

de  la  Compagnie  Russe  d'Assurances 

«  SALAM ANDRA  » 


Confirmés  par  Ordre  Impérial  du  7  juillet  1854  et  modifiés  les 
24  octobre  1861,  3  juin  1876,  8  septembre  1878,  29  juin  1889, 
1^^  janvier  1893,  19  octobre  1895  et  16  décembre  1898. 

Saint-Pétersbourg,  1899. 

Le  Tzar  et  Empereur  a  daigné  examiner  et  confirmer  ces  Statuts,  à 
Peterhof,  le  7  juillet  1854. 


PREMIÈRE  PARTIE 


Chapitre  premier 

§  1".  —  La  Compagnie  d'Assurances  contre  Tlncendie  Salamandra, 
fondée  à  Saint-Pétersbourg  en  1846,  étend  sa  sphère  d'activité  de  la 
manière  expliquée  par  le  §  37  des  présents  Statuts,  et  adopte  la 
dénomination  :  «  Compagnie  d'Assurances  Salamandra,  fondée  en 
1846.  » 

§  2.  —  Conformément  au  Rapport  du  Conseil  de  l'Empire,  confirmé 
par  Ordre  Impérial  du  3  janvier  1849,  le  Capital  original  de  la 
Compagnie  consiste  en  2,000,000  de  roubles,  répartis  en  8,000  actions. 
§  3.  —  Les  4,000  actions  actuellement  en  circulation,  seront 
échangées  contre  8,000  nouvelles  actions,  numérotées  de  1  à  8,000. 
§  4.  —  Chacune  des  nouvelles  actions  est  émise  à  la  valeur  de 
^0  roubles. 

§  B.  —  Quiconque  ayant  le  droit  de  posséder  de    la  propriété 
.pourra  devenir  possesseur  d'actions. 

§  6.  —  Les  actions  sont  émises  au  nom  du  possesseur,  et 
mentionnent  sa  position  ou  son  rang,  son  nom,  celui  de  son  père  et 
de  sa  famille,  et  sont  signées  par  tous  les  Directeurs,  le  Gérant,  et  le 
Comptable  de  l'Administration. 
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§  7.  Lf*s  actions  peuvent  passier  dun  possesseur  à  un  autre,  mai-» 
TAdministration  doit  être  avisée,  par  écrit,  de  toute  opération  de 
cette  espèce,  afin  de  l'enregistrer  sur  les  livres,  et  sur  les  actions 
elles-mêmes,  ou  afin  d*émettre,  au  besoin,  une  nouvelle  actiou. 

ii;  8.  —  Celui  qui  aurait  perdu  une  action  enregistrée  en  son  nom. 
sur  les  livres  de  la  Compagnie,  devra  aviser  TAdministration  de  ce 
fait,  et  le  publier  dans  les  journaux. 

Auboutd'unan,  àcompterdujourdelapublication,rAdmini$lration 
émettra  une  nouvelle  action,  au  m«*me  nom,  sur  laquelle  il  sera 
annoté  qu'elle  a  été  émise  en  remplacement  de  Faction  perdue,  cp 
qui  sera  également  publié  dans  les  journaux. 

Si  9.  —  Le  Capital  original  consiste  en  Fonds  publics  Russes,  ou  en 
litres  portant  un  intérêt  garanti  par  le  Gouvernement  Russe,  et  e>t 

m 

mis  sous  la  surveillance  et  responsabilité  directes  de  T Administration 
de  la.  Compagnie. 

Toutes  les  réserves,  ainsi  que  les  autres  sommes  n'ayant  pas  un 
emploi  immédiat,  seront  employées  à  l'acquisition  de  Fonds  publics 
Russes,  ou  de  titres  portant  un  intérêt  garanti  par  le  Gouvernement 
Russe,  ou  déposées  en  compte  courant  à  la  Banque  de  TEmpire,  ou 
dans  des  Banques  privées;  un  tiers  des  dites  sommes  pourra  être 
employé  à  l'acquisition  d'obligations  des  Compagnies  de  Crédit 
Communal,  d'Hypothéqués  do  Banques  Agraires  et  d'obligations 
d'Emprunts  Communaux. 

L'ensemble  des  sommes  déposées  dans  les  Banques  privées,  en 
compte-courant,  ne  devra  pas  dépasser  un  million  de  roubles. 

Kn  outre,  la  Compagnie  sera  libre  d'employer  les  réserves,  ainsi 
que  les  sommes  n'ayant  pas  un  emploi  immédiat,  en  prêts  à  court 
terme  ne  dépassant  pas  six  mois,  sur  les  titres  sus-mentionnés,  en 
observant  la  proportion  indiquée  plus  haut  en  ce  qui  concerne  les 
prêts  sur  les  obligations  Communales  et  les  Hypothèques.  Ces  prêts 
ne  pourront  s'effectuer  que  par  décision,  à  l'unanimité  de  tous  les 
membres  de  l'Administration,  présents  à  la  séance,  et  à  la  condition 
que  la  somme  prêtée  ne  dépasse  jamais  la  moitié  du  capital  de 
réserve. 

Les  prêts  sont  sujets  aux  stipulations  prévues  parles  lois  en  force, 
et  ne  peuvent,  on  aucun  cas,  dépasser  83  7o  des  fonds  publics,  et 
75  «>/o  des  autres  valeurs  mentionnées  ci-dessus,  valeur  calculée  au 
dernier  cours  de  la  Bourse, 
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L'Adminiâtration  est  en  même  temps  strictement  tenue  de  veiller 
à  ce  que  les  sommes  nécessaires  pour  faire  face  aux  Sinistres  et  aux 
engagements  de  la  Compagnie,  résultant  des  assurances  en  cours, 
soient  toujours  à  sa  disposition. 

Les  titres  portant  intérêt,  déposés  à  la  Compagnie,  en  garantie  des 
sommes  prêtées  par  elle,  ne  peuvent  être  saisis  en  vertu  d'aucune 
créance,  soit  privée  soit  de  la  Couronne,  ni  réclamés  pour  la  masse 
du  débiteur  de  la  Compagnie,  avant  le  remboursement  total  de  la 
somme  prêtée  par  la  Compagnie  contre  ces  mêmes  titres,  y  compris 
les  intérêts,  frais  et  amendes  revenant  à  la  Compagnie,  en  cas  de 
défaut  fait  à  Téchéance. 

Chapitre  II 

L'Adminiatratlon  de  la  Cjompagnie 

§  10.  —  L'Administration  de  la  Compagnie  se  compose  de  cinq 
Directeurs. 

§  11.  —  Comme,  suivant  les  anciens  Statuts  de  la  Compagnie,  il 
y  avait  sept  Directeurs,  Tun  d'eux  quittera  sa  fonction,  au  sort, 
pendant  Tannée  qui  suivra  la  publication  des  présents  Statuts  ; 
Tannée  suivante,  un  autre  se  retirera,  et  ces  deux  Directeurs  ne 
seront  pas  remplacés. 

Des  cinq  Directeurs  restants,  un  se  retirera  au  sort,  chaque 
année,  et,  à  sa  place,  un  autre  sera  élu.  Ensuite,  tous  les  ans,  un  des 
Directeurs  ayant  rempli  son  mandat  pendant  cinq  ans,  se  retirera 
ot,  à  sa  place,  un  autre  sera  élu. 

§  12.  —  Les  Directeurs  sortants  pourront  être  réélus. 

§  13.  —  Tous  les  Directeurs,  ensemble,  doivent  être  en  possession 
d'au  moins  150  actions  en  propre,  lesquelles  seront  gardées  par 
V Administration  de  la  Compagnie. 

Cbapitre  III 

Droits  et  Devoirs  de  rAdministration 

§  14.  —  Les  devoirs  de  l'Administration  sont  les  suivants  : 
i".  — •  Conduire  les  affaires  de  la  Compagnie  en  ce  (jui  concerne 
Vacceptaliond  assurances,  fixer  les  primes,  fixer  les  sommes  à  ajouter 
au  capital  de  réserve,  fixer  le  dividende,  payer  les  sinistres,  et  en 
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général  faire  toutes  opérations  relatives  au  mouvement  du  Capital 
et  aux  correspondances  en  résultant. 

i?.  —  Surveiller  Texactitude  de  la  comptabilité,  Tétat  intact  de  la 
caisse,  et  Tordre  des  bureaux,  suivant  les  principes  observés  dans 
toute  maison  de  commerce. 

3«.  —  Nommer  ou  destituer  les  employés  des  bureaux,  le  gérant, 
les  arcbitectes  et  les  agents,  fixer  les  appointements  des  dits,  et  leur 
donner  les  instructions  nécessaires  pour  leur  travail. 

4^.  —  Convoquer  les  Assemblées  Générales  Extraordinaires  dans 
les  cas  spéciaux. 

§  13.  —  Les  Directeurs  se  mettront  d'accord  pour  fixer  les  jours 
de  séance,  un  jour  de  chaque  semaine  sera  désigné  pour  la  présence 
obligatoire,  à  l'Administration,  d'au  moins  trois  Directeurs.  Àa 
commencement  de  chaque  mois,  une  séance  plénière  devra  avoir 
lieu,  pour  vérifier  les  livres,  la  caisse,  et  les  documents  du  mois 
écoulé. 

Au  cas  où  des  Directeurs  seraient  absents  de  Saint-Pétersbourg,  ils 
pourraient,  en  cas  d'urgence,  être  remplacés  par  des  personnes  élues 
d'entre  les  actionnaires  pour  la  vérification  des  fonds  de  la 
Compagnie. 

§  16.  —  Les  Directeurs  élisent  un  d'entre  eux  en  qualité  de 
Président  pour  les  séances  de  l'Administration,  ainsi  que  pour  les 
Assemblées  Générales  des  Actionnaires. 

§  17.  —  Les  délibérations  des  Directeurs  auront  une  forme 
amiable. 

La  présence  d'au  moins  trois  Directeurs  est  nécessaire  pour  la 
validité  des  résolutions.  Faute  de  majorité  absolue  des  votes,  le  cas 
litigieupL  sera  soumis  à  la  décision  de  l'Assemblée  Générale  des 
actionnaires.  (Article  1877  du  Code  Civil,  TomeX.  §  2180  Impartie, 
C.  C.  1857). 

§  18.  —  Les  Directeurs  n'ont  la  disposition  des  capitaux  de  la 
Compagnie,  déposés  dans  les  institutions  de  Crédit,  que  dans  le  cas 
où  en  se  conformant  exactement  aux  stipulations  des  présents 
Statuts  et  en  observant  les  règles  établies,  il  y  a  besoin  d'argent 
pour  payer  les  sinistres,  les  dividendes,  ou  les  frais  d'administration 
intérieure.  Les  ordres  de  paiement  donnés  par  les  Directeurs  ne  sont 
valables  que  lorsqu'ils  sont  signés  par  trois  des  Directeurs,  ou  que 
lorsqu'une  de  leurs  signatures  se  trouve  sur  l'efiTet  présenté  à 
l'encaissement. 
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Pour  légaliser  la  validité  des  signatures,  le  nom  et  la  signature 
d'un  nouveau  Directeur  entrant  en  fonction  seront  immédiatement 
portés  k  la  connaissance  des  Institutions  de  Crédit  où  les  fonds  de 
la  Compagnie  sont  déposés  et,  en  outre,  publiés  dans  les  journaux . 
§  19.  —  Les  Directeurs  ont  le  droit  de  représenter  la  Compagnie 
devant  les  tribunaux  et  en  dehors  de  ceux-ci,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  leur  donner  un  pouvoir  spécial  à  cet  effet. 

§  20.  —  Les  Directeurs,  agissant  comme  mandataires  de  la 
Compagnie,  sont  responsables  envers  elle,  en  vertu desLois  Générales, 
en  cas  d'actes  illégaux  de  leur  part  ou  de  transgression  des  pouvoirs 
qui  leur  sont  confiés. 

§  21.  — L'Administration  aura  le  droit  d'apporter  des  modifications 

aux  Statuts,  ou  d'y  ajouter  de  nouvelles  stipulations,  quand  celles-ci, 

par  suite  de  l'expérience  acquise,  auront  été  reconnues  nécessaires. 

Cependant,  les  dites  modiûcations  ou  additions  devront  d'abord 

ùtre  soumises  à  TAssemblée  Générale  des  Actionnaires,  qui  choisira 

dans  son  sein  un  Comité  d'Examen  composé  de  neuf  personnes  :  Ce 

Comité  tiendra  conseil  avec  les  Directeurs,  et  lorsqu'on  tombera 

d'accord,  les  Directeurs  demanderont  confirmation  au  Gouvernement. 

Au  cas  où  Ton  ne  tomberait  pas  d'accord,  le  Comité  motivera  son 

opinion  par  écrit.  Ce  document  sera  soumis  par  les  Directeurs  à 

l'Assemblée  Générale  des  Actionnaires,  et,  si  celle-ci  l'accepte,  les 

Directeurs  demanderont  confirmation  au  Gouvernement. 

§  22.  —  Chacun  des  Directeurs  recevra  comme  compensation  de 
son  travail  :  1  Vo  des  bénéfices  nets.  Dans  le  cas  où  la  rémunération 
totale,  destinée  aux  Directeurs,  n'atteindrait  pas  la  somme  de 
10,000  roubles,  la  Compagnie  leur  en  garantit  la  différence. 

Chapitre  IV 

L'Assemblée  Générale  des  Actionnaires 

§  23.  —  Chaque  possesseur  d'une  action,  enregistrée  dans  les 
livres  de  la  Compagnie,  a  le  droit  d'assister  à  TAssemblée  Générale. 
Le  droit  de  voter  n'est  cependant  accordé  qu'à  l'actionnaire  possédant, 
au  moins  20  actions  ;  le  possesseur  de  40  actions  aura  2  votes,  et 
celui  de  80  actions  et  plus,  3  votes.  Personne  n*aura  droit  à  plus  de 
3  votes. 

Les   possesseurs    absents    peuvent    se    faire    représenter    par 
mandataires. 
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§  24.  —  Ce  mandat  peut  être  donné  par  toute  personne  ayant, 
selon  §  5,  le  droit  de  posséder  des  actions.  Le  mandataire  n'a  la 
permission  d'émettre  son  vole,  que  lorsqu'il  représente  une  personne 
possédant  40  actions  ;  le  mandataire  d'un  possesseur  de  80  actions 
aura  2  votes,  et  celui  d'un  possesseur  de  160  actions,  3  votes.  Aucun 
mandataire  n'aura  droit  a  plus  de  3  votes. 

§  25.  —  Si  une  Maison  de  Commerce  possédait  des  actions  émises 
aux  noms  de  plusieurs  de  ses  associés,  ou  au  nom  de  la  raison  sociale, 
un  seul  des  associés  représentera  sa  Maison  à  l'Assemblée  Générale, 
et  votera  selon  le  §  23. 

§  26.  —  En  cas  de  transfert  d'actions,  le  nouveau  possesseur 
n'aura  pas  le  droit  de  voter  avant  qu'il  ne  se  soit  écoulé  un  délai  de 
3  mois  à  partir  du  jour  où  l'Administration  aura  enregistré  le 
transfert. 

§  27.  —  Les  résolutions  de  l'Assemblée  Générale  auront  force  de 
loi  lorsqu'elles  auront  été  acceptées  par  au  moins  trois  quarts  des 
Actionnaires  présents  à  l'Assemblée,  les  voles  étant  comptés  selon 
le  nombre  des  actions  appartenant  à  chacun  des  actionnaires  (p.  1881, 
C.  C.  Tome  X.  §  2,184.  Tome  X.  l'*  partie  C.  C.  1857). 

Les  actionnaires  absents  seront  considérés  comme  étant  d'accord 
avec  la  majorité  des  suffrages  exprimés. 

Chapitre  V 

Compte  Annuel  et  Dividende 

§  28.  —  Les  livres  de  l'Administration  seront  clôturés  tous  les 
ans  au  31  décembre,  et  le  Compte-Annuel  sera  dressé. 

Celui-ci  devra  être  soumis  à  l'Assemblée  Générale  dans  les  trois 
premiers  mois  de  Tannée  suivante. 

§  29.  —  L'Administration  fixera  le  jour  de  l'Assemblée,  et  le 
publiera  dans  la  Gazette  Académique  de  Saint-Pétersbourg  et  dans 
le  Journal  de  Police  de  Saint-Pétersbourg.  Les  Actionnaires  auront 
la  faculté  d'examiner  les  livres  et  la  gestion  générale  des  affaires  de 
la  Compagnie,  pendant  deux  semaines.  Au  jour  fixé  pour  TAssemblée, 
on  soumettra  aux  Actionnaires  le  Compte  Annuel  et  le  Rapport  sur  la 
situation  des  affaires  de  la  Compagnie,  signés  par  tous  les  Directeurs, 
le  gérant  et  le  comptable. 

§  30.  —  Le  Compte  Annuel  contiendra  les  postes  suivants  : 

a.  —  Le  compte  du  Capital  de  la  Compagnie. 
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b,  —  Le  compte  des  Primes  d'assurances  encaissées. 

c.  —  Le  compte  des  Sommes  déposées  en  Banque  et  le  compte 
des  Fonds  ;  le  décompte  des  Intérêts  montrant  rinlérét  reçu  ou  à 
recevoir  sur  l'un  ou  l'autre  compte. 

rf.  —  Le  compte  des  Sinistres  payés  ou  à  payer,  sur  les  risques 
assurés,  incendiés  ou  endommagés  par  incendie. 

e.  —  Le  compte  des  Impôts  de  la  Police. 

f.  —  Le  compte  des- Impôts  de  la  Couronne. 

g.  —  Le  compte  des  Appointements  et  autres  Dépenses  nécessaires 
de  l'Administration.  Les  comptes  réglés  avec  les  Directeurs,  les 
Agents  et  les  Architectes,  seront  indiqués  d'une  façon  spéciale. 

h.  —  Le  compte  des  Bénéfices  annuels, 
t.  —  Le  compte  du  Capital  de  réserve. 
k.  —  Le  compte  des  Dividendes. 

§  31.  —  Après  examen  du  Compte  Annuel,  on  désignera  celui  des 
Directeurs  devant  se  retirer,  au  sort  ou  à  l'ancienneté,  et  le  scrutin 
pour  l'élection  du  nouveau  Directeur  aura  lieu  immédiatement.  De 
la  même  façon,  cinq  membres  d'entre  les  actionnaires  seront  élus 
pour  contrôler  les  Fonds  de  la  Compagnie  ;  ensuite  l'Assemblée 
ouvrira  la  discussion  sur  les  affaires  que  les  Directeurs  auraient 
jugé  nécessaire  de  soumettre  à  la  décision  des  Actionnaires. 

§  32.  —  Si  un  Actionnaire  désirait  faire  une  proposition  à 
l'Assemblée  dans  l'intérêt  de  la  Compagnie,  il  serait  obligé  de  la 
soumettre  aux  Directeurs  qui,  s'ils  jugeaient  la  chose  assez 
importante,  la  soumettraient  à  l'Assemblée. 

Au  cas  où  une  telle  proposition  porterait  la  signature  de  15 
actionnaires  ayant  droit  de  vote,  les  Directeurs  seraient  obligés  de 
la  soumettre  à  la  décision  de  TAssemblée  Générale. 

8  33.  —  Le  remplacement  d'un  Directeur  se  retirant,  non  pas  au 
sort  mais  pour  d'autres  raisons,  doit  avoir  lieu  dans  les  trois  mois 
qui  suivent  son  reirait  ;  par  conséquent,  si  ce  cas  se  présentait  dans 
les  deux  premiers  tiers  de  l'année,  une  Assemblée  Extraordinaire 
des  Actionnaires  serait  convoquée  pour  élire  un  autre  Directeur. 

§  34.  —  Dans  l'Assemblée  générale  annuelle,  les  Directeurs 
annonceront  la  part  du  bénéfice  net  de  la  Compagnie  qui  sera  ajoutée 
au  Capital  de  Réserve,  et  la  part  qui  sera  distribuée  comme 
Dividende. 

§  35.  —  Les  Actionnaires  seront  avisés  par  les  journaux  de 
l'époque  à  partir  de  laquelle  ils  pourront  toucher  les  Dividendes,  ce 

89    ^ 
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qui  devra  avoir  lieu  dans  les    trois    semaines    qui    suivront  h 
confirmation  du  Compte  Annuel  par  les  Actionnaires. 

S  36.  —  Aûnde  pouvoir  encaisser  le  Dividende,  les  aclionnair^^? 
doivent  présenter  à  l'Administration  de  la  Compagnie  les  actiuL^ 
originales,  sur  lesquelles  le  paiement  du  Dividende  sera  annoté.  Si 
le  Dividende  n'est  pas  réclamé,  il  sera  mis  en  réserve  pour 
TActionnaire  jusqu'à  sa  réclamation.  Si,  cependant,  il  n*étaît  pa^ 
réclamé  au  bout  de  dix  ans,  dès  la  onzième  année  la  Compaârnie 
rajouterait  au  Capital  de  Réserve. 

CUAPITRE  VI 

Droits  et  Devoirs  de  la  Goinpagnie 

§  37.  —  La  Compagnie  a  la  faculté  d'accepter  des  Assurance? 
moyennant  des  primes  déterminées  : 

i«.  —  Sur  les  biens  mobiliers  et  immobiliers,  contre  Fincendie. 
sur  les  bases  établies  dans  les  présents  Statuts. 

2**.  —  Sur  les  biens  de  toute  espèce,  contre  les  risques  de 
transport,  sur  les  voies  navigables  et  terrestres. 

3**.  —  Sur  la  vie,  c'est-à-dire  dos  assurances  de  renies  et  di' 
capitaux  payables  aux  assurés  après  rexpiration  d'un  certain  terme, 
ou,  en  cas  de  décès,  aux  héritiers. 

4®.  —  De  capitaux  et  rentes  payables,  si  l'assuré  a  perdu  la  vie  on 
la  capacité  de  vivre  de  son  travail  à  la  suite  d'un  accident,  ou  .«îi 
l'incapacité  de  vivre  de  son  travail  a  lieu  à  la  suite  d'une  maladie. 

La  Compagnie  est  également  libre  d'accepter  des  Réassurance> 
d'autres  Compagnies  dans  les  quatre  branches  désignées  ci-dessus, 
et  de  réassurer  les  objets,  capitaux  et  rentes  acceptés  en  assurance 
dans  les  dites  branches  à  d'autres  Compagnies  d'assurances. 

Note.  —  La  Coinpajîiiiiî  est  libre  de  faire  toutes  ces  opérations  à  l'Élrant:'! 
aussi  bien  que  dans  Its  limites  de  TEmpire  Russe;  dans  le  premier  cas^  elle  aura 
à  observer  les  dispositions  légales  en  force  dans  les  pays  étrangers. 

§  38.  —  Les  biens  assurés  par  la  Salamandra  contre  rincendie 
peuvent  servir,  en  observant  les  règles  établies  k  cet  efï'et,  de  gair»^? 
auprès  des  autorités  de  la  Couronne  quand  il  s'agit  de  baux  de  la 
Couronne,  de  livraisons  ou  de  tfavaux  à  forfait  ou  d'emprunts  aux 
banques,  ainsi  qu'auprès  des  autorités  du  bien  public.  Quand  il 
s'agit  d'assurances  de  biens  mis  en  gage  dans  les  banques,  ou 
d'engagements  de  la  part  de  personnes  privées  envers  la  Couronne, 
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la  Compagnie  procédera,  selon  les  règles  indiquées  dans  le  Code, 
p.  433-445,  du  règlement  du  Crédit,  Tome  XI.  (édition  de  1842  et 
p.  13i2,  suppl.  VI  du  Tome  X.  C.  C.  p.  431-448,  Statuts  du  Règlement 
du  Crédit,  Tome  XI,  2™*  partie,  et  p.  1594-1597.  Tome  X,  1"  partie, 
édition  de  1857.) 

§  39.  —  Si  la  Compagnie  accepte  d'assurer  une  maison  ou  une 
fabrique  quelconque,  ou  des  biens  mobiliers,  non  pour  la  somme 
indiquée  dans  Tévaluation,  mais  seulement  pour  une  fraction  de 
cette  somme,  elle  ne  sera  responsable,  en  cas  de  sinistre  d'incendie, 
qu'en  proportion  du  montant  accepté  par  elle. 

§  40.  —  La  Compagnie  est  obligée  de  se  munir  tous  les  ans,  d'une 
Patente  de  1'®  Classe,  et  ce,  en  proportion  du  capital  original 
entièrement  versé,  (p.  3,  §  2.  C.  Com.  Vol.  X.,  §  1,848.  C.  C.  Vol.  X. 
—  §  2,149.  Vol.  X.  1'*  partie.  C.  C.  1857.) 

.L'impôt  légal  de  la  Couronne  et  celui  de  la  Police  Municipale  sont 
respectivement  de  26  et  75  kopecks  par  1,000 roubles  assurés,  et  seront 
versés  par  les  Assurés  à  l'Administration  de  la  Compagnie  en 
(•incluant  l'assurance  ;  l'Administration  enregistrera  ces  impôts,  en 
dressera  le  compte  auprès  du  Gouvernement,  suivant  les  règles 
i'iablies,  et  les  versera  aux  caisses  respectives  à  la  lin  de  Tannée. 

si  41.  —  La  Compagnie  se  trouvant  sous  la  protection  du 
(iouvernement,  de  même  que  les  autres  Compagnies  d'Assurances 
de  cette  place,  toutes  les  institutions  et  personnes  du  Gouvernement 
ainsi  que  la  Police  sont,  par  conséquent,  obligées  de  prêter  assistance 
à  l'Administration  de  la  Compagnie  dans  toutes  ses  réclamations 
légales. 

S  42.  —  La  Compagnie  s'adressera  au  Ministre  de  l'Intérieur  pour 
toutes  les  questions  à  soumettre  au  jugement  du  baut  personnel  du 
•  liouvernement. 

S  43.  —  Tous  les  différends  entre  les  actionnaires  concernant  les 
affaires  de  la  Compagnie,  et  ceux  entre  la  Compagnie  et  ses  Directeurs, 
doivent  être  résolus  :  soit  par  l'Assemblée  Générale,  si  les  deux 
parties  en  désaccord  consentent  à  se  soumettre  à  la  décision  de 
cette  Assemblée,  soit  par  arbitrage  légal,  en  vertu  des  stipulations 
établies  à  ce  sujet,  au  Tome  X,  livre  VI  du  Code  Civil,  mais  sans 
appel.  {Voir  note  ci-après). 

Les  différends  entre  les  Assurés  et  la  Compagnie,  relatifs  aux 
indemnités  de  sinistres  d'incendie,  ou  concernant  des  cas  semblables, 
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devront  en  tous  les  cas  être  réglés  par  arbitrage  légal,  ^a[i- 
appel  *. 

§  44.  —  Les  Directeurs  de  la  Compagnie  et  leurs  délégués  et 
mandataires  ne  doivent,  en  aucun  cas,  rendre  compte  des  recherche^ 
et  enquêtes  qu'ils  ont  jugé  bon  de  faire,  en  cas  de  sinistres  par 
incendie,  à  aucune  personne  autre  que  l'Administration  de  k 
Compagnie. 

La  propriété  particulière  des  Directeurs  ne  pourra  jamais  être 
saisie  sous  prétexte  qu'une  indemnité  a  été  insuffisante. 

§  45.  —  En  cas  de  perte  de  capital  par  suite  de  sinistres  d'incendi*\ 
ou  par  suite  d'autres  causesqui  pourraient  empêcher  le  fonctionnemeiii 
de  la  Compagnie,  celle-ci  pourra  être  dissoute  entièrement,  mais 
seulement  quand  la  nécessité  d'une  dissolution  aura  été  reconnut^ 
par  tous  les  Directeurs  formant  l'Administration  de  la  Compagnie. 
lesquels  soumettront  leur  résolution  à  l'Assemblée  Générale  des 
Actionnaires. 

§  46.  —  La  dissolution  de  la  Compagnie  ne  peut  avoir  lien 
autrement  que  par  résolution  de  l'Assemblée  Générale. 

g  47.  — Au  cas  où  la  dissolution  de  la  Compagnie  aurait  été  décidée, 
l'Administration  serait  obligée  d'entrer  immédiatement  en  liquidation 
d'après  les  principes  adoptés  par  toute  maison  de  commerce.  La 
liquidation  ne  sera  terminée  qu'après  l'expiration  de  toutes  les 
polices  d'assurances  en  cours. 

La  somme  restante  sera  distribuée  en  parties  égales  entre  toutes 
les  actions. 

1.  Sur  le  rapport  du  Conseil  de  l*£inpire,  confirmé  par  Ordre  Impérial  du 
16  juin  1866,  il  a  été  résolu  :  1*  D*ordonner,  comme  amendement  des  §§  2,138  ei 
2,187  du  Tome  X,  i^  partie  des  Lois  Civiles  et  du  §  1,572,  Tome  IX,  2«  partie,  sur 
la  Procédure  de  Commerce,  que  tous  les  difl'érends  des  Compagnies  par  actions, 
seront,  sans  exception,  à  examiner  et  à  résoudre  en  verlu  des  Statuts  de  la 
Procédure  Civile  du  20  novembre  1864.  —  2«»  De  fixer  les  règles  suivantes  coinmi' 
ligne  de  conduite  pour  les  Compagnies  dont  les  Statuts  prévoient  que  lesdifféremi^ 
devront  être  réglés  par  arbitrage  légal.  —  Dans  les  Gouvernements  où  les  nouveaux 
Statuts  de  la  loi  ont  été  introduits,  les  diflerends  entre  les  possesseurs  dactioib. 
concernant  les  altaires  des  Compagnies  ou  A>sociali(ins,  et  les  différends  entre  le^ 
mêmes  et  des  Directeurs,  enfin,  les  ditlérends  entre  des  Compagnies  et  ^ie^ 
personnes  privées,  devront  tHre  n glés  îïoit  par  rAs>eniblt'e  Générale  des  Compa^in^^ 
ou  Associations  respectives,  si  les  deux  parties  en  désaccord  consentent  à  ^'' 
soumettre  à  cette  décision,  ou  par  arbitrage  en  vertu  des  §§  1,367  à  1,400  dfS 
Statuts  de  la  Proceilure  (Civile  ou,  enfin,  de  la  façon  générale  prévue  dans  ce> 
Statuts.  —  3*  La  note  au  bas  du  §  1,367  des  Statuts  de  la  Procédure  Civile,  n'aNaiit 
effet,  temporairement,  que  jusqu'à  ce  que  cette  Loi  générale  soit  complétenitut 
amendée,  les  dispositions  concernant  l'Arbitrage  légal  ne  devront  pas  être  comprises 
dans  les  Statuts  des  nouvelles  Compagnies  et  Associations  qui  se  fonderont. 
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§  48.  —  Quelles  que  soient  les  pertes  que  la  Compagnie  éprouve, 
les  Actionnaires  ne  sont  responsables  que  pour  la  somme  portée  sur 
les  actions. 

S  49.  —  La  Compagnie  assure  les  biens  mobiliers  et  immobiliers 
contre  les  pertes  et  dommages,  en  cas  d'incendie,  causés  soit  par  le 
feu,  ou  causés  en  procédant  à  son  extinction  ;  elle  répond  aussi  des 
pertes  provenant  du  sauvetage  des  biens  assurés,  pourvu  que  la 
nécessité  d'un  tel  sauvetage  ait  été  démontrée. 

Note.  —  Outre  les  perles  mentionnées  dans  ce  paragraphe,  la  Compagnie 
assure  aussi  contre  les  pertes  provenant  d'explosion  de  gaz  ou  de  chaudières  sans 
qu'il  en  résulte  d'incendie. 

S  50.  —  Les  risques  suivants  ne  peuvent  être  assurés  :  —  1°  Les 
contrats,  les  obligations,  les  documents,  les  lettres  de  change,  et 
tout  autre  document  hypothécaire.  —  2**  L'or  et  l'argent,  en  monnaie 
ou  en  lingots,  les  billets  de  Banque,  les  titres  du  Gouvernement,  les 
titres  privés,  les  diamants  et  autres  pierres  précieuses;  —  3""  La 
valeur  du  terrain  sur  lequel  le  bâtiment  assuré  a  été  élevé. 

§  51.  —  Les  .conditions  et  primes  d'assurance,  ainsi  que  les 
indemnités  payables  aux  assurés  en  cas  de  sinistre,  sont  détaillées 
sur  les  Polices  que  la  Compagnie  ou  ses  agents  délivrent  sur  des 
Imprimés  qui  tiennent  lieu  de  Contrat  avec  l'Assuré. 

Note.  —  La  Compagnie  s'en  rapporte  au  Ministre  de  l'Intérieur  pour  fixer  les 
dt^tails  devant  figurer  sur  les  Imprimés  de  police,  et  l'Administration  de  la 
Compagnie  est  obligée  d'avoir  toujours  une  réserve  des  conditions  imprimées  pour 
l'instruction  préliminaire  des  assurés. 

Au  cas  ou  une  police  viendrait  à  être  perdue,  TAdministration  publiera  ce  fait, 
aux  frais  de  l'assuré,  dans  le  Moniteur  du  Gouvernement,  dans  les  journaux  des 
deux  capitales,  et  dans  le  journal  local  du  Gouvernement;  si  au  bout  d'un  mois  la 
police  n'était  pas  retrouvée,  l'Administration  en  donnerait  une  copie  au  requérant. 

§  52.  —  La  Compagnie  a  le  droit  de  refuser  Tacceptation 
d'assurances  nouvelles  ou  le  renouvellement  des  polices  expirées,  et 
elle  n'est  pas  tenue  d'en  donner  la  raison . 

S  33.  —  En  vertu  d'une  résolution  prise  par  l'Assemblée  Générale 
dos  Actionnaires,  la  Compagnie  a  le  droit  d'acquérir  comme  propriété, 
en  propre,  l'immeuble  que  l'Administration  doit  occuper  ;  la  somme 
nécessaire  à  cette  acquisition  sera  portée  au  compte  du  Capital  de 
Réserve  de  la  Compagnie. 

Les  locaux  qui  ne  seront  pas  occupés  par  l'Administration 
pourront  être  loués  par  la  Compagnie  selon  les  usages  habituels. 
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Transactions  ol  the  second  International  Actuarial  Gongress.  1  v  >!. 

grand  in-8«.  C.  vi  E.  Laytrm,  éditeurs,  Londres. 

L'éditeur  anglais  a  réuni,  dans  un  volume  de  plus  de  900  pagos, 
les  mémoires  lus  au  deuxième  Congrès  International  d'Actuaires  qui 
s'est  réuni  à  Londres  du  IG  au  20  mai  1898.  L'intérêt  de  ce  volumt' 
réside  principalement  dans  ce  fait  que  chacun  des  auteurs  traitant  la 
question  qu'il  présente  au  point  de  vue  spécial  de  son  pays,  on  y 
trouve  des  éléments  d'information  et  de  comparaison  qui  font 
comprendre  le  rôle  des  Congrès  d'Actuaires  et  leur  importance.  11 
est  bon  de  constater  que  les  questions  purement  techniques  sont  loin 
d'y  tenir  la  plus  larjjre  place;  presque  tous  les  auteurs  ont  traité  des 
sujets  d'intérêt  général:  Législation  des  assurances,  Sociétés  de 
secours  mutuels,  Accidents,  Retraites  pour  la  vieillesse,  etc. 

Le  volume  est  précédé  d'une  préface  de  M.  T.  E.  Young,  président 
de  rinstitut  des  Actuaires  de  Londres,  qui  présida  le  Congrès. 
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Société  mutuelle  d'assurances  du  Bâtiment  et  des  Travaux  publics. 
—  Sous  ce  titre  treize  entrepreneurs  de  maçonnerie  ont  fondé  une 
Société  mutuelle  d'assurances  contre  les  risques  des  tiers. 


La  Gardienne  a  créé  une  agence  à  Anvers,  sous  la  direction  de 
M.  Harry  Jones. 

Le  Chômage.  —  Ainsi  se  nomme  une  Société  d'assurances 
mutuelles,  à  cotisations  limitées,  que  MM.  E.  Coulbeaux  et 
A.  Bourdais  sont  en  train  de  fonder. 

La  Société  a  pour  but  d'indemniser  : 

1°  Les  industriels  et  les  oomniorc/ants,  des  pertes  normales  résultant  ix^ur 
eux  de  la  suspension  du  travail  ou  de  la  vente  ; 

2*^  Les  proprie' taires  d'immeubles,  des  pertes  de  loyers  ou  de  la  privation 
de  jouissance  de  tout  ou  partie  de  leurs  immeubles  ; 
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3^  Les  locataires,  industriels,  commerçants  ou  non,  du  dommage  ëprouvë 
par  privation  de  jouissance  de  tout  ou  partie  des  lieux  par  eux  loués  ; 

4°  Ijes    propriétaires  et  les  locataires,  de  la  responsabilité  du  chômage 
encourue  par  suite  du  recours  des  propriétaires,  des  locataires  ou  des  voisins  ; 

5**  Les   employés,  les  contremaîtres  et  les  ouvriers,  de  la  perte  de  tout  ou 
partie  de  leurs  émoluments  ou  de  leurs  salaires. 

Nous     serons  bientôt    en    mesure  de  donner  de  plus    amples 
explications. 


Umon-Incendie.  —  V Union-Incendie  a  établi  une  agence  à  Mexico; 
elle  en  a  conûé  la  direction  à  M.  A.  Bayonne,  assureur  de  grand 
mérite. 


France-Vie.  —  M.  Poterin  du  Motel  vient  d'ôtre  nommé  actuaire 
de  la  France-Vie.  Tout  le  monde  connaît  la  valeur  de  M.  Poterin  du 
Motel  et  nous  lui  adressons  bien  volontiers  nos  meilleures  félicitations. 


Confianoe-Vie. —  M.  Gaillard,  actuaire  de  la  Prévoyance- Accidents^ 
s'occupera  également  de  l'actuariat  de  la  Confiance-Vie. 
C'est  un  choix  très  heureux  pour  cette  dernière  Compagnie. 


La  Mutuelle  de  Valence.  —  Les  recettes  totales  se  sont  élevées 

à  Fr.     2.141.720  38 

les  dépenses  à 2.118.025  39 

d^oùun  boni  de Fr.  23.694  99 

Cette  somme  représente,  à  quelque  chose  près,  le  montant  des 

intérêts  des  fonds  placés. 
Les  sinistres  supportés  par  les  réassureurs  donnent  une  moyenne 

de  65  0/^. 


La  Garantie.  —  Le  capital  social  de  la  Garantie  est  actuellement 
de  cinq  cent  mille  francs,  divisé  en  cinq  mille  actions  de  cent  francs 
chacune. 
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Exposition  Universelle  de  1900. —  Nous  recevons  la  communication 
suivante  : 

Le  Comité  d'admission  de  la  classe  105,  dont  l'objet  comprend  tout  o^ 
qui  est  relatif  aux  assurances  contre  les  accidents  du  travail,  adresse  un 
nouvel  appel  aux  Compagnies  d'assurances,  à  primes  fixes  ou  mutuelle:, 
constituées  dans  ce  but.  Il  serait  très  désireux  de  grouper  dans  sol 
exposition  tout  ce  qui  concerne  cette  branche  d'assurances,  et  il  recevra  lt< 
demandes  d'admission  qui  lui  seront  adressées  jusqu'au  1^*^  octobre  procbaiii. 

Ces  demandes  doivent  être  envoyées  au  Secrétariat  du  Comité  de  la 
classe  105,  Direction  générale  de  l'Exploitation,  Section  française,  IC 
quai  d'Orsay. 


La  Foncière-Transports.  —  Par  suite  de  Timportance  des  affaires 
traitées  dans  sa  branche-accidents,  la  Foncière- Transports  a  décidé 
le  transfert  des  services  du  Bureau  de  Paris  de  ladite  branche,  dans 
un  immeuble  lui  appartenant,  48,  rue  Notre-Dame  des  Victoires. 


La  Fraternelle  médicale  et  pharmaceutique.  —  Tel  est  le  titre  d'une 
nouvelle  Société  d'assurances  mutuelles,  garantissant  ses  membres  ; 
i^  Contre  les  frais  des  soins  médicaux; 
2*  Contre  les  dépenses  de  médicaments. 


La  Lutèce.  —  Voici  le  compte  de  profits  et  pertes  et  le  bilan  de  la 
Lutèce^  arrêtés  au  31  décembre  1898. 


COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES 


Recettes 


Primes  d'assurances Fr.  61.015  45 

Divers 9.717  05 

Total  des  recettes  .    .    .  Fr.  70.782  50 

Dépenses 

Frais  Généraux Fr.  26.267  80 

Courtages,  Encaisseinents,  etc 4.712  74 

Amortissements 13.224  70 

Annulations 4.868  05 

Sinistres  (Recours  déduits) 16.597  38 

Solde  bénéficiaire 5 .  077  ^ 

Total  des  dépenses   .    .    .  Fr.  70.782  50 
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BILAN    AU    31     DÉCEMBRE     1B98 

Aotil. 

Encaisse,  en  Banque Fr.  16.159  55 

Créances,  Disponibilités 106.261  70 

Versements  non  appelés 875.000     » 

Valeurs  amortissables 132.448     » 

Profits  et  Pertes  anciens 155.138  13 

Total  de  l'actif Fr.  785.002  88 

Passif. 

Capital Fr.  776.500     » 

Divers 3.425     » 

Solde  bénéficiaire 5.077  38 

Total  du  pa'Ssif Fr.  785.002  38 

M.  Van  Stralum,  d'Anvers,  vient  d'être  nommé  agent  général  de 
la  Lutèce  pour  les  provinces  d'Anvers,  du  Brabant,  du  Limbourg,  de 
Liège,  du  Hainaut  et  des  deux  Flandres. 


Un  nouvel  extincteur.  —  M.  Gouzé,  commandant  des  sapeurs- 
pompiers  de  la  ville  de  Nantes,  est  l'inventeur  d'un  appareil 
d'extinction  des  incendies  ayant  pour  force  motrice  et  force  extinctive 
le  gaz  acide  carbonique.  Pour  démontrer  la  puissance  de  son  appareil, 
ainsi  que  la  simplicité  de  son  maniement,  M.  Gouzé  a  procédé  ces 
jours  derniers  à  des  expériences  publiques  sur  la  grande  place  de  la 
Renaissance  à  Nantes. 

Nombreuses  étaient  les  personnalités  présentes,  notamment  le 
Maire  de  Nantes,  le  Président  de  la  Chambre  de  Commerce,  les 
Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées,  des  Chantiers  de  la  Loire,  des 
Raffineries  de  sucre,  tous  les  grands  industriels  Nantais  :  MM.  Liébau, 
Cossé,  Talvaude,  Serpette,  Leglas,  etc.,  les  représentants  des 
Compagnies  d'assurances,  etc.,  enfin  M.  Candiani,  Inspecteur  de  la 
Compagnie  la  Métropole^  délégué  spécialement  par  le  Syndicat  pour 
assister  à  cette  expérience  et  en  faire  une  relation  officielle. 

L'appareil  extincteur,  qui  se  compose  d'une  batterie  d'accumulateurs 
à  haute  pression  renfermant  l'acide  carbonique  liquide  et  de  deux 
bassins  remplis  d'eau  communiquant  avec  les  accumulateurs,  se 
trouvait  à  l'intérieur  du  théâtre  de  la  Renaissance  et  aboutissait  sur 
la  place  au  moyen  d*un  gros  tuyau  en  caoutchouc.  Le  liquide 
extincteur  est  donc  un  mélange  d'eau  et  d'acide  carbonique. 
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Il  y  a  f'U  quati'p  fxj»»}iifncfs  successives,  parfaitement  concluant  s 
au  point  de  vue  de  la  piii«i<ance  extinctive  du  liquide.  La  plus  beri»\ 
cf'ile  qui  a  H*)  couverte  d'applaudissements,  consistait  daus 
Textinriion  d'un  lac  de  jioudron,  de  pétrole  et  d'essence,  dou\ 
l'embrasement,  véritablement  terrifiant  à  voir,  fut  éteint  en  moiri'i 
d'une  minute  par  la  projection  d'un  seul  jet  de  lance. 

M.  Gouzé  destine  spécialement  son  appareil  aux  grand-^ 
établissements  industriels,  si  souvent  menacés.  11  espère,  vu  sun 
efficacité  incontestable,  obtenir  des  Compagnies  d'assurances  un 
rabais^  en  permettant  l'adoption  par  les  usiniers. 


La  Mutuelle  Nationale.  —  CetU»  Société  Lyonnaise  dp  Prévoiian:e  ^ 

et  d'assurances  mutuelles-vie  fait  beaucoup  de  bruit  depuis  quelque 

temps,  il  nous  a  donc  paru  intéressant  d'avoir  des  détails  sur  son 
fonctionnement. 

Les  cbiffres  du  bilan,  que  nous  publions  ci-dessous,  n'ont  rien  qui 
attirent  particulièrement  l'attention,  à  moins  que  ce  ne  soit  par  leur 
mince  importance. 

Actif 

Garantie  de  bail  (titres  dépo>és) Fr.  1.570    « 

Mobilier .^ 4.926  7u 

Titres  déposés  h  la  Banque  de  France 456.802  40 

Espèces  en  Caisse  et  dans  les  Banque?^ 86.66')  t')! 

Sociétaires  divers 8.508.194    » 

Polices  décès 8.803.800    > 

Débiteurs  divers  sur  garanties 15-947  5«'> 

PVais  de  premier  établissement 15.163  55 

Total  de  l'Actif  .    .    .   Fr.  17.842.569  71 

Passif 

Fonds  de  garantie Fr.  69.607  10 

Tnt<Tcts  titres   fonds  de   garantie   et  attribution   1    % 

(à  convertir) 17.449  11 

Attribution    1    7o»  somme   à    recouvrer  sur   l'allocation 

statutaire  de  1  7o  (art.  70) 42.328    • 

Timbres  de  polices  et  frais  de  recouvrement 756  19 

Associations  en  cours 8.208.091    ^ 

Bénéficiaires  divers  (fonds  convertis) 419.139  5o 

Sociétaires  divers  (reliquat  à  convertir) 15.9t>8  3* 

Capitaux  décès 8.803.800    >• 

Créditeurs  divers 280.490  U 

Total  DU  Passif.    .    .   Fr.  17.842.569  ÏÏ 
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La  Providence  Universelle.  —  On  cherche  à  transformer  cette 
Société  en  participation,  dont  nous  ignorions  absolument  l'existence, 
en  Compagnie  anonyme  au  capital  de  3,000,000  de  francs. 

La  Providence  Universelle  a  pour  objet,  dit  le  prospectus  que  nous 
avons  sous  les  yeux,  la  fondation  d'associations  de  prévoyance 
mutuelle. 

La  première  de  ces  fondations  sera  la  Prudence-Vie  totale^  qui 
réunira  en  un  seul  contrat  les  assurances  contre  les  accidents^  la 
maladie^  la  vieillesse  et  la  mort. 

Puis  viendra  la  Garantie  des  Familles  qui  aura  pour  but  de  garantir 
le  patrimoine  des  familles  contre  les  dangers  de  la  faillite  et  de  la 
déconfiture. 

Tout  cela  est  vraiement  trop...  beau  ! 


!.  Gaston  Lebeuf,  qui  a  rendu  de  signalés  services  à  laRouennaise^ 
comme  chef  du  bureau  de  Paris,  rentre  k  VA  frique  Française,  en 
qualité  d'inspecteur. 

Compagnies-Accidents  ayant  déposé  un  cautionnement.  —  Voici  la 
liste  complète  des  Sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  qui  ont 
effectué,  à  ce  jour,  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  le 
versement  du  cautionnement  prescrit  par  l'article  19  du  décret  du 
28  février  1899  : 

V Abeille,  57,  rue  Taitbout,  à  Paris; 

Le  Patinmoine,  55,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  à  Paris  ; 

La  Préservatrice  (Compagnie  anonyme),  8,  rue  Louis-le-Gi'and,  à 
Paris  ; 

La  Prévoyance^  23,  rue  de  Londres,  à  Paris; 

V Urbaine  et  la  Seine,  37,  rue  Le  Peletier,  à  Paris; 

Le  Secours,  15,  rue  des  Pyramides,  à  Paris; 

La  Société  Générale  des  Assurances  Agricoles  et  Industrielles,  5,  rue 
Grétry,  à  Paris  ; 

La  Foncière,  12,  place  de  la  Bourse,  à  Paris. 

Le  Soleil'Sécur'ité-Génêrale,  7,  cité  d'Antin,  à  Paris; 

La  Providence,  12, rue  de  Grammont,  à  Paris; 

La  Caisse  Générale  des  Familles,  4,  rue  de  la  Paix,  à  Paris; 

La  Flandre,  68,  Grande-Rue,  à  Roubaix  (Nord); 

Ia  Mutuelle  Générale  française,  rue  de  Chanzy,  19,  au  Mans; 
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Caisse  syndicale  (T Assurance  mutuelle  des  Forges  de  France^  2,  cit^ 
de  Londres,  à  Paris  ; 

L'Eternelle^  44,  chaussée  d'Antin,  à  Paris; 

Société  Suisse  d'Assurance  contre  les  accidents^  àWinterlhur,  62,  ru^ 
de  Provence,  à  Paris; 

La  Zurich,  14  rue  Favart,  à  Paris; 

VUnion  Industrielle  du  Nord,  76,  boulevard  de  la  Liberté,  à  Lillf. 

Compagnie  générale  d'assurances  contre  les  accidents,  56,  rue 
Saint-Lazare,  à  Paris  ; 

La  Thémis,  à  Marseille; 

VUnion  Industrielle,  4,  rue  Lanterne,  à  Lyon; 

Si/ndicat  du  A^orrf,  68,  Grande-Rue,  Roubaix; 

La  Mutualité  Industrielle,  10,  rue  de  Lancry,  Paris; 

Les  Travailleurs  français,  16,  boulevard  Charles,  à  Chartres; 

La  Participation,  97,  rue  de  Richelieu,  Paris; 

h' Industrie  française,  27,  rue  des  Pyramides,  Paris; 

Caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle  des  agriculteurs  de  France 
contre  les  accidents  du  travail  (ancienne  Solidarité  orléanaise), 
22,  rue  dAlhenos,  à  Paris; 

VAv.riliaire,  1,  rue  de  TAncienne-Préfecture,  Lyon; 

La  Caisse  des  Entrepreneurs,  7,  rue  Clovis,  à  Reims  (Marne). 

La  Caisse  syndicale  mutuelle,  à  Armentières  (Nord); 

The  Océan  accident  and  guarantee  corporation,  à  Londres,  ayant  son 
sic^ge  pour  les  assurances  pratiquées  en  France,  109,  rue  Montmartre, 
et  128,  rue  Réaumur,  à  Paris; 

Caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle  des  industries  sucrières  d^ 
France,  2,  cité  de  Londres,  à  Paris. 


L'action  étatiste.  —  Nous  croyons  intéressant  pour  nos  lecteurs 
de  faire  connaître  la  lettre  suivante,  adressée  par  le  Ministre  des 
postes  à  celui  de  Tagriculture,  à  propos  des  assurances  agricoles  ; 
c'est  toujours  Tappel  à  l'épargne  et  son  engouffrement  dans  les 
caisses  de  l'État  : 

«  Monsieur  le  Ministre  et  cher  collègue, 

»  Vous  avez  bien  voulu  appeler  mon  attention  sur  les  formalités  exigée? 
(les  sociétés  d'assurances  mutuelles  agricoles  pour  leurs  placements  à  1» 
Caisse  nationale  d'épargne. 


j 


INFORMATIONS  569 

Les  Sociétés  d'assurances  agricoles,  comme  les  associations  de  toute 
nature,  sont  tenues,  pour  être  admises  à  yerser  à  la  Caisse  d'épargne,  de 
justifier  de  leur  existence  légale. 

Parmi  ces  Sociétés,  les  unes  déclarent,  dans  leurs  statuts,  se  constituer 
eu  vertu  du  décret  du  22  janvier  1868  ;  d'autres  se  placent  sous  le  régime 
de  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats  professionnels,  d'autres  enfin 
n'invoquent  aucune  disposition  légale. 

>  A  celles  qui  se  placent  sous  le  régime  de  la  loi  de  1884,  la  Caisse 
nationale  d'épargne  s'est  toujours  bornée  à  demander  un  certificat  du  maire 
con^itatant  le  dépôt  légal  des  statuts;  mais  elle  exigeait  des  autres  un 
certificat  du  greffier  de  la  justice  de  paix  ou  du  tribunal  attestant  le  dépôt 
de  l'acte  constitutif  de  la  Société. 

j>  J'ai  l'honneur,  pour  répondre  à  vos  intejitions,  de  vous  faire  connaître 
i\\\^  la  Caisse  nationale  d'épargne  ne  verrait  pas  d'inconvénients  en  ce  qui 
la  concerne,  à  ce  que  les  Sociétés  d'assurances  mutuelles  agncoles  contre 
bi  mort  alité  du  bétail  ou  contre  la  grêle  ^  produisent  simplement  le 
certificat  du  maire  exigé  des  syndicats  professionnels,  lorsqu'elles  ne  seraient 
pas  formées  en  vertu  du  décret  du  22  janvier  1868.  Elles  seraient  admises 
d^  office  y  comme  le  sont  les  syndicats  professionnels^  à  verser  jusqu'au 
maximum  de  15^000  francs, 

"h  Quant  aux  Sociétés  d'assurances  mutuelles  agricoles  qui  déclarent 
s'être  fondées  sous  le  régime  du  décret  précité  de  1868,  et  aux  Sociétés 
d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie,  elles  seraient  tenues  de  produire  un 
certificat  du  greflîer  de  la  justice  de  paix  ou  du  Tribunal  ;  elles  ne  pourraient 
verser  jusqu'à  15,000  francs  qu'aj^vs  en  avoir  obtenu  l'autorisation. 

i>  Je  vous  serai  très  obligé,  si  vous  agréez  ces  disj)t)sitions,  de  me  le  faife 
savoir,  afin  que  des  instructions  en  conséquence  soient  adressées  aux  agents 
du  service  postal. 

J>  Agréez,  Monsieur  le  Ministre  et  cher  collègue,  etc. 


»  Le  Secrétaire  d'Etat.  » 

Voilà  donc  encore  à  quoi  serviront  indirectement  les  petites 
mutualités,  celles  que  de  prétendus  amis  ruraux  leur  recommandent 
avec  tant  d'instance  :  leurs  réserves,  quand  elles  en  auront,  iront 
grossir  le  stock  que  l'épargne  a  mis  aux  mains  de  l'Etat  et  qui 
s'immobilise  ainsi  stérilement  alors  que  justement  nos  campagnes 
manquent  de  capitaux. 

On  l'avouera,  c'est  là  une  singulière  manière  de  favoriser  l'agri- 
culture et  de  lui  venir  en  aide.  On  veut  fonder  le  crédit  rural,  et  on 
pratique  par  voie  détournée,  la  raréfaction  de  l'argent  dans  les 
campagnes  1 
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La  Neuchâteloise-Transports.  —  Le  solde  créditeur  de  Vexercict^ 
1898  est  de  57,728  fr.  15  ;  si  nous  déduisons  de  cette  somme  le  report 
de  1897  et  le  pVoduit  des  placements,  nous  obtenons  un  bénéti-.*^ 
industriel  de  28,020  fr.  70,  sur  un  encaissement  net  de  primes  de 
886,280  fr.,  soit  3,16  7o. 

Les  actionnaires  ont  reçu  un  dividende  de  8  francs  par  action  et  le 
tantième  des  administrateurs  et  du  Conseil  de  Direction  s'est  élevé  à 
5,840  fr.  05. 


North  British  and  Mercantile.  —  Le  montant  des  primes  encaissées, 
pendant  les  cinq  dernières  années,  s'établit  ainsi  : 

1894 Fr.     36.012.725 

1895.    . 


1896. 
1897. 
1898. 

Les  sinistres 
1894.  .  .  . 
1805.    ,    . 

1896.  .    .    . 

1897.  .    .    . 

1898.  .    .    . 


36.960.350 
36.585.875 
35.845'.  726 
35.606.460 


Fr.     20.637.350  soit  57  7o 


21.824.275    —   59  « 


'/o 


19.895.300  —  55  "yo 
20.240.134  —  56  «/o 
21.349.850    —    60  o/o 


Compagnie  belge  d'Assurances  générales-Accidents.  —  Cetie 
Compagnie  ne  recherche,  en  France,  que  les  assurances  individuelles. 

Ceci  dit  pour  répondre  à  plusieurs  demandes  de  renseignements 
qui  nous  ont  été  adressées. 


Norwich-Union-Incendie.  —  Voici  le  compte  de  profits  et  pertes 
(Ex.  1898)  de  la  Norwich-Union-Inct'ndie  qui  est  représentée  à 
Paris  par  M.  H.  de  Heyn  : 

Primes Fr.     23.525.272   » 

Intérêts 923.261    >» 

Transferts .  856   » 

Fr.    24.449.389   » 
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Pertes   nettes Fr.  14.245.835  » 

Commissions 4.754.450  » 

Frais  d'administration 3.222.217  » 

Perte  sur  valeurs 21.595  » 

Solde 2.205  292  » 

Fr.  24.449.389  » 


Nationala,  de  Bucarest.  —  Les  bénéfices  des  branches  élémentaire 
et  vie  se  sont  élevés  à  452,975  fr.  86,  en  1898.  Après  diverses 
attributions,  ils  ont  permis  de  distribuer  un  dividende  de  32  francs 
par  action. 

Chaque  part  de  fondateur  reçoit  fr.  226  45. 


Le  lion-Incendie. —  Le  Z.ton-/ncen(fie  ayant  beaucoup  d'actionnaires 
français,  nous  publions,  à  leur  intention,  le  rapport  lu  à  l'assemblée 
jrénérale  des  actionnaires  qui  s'est  tenue  à  Londres  le  8  février 
dernier. 

1.  Les  comptes,  dûment  vérifiés,  montrent  qu'il  a  été  encaissé  en  primes 
pendant  l'année,  fr.  5,879,207.  Après  déduction  faite  dos  réassurancts, 
tr.  1,120,S84  40,  rencaissement  net  s'élève  à  fr.  4,758,822  60,  les  autres 
recettes  se  sont  élevées  à  fr.  173,051  90  faisant  une  somme  totale  de 
fr.  4,931,974  50  de  revenu. 

2.  Les  sinistres  ont  atteint  le  chiffre  de  fr.  3,279,079  40  ou  68,90  pour 
cent  du  revenu  en  primes,  tiuidis  qu'en  1897  ils  s'élevaient  à  la  proportion 
de  63,40  pour  cent. 

3.  Les  frais  généraux,  afférents  à  l'exercice  (à  l'exclusion  des  commission^) 
s'élèvent  à  fr.  780,793  55  ou  une  proportion  de  16,40  pour  cent,  contre  16,60 
Tannée  dernière  ;  les  commissions  sont  de  fr.  1,016,259  05  ou  une  projK)rtion 
de  21,30  contre  21,80  l'année  dernière. 

4.  Conformément  aux  usages  de  la  Compagnie,  la  somme  de  fr.  542,744  90 
pour  assurances  à  long  terme,  payées  d'avance,  a  été  mise  en  réserve.  Il  y  a 
une  augmentation  considérable  dans  ces  affaires  pendant  l'année  passée,  et 
cette  somme  est  fr.  87,229  15  de  plus  que  la  figure  correspondante  du 
dernier  compte. 

5.  11  résulte  du  Compte  de  profits  et  pertes  une  perte  de  fr.  147,489  80 
et  en  conséquence  les  administrateurs  ne  recommandent  pas  le  paiement  d'un 
dividende. 

6.  Les  fonds  totaux  de  réserve  de  le  Compagnie  s'élèvent  à  fr.  2,329,980  05 
contre  fr.  2,388.113  75,  après  le  paiement  du  dividende  de  1897. 

Voilà  une  Compagnie  qui  ne  dérange  pas  trop  souvent  ses 
actionnaires  pour  l'encaissement  des  dividendes  I 
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Depuis  1880,  Le  Lion  a  encaissé  : 

En  primes Fr.     83.154.8:25     » 

Intérêts  des  fonds  placés 5.348.675     j> 

88.503.500     J» 


Il  a  dépensé  : 

En  sinistres Fr.     55.692.725  * 

En  commissions  et  frais  généraux .   .   .   .     30.793.050  » 

86.485.775  > 


De  ces  chiffres  il  ressort  un  solde  créditeur  de  2,017,725  francs: 
mais  comme  il  a  été  encaissé  5,348,675  francs  d'intérêts  des  fonds 
placés,  il  en  résulte  qu'en  dix-neuf  ans  le  Lion  a  subi  une  perte 
industrielle  de  3,330,920  francs  ! 


L'Universelle.  —  Nous  lisons  dans  V Argus  : 

M.  Joseph  Terfve  avait  fondé  à  Liège  une  Société  coopérative  d'assurances 
La  lieuse^  qui  n'avait  sans  doute  qu'une  solidité  de  carton,  puisque  le 
Tribunal  de  Commerce  et  la  Cour  d'appel  ont  prononcé  sa  nullité. 

Puis  M.  Terfve,  qui  avait  quitté  La  Meuse  avant  sa  chute,  fonda  une 
autre  coopérative  de  même  nature,  L  Universelle,  dont  nous  avons  déjà  eu 
l'occasion  de  parler. 

Aujourd'hui,  cette  forme  de  Société  semble  avoir  fini  de  plaire,  et  il  vient 
de  créer  L'Universelle  en  société  anonyme,  par  acte  en  date  du  28  juillet. 

La  nouvelle  Société,  dont  le  siège  est  à  Bruxelles,  a  pour  objet  : 

Les  opérations  d'assurances,  de  réassurances  et  de  co-assurances  de  toiit4.'3 
natures,  tant  en  Belgique  qu'à  l'étranger. 

Le  capital  est  fixé  à  un  million  de  francs  divisé  en  dix  mille  actions  de 
cent  francs  chacune. 

Il  a  été  ainsi  formé  : 

Neuf  mille  actions  !  entièrement  libérées,  ont  été  attribuées  à  M.  Terfve 
pour  l'organisation  de  la  Société  coopérative  L' Universelle^  avec  sa  situation 
arrêtée  au  30  juin  1891). 

Les  mille  actions  restantes  ont  été  souscrites  par  huit  personnes. 

Dix  pour  cent  ont  été  versés  sur  ces  mille  actions,  soit  10,000  francs. 

Ainsi  L'Universelle  entre  en  campagne  avec  10,000  francs  en  caisse,  sur 
lesquels  elle  devra  prélever  ses  frais  de  constitution,  matériel,  etc. 

Il  faudrait  positivement  être  en  mal  d'assurance  pour  devenir  son  client. 

Parmi  les  huit  souscripteurs,  sej)t  ont  été  nommés  administrateurs,  et  le 
rôle  de  commissaire  est  échu  à  M.  Charles  Magnier. 

Dans  les  conditions  où  L'Universelle  s'est  constituée,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  recourir  au  schéma  Bertillon  pour  pronostiquer  le  sort  qui  lui 
est  légitimement  réservé. 
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La  Gazette  des  Assurances^  de  Bruxelles,  annonce  que  M.  Joseph 
Terfve  venait  d'obtenir  Tagence  de  la  Paternelle;  cela  vaudrait 
certainement  mieux  que  la  direction  de  V  Universelle, 


L'Européenne  vient  de  créer  une  agence  à  Smyrne  ;  elle  en  a  confié 
la  gérance  à  M.  Dicran  Papasian. 


Banq[ae-Tie  d'Espagne.  —  La  Banque-  Vie  d'Espagne  a  réalisé^ 
pendant  le  premier  semestre  de  la  présente  année,  1,235  contrats, 
assurant  7,869,868  pesetas  de  capitaux;  c'est  114,070  pesetas  de  plus 
que  pour  la  même  période  de  1898. 

Etant  donnée  la  situation  actuelle  de  TEspagne,  on  peut  considérer 
ce  ohififre  comme  satisfaisant. 


LA   FLANDRE 


Compagnie  à  primes  fixes  contre  les  Accidents,  reconnue  par 
TEtat,  à  qui  elle  a  versé  le  cautionnement  exigé,  demande  des 
Agents  sérieux  dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 
S*adresser  au  siège  social,  68,  Grande-Rue,  a  Roubaix. 


NECROLOGIE 


M.  G.  Langlois,  président  du  Syndicat  des  Agents  généraux  de 
Montreuil-sur-Mer,  vient  d'avoir  la  grande  douleur  de  perdre  son 
pèfe,  M.  Mathieu  Langlois,  agent  principal  de  la  Générale. 


M.  Louis  Arnaud,  chef  du  bureau  des  transferts  d'actions  à 
V Urbaine-Vie,  est  décédé  à  Digne,  son  pays  natal. 

Nous  connaissions  beaucoup  M.  Arnaud  et  ce  n'est  pas  sans 
regrets  que  nous  avons  appris  sa  mort. 
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REVUE   FINANCIÈRE   DES  ASSURANCES 


« 


Depuis  notre  dernier  numéro  la  situation  est  toujours  la  même, 
c'est-à-dire  absence  presque  complète  de  transactions. 

Les  titres  Incendie  sont  beaucoup  offerts  et  très  peu  demandés; 
il  est  vrai  de  dire  que  la  crise  incendiaire  ne  fait  que  s'accentuer. 

En  me,  les  cours  sont  plutôt  fermes. 

Le  calme  commence  à  apparaître  dans  la  branche  accidents, 

La  récolte  des  contrats  aura  été  excessivement  abondante  pour 
presque  toutes  les  Compagnies;  attendons  maintenant  les  résultats. 

Les  offres  d'actions,  très  actives  à  un  moment  donné,  par  suite 
des  craintes  occasionnées  par  Tapplicalion  de  la  nouvelle 
loi-accidents,  sont  maintenant  remplacées  par  de  timides  demandes. 

Ne  nous  pressons  pas  trop  de  ce  côté,  ni  dans  un  sens  ni  dans 
l'autre. 

Les  valeurs  Grêle  restent  dans  le  Statu  quo. 
Nous  n'aurons  certainement  pas  à  enregistrer,  pour  la  campagne 
1899,  une  grande  augmentation  dans  le  chapitre  des  recettes  ;  quant 
aux  sinistres,  ils  se  présentent  actuellement  ainsi  : 

Abeille,  environ Fr.     2.150.000     » 

Confiance    — 550.000     » 

Eternelle     — 350.000     » 

Les  primes  encaissées  en  1898  étaient,  en  chiffres  ronds,  de: 

Abeille Fr.     3.500.000     » 

Confiance 930.000     » 

Eternelle 500.000    » 

Les  titres  Maritimes  sont  bien  tenus  ;  nous  avons,  notamment,  de 
nombreuses  demandes  à  signaler  en  Foncière-Transports  à  120, 
125  francs. 
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ASSURANCES    MARITIMES 


LES  ASSURANCES  MARITIMES  DE  PARIS  EN  1898 

Nous  publions  ci-après,  comme  les  années  précédentes,  (pages  584  et 
585)  un  tableau  dressé  d  après  le  modèle  que  nous  avons  adopté  pour  nos 
statistiques  habituelles. 

Ce  tableau  permet  d'exposer,  d'après  les  comptes  rendus  qui  nous  ont 
été  communiqués,  par  les  Compagnies  d'assurances  maritimes  de  Paris, 
Vensemble  de  leur  fonctionnement  pendant  l'exercice  1898.  Il  comprenait, 
Tannée  dernière,  seize  Compagnies;  aujourd'hui  il  en  contient  vingt, 
c'est-à-dire  toutes  celles  qui  ont  été  (ondées  à  Paris  et  qui  existent 
actuellement. 

Ceci  nous  a  amené,  pour  faire  nos  différences  exactes,  à  modifier  nos 
totaux  de  1897,  en  y  ajoutant  le  détail  des  opérations  des  quatre  Sociétés 
qui  figurent,  pour  la  première  fois,  dans  notre  statistique:  La  Parisienne, 
la  Mélusine-Prévoyance  (réassurances),  VEquinoxe  et  V  Union-Maritime, 

I.  —  Production. 
Primas  nettes  des  risques  éteints. 

Le  total  des  primes  nettes  des  risques  éteints  en  1898,  pour  les  vingt 
Compagnies  comprises  dans  notre  tableau,  est  de.   .   .  Fr.    20. 725.7 U 

Uétait,  enl897,  de 19.435.816 

Il  y  a  donc  une  augmentation  de Fr.       1 .  289 .  928 
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Les  Compagnies  qui  ont  concouru  à  cette  augmentation  sont,  paronLv 
d^importance  :  La  Foncière  {\SAi,^il  fr.);  la  Sphère  (301,2il  Ir  . 
VArmorique  (207,983  fr.);  i Union-Maritime  (55,530  (r.);  la  Centra' 
(53,037  fr.);  l^  Comptoir-Maritime (b'i.mfv,)]  /Oc^an (50,803 fr), ac 

Les   Compagnies   en    diminution    sont:  La   Générale^   la  Sécurif--. 
le  Triton^  etc. 

Les    primes    de    onze    Compagnies    présentent   une    augmentatioa 

de Fr.      1.946.898 

dont  il  faut  retrancher  la  diminution  qui  s'est  produite  dans 

les  neuf  autres  Compagnies,  soit 656. 97f 

Différence  égale.   .   .  Fr.      1.289.9Î8 

Sinistres. 

Le  chiffre  des  sinistres  a  été,  en  1898,  de Fr.     15.446.69?$ 

pour  ^20,725,744  francs  de  primes  (74,58  "/o). 
11  était,  en  1897,  de 14.488.065 

pour  19,435,816  francs  de  primes  (74,56  7o)- 

D'où  une  augmentation  de Fr.  958.633 

dans  le  montant  des  sinistres  et  une  diminution  insignifiante  dans  le 
pourcentage. 

Ce  pourcentage  était,  en  1896,  de  72,02  «/o;  en  1895,  de  89,42  Vo;  en 
1894,  de  80,95  "/,;  en  1893,  de  77,91  "/„;  en  1892,  de 73,40o/o;  en  1891, 
de  80,24  «/o*,  en  1890,  de  73,20  «/o;  et  en  1889,  de  69,42  o/^. 

IL  —  Résultats  industriels,  résultats  généraux 

ET  DIVIDENDES. 

Les  sommes  figurant  dans  la  colonne  des  résultats  industriels  sont 
obtenues  en  déduisant  du  chiffre  des  primes  acquises  le  total  des  charges 
de  Texercice  :  sinistres  et  frais  divers. 

Les  résultats  généraux  comprennent,  en  outre,  les  intérêts  des  fonds 
placés  et  les  recettes  diverses  venant  augmenter  les  bénéfices  ou  diminuer 
les  perles  de  Texercice. 

Résultats  industriels. 

Dix-sept  Compagnies  ont  des  bénéfices  industriels  :  le  plus  élevé  appartient 
à  la  Foncière  (281,996  fr.);  la  Générale  vient  immédiatement  après  avec 
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>5,6 1 4  francs  ;  puis,  dans  un  ordre  descendant,  suivent  V Union-Maritime^ 
i  Prévoyance^  la  Mélusine^  le  Comptoir-Maritime,  la  Fij^îc  (nouvelle), 
i  Sphêrey  elc. 

Trois  Compagnies  sont  en  pertes  pour  une  somme  totale  de  14,233  fr. 

Voici  quels  ont  été  les  résultats  industriels,  pendant  les  dix  dernières 
nuées,  pour  Tensemble  des  Compagnies  : 


ANN'^ES 

PRIMES  NETTES 

BÉNÉFICE 

PERTE 

PROPORTION 

'm.Ai^  A^  ■  «■  «*r» 

ENCAISSÉES 

INDUSTRIEL 

INDUSTRIELLE 

0/0 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

i889 

^  17.633.240 

1.431.646 

» 

8,13 

1890 

21.934.403 

1.203.545 

» 

5,50 

1         1891 

23.383.879 

■ 

375.269 

1,60 

l        1892 

24.064.194 

1.553.841 

• 

6,47 

1         1893 

24.449.814 

528.036 

1) 

2,16 

1894 

23.230.911 

0 

414.088 

1,78 

1        1895 

21.949.248 

u 

2.459.556 

11,66 

'         1896 

17.919.637 

880.241 

> 

4.48 

1891 

19.435.816 

700.441 

» 

3,61 

1898 

20.725.744 

887.135 

» 

4,28 

Totaux  .   . 

214.726.906 

7.186.885 

3  248.943 

+  3.9: 

n.972 

1,83 

Résultats  généraux. 

Les  résultats  généraux  de  Texercice  présentent  un  solde  bénéficiaire 
de Fr.     1.467.923 

Dix-huit  Compagnies  ont  réalisé  un  bénéfice  de  .   .   .  Fr.     1 .474.234 
Deux  sont  en  perle  de 6.311 

Différence  égale.   .   .  Fr.     1.467.923 
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STATISTIQUE    DES    OPÉRATIONS    FAXTES  PJ| 


DESIGNATION 


DES     COMPAGNIES 


La  C*  d'Assurances  génémlcs 

La  Sécurité 

L'Océan 

La  Mélusinc 

La  Sphère 

La  Comptoir  Maritime  .   .   . 

La  Mor 

La  Prévoyance 

La  Vigie  (Nouvelle) 

La  Foncière 

La  Parisienne 

La  Centrale 

Le  Triton 

La  Néréide 

L'Avenir 

L'Armorique 

Méiusine-Prévoyance  (réass.) 

L'Equinox(> 

L'Union  Maritime 

Le  Pilote  II 

Totaux 


e 


e 


a 

K 


M 
Q 


1818 
1836 
1837 
1838 


1846 
1857 
1868 
1869 


1877 
1879 
1879 
1884 


1884 
1885 
1886 
1888. 


1890 
1892 
1894 
1896 


CAPITAL 


SOCIAL 


Fr. 

2.000.000 
1.500.000 
1.000.000 
2.000.000 


2.000.000 

3.000.000 

500.000 

2.000.000 


1.000.000 

25.000.000 

1.000.000 

1.500.000 


1.000.000 

500.000 

1.000.000 

1.000.000 


1.200.000 
600.000 

2.000.000 
500.000 


50.300.000 


PROIBS  NETTES 
DES  RISQUES  jkrus  rs 


Ed  1807 


Fr. 

3.046.610 
320.772 
396.068 

444.468 


1.295.004 
815.899 
483.196 
444.468 


630.855 

7.926.536 

245  190 

709.402 


283.118 
127.707 
259.902 
742.332 


115.000 
104.081 
933.483 
109.725 


19.435.816 


eDl89B 


Fr. 

2.628.736 
242.250 
446.871 
419.201 


IvtHI 


as, 


Fr 


i 


1  596.225 
868.846 
634.204 
419.201 


602.506 

8.949.153 

263.431 

762.439 


3»H  ^♦'ji 
i4y.l•"^ 


I 


229.309 
110.723 
256.812 
950.315 


123.100 
131.492 
989.013 
101.917 


l.C2:i.6r 

53. u: 


207.  y?'.?/ 


8.1W 
55.5-3Û' 


20.725.744 


1  mM 


+  Li 


LES  ASSURANCES  MARITIMES  DE  PARIS  EN  1898 


585 


ZES     D'ASSURANCES    MARITIMES    DE    PARIS    EM    1888 


«a    8 

M      B 

1  -  « 

&•   K    e 

os    «    ^ 

«^  S 

FRAIS 

GÉNÉRAUX 

et 

Commissions 

RAPPORT 

DES  PRAIS 

aax  primes  éteintes 

RÉSULTATS 

OBTENUS 

BéDéflce 

1NDUSTB1RI.S 
■N  1896 

RÉSULTATS 

DK  L'BXJ 

BéoéAce 

TOTAUX 
macB 

Perte 

Perte 

0/0 

Fr. 

0/0 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

l 

69  58 

549.891 

20  98 

255.614 

n 

317.236 

» 

) 

56  07 

94.708 

39  13 

11.793 

M 

19.671 

m 

8        13  62  I 

101.087 

22  64 

17.336 

II 

27.794 

M 

7 

64  10 

101.735 

24  26 

48.849 

II 

93.416 

l> 

Ï3 

Tï  42 

333.251 

20  90 

31 .201 

M 

36.107 

>l 

74 

73  41 

196.220 

22  60 

35.352 

M 

88.507 

M 

42 

76  82 

135.343 

21  33 

11.719 

» 

12.930 

U 

17 

64  10 

100.623 

24    » 

49.961 

U 

90.635 

» 

182 

77  07 

104.914 

17  40 

33.510 

» 

40.168 

1> 

179 

76  77 

1.803.978 

20  15 

281.996 

» 

547.013 

u 

)01 

77  77 

59.546 

22  64 

• 

716 

13.654 

» 

271 

75  08 

162.308 

■ 

21  22 

27.860 

0 

51.756 

• 

693 

77  99 

60.607 

26  45 

u 

9.991 

» 

4.089 

793 

55  09 

35.234 

32  03 

14.696 

» 

13.302 

u 

103 

69  99 

77.984 

30  46 

.     725 

» 

10.390 

» 

.797 

77  43 

198.321 

20  80 

16.197 

i> 

16.140 

u 

.896 

66  57 

30.140 

24  50 

* 

H. 064 

» 

24.664 

» 

..0^9 

71  82 

36.232 

27  65 

1.161 

» 

5.000 

» 

.810 

76  32 

181.869 

18  38 

52.334 

» 

63.851 

» 

i.V>3 

76  75 

27.920 

27  64 

» 

3.526 

» 

2.222 

6.69Î 

î       74  58 

4.391.911 

21  12 

901.368 

14.233 
7.135 

1.474.234 
4-1.46- 

6.311 
r.923 

+  88 
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DiTidendos  et  imp<>Ui. 

A  nos  indications  ordinaires,  nous  avons  ajouté  deux  colonnes: 
la  première  indique  la  somme  versée  sur  chaque  action  ;  Tautre  donne  le 
revenu  pour  cent. 


DÉSIGNATION 


des 


COMPAGNies 


La  C'«  d^Assurances  générales  .   .  . 

La  Sécurité 

L'Océan  

La  Mélusine 

• 

La  Sphère 

Le  Comptoir  Maritime 

La  Mer 

La  Prévoyance . 

La  Vigie  (Nouvelle) 

La  Foncière 

La  Parisienne 

La  Centrale 

Le  Triton 

La  Néréide 

L'Avenir 

L'Armorique 

Mélusine-Prévoyance 

L'Equiiioxc 

L'Union  Maritime 

Le  Pilote  II 


SOMME   VERSÉE 
par 

ACTION 


Fr. 

5.000 
1.250 
1.250 
1.250 


1.000 

1.250 

125 

1.250 


625 

125 

10.417 

250 


1.250 
1  250 
1.250 
1.000 


375 
1  250 
1  000 

250 


DIVIDENDE 

DE  L*ANNÉB 

(net  d'impôt) 


Fr.  c. 


40  61 

7  20 

750    » 

14  40 


•     » 

30    » 

»     » 


20    » 
50     » 

»     • 


450 

» 

9  B 

50 

» 

4  • 

84 

0 

6  72 

200 

» 

16  > 

» 

• 

»  » 

150 

» 

12  • 

10 

» 

8  • 

200 

v 

16  • 

REVENU 
0/0 


Fr.  c. 


6  50 
5  76 

7  20 
5  76 


2  40 
»    » 


3  33 

4  ' 

»      9 

»      * 
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III.  —  Fortune  personnelle  des  Compagnies. 

Le  tableau  qui  suit  parait,  pour  la  première  fois,  dans  noire  article  sur 
les  opérations  des  Compagnies  d'assurances  maritimes  de  Paris. 

Nos  lecteurs  y  trouveront,  en  dehors  du  capital  social,  le  montant  des 
réserves  libres,  celles  qui  forment  la  fortune  personnelle  des  Compagnies; 
les  réserves  pour  risques  non  éteints  et  pour  sinistres  restant  à  régler  en 
sont  naturellement  exclues. 

Nous  avons  classé  les  Compagnies  par  ordre  d'importance  ^ 

•  CONCLUSION 

DeuxCompagnies  seulement  joignent  lerapport  du  Conseil  d'administration 
aux  Bilan  et  compte  de  profits  et  pertes  ;  nous  en  profitons  pour  en  détacher 
les  lignes  suivantes,  qui  nous  paraissent  pleines  d'intérêt  : 

La  Compagnie  d'Assurances  Générales.  —  L'année  1898  n'a  pourtant 

pas  été,  Messieurs,  exempte  de  sérieusc^s  difficultés.  La  guerre  Hispano- 
Américaiue  et,  bientôt  a])rès,  les  menaces  de  eomplicîitions  extérieures  plus 
UTaves  encore  pour  notre  pays,  ont  été  des  causes  de  gène  et  de  ralentissement 
àk'<  affaires. 

Enfin  la  catastrophe  du  paquebot  «  La  Bourgogne  »^  encore  présente  a 
Yi)3  mémoires,  a  frappé  votre  Compagnie,  amenét?,  j)ar  son  rang  même,  à 
avoir  un  large  intérêt  sur  le  corps  et  la  cargaison  de  ce  malheureux  navire. 

Les  résultats  obtenus  dans  ces  conditions  sont  une  nouvelle  preuve  de 
l'excellent  crédit  de  la  Générale- M aritiîne  et  aussi  do  la  faveur  dont  elle 
continue  de  jouir  auprès  des  armateurs  et  des  négociants  français  et  étrangers. 

La  tache  de  la  Direction,  pendant  cette  année  troublée,  a  du  reste  été 
siDgiilièrenient  facilitée  par  le  concours  intelligent  et  très  dévoué  que  lui  ont 
donné  s.'s  collaborateurs  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  tant  à  Paris  que 
dana  nos  agences.  Notre  personnel^  soutenu  par  un  véritable  attachement 
pour  la  Compagnie,  a  rivalisé  de  zèle  et  de  travail,  et  nous  sommes  certains 
que  vous  voudrez  bien  vous  associer  au  t(5moignage  de  reconnaissante 
satisfaction  que  nous  sommes  heureux  de  lui  adresser  aujourd'hui  devant 
vous.  Vous  nous  permettrez  de  réunir  dans  les  mêmes  remercîments  MM.  les 
conrtiers-jurés  de  notre  place^  ainsi  que  le  secrétaire  de  notre  Comité^  pour 
le  constant  appui  que  nous  rencontrons  près  d'eux. 

La  Foncière-Transports.  —  L'exercice  dont  nous  vous  rendons  compte 
.    a  été  signalé  par  des  sinistres  importants  ;  naturellement  nous  avons  eu  à 
s<'ull'rir  des  conséquences  de  la  guerre  Hispaiio- Américaine. 

La  concurrence  continue  à  exercer  une  influence  fâcheuse  sur  les  primes 
^'tlt's  conditions  générales  d'assurance;  mais  tout  en  signalant  cet  état  de 
<^noses,  nous  devons  reconnaître  que  la  nécessité  a  produit  certaines 
atténuations  qui  nous  paraissent  devoir  s'accentuer  encore  par  la  force 
naturelle  des  lois  économiques. 

*■  Voir  tableau,  page  S88. 


588 


MONITEUR  DES   ASSURANCES 


DÉSIGNATION  DES  COMPAGNIES 
(Classées  pai*  oixlre  d'impoi*tanoe) 


La  Foncière 

Le  Comptoir  Maritime.  .   . 

La  Mélusine 

La  Prévoyance  


La  Générale.  .  .  . 
L'Union  Maritime. 
La  Sphère  .  .  .  . 
La  Centrale. 


•      •      • 


La  Sécurité 

Mélusine-Prévoyance  (réassur.).  . 

L'Océan 

La  Parisienne. 


■      •      •      • 


«      •      • 


La  Vigie  (Nouvelle) 

ju  Avenir   .^.   •••.•«••• 

Le  Triton 

L'Armorique 

L'Equinoxe  .   .   .  ' 

La  Mer 

Le  Pilote  H 

La  N<T(''ï(it' 


CAPITAL 


SOCIAL 


Fr. 

25.000.000 

3.000.000 

2.000.000 

2.000.000 


2.000.000 
2.000.000 
1.999.835(1) 
1.500.000 


1.500.000 
1.200.000 
1.000.000 
1.000.000 


1.000.000 
1.000.000 
910.255  (ï) 
839.989(3) 


600.000 
500.000 

484.495  («) 
4 U.  105  (6) 


RÉSERVES 


LIBRES 


Fr. 

3.157.512 

950.000 

761.826 

666.130 


450.000 
324.465 


28.800 
147.784 
238.253 
203.522 


17.708 
7.324 


» 


22.000 
3.750 


TOTAL 


Fr. 

28.157.512 

3.950.000 

2.761.826 

2.666.130 


2.450.000 
2.000.000 
4.999.835 
1.824.465 


1.528.800 
1.347.784 
1.238.253 
1.203.522 


1.017.708 

1.007.324 

910.253 

839.989 


622.000 
503.750 
484.495 
444.705 


(i)  La  Sphère,  moins  la  peite  sur  le  capital  (165  fr.).  —  (2)  Le  Triton,  id.  (89,745  fr.).- 
(3)  L'Armorlque,  id.  (160,011  fi.).  —  (4)  Le  Pilote,  II,  id.  (15,505  fr.)  —  (5)  La  NérHde  id. 
(55,295  fr.). 
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Notre  Compagnie  possède  du  reste  une  organisation  qui  lui  permet  de 
supporter  la  lutte  et  aussi  de  profiter  de  toutes  les  améliorations  se  produisant 
dans  notre  industrie. 

L'impression  qui  ressort  de  la  lecture  des  chiffres  qui  figurent  dans  nos 
divers  tableaux  est  plutôt  pénible  ;  Tun  d*eux  notamment  fait  voir  d*une 
façon  saisissante  combien  l'industrie  de  Tassurance  maritime  donne  de 
précaires  résultats  :  en  dix  ans  nos  Ck>mpagnies  de  Paris  ont  encaissé 
214,729,906  francs  de  primes,  pour  obtenir  un  bénéfice  industriel  de 
3,937,972  francs;  pas  même  2  %  ! 

Le  mal  est  flagrant,  une  entente  s'impose  donc,  non  pas  seulement  entre 
Compagnies  françaises,  mais  bien  une  entente  internationale. 

Partout  les  lamentations  succèdent  aux  lamentations,  sans  que  personne 
n'essaie  résolument  un  rapprochement  désirable. 

Nous  terminerons  en  répétant  ce  que  nous  disions  Tannée  dernière  : 

Puisse  nos  assureurs  arriver  bientôt  à  grouper  les  bonnes  volontés 
agissantes  et  les  forces  nécessaires  pour  appliquer  au  mal  les  remèdes  qui 
s'imposent.  Il  y  a  urgence  ! 

Ed.  OUTTREAXJ 


ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


L'ASSURANCE    DES    INDUSTRIES    MÉCANIQUES 


INDUSTRIES   DIVERSES 

(Fabriques   de   chaussures,    de    pâtes   alimentaires, 

d'articles  de  pansement) 

Pour  clore  la  série  des  industries  mécaniques,  il  nous  a  paru  utile  de 
former  un  sixième  groupe  comprenant  les  industries  qui  n'ont  pu  trouver 
place  dans  les  groupes  précédents.  Il  s'agit  des  fabriques  de  chaussures^ 
des  fabriques  de  pâtes  alimentaires  et  des  fabriques  d'articles  de 
pansement. 

Comme  on  le  voit  ce  sont  des  fabrications  disparates  et  isolées;  mais 
chacune  d'elle  est  devenue  aujourd'hui  assez  importante  pour  justifier  sa 
place  dans  ces  monographies  industrielles.  Nous  allons  donc  leur  consacrer 
une  courte  étude. 
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FABRIQUES    DE    CHAUSSURES 

Depuis  une  vingtaine  d'années,  toute  la  chaussure  courante  est 
fabriquée  raécaniciuement.  Les  perfectionnements  introduits  dans 
routillage  mécanique  et  la  facilité  toujours  croissante  d'employer 
des  matières  de  bas  prix  ont  multiplié  le  nombre,  restreint  au  début, 
des  fabriques  de  chaussures,  à  tel  point  qu'il  n'y  a  pas  aujourd'hui 
de  région  ne  comptant  pas  au  moins  un  établissement  de  ce  genre. 
Les  centres  les  plus  importants  de  cette  fabrication  sont:  Limoges, 
Fougères,  Blois  et  Nancy. 

Lorsqu'on  visite  une  fabrique  de  chaussures,  on  est  émerveillé  de 
la  rapidité  avec  laquelle  une  bottine  des  plus  compliquées  et  des 
plus  élégantes  se  dresse  devant  le  visiteur.  En  moins  d'une  heure, 
les  matières  premières  (feuilles  de  cuir  sortant  de  la  corroîerie  et 
rouleaux  de  toile)  se  transforment  en  semelles,  empeignes, 
doublures,  talons;  sont  assemblées,  clouées,  cousues,  mises  en 
couleur,  polies,  lustrées  et  donnent  enfin  naissance  à  une  chaussure 
parfaite,  prête  à  être  livrée  au  commerce. 

La  fabrication  des  chaussures  varie  un  peu  suivant  qu'il  s'agit  de 
bottines  et  souliers  en  cuir  ou  bien  de  chaussons  en  laine.  En  tous 
cas,  il  faut  un  très  grand  nombre  d'opérations  pour  mener  à  fin  une 
chaussure;  mais  le  travail  est  si  bien  réglé  que  leur  succession  est 
ininterrompue.  Nous  donnerons  ici  rapidement  la  description  de 
cette  série  d'opérations. 

On  commence  toujours  par  le  découpage.  Dans  des  feuilles  de 
cuir  et  de  toile,  on  découpe,  d'après  des  patrons  correspondant  aux 
diverses  pointures,  au  genre  de  chaussures,  etc.,  les  empeignes  et 
leur  doublure,  les  entre-deux,  les  contre-forts,  les  semelles  et  les  , 
talons.  Les  empeignes  sont  généralement  coupées  à  la  main.  Les 
semelles  sont  découpées  mécaniquement  ou  à  l'emporle-pièce. 
Quant  aux  talons,  ils  sont  le  plus  souvent  achetés  à  des  fabriques 
spéciales,  qui  utilisent  toutes  sortes  de  rognures  de  cuir  et  beaucoup 
de  cuir  factice  et  peuvent  ainsi  livrer  des  produits  mieux  faits  et 
d'un  prix  de  revient  plus  modique  que  ceux  obtenus  dans  les 
fabriques  de  chaussures. 

Les  empeignes  et  leurs  accessoires  sont  ensuite  portés  à  la 
préparation.  Ici,  on  noircit  les  empeignes,  on  coupe  les  boutonnières, 
on  les  fail^   on   réalise   des  ornements,  on  pique  ou  on  colle  les 
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doublures,  bref  on  prépare  la  tige.  C'est  en  somme  un  atelier  de 
piquage,  dont  le  principal  outil  est  la  machine  à  coudre,  conduite 
par  des  ouvrières. 

Les   tiges,  ainsi  préparées,  passent  dans  V atelier  de  montage.  Le 

montage  comprend  deux  phases  :  la  préparation  pour  le  montage, 

où  Ton  assemble  toutes  les  fournitures  (entre-deux,  contre-forts  et 

la   série  des  semelles:   fausses  semelles,   doubles  semelles,   etc.) 

composant  la  chaussure,  moins  le  talon;  et  le  montage  proprement 

dit,  qui  consiste  à  mettre  la  tige  sur  forme  et  à  lui  donner  le  galbe 

de  la  forme  sur  une  première  semelle  en  carton  ou  en  cuir  factice. 

L^opéralion  suivante  prend  le  nom  de  fichage  des  semelles.  Elle 

consiste  à  Rxev  provisoirement  sur  la  forme  ainsi  montée,  à  Taide 

de   quelques  pointes,  la  semelle  véritable,  qui  doit  être  ensuite 

cousue.  Le  iichage  s'obtient  mécaniquement. 

Toutes  les  fabriques  ne  font  pas  des  chaussures  cousues  ;  il  y  en  a 
qui  font  seulement  la  chaussure  clouée,  rivée  ou  vissée.  Dans  ce 
cas,  le  fichage,  au  lieu  de  se  borner  à  quelques  clous,  est  définitif, 
c'est-à-dire  que  la  semelle  est  fixée  de  suite  à  la  chaussure  au  moyen 
de  clous,  de  rivets  ou  de  vis,  posés  mécaniquement.  L'opération  qui 
suit  n'a  donc  pas  lieu  dans  les  fabriques  de  chaussures  clouées. 

La  chaussure,  dont  la  semelle  a  été  simplement  fichée,  est  ensuite 
portée  à  la  couture  mécanique.  La  machine  à  coudre  la  semelle  est 
une  modification  spéciale  de  la  machine  à  coudre  ordinaire.  Elle 
est  généralement  verticale  et  renferme  un  bec  de  gaz,  qui  a  pour 
but  de  chauffer  doucement  la  gaine,  où  passe  le  fil  poissé,  alin  de 
ramollir  ce  dernier. 

11  faut  ensuite  rabattre  les  bords  de  la  semelle,  qui  ont  été 
soulevés  dans  le  but  d'y  loger  et  d'y  cacher  le  fil.  Cette  opération 
consiste  simplement  à  appliquer  les  semelles  des  chaussures, 
préalablement  mouillées,  sur  de  petits  disques  tournants. 

On  pose  en  dernier  lieu  le  talon,  ce  qui  se  fait  aussi  mécaniquement 
à  l'aide  d'une  machine  spéciale  à  clouer  les  talons. 

Les  dernières  opérations,  qui  achèvent  définitivement  la  chaussure, 
sont  connues  sous  le  nom  de  finissage^  verrage,  déforme  et  mise  en 
couleur. 

Le  finissage  consiste  à  ébarber  le  talon  à  l'aide  d'une  petite  fraise, 
à  rotation  extrêmement  rapide. 

Le  verrage  a  pour  but  d'unir  et  de  lisser  la  surface  de  la  semelle, 
ce  qu'on  obtient  en  usant  la  semelle:  1®  sur  une  bande  de  papier  de 
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verre,  enroulée  autour  d'une  meule  ;  2"  sur  des  bagues  de  feutre, 
montées  sur  des  roues  en  fonte,  qui  adoucissent  le  travail  du  verre. 

La  déforme  consiste  à  lustrer  le  talon  et  les  lisses  à  Taide  de 
fers  chauds. 

Enfin,  par  la  mise  en  couleur  on  donne  une  grande  uniformité  de 
ton  à  la  chaussure. 

Bien  entendu,  il  n'y  a  presque  jamais  autant  d'ateliers  spéciaux 
que  la  fabrication  comporte  d'opérations.  Ce  sont  plutôt  des  équipes 
d'ouvriers  distincts,  qui  sont  préposées  à  chaque  opération  et  qui 
travaillent  côte  à  côte  dans  une  ou  plusieurs  salles.  Tout  au  plus 
sépare-t-on  chaque  équipe  par  une  légère  cloison  en  bois  d'un  mètre 
environ  de  hauteur. 

Dans  les  fabriques  de  chaussons,  la  seule  modification  importante 
à  signaler  est  que  les  semelles,  au  lieu  d'être  fichées  avant  couture, 
sont  collées  à  l'aide  de  résine.  C'est  tout  simplement  de  la  colophane, 
fondue  dans  un  récipient  constamment  chauffé,  dont  on  enduit  avec 
un  pinceau  les  parties  qui  doivent  être  collées  ensemble. 

Des  dangers  d'incendie  et  des  primes 

Ce  qui  nous  a  le  plus  frappé  dans  les  fabriques  de  chaussures  c'est 
le  grand  nombre  de  travées  et  de  portées  en  bois  que  possède 
l'usine,  soutenant  une  quantité  extraordinaire  de  transmissions,  de 
poulies,  de  volants,  qui  donnent  aux  ateliers  l'aspect  d'une  voûte  de 
branchages.  Cela  est  dû  au  nombre  de  machines  de  toute  sorte  que 
doit  mettre  en  mouvement  une  fabrique  de  ce  genre,  machines  dont 
chacune  nécessite  une  commande  indépendante,  une  transmission 
propre,  de  sorte  que,  sur  un  espace  relativement  restreint,  on  est 
forcé  d'installer  un  chiffre  très  grand  de  renvois.  On  voit  de  suite 
qu'en  cas  de  commencement  d'incendie  toutes  ces  transmissions, 
ces  arbres  de  couche,  plus  ou  moins  graisseux,  deviennent  des 
véhicules  rapides  des  flammes  initiales.  C'est  un  fait  contre  lequel 
nous  ne  voyons  d'autre  remède  que  la  rapidité  des  secours,  car  il 
serait  impossible,  pour  tant  de  petites  machines,  de  songer  à  des 
transmissions  souterraines. 

Mais  il  n'y  a  pas  que  le  fouillis  des  transmissions  qui  prive  d'air 
une  usine  de  ce  genre.  Partout  l'encombrement  est  excessif.  Ce  sont 
d'abord  les  établis  et  les  mécanismes,  installés  très-près  les  uns  des 


FABRIQUES    DE   CHAUSSURES  393 

autres,  ainsi  que  les  cloisons  en  bois  séparant  chaque  équipe;  puis 
les  petits  tramways  en  bois  pour  transporter  les  chaussures  en 
travail  d'une  escouade  àTautre;  enfin  la  quantité  extraordinaire  de 
formes  accumulées  un  peu  partout,  qui  pour  une  seule  usine  peut 
atteindre  jusqu'à  dix  mille  paires  I 

Ce  n'est  pas  tout.  Près  de  l'usine,  le  plus  souvent  dans  l'usine 
elle-même,  se  trouvent  les  magasins  de  chaussures,  c'est-à-dire 
une  infinité  de  rayons  en  bois  et  de  bottes  en  carton  contenant  le 
stock  de  la  fabrication. 

Si  à  ce  vice  propre  de  ces  établissements  on  ajoute  la  disposition, 
assez  fréquente,  de  la  construction  à  étages,  on  voit  que  l'on  a  affaire 
à  des  milieux  éminemment  propres  au  développement  d'un  incendie. 

Dans  ces  conditions,  la  première  chose  dont  doit  se  préoccuper 
l^assureur  est,  ce  nous  semble,  de  voir  si  au  moins  les  chances 
d'incendie  sont  réduites  à  leur  minimum,  c'est-à-dire  si  la  possibilité 
d'une  étincelle  devant  embraser  cette  sorte  de  bûcher  gigantesque  a 
été  écartée  avec  le  plus  grand  soin.  En  d'autres  mots,  il  s'ajrit  do 
voir  de  quelle  manière  sont  installés  le  chauffage  et  l'éclairage. 

D'après  les  données  bien  des  fois  énumérées  ici  au  sujet  de  ces 
deux  points  vulnérables  de  tout  établissement  industriel,  on  ne  peut 
avoir  une  sécurité  parfaite  de  ce  chef,  qu'autant  que  le  générateur  se 
trouve  dans  un  local  entièrement  séparé  des  ateliers  et  des  magasins, 
que  le  chauffage  est  à  la  vapeur  et  que  l'éclairage  est  fixe.  Dans  les 
quelques  établissements  de  l'espèce  que  nous  avons  visités  un  peu 
dans  toutes  les  régions,  nous  n'avons  trouvé  que  bien  rarement 
l'ensemble  de  ces  dispositions  réalisé.  11  s'ensuit  que  l'on  a  trop 
souvent  à  faire  à  des  usines  marquées  d'une  tache  originelle. 

Existe-t-il  au  moins  dans  le  tarif  une  progression  dans  les  primes 
devant  compenser  par  une  plus  forte  perception  les  aléas  plus  grands 
des  mauvaises  installations?  Le  tarif  consulté  répond  négativement, 
car  il  ne  contient  réellement  que  deux  degrés  de  risque,  correspondant 
à  la  présence  ou  à  l'absence  d'un  moteur.  Voici  d'ailleurs  quelle  est 
la  tarification  actuelle  : 

/                        /  Jusqu'à    60,000    francs     en    matériel    et 
Fabriques        [    Sans  moteur  \     marchandises Primes  simples. 

de  chaussures    \     »"^c^"*^"®    )  Au-dessus  de  60,000  francs  en 

\  (     matériel  et   marchandises .      1  fr.  25 

(autres  i 

que  celles  en  bois)  [  Avec  moteur  mécanique 2  fr.    » 
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Aujourd'hui  les  fabriques  de  chaussures  qui  n*ont  pas  de  moteur 
sont  assez  rares,  de  sorte  que  pour  les  véritables  usines  marchant 
mécaniquement  on  ne  se  trouve  en  présence  que  d'une  seule  prime, 
celle  de  2  fr.  «/oo-  Cela  ne  nous  semble  pas  rationnel,  car  il  est 
inadmissible  qu'une  fabrique  de  chaussures  à  simple  rez-de-chaussée, 
avec  générateur  et  magasins  séparés,  chauffée  à  la  vapeur  et 
éclairée  au  gaz,  soit  soumise  au  même  taux  de  prime  qu'une  usine 
de  même  genre,  ayant  un  ou  deux  étages,  avec  générateur  au 
milieu  des  ateliers,  chauffée  par  poêles  et  éclairée  au  pétrole.  Nous 
nous  sommes  si  souvent  appesanti  dans  nos  études  antérieures  sur 
la  convenance  qu'il  y  aurait  à  éviter  par  une  tarification  appropriée 
ces  antinomies  que  nous  jugeons  inutile  d*iiisisier.  C'est  tellement 
lumineux  qu'il  suflit  d'appeler  l'attention  de  l'assureur  pour  ne  pas 
attendre  longtemps  l'application  du  remède.  La  prime  unique  de 
2  francs  devrait  être,  à  notre  avis,  remplacée  par  des  primes  allant 
de  1  fr.  50  à  3  francs  ^/oo,  représentant  la  meilleure  et  la  plus 
mauvaise  installation,  et  par  des  primes  intermédiaires,  correspondant 
aux  étages  et  au  chauffage  par  poêle. 

En  dehors  de  ces  éléments  généraux,  il  y  aurait  lieu  aussi  de  tenir 
compte  d'autres  points  importants  concernant  :  i^  le  réglage  des 
becs  de  gaz  servant  au  finissage  des  chaussures,  2**  le  réglage  des 
becs  de  chauffage  de  la  colle  résine,  3^  la  préparation  de  la  colle  de 
caoutchouc  pour  le  collage  des  tiges,  4®  enfin  la  fabrication  des 
formes. 

Voici  quelles  devraient  être  à  notre  avis  les  mesures  à  imposer  par 
l'assureur  aux  fabricants  de  chaussures  en  ce  qui  touche  ces 
différents  points  : 

i°  Les  becs  de  gaz  servant  au  chauffage  des  outils  doivent  être 
pourvus  de  crans  d'arrêt,  empêchant  la  flamme  de  s'élever"  au  delà 
des  besoins. 

^  La  bassine  contenant  la  résine  devra  être  chauffée  au  gaz,  dont 
le  bec  sera  réglé  au  degré  nécessaire  pour  entretenir  la  fusion  de  la 
résine,  sans  qu'il  puisse  jamais  être  ouvert  au-delà.  En  cas  de 
nécessité  absolue  de  chauffage  par  le  charbon,  le  réchaud  doit  reposer 
sur  une  large  plaque  de  tôle  à  rebords  de  plusieurs  centimètres  de 
hauteur  pour,  en  cas  de  débordement  de  la  résine,  en  empêcher 
l'écoulement  dans  l'atelier. 

3^  La  dissolution  du  caoutchouc  dans  la  benzine  pour  le  collage 
des  tiges  doit  se  faire  dans  un  local  entièrement  séparé  de  l'usine  et 
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la  quantité  de  colle  introduite  dans  Tusine  ne  doit  pas  dépasser  les 
besoins  journaliers. 

4®  Enfin,  si  Tusine  fabrique  elle-môme  ses  formes,  l'atelier, 
afîecté  à  cette  fabrication,  doit  constituer  un  risque  distinct  de  la 
fabrique  de  chaussures. 

A.    GANDIANI. 


ASSURANCES  CONTRE  LA  GRELE 


RÉSUME  DES  OPÉRATIONS  DE  L'EXERCICE  1898 

^Compagnies  a^on3naie8) 

Nous  publions  en  un  seul  tableau,  page  590,  les  recettes  et 
dépenses^  ainsi  que  la  situation  active  et  passive  des  Compagnies 
anonymes  d'assurances  contre  la  Grêle.  Ce  tableau  contient  quatre 
compagnies  au  lieu  de  deux  les  années  précédentes. 

I.  —  Opérations  de  1898 

Recettes.  —  La  somme  totale  encaissée  a  été  de  Fr.  5 .  592 .  865  67 
en  augmenta! Ion  de 1.972.156  55 


sur  les  recettes  de  1897  qui  s'élevaient  à  .    .    .  Fr.       3.620.709  12 

Dans  ce  chiffre  de  5,592,865  francs,  VÉternelle  et  la  Conservatrice^ 
qui  figurent  pour  la  première  fois  dans  notre  statistique,  sont 
comprises  pour  803,685  francs,  l'augmentation  nette  des  recettes  de 
y  Abeille  et  de  la  Confiance  est  donc  de  1,168,471  francs,  soit 
752,628  francs  de  plus  qu'en  1897. 

Voici  la  composition  des  deux  totaux  ci-dessus  : 

1897  1898 

Primes Fr.       3.070.537  08      5.173.642  67 

Polices,  avenants  et  divers  .    .   .    .  290.344  60         276.436  31 

Produit  des  fonds  placés 259.827  44  142.786  69 

Fr.       3.620.709  12      5.592.865  67 
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Nous  enregistrons  Taugmentation  suivante  : 

Sur  les  primes  encaissées Fr.      2.103.105  59 

.Nous  avons  à  retrancher  les  diminutions  : 

i*»  Sur  le  chiffre  des  recettes  diverses      13.908  29)  .«^  ^ 

>  130  9^9  0^ 

2«  Sur  le  produit  des  fonds  placés  .   .     117.040  75)  ' 

Somme  égale  à  Taugmentation  indiquée  ci-dessus  Fr .      1 .  972 .156  55 

Dépenses.  —  Les  charges  que  ces  Compagnies  ont  supportées, 
pour  l'exercice  1898,  présentent  un  total  de  .  .  Fr.  2.880.060  54 
en  diminution  de 1.779.563  37 

sur  celles  de  1897  qui  atteignaient Fr.      4.659.623  91 

Le  montant  des  dépenses  Eternelle  et  Conservatrice  est  de 
500,927  francs. 

Ces  dépenses  se  divisent  comme  suit  : 

1897  1898 

Sinistres Fr.  3.562.995     »       1.243.074  03 

Commissions,  Frais  généraux  et  divers  1.096.628  91       1.636.986  51 

Fr.  4.659.623  91      2.880.060  54 

Ces  chiffres  font  ressortir  une  diminution  de  2,319,921  francs 
sur  les  sinistres  (malgré  Tadjonction  des  sinistres  de  Y  Eternelle  et  de 
la  Conservatrice  qui  ont  donné  un  total  de  268,693  francs),  et  une 
augmentation  de  540,358  francs  sur  les  commissions  et  les  frais 
généraux. 

Les  recettes  ayant  atteint,  en  1898 Fr.       5.592.865  67 

et  les  dépenses 2.880.060  54 

Le  bénéfice  s'élève  à  la  somme  de Fr.       2.712.805  13 

En  1897,  Texcédent  des  dépenses  sur  les  recettes  était  de 
1,038,915  francs. 

Aucune  branche  de  notre  industrie  ne  donne  des  résultats 
plus  capricieux  que  la  Grêle^  aussi  ne  doit-on  pas  s'arrêter  au 
fonctionnement  d'un  seul  exercice,  mais  bien  s'étendre  à  une 
période  assez  longue  :  dix  années  par  exemple. 

C'est  ce  qu'indique  le  tableau  suivant  : 

42 
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EXC'KDEXT 

AXXKKS 

RECETTES 

nûi'EXsKs 

— «fci^ —                  ■" 

• 

i>E*  RE«irm» 

D^i  DÈVES^Kf  m 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

1880.    .    .    . 

3.515.135 

2.070.249 

904.886 

M 

1800.   .    .    . 

3.488.220 

2.428.993 

1.059. 227 

II 

1891.   .    .   . 

2.973. Ul 

2.353.648 

619. 483 

» 

1802.   .    .    . 

3.324.440 

2.520.998 

797.451 

» 

1893.   .    .    . 

3.072.19i 

2.216.679 

855.515 

a 

1894.   .    .    . 

3.106.091 

1.687,161 

1.479.830 

ii 

1895.   .    .    . 

2.052.121 

4.064.937 

i> 

1.112.816 

1896.   .    .    . 

3.116.718 

2.185.188 

931.530 

V 

1897.   .    .    . 

3.020.700 

4.650.624 

» 

1.038.915 

1898.   .    .    . 

5.502.806 

2.880.061 

2.712.805 

» 

ToT.Vl'X  .  .  . 

34.882.534 

1:7.073.538 

9.360.727 

2.151.731 

-f  7.208.996 

II.  —  Situation  au  31  décembre  1898 

La  situation  active  et  passive  présente  un  total 

(le Fr.     16.674.053  07 

Ce  total  était,  au  31  décembre  1897,  de 12.474.700  32 

Au{,-mentalion Fr.       4.199.352  75 

En  défalciuant  la  part  apportée,  dans  ce  dernier  chiÊfre,  par 
VLlrrtirlle  et  la  Conserva tr^ice  (:2,15i,37:î  francs),  nous  trouvons  une 
auirinontation  d'actif  do  2,041,981  francs,  contre  une  diminution 
de  1,082,190  francs  en  1897;  la  situation,  on  le  voit,  s'est  très 
sensiblement  ann'»li()n''e  en  1898. 


III. 


Dividendes  distribués 


L\\  brille  ti  distribué  un  dividende  de  35  francs  par  action  e(  la 
Con/ianco  a  diminué  sa  perte  do  475,431  francs  ;  au  31  décembre 
dernier  il  ne  lui  restait  plus  que  63,763  francs  à  amortir. 
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IV.  —  Re.nskignkmknïs  Généraux 

Nous  terminons  en  donnant  quelques  extraits  des  rapports  lus 
aux  Assemblées  générales  de  V Abeille  et  de  la  Confiance]  nous 
laissons  de  côté  YKinrnelle  et  la  Conservatrice^  parce  que  leurs 
opérations  s'élendant  à  plusieurs  branches  les  termes  de  leurs 
rapports  sont  plus  généraux. 

L'Abeille.  —  En  comparant  1898  à  1897,  nous  trouvons  que  nous  avons 
eu  moins  de  journées  d*orage  (65  contre  73),  moins  de  déclarations  de 
sinistres  (2,646  contre  5,404)  et  que  la  moyenne  des  indemnités  qui  était 
de  497  francs  en  1897,  n'a  atteint  que  274  francs  en  1898. 

Nous  avons  eu  2,564  polices  frappées,  soit  environ  5,06  "/o  de  nos  polices. 

L'exercice  précédent  avait  donné  5,060  polices  frappées,  soit  13,63  ®/o 
des  polices  en  cours. 

Enfin,  le  chiffre  si  considérable  des  indemnités  que  nous  avions  payées  en 
1897  a  facilité,  en  1898,  le  recrutement  d'une  nombreuse  clientèle,  pendant 
que  l'abondance  des  récoltes  et  le  prix  élevé  des  céréales  augnientaiont 
l'importance  des  sommes  que  les  assurés  avaient  k  garantir.  De  ce  concours 
heureux  et  rare  do  circonstances  favorables  est  résulté  un  très  fort 
accroissement  dans  le  montant  de  nos  affaires  :  Le  total  des  primes  résultant 
(les  polices  anciennes  et  des  polices  nouvelles  (droits  de  timbre  compris)^ 
s'est  élevé  à Fr.      3.492.925  05 

Il  n'était,  en  1897,  que  de 2.454.336  45 

Il  y  a  donc  eu  une  augmentation  de Fr.     1.038.588  60 

Comme  TOUS  le  voyez,  l'année  1898  a  été  particulièrement  heureuse  à 
tous  les  points  de  vue. 

La  Confiance.  —  Nous  sommes  heureux  de  vous  annoncer  que  le 
résultat  de  cet  exercice  a  dépassé  nos  esf)éranees.  Le  chiffre  de  nos  assurés 
s'est  accm  d'environ  5,000  et  les  primes  de  l'Exercice  ont  été  en  augmentation 
de  292,000  francs  sur  celles  de  1897. 

Si  l'augmentation  considérable  de  la  production  pendant  l'Exercice  1898 
peut  être  imputée  à  l'élévation  du  prix  du  blé  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  campagne  et  à  la  belle  apparence  de  la  récolte,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler 
que  les  conséquences  terribles  des  orages  de  1895  et  1897  n'y  ont  pas  été 
étrangères.  X  ce  jwint  de  vue,  nos  prévisions  de  l'an  dernier  se  sont  réalisées. 
Les  circonstances  ont  donc  puissamment  contribué  à  couronner  les  efforts 
tontes  précédemment  et  ont  démontré  qu'en  assurance  grêle,  comme  en 
beaucoup  de  choses,  la  persévérance  est  une  des  qualités  essentielles  pour 
réussir. 

Au  printemps  dernier,  après  une  série  d'orages,  il  s'est  produit  une  assez 
longue  période  de  calme  et  l'époque  des  moissons  a  été  atteinte  sans  crainte 
sérieuse. 

Dans  les  départements  où  notre  Compagnie  opère,  les  Agences  ont  pris 
un  développement  inconnu  jusqu'ici,  tout  en  appliquant  les  mesures  de 
prudence  ayant  pour  but  d'éviter  les  trop  grandes  agglomérations. 

A  cet  égard,  nos  Agents  Généraux  et  leurs  auxiliaires  méritent  tous  nos 
remerciements  pour  le  zèle  et  Tintelligence  qu'ils  ont  déployés  dans 
Tobservatiou  de  nos  inatructions. 
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La  campagne  de  1899,  à  peu  près  terminée  au  moment  où  paraît 
cette  étude,  ne  laissera  pas  un  si  bon  souvenir  que  sa  devancière  :  la 
récolte  des  primes  ne  dépassera  guère  celle  de  1896,  si  elle  la 
dépasse  ;  ({uant  aux  sinistres,  ils  ont  été  très  nombreux,  atlendoDà- 
nous  donc  a  de  maigres  résultats. 

Ed.   OLIVREAU. 


ASSURANCE 
CONTRE  LA  MORTALITÉ  DU  BÉTAIL 


Souvent  on  nous  demande  qu'elle  est  la  meilleure  Compagnie 
d'assurance  contre  la  mortalité  du  bétail  ;  pour  répondre  à  cette 
question  nous  avons  établi  les  tableaux  suivants  qui,  dans  la  mesure 
du  possible,  édifieront  nos  lecteurs. 

Les  Sociétés,  toutes  mutuelles,  sont  classées  par  ordre  d'importance 
des  recettes. 


NOMS  DKS  SOCIKTKS 

CAl^lTAUX 

ASSURb'S 

IlECETTRS 

PROPORTION 

aux 
CAPITAUX 

SINISTRES 

1  £ 

H       t. 

m 

en  1898 

assuh^s 

g    H 

Garantie  Fédéral  e  (Paris)  .   . 

24.114.018 

(«)  665.482 

2.76  «/o 

529.512 

79  •;. 

Avenir  (Paris) 

15.505.151 

601.178 

3.88  •/• 

548.889 

91  ^, 

Etahie  (Parti)) 

1.900.000 

60.000 

3  16  •!• 

18.000 

30  r\ 

Ron  Laboureur  (Paris).  .   .   <• 

1.700.000 

56.425 

3.33  «/o 

56.425 

100  •'. 

Caisse  des  Propriétaires  (Paris). 

1.424.812 

51.076 

3.59  •/. 

30.700 

60  ';. 

Bétail  (Piris) 

l.048.79(> 

34.983 

3.3i  «/o 

17.101 

50  "/, 

S»'*  il(^  Cultivateurs  (Cmlummij^rs) 

1.050.200 

33.700 

3.20  o/o 

37.600 

m  % 

Union  Contrale  (Bonitaux)  .   . 

1.4i4.90V 

28. 4M 

1.97  o/o 

20.000 

72  V 

Associa^»""  agricole  (U  Roohiile) 

018.909 

15.963 

2.59  «/« 

8.677 

54  o;o 

Claneuse  Ajîricole  (Pans)  .   . 

251.000 

10.000 

4.  »  «/• 

7  026 

70  •/. 

Bonne  foi  (Paris) 

253.340 

7.810 

3.12  o/o 

5  .456 

69  '!o 

1 .  Dans  rettp  soTimif»  fl^un^nt  216,66*  fïranrs  de  Recettes  réalisées  en  Suisse  et  11,424  franc 
vn  Belgique.  —  Les  Irais  du  gestion  y  sont  ôgulement  compris. 
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En  dehors  du  degré  d'imporlance  des  Sociétés,  il  y  a  lieu  non 
seulement  de  tenir  compte  de  leur  taux  de  prime,  mais  aussi  du 
montant  de  la  répartition  qu'elles  font  aux  sinistrés. 

Le  tableau  qui  précède  et  celui  qui  suit  fournissent  de  sérieuses 
données  sur  ces  points  intéressants. 


r 


NOMS  DES  SOCIÉTÉS 


Garantie  Fédérale 

Avenir 

Stable 

Bon  Laboureur 

Caisse  des  Propriétaires  .   . 

Bétail 

Société  des  Cultivateurs   .   . 

Union  Centrale 

Association  Agricole  .  .  .   . 

Glaneuse  Agricole 

Bonne  foi 


QUOTITÉ 
dos 

VALKUM  GÂRANTIKH 


80    0/, 
100    «/o 

80  Vo 

80  »/. 

80  0/, 

50  à  100  o/o 

80  o/o 

80  o/u 

95  <»/o 

80  o/o 


TAUX 
de  la 

RiPABTniON 

aux  sinisti'és 


Chev.  .  76  47 
Bovine .  80  » 
Ovine  .     86    i* 


100  •/« 


73  o/o 
100  o/o 
100  «/o 
» 

100     0/u 

63  o/o 
65  o/o 


RKÇU 

PAR  LW  AMUIt^ 

sur  le  montant 
des  sinistres 


61  18»/o 

64    w»/o 

68  80  Vo 

En  espèces.       95  ^/o 

Alarésene.        5  •/© 


58  40  »/o 

80  «»/• 
50  à  100  o/o 

» 

80  o/o 
m  85  »/o 

52  0/, 


Six  Sociétés  sur  onze,  possèdent  des  réserves  :  TArenir  (189,261  fr.); 
la  Garantie  fédérale  (128,857  fr.)  ;  VAssociaiion  agricole  (2,809  fr.)  ; 
la  Bonne  Foi  (607  fr.)  ;  la  Glaneuse  agricole  (320  fr.). 

Deux  Sociétés  ont  une  envergure  raisonnable  :  la  Garantie 
fédérale  et  VAvenir.  A  cette  dernière  le  taux  de  prime  est  plus 
élevé,  mais  elle  paie  ses  sinistres  en  totalité,  moins  5  °/o  qui 
sont  versés  à  la  réserve  ;  la  Garantie  fédérale  demande  des 
cotisations  plus  faibles,  seulement  elle  ne  garantit  que  80  «/o  des 
valeurs  assurées  et  encore  sa  répartition  aux  sinistrés  n'atteint-elle 
pas  toujours  cette  proportion. 

En  présence  de  la  création  d'une  quantité  de  petites  mutuelles 
locales,   subventionnées    par  TÉtat,   un   rapprochement  entre  les 
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Soci<4és  existantes  nous  semblerait  profitable,  notamment  à  la 
Garantie  fédérale  ti  k  V Avenir  \  une  unité  de  vues  leur  rendrait  de 
grands  services,  ne  serait-ce  que  pour  éviter  une  concurrence 
quelques  fois  trop  ardente  et  par  cela  même  nuisible  aux  parties  en 

présence. 

Rien  n*est  plus  difficile  que  d^obtenir  des  renseignements  de 
certains  directeurs  de  Sociétés  bétail  ;  il  est  vrai  que  leurs  opérations 
sont  tellement  lamentables  que  nous  sommes  enclin  à  leur 
pardonner  ce  mauvais  vouloir.  Enfin,  si  la  complaisance  des 
directeurs  se  manifeste  plus  largement  Tannée  prochaîne  (nous  ne 
parlons  pas  de  MM.  Rouzès,  directeur  de  la  Garantie  fédérale  et 
Stalberger,  directeur  de  r^lrewir  qui  sont  Tobligeance  même,  ainsi 
que  trois  ou  quatre  autres  directeurs),  nous  pourrons  présenter 
aux  lecteurs  du  Moniteur  des  Assurances  un  travail  permettant  des 
points  de  comparaison  fort  instructifs. 

Ce  que  nous  voulons,  c'est  la  lumière  et  nous  ne  saisissons  pas 
quel  peut  bien  être  Fintérêt  des  personnes  qui  tiennent  à  la  laisser 
sous  le  boisseau,  avec  tant  de  persistance. 

Ed.  OUVREAU. 


VARIETES 


UN    SÉNATEUR    AUX    CHAMPS 

Comme  beaucoup  de  gens,  Thonorable  M.  Gomot,  sénateur  du 
Puy-de-Dùme,  n'est  pas  ennemi  d'une  douce  contradiction.  Un 
article  de  son  crû,  publié  il  y  a  quelque  temps  dans  YAgriculture 
moderne^  nous  en  fournit  la  preuve.  L'Etat  d'après  ce  Père  Conscrit, 
«  est  impitoyable  »  ;  son  action  s'exerce  avec  tant  de  rigueur,  quand 
il  s'agit  de  tondre  le  contribuable,  que  sa  conduite  est  vraiment  inique. 

Nous  en  conclurions  nous,  les  simples,  qu'il  faut  s'arranger  pour 
favoriser  et  encourager  l'initiative  privée  et  les  institutions 
indéiiendantes,  qui  savent  si  bien  se  modifier,  s'adapter  aux  milieux 
et  aux  besoins,  se  plier  avec  tant  de  souplesse  à  toutes  les  exigences 
d'ordre  économique  ou  autre,  au  fur  et  à  mesure  que  celles-ci  se 
manifestent,  —  et  ne  demandent  rien  à  l'Etat.  Ne  serait-ce  pas  le 
cas  d'appliquer  la  fameuse  règle  du  laxsser-faire'l 
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Mais  la  logique  sénatoriale  ne  s^abaisse  pas  à  ce  terre-à- terre,  à  ce 
bon  sens  vraiment  trop  primitif.  M.  Gomot  vitupère  TÉtat  —  en 
quoi  il  n'a  pas  tort  ;  il  est  partisan  de  toutes  les  libertés,  il  en  tient 
pour  les  grands  principes,  les  sacro-saintes  conquêtes...  ;  vous  savez 
l'antienne.  Puis,  parlant  surtout  de  la  grôle  et  de  la  mortalité  du 
bétail,  il  déclare  en  substance  ce  qui  suit  :  les  Compagnies  d'assu- 
rances et  les  grandes  mutuelles  ne  font  qu'exploiter  les  assurés  ;  il 
faut  créer  des  Caisses  départementales.  —  il  laisse  môme  entendre 
que  tout  le  monde  est  d*accord  sur  leur  nécessité  I  —  les 
subventionner;  l'État  leur  doit  son  concours...,  vous  savez  encore 
l'antienne. 

Alors,  ce  sera  Tûge  d'or  pour  nos  ruraux  qui  se  verront  assurés 
à  peu  près  pour  rien,  nous  écririons  v<)lontiers  à  Vœil,  si  ce  n*était 
insuffisamment  parlementaire. 

Pensez  donc  : 

«  Plus  de  capital  à  rémnnërer,  j)liis  ou  ])rcsqiie  plus  do  frais 
d'administration  à  payer,  des  primes  minimes,  insignifiantes  en  raison  du 
nombre  conside'rablo  des  adhérents,  la  certitude  d'une  indemnité  vraiment 
réparatrice  en  cas  de  désastre;  telle  sera  la  situation  le  jour  où  le  Parlement 
aura  voté  la  loi,  préparée  par  le  ministt'n»  de  Tagriculture,  sur  «  les  caisses 
^  d'assurances  mutuelles  en  vue  de  venir  en  aide  aux  cultivateurs  ayant 
»  éprouvé  des  pertes  résultant  de  la  grêle,  des  orages  et  de  la  mortalité  des 
animaux  de  ferme.  » 

Ce  joar-là,  tous  les  membres  des  corps  élus,  toutes  les  sociétés  d'agriculture 
et  de  prévoyance,  tous  les  syndicats  agricoles,  tous  ceux  qui,  eu  France, 
aiment  le  peuple  et  s'attachent  à  la  démocratie  rurale,  se  mettront  en 
campagne  pour  lui  montrer  ses  véritables  intérêts  et  lui  faire  comprendrii 
que  la  prévoyance  est  un  devoir,  d 

A  cela  pourtant  il  y  a  un  cheveu,  plusieurs  même  —  sans  allusion 
à  aucune  boîte  crânienne  sénatoriale  —  c'est  que  l'expérience  est 
faite,  en  ce  qui  concerne  les  Caisses  départementales  :  subventionnées 
ou  non  et  en  tout  cas  toujours,  au  moins  indirectement,  l'objet  des 
faveurs  officielles,  elles  aboutissent  successivement  au  plus  complet 
fiasco.  Les  comptes  récents  concernant  la  Caisse  de  la  Marne  ont 
complété  la  démonstration. 

Demander  à  l'État,  aux  départements,  voire  jusqu'aux  communes 
d'intervenir  pour  favoriser  des  institutions  mort-nées,  c'est  donc 
inconséquence  et  méconnaissance  des  faits,  pour  ne  rien  dire  de 
plus. 

Où  ces  qualificatifs  sont  insuffisants,  c'est  quand  le  sénateur  du 
Pny-de-Dome  calomnie  les  Sociétés  libres  qui  n*ont  pourtant  jamais 
tendu  le  bec  à  la  manne  officielle.  Lisez  : 
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«  L'expérience  en  est  faîte.  En  effet,  les  Sociétés  à  primes  unes  contre 
la  grêle,  les  Grandes  Mutuelles^  fonctionnent  depuis  longtemps  en  France. 
Elles  ont  un  gros  capital  à  rémunérer,  d'énormes  frais  d'administration  et, 
de  plus,  elles  ne  réunissent  qu'un  fort  petit  nombre  d'adhérents,  ce  qui  leur 
rend  les  charges  bien  pesantes,  car  plus  le  nombre  d'assurés  est  grand  et 
phis  l'assurance  devient  fructueuse. 

Malgré  ces  conditions  précaires,  ces  Sociétés  réussissent,  les  statistiques 
officielles  en  font  foi.  En  1892,  elles  avaient  134,816  assurés  pour  une 
valeur  de  r)<)7,428,604  francs.  Leurs  recettes  ont  été  de  7,726,251  francs 
au  moyen  desquelles  5,028,168  francs  de  sinistres  ont  été  réglés.  Les 
ÏHînéfices  réallï^és  par  ces  Sociétés  ont  été  de  1,536,134  francs  déduction 
faite  des  frais  généraux.  A  la  fin  de  1892  leur  fonds  de  réserve  s'élevait  à 
4,757,842  francs. 

Les  Compagnies  ont  donc  pu,  malgré  tout,  obtenir  avec  de  mauvais 
éléments  une  situation  prospère.  > 

Nous  n'aimons  point  les  ^ros  mots  ici,  et  il  nous  répugne  de 
parler  de  mauvaise  foi,  il  y  a  là  cependant  tout  au  moins  beaucoup 
d'ignorance  et  un  parti  pris  de  dénigrement  qui  faussent  la  jugeotte 
Je  rhonorable  sénateur  et  le  mettent  en  contradiction  avec  lui-même. 

Réussir,  faire  honneur  aux  engagements  pris,  ne  point  réclamer 
l'aide  du  gouvernement,  ne  demander  que  sa  place  au  soleil,  c'est 
un  cas  pendable  pour  les  Sociétés  d'assurances,  —  et  c'est  la  ruine 
des  ruraux  ! 

Au  contraire,  réclamer  l'appui  de  TEtat,  se  faire  octroyer  dons  e( 
legs,  prendre  le  gâteau  de  2,500,000  francs  (chapitre  41  du  budget 
do  l'agriculture)  ce  serait,  paralt-il,  le  salut  de  tous  les  paysans  de 
France  et  de  Navarre  ! 

Nous  avouons  en  toute  simplicité  ne  pas  trop  voir  comment.  El  le 
sénateur  du  Puy-de-Dôme  se  garde  bien  d'éclairer  ce  coin  de  sa 
lanterne.  Il  affirme... 

Dans  les  détails  relatés  ci-dessus,  aussi  bien  que  dans  maints 
autres  endroits  de  l'article  plus  haut  mentionné,  il  y  aurait  fort  à 
relever;  nous  nous  en  tiendrons  là,  nous  contentant  de  faire 
remarquer  à  la  sagacité  sénatoriale  que  des  institutions  qui,  avec 
de  mauvais  éh^ments,  arrivent  à  une  situation  prospère,  donnent  à 
l'État  un  exemple  qu'il  devrait  bien  suivre  au  point  de  vue  de  son 
budget  tout  particulièrement. 

Et  M.  le  sénateur  Gomot  qui  est  du  bâtiment  officiel  emploierait 
plus  prolitubleniont  son  temps  ou  ses  loisirs,  si  vous  voulez,  à 
chercher  et  proposer  des  réductions  d'impôts,  qu'à  chercher  la  petite 
bote  il  l'assurance  libre,  qui  vit  et  vivra  sans  le  béquillage  d'aucune 
sorte  de  subvention.  X. 
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LA    NATIONALE-VIE 


ModllicatlonB    aux    Statuts. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes, 

Vu  Tordonnance  du  11  février  1820,  qui  a  autorisé  la  Compagnie 
d^assurances  sur  la  vie,  aujourd  hui  la  Nationale; 

Vu  Tordonnance  du  31  janvier  1821,  additionnelle  à  celle  du 
il  février  1820; 

Yu  Tordônnance  du  23  mai  1830,  qui  a  approuvé  les  nouveaux 
statuts  de  cette  Compagnie  ; 

Vu  les  décrets  des  29  juillet  1852,  26  septembre  1856,  31  août 
1858,  4  janvier  1873,  24  octobre  1883,  3  août  1891  et  1''^  juillet  1893, 
qui  ont  approuvé  diverses  modifications  auxdits  statuts.; 

Vu  la  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  en 
date  du  23  novembre  1898,  qui  a  approuvé  de  nouveaux  statuts  ; 

Vu  rarticle  66  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  sur  les  Sociétés; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1®'.  —  Sont  approuvés  les  nouveaux  statuts  de  la  Société 
anonyme  d'assurances  sur  la  vie,  à  primes  fixes,  la  Nationale^  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le  14  juin  1899,  devant 
M*  Yver  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  et  dont  une  expédition 
restera  annexée  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes  est  charj^é  de  l'exécution  du  pirsent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française,  inséré  avec 
l'acte  ci-dessus  visé  au  Bulletin  des  lois  et  dans  un  journal  d'annonct^s 
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judiciaires  du  départenienl  de  la  Seine  et  enregistré  aux  greffes  h 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  et  de  la  justice  de  paix  du  sib 
social. 

Fait  à  Paris,  le  31  juillet  1899. 

Emile  Loubet, 

Par  le  Président  "de  la  République: 

Le  ministre  du  commerce^  de  Vinduslrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

A.    MiLLERAXD. 


Art.  8.  —  Lrs  opérations  de  la  Société  sont  régies  par  des  tanfs 
approuvés  par  le  G«mvemenient  et  par  des  conditions  générales  arrit.v^ 
IKJur  chaque  nature  d'assurances  par  le  Conseil  d'administration. 

Les  as>urances  et  autres  opérations  viagères  relatives  à  des  â^es  qu;  ne 
sont  pas  compris  dans  des  tarifs  approuvés  ou  qui  présentent  des  rl^]  k" 
spéciaux,  sont  traitées  de  gré  à  gré. 

Les  assurances  qui,  à  raison  d'autres  conditions  particulières,  ne  s^>nt  p 
tarifées  d'avance,  sont  réglées  sur  les  bases  des  tarifs  en  vigueur. 

Les  tiirifs  peuvent  être  modific's  par  le  Conseil  d'administration  i^i>>aïit 
par  voie  de  mesure  gt'nérale  suivant  les  variations  du  taux  de  l'inh^rit: 
tout4*fois  ils  ne  pourront  être  augmentés  ni  diminués  de  plus  d'un  dixum'\ 
sans  l'autorisation  du  Gouvernement. 

Ils  seront  imprimés  et  publiés  après  chaque  modification,  et  notiliê^  a'J 
Gouvernement. 

En  aucun  cas  les  modifications  apportées  aux  tarifs  ne  peuvent  préjnto'^ 
ni  profiter  aux  contrats  existants. 

Art.  9.  —  Le  Conseil  d'administration  peut  décider  que  les  p'iic'^ 
d'assurances  ne  couvrent  pas  ou  ne  couvrent  que  dans  des  conditit'U^ 
spéciales  fixées  ou  tarifées  par  lui,  certains  risques  exceptionnels,  t^'I."'  q"' 
ceux  provenant  de  l'état  de  guerre,  de  l'exercice  d'une  profession  dftngereu>r. 

de  voyage  ou  séjour  dans  des  contrées  insalubres,  etc. 

Art.  25.  —  Les  administrateurs  et  censeurs  doivent  être  propriétaires  df 
cinq  actions  au  moins  ;  elles  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  leur? 
fonctions. 

Art.  29.  —  Le  Conseil  d'administration  détermine  les  règles  à  sinv^rf 
dans  toutes  les  opérations  de  la  Société. 

Il  détermine  la  forme  des  obligations  h  souscrire  par  les  actionuajrtjs  en 
exécution  de  l'article  13. 

11  règle  les  tarifs  d'assurances  et  le  taux  des  intérêts.  , 

11   détermine   la   forme    et   les   conditions   des   contrats  ;  il  ^^^  ^^^ 
maximum. 

11  règle  la  participation  des  assurés  aux  bénéfices,  conforniPH'^''^^  '^ 
l'article  ô. 
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n  fixe  les  conditions  de  réduction  et  do  rachat  des  contrats,  ainsi  que  les 
conditions  des  avances  qui  peuvent  être  faites  par  la  Société  aux  assurés  sur 
la  valeur  desdits  contrats. 

Il  arrête  les  sommes  à  payer  par  la  Société  par  suite  des  contrats. 

Il  détermine  le  mode  de  perception  des  sommes  à  recevoir  et  Temploi  des 
sommes  reçues. 

Il  nomme  et  révoque  les  agents  de  la  Société  et  fixe  leurs  rétributions. 

Il  nomme  et  révoque  les  employés  et  fixe  les  dépenses  générales  de 
Tadministration. 

Art.  80.  —  Le  Conseil  peut  vendre,  aliéner,  échanger,  réaliser  toutes  les 
propriétés  et  valeurs  mobilières  et  immobilières  appartenant  à  la  Société. 

11  peut  autoriser  des  emprunts  sur  toutes  valeurs  mobilières  appartenant 
à  la  îSociété,  et  lui  faire  ouvrir  un  compte-courant  d'avances  par  la  Banque 
de  France. 

Lesdits  emprunts  ne  pourront  être  effectués  qu'à  la  Banque  de  France. 

11  peut  donner  mainlevée  de  toutes  inscriptions,  se  désister  de  toutes 
actions  personnelles,  ainsi  que  de  tous  privilèges  et  actions  résolutoires,  le 
tout  avec  ou  sans  paiement. 

Il  peut  traiter,  compromettre,  transiger. 

Il  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  par  un  mandat  spécial  et 
IH>ur  des  cas  spéciaux  et  déterminés. 

Il  peut  substituer. 

Enfin,  il  est  généralement  investi  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  la 
gestion  et  l'administration  des  affaires  do  la  Société. 

Art.  81.  —  Les  fonds  de  la  Société  seront  placés  de  la  manière  suivante  : 

1®  Jusqu'à  concurrence  de  trois  quarts  au  moins  : 

En  prêts  ou  avances  sur  les  polices  d'assurances  de  la  Société  ; 

Eu  immeubles  ou  en  prêts  hypothécaires  sur  des  immeubles  situés  en 
France  ou  en  Algérie  ; 

En  valeurs  de  l'Etat  ou  en  valeurs  ayant  une  garantie  de  l'Etat  portant 
sur  le  capital  ou  sur  le  revenu; 

En  prêts  aux  départements,  aux  communes,  aux  chambres  de  commerce 
de  France  ou  d'xVlgérie,  ou  en  obligations  émises  par  ces  dircrs  emprunteurs; 

En  valeurs  jouissant  d'une  garantie  porttint  sur  le  capital  ou  le  revenu  de 
la  j)art  desdits  départements,  communes  et  chambres  de  commerce 
régulièrement  autorisés  ; 

En  obligations  foncières  et  communales  émises  par  le  Crédit  Foncier  de 
France  ; 

En  prêts  ou  avances  sur  les  effets  publics  ci-dessus  désignés. 

2^  Pour  le  surplus  : 

En  immeubles  ou  en  prêts  hypothécaires  sur  des  immeubles  situés  dans 
les  colonies  françaises,  les  pays  de  protectorat  ou  à  l'étranger  ; 

Eu  prêts  aux  colonies  françaises  ou  on  valeurs  garanties  par  ces  colonies  ; 

En  effets  public»  de  toute  nature  français  ou  étrangers  portés  à  la  cote 
officielle  de  la  Bourse  de  Paris  et  dont  la  liste  sera  arrêtée  chaque  année  par 
rassemblée  générale  des  actionnaires  ; 

En  prêts  ou  avances  sur  les  effets  publics  ci-dessus  désignés. 

La  Société  s'interdit  toute  opération  do  spéculation. 
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Les  valeurs  appartenant  à  la  Société  et  celles  qaî  lai  sont  remises  peuvent 
être  dëjK)sées  à  la  Banque  do  France  ou  à  la  Chambre  syndicale  des  agents 
de  change. 

Art.  35.  —  Le  Comité  de  direction  se  compose  de  quatre  administrateorc. 
d'un  directeur  et  d'un  directeur-adjoint,  lequel  exerce  les  fonctions  qui  loi 
sont  attribuées  par  le  Conseil  d'administration. 

Art.  38.  —  Le  directeur  doit  être  propriétaire  de  trois  actions  au  moins. 
Le  directeur-adjoint  doit  en  posséder  an  moins  deux. 
Elles  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

Art.  39,  —  Le  directeur  et  le  directeur-adjoint  assistent  au  Conseil 
d'administration. 

Us  y  ont  voix  considtative. 

L'un  d'eux  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  du  Conseil. 

Art.  45.  —  Les  transferts  et  endossements  de  fonds  et  effets  pablic> 
inscrits  au  nom  de  la  Société,  sont  signés  par  deux  administrateurs  et  jiar 
le  directeur. 

Les  mandats  sur  la  Banque. 

Les  endossements  des  effets  de  commerce. 

Les  traites  pour  les  sommes  à  recevoir. 

Les  remises  pour  les  paiements  à  effectuer. 

La  correspondance. 

Les  contrats. 

Les  traités  f  conventions,  compromis,  transactions  et  mainleviVs 
d'opposition. 

Les  procurations  et  commissions  des  agents  et  délégués  de  la  Société. 

Sont  signés  par  un  administrateur  et  par  le  directeur. 

Les  quittances  et  acquits  sont  signés  par  le  directeur.  Toutefois  pour  la 
signature  dos  quittances  de  primes  et  de  loyers,  le  directeur  pourra  se  faire 
suppléer  par  tous  fonctionnaires  de  l'administration  centrale  délégués  à  cet 
efI(L*t  par  le  Conseil. 

Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  de  la  Société,  poursuites  et 
diligence  du  directeur. 

Art.  46.  —  L'assemblée  générale  représente  l'universalité  des  actionnaires. 
Les    décisions    sont   obligatoires   pour  tous,   même  pour   les  absents, 
dissidents  ou  incapables. 

Art.  47.  —  L'assemblée  générale  se  compose  des  actionnaires  qui  sont 
propriétaires  de  trois  actions  au  moins  depuis  trois  mois  révolus,  sauf  dans 
le  cas  prévu  au  quatrième  partigraplie  de  l'article  62  ci-après. 

Si  les  droits  sur  les  actions  sont  divisés  entre  des  nus-propriétaires  et  des 
usufruitiers,  ces  derniers  seront  seuls  convoqués  à  l'assemblée  générale,  mais 
ils  no  pourront  y  prendre  part  que  s'ils  sont  munis  des  pouvoirs  des 
nus-propriétaires. 

Tous  propric'taires,  depuis  trois  mois  révolus,  d'un  nombre  d'actions 
inférieur  k  celui  dôtenniné  ci-dessus,  pour  être  admis  dans  l'assemblée, 
pourront  se  réunir  et  se  faire  rei)réseiiter  par  Tun  d'eux. 

Tout  a^'tion nuire  ayant  droit  d'assister  à  rassemblée  j>eut  s'y  faire 
représent<îr,  mais  seulement  par  un  mandataire  membre  lui-même  de 
l'assemblée. 
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Tjs  forme  des  pouvoirs  est  dëteriiiinée  par  le  Conseil  d'administration. 

Les  membres  composant  rassemblée  générale  ont  autant  de  voix  qu'ils 
possèdent  de  fois  trois  actions  :  toutefois  un  seul  actionnaire  ne  peut  avoir 
plus  de  dix  voix  tant  en  raison  des  actions  qu'il  possède  qu'en  raison  de 
celles  qu'il  représente. 

Les  cinquième  et  dixième  paragraphes  du  présent  article  concernent 
également  les  actionnaires  admis  à  faire  partie  de  l'assemblée  en  conformité 
du  troisième  paragraphe  du  présent  article. 

Art.  48.  —  L'assemblée  générale  se  réunit  chaque  année,  au  plus  tard 
dans  le  mois  de  mai.  Il  lui  est  rendu  compte  des  opérations  et  de  la 
situation  de  la  Société. 

Elle  est,  en  outre,  convoquée  :  1**  Lorsque  le  nombre  des  administrateurs 
est  réduit  à  huit,  ou  celui  des  censeurs  à  un  ;  2^  lorsque  la  convocation  est 
requise  par  tous  les  censeurs  en  exercice. 

En  outre,  le  Conseil  d'administration  peut  convoquer  une  assemblée 
générale  toutes  les  fois  qu'il  en  reconnaît  l'utilité. 

Il  est  attribué  aux  membres  des  jetons  de  présence. 

Art.  49.  —  L'assemblée  générale  est  convoquée  par  le  Conseil 
d'administration. 

Elle  est  présidée  par  le  président  du  Conseil  ou  à  sen  défaut  par  le  plus 
âgé  des  administrateurs  présents. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  sont  scrutateurs  et  le  directeur 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

Les  membres  du  Conseil  ne  peuvent  être  scrutateurs. 

Art.  50.  —  L'assemblée  générale,  sauf  les  cas  prévus  par  l'article  52 
ci-après,  doit  être  composée  d'un  nombre  d'actionnaires  présents  en  personne 
ou  par  mandataire  représentant  au  moins  le  quart  du  capital  social. 

Si  l'assemblée  générale  ne  réunit  pas  ce  nombre,  une  seconde  convocation 
doit  avoir  lieu  à  quinze  jours  au  moins  d'intervalle. 

Dans  ce  cas,  le  délai  entre  la  convocation  et  le  jour  de  la  réunion  peut 
être  réduit  à  dix  jours. 

Les  membres  présents  à  la  seconde  réunion  délibèrent  valablement  quels 
que  soient  leur  nombre  et  la  portion  du  capital  représentée,  mais  seulement 
sur  les  sujets  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  assemblée. 

Art.  51.  —  L'assemblée  générale  délibère  sur  les  comptes  qui  lui  sont 
présentés  ainsi  que  sur  les  propositions  qui  lui  sont  faites  par  le  Conseil 
d'administration . 

Ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

Le  scrutin  a  lieu  lorsqu'il  est  réclamé  par  le  bureau  ou  par  cinq  membres 
au  moins  de  l'assemblée. 

La  délibération  contenant  approbation  du  bilan  et  des  comptes  est  nulle 
si  elle  n'est  précédée  de  la  lecture  du  rapport  des  censeurs. 

Art.  52.  —  L'assemblée  générale  convoquée  extraordinairement  peut,  sur 
l'initiative  du  Conseil  d'administration,  apporter  toutes  modifications  aux 
présenta  statuts. 

Elle  peut  décider  notamment  la  dissolution  anticipée  de  la  Société  dans 
les  cas  prévus  à  l'article  57,  l'augmentation  du  capital  social,  la  fusion  avec 
une  autre  Société  d'assurances  sur  la  vie,  l'achat  ou  la  reprise  sous  une 
forme  quelconque  du  portefeuille  d'une  autre  Société. 
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Ces  déri^iinis  ih»  peuvent  être  prises  cjue  par  une  assemblée  générale 
extraordinaire  représentiuit  au  moins  la  moitié  du  capital  social  et  à  la 
majorité  abî^olue  des  voix  ;  elles  ne  sont  exiHîutoires  qu'après  Tapprobatioii 
du  Gouvernement. 

Si,  sur  une  première  convocation,  l'assemblée  générale  extraordinaire  dont 
il  s'agit,  n'a  pas  réuni  un  nomi>re  d'actions  suftisant  pour  lui  permettre  de 
délibérer  valablement,  il  pourra  être  tenu,  à  un  mois  au  moins  d'intervalle, 
une  nouvelle  asseml)l(»e  à  laquelle  seront  convoqués  tous  les  actionnaires  de 
la  Société  propriétaires  do  leurs  actions  depuis  trois  mois  révolus. 

Cette  seconde  assemblée  n'est  elle-même  constituée  que  si  elle  représente 
au  moins  la  moitié  du  capital  social. 

EUe  ne  peut  délibérer  valablement  que  sur  les  objets  soumis  à  la  première 
assemblée. 

Art.  53.  —  I-es  convocations  pour  les  assemblées  générales  ordinaires  oa 
extraordinaires  seront  faites  par  lettres  individuelles  et  par  avis  inséré  vingt 
jours  à  l'avance  dans  deux  des  journaux  de  Paris  désignés  pour  la  publicatiou 
des  actes  de  la  Société. 

Lors(jue  l'assemblée  doit  être  appelée  à  délibérer  sur  les  propositions 
indiquéi'S  à  l'article  52,  les  avis  de  convocation  doivoii  en  contenir 
l'indication  expresse. 

Art.  54.  —  Les  assemblées  générales  ordinaires  ou  extraordinaires  ne 
peuvent  délibérer  valablement  que  sur  les  questions  à  l'ordre  du  jour. 

Ijcurs  délibtTations  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  signés  par  les 
nïembres  du  bureau  ;  les  extraits  de  ces  procès- verbaux  à  produire  partout  où 
besoin  sera  sont  certifiés  par  un  administrateur  et  par  le  directeur. 

Il  est  tenu  une  feuille  de  présence  ;  elle  contient  les  noms  et  domiciles 
des  actionnaires  et  le  nombre  des  actions  représentées  par  chacun  d'eux. 

Cette  feuille  demeure  annexée  au  procès-verbal,  ainsi  que  les  pouvoirs. 

Elle  est  certifiée  par  le  bureau  de  l'assemblée. 

Art.  55 .  —  L(;  Conseil  d'administration  dresse  chaque  semestre  un  état 
sommaire  de  la  situation  active  et  passive  de  la  Société. 

Les  comptes  de  la  SocieLo  sont  clos  chaque  année  au  31  décembre. 

Ces  comptes  après  avoir  été  vérifiés  par  les  censeurs  sont  arrêtés  par  le 
Conseil  d'administration  et  approuvés  par  l'assemblée  générale. 

Les  comptes  comportent  un  inventaire  estimatif  complet  de  l'actif  et  da 
passif  de  la  Société. 

Ledit  inventaire  est  dressé  conformément  aux  modèles  déterminés  par  le 
ministre  du  commerce  ;  il  constate  la  situation  et  les  résultats  de  chaque 
catégorie  d'assurances. 

En  garantie  des  assurances  et  des  rentes  viagères  souscrites  d'après  ses 
tarifs,  la  Société  sera  tenue  de  constituer  des  réserves  ayant  pour  valeur 
minima  la  différence  entre  les  valeurs  des  engagements  pris  par  l'assureur  et 
par  l'assuré. 

Les  valeurs  de  ces  engagements  devront  être  calcidécs  au  moyen  des 
primes  d'inventaire  et  de  l'annuité  pure  déduite  de  la  table  de  mortolite  et 
du  taux  d'intérêt  adoptés  pour  la  confection  des  tarifs. 

Toutes  les  dépenses,  y  compris  les  frais  de  commissions,  sont  portées  an 
couiptc  de  profits  et  pertes  de  l'exercice  pendant  lequel  elles  ont  été  effectaées. 
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Pendant  les  quinze  jours  qui  précèdent  rassemblera  générale,  les  actionnaires 
peuvent  prendre  connaissance  du  compte  de  profits  et  portes  et  du  bilan,  au 
sii'ge  social,  ainsi  que  de  la  liste  des  actionnaires  ayant  droit  d'assister  à 
rassemblée,  et  se  faire  délivrer  une  coi)ie  du  rapport  des  censeurs. 

Art.  56-  —  Sur  le  montant  des  bénéfices  nets  fixés  par  rassemblée 
icénérale  et  établis  après  attribution  faite  aux  assurés  participants  de  la  part 
([ui  aura  pu  leur  être  allouée  dans  les  soldes  bénéficiaires  des  catégories 
d'assurances  auxquelles  appartiennent  les  contrats  par  eux  souscrits,  il  est 
prélevé  pour  former  un  fonds  de  réserve,  savoir  : 

Une  moitié  des  bénéfices,  jusqu'à  ce  que  ce  fonds  de  réserve  ait  atteint 
1  million  ; 

Un  quart,  jusqu^à  ce  qu'il  ait  atteint  2  millions  ; 

Un  dixième,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  15  millions  ; 

Un  vingtième  quand  il  dépasse  15  millions. 

Ce  prélèvement  deviendrait  facultatif  si  le  fonds  de  réserve  et  le  capital 
social  additionnés  atteignaient  le  dixième  du  montant  des  fonds  affectés  à 
la  garantie  des  risques  en  cours  arrêtés  conformément  aux  prescriptions  de 
l'article  ci-dessus. 

Les  prélèvements  ci-dessus  prescrits  reprendraient  leurs  cours  si  le  fonds 
de  réserve  se  trouvait  réduit  à  une  somme  inférieure  à  celles  ci-dessus  spécifiées. 

Indépendanmient  de  ces  prélèvements,  l'assemblée  générale  peut  encore, 
sur  la  proposition  du  Conseil  d'administration,  décider  la  mise  en  réserve 
d'une  partie  des  bénéfices  constatés  avec  ou  sans  affectation  spéciale.  Elle 
peut  aussi,  sur  la  proposition  du  Conseil  d'administration,  modifier 
l'affectation  ou  décider  la  répartition  aux  actionnaires  en  tout  ou  en  partie 
des  réserves  facultatives  ainsi  constituées. 

Après  les  divers  prélèvements  ci-dessus  prescrits  ou  autorisés,  l'excédent 
des  bénéfices  constatés  est  réparti  aux  actionnaires  en  proportion  de  leur 
intérêt  dans  la  Société. 

Le  paiement  des  dividendes  se  fait  aux  époques  fixées  par  le  Conseil 
d' administration . 

La  Société  publiera  chaque  année  le  compte  rendu  de  ses  opérations  en  y 
annexant  des  tableaux  conformes  aux  modèles  déterminés  par  le  ministre  du 
commerce. 

Toute  personne  aura  le  droit  de  se  faire  remettre  au  siège  de  la  Société 
un  exemplaire  du  dernier  compte  rendu  et  de  celui  des  deux  années 
précédentes,  moyennant  une  rétribution  qui  ne  pourra  excéder  1  franc  par 
exemplaire. 

Art.  66.  —  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever  pendant  la 
durée  de  la  Société,  ouïe  cours  de  la  liquidation,  soit  entre  les  actionnaires 
et  ]a  Société,  soît  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  à  raison  des  affaires 
sociales,  seront  jugées  à  Paris  par  les  tribunaux  compétents. 

Dans  le  cas  de  contestation,  tout  actionnaire  doit  faire  élection  de  domicile 
à  Paris,  et  toutes  assignations  et  notifications  sont  valablement  données  au 
domicile  élu  par  lui,  sans  égard  à  la  distance  du  domicile  réel. 

A  défaut  d'élection  de  domicile,  cette  élection  a  lieu  de  plein  droit  pour 
les  notifications  judiciaires  ou  extrajudiciaires  au  piu'quet  du  procureur  de  la 
République  près  le  tribunal  de  première  instance  du  département  de  la  Seine. 

Le  domicile  de  la  Société  étant  fixé  à  Paris  au  siège  social,  toutes  les 
significations  doivent  lui  être  faites  à  ce  domicile. 
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LA    RÉSERVE    MUTUELLE    DES    ËTATS-UKI8. 

Nous  avons  maintes  fois  signalé  le  danger  de  Tassurance  assessment 
que  l'on  nomme  aussi  quelquefois  assurance  à  primes  naturelles.  Un 
certain  nombre  de  Compagnies  américaines  qui  exploitaient  l'assurance 
assessment  en  ont  fait  la  triste  expérience  et  ont  abouti,  les  unes 
après  les  autres,  à  la  ruine  de  leurs  assurés.  Nous  ne  croyons  pas 
que  la  marcbe  des  affaires  de  la  Réserve  Mutuelle  des  ^fats-Unis 
puisse  modifier  à  ce  sujet,  l'opinion  des  assureurs.  Cette  Société,  en 
effet,  paraît  être  entrée  dans  une  ère  de  graves  difûcultés. 

Le  Daily  Siockholder^  de  New-Yorck,  s'exprime  ainsi  : 

«  Cos  dernières  annëes,  le  taux  de  mortalité  de  rassociation  a  été  ^i 
«»levé  qu'il  a  été  reconnu  nécessaire  d'augmenter  les  primes  des  ancieri? 
assuré:^.  Ce  fait  et  la  somme  apparemment  importante  de  sinistres  imjMiyéâ 
en  suspens,  ont  créé  parmi  les  membres  un  mécontentement  considérable. 
L'association  a  modifié  récemment  ses  combinaisons  de  manière  à  baser  ><'S 
affaires,  sur  le  pied  de  la  réserve  légale.  La  question  aujourd*hni  est  île 
savoir  si  ce  changement  arrive  assez  tôt  pour  sauver  la  Société.  » 

D'autre  part  le  Spectator^  de  New-York,  publie  le  rapport  du 
Surintendant  du  déparlement  des  assurances  d'Albany.  X.-Y. 
du  18  septembre  1899,  et  celui  du  chef  examinateur  du  22  août  1899. 
M.  Louis  F.  Payn,  surintendant,  formule  diverses  critiques  sur  le 
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fonctionnement  de  la  Réserve  Mutuelle  des  Etats-Unis.  Nous  nous 
bornerons,  aujourd'hui,  à  reproduire,  sans  autre  commentaire,  les 
passages  suivants  : 

a  Le  nombre  des  membres  de  la  Société  a  décru  de  29,127  sur  105,719 
depuis  la  dernière  vérification,  c'est  là  un  facteur  important  pour  déterminer 
les  conditions  dans  lesquelles  se  trouve  aujourd'hui  l'association.  Il  er^t 
évident  que  Taui^mentation  du  chiffre  des  sinistres  à  payer  et  la  dimiQuti'jn 
(le  la  réserve  forceront  l'association,  dans  un  bref  délai,  %  augmenter  les 
primes  ou  à  faire  des  appels  supplémentaires.  Cela  aura  dans  l'avenir  le 
même  résultat  que  par  le  passé  :  une  augmentation  anormale  dans  les 
résiliations. 

»  L'exiunea  des  livres  des  polices  a  démontré  que  les  états  fournis  par 
l'asstH'iation  le  31  décembre  1898,  comme  donnant  le  nombre  de  poUa's,  le 
montant  des  assurances  en  cours  et  les  mois  dans  lesquels  cessera  la 
responsabilité  de  la  Compagnie,  étaient  incorrects  en  ce  qu'ils  ne  donnaient 
pas  les  â^^es  exacts  des  assurés,  ni  les  dates  auxquelles  cessait  la 
responsabilité  de  l'assureur,  et  qu'ils  faisaient  ressortir  pour  ^  173,000 
d'assurances  en  cours  dont  les  polices  n'avaient  jamais  été  régularisées.  ^ 
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Nous  trouvons  ce  qui  suit  dans  le  rapport  du  Chef  examinateur. 

«  Depuis  Tépoque  d'un  appel  de  fonds,  soit  depuis  le  l*'  janvier  1898, 
jusqu'à  la  date  de  cet  examen,  le  nombre  des  membres  est  tombé  de  105,719 
au  31  décembre  1897,  à  76,592  en  mai  dernier,  diminution  de  29,127 
pendant  cette  période,  ou  près  de  80  ®/o  en  dix-sept  mois.  Les  sinistres 
impayés  ont  augmenté  depuis  de  $  1,737,884  en  1897,  à  ^  2,122,642,  en 
1898,  tandis  que  le  fonds  de  réserve  a  diminué  pendant  le  même  temps  de 
$  298,535,  comme  suit  : 

Recettes  mortuaires ^     5.566.732 

Paiements  mortuaires,  frais  compris 5.865.267 

De  Texamen  actuel  il  résulte  que  le  nombre  des  polices  en  cours  est  de 
76,592,  en  diminution  de  41,857  depuis  le  commencement  de  1897,  avec 
une  perte  correspondante  de  $  180,970,090  d'assurances  en  cours  depuis 
lors,  soit  une  diminution  de  85  ®/o  du  nombre  des  polices  et  de  40  °/o  des 
capitaux  en  cours.  ]> 

Revenons,  pour  terminer,  au  rapport  du  Surintendant  : 

«  Mon  département^  dit-il^  n^a  aucunement  le  désir  de  publier  un 
rapport  décourageant  quant  à  la  situation  et  aux  affaires  d'une 
corporation  quelconque^  il  est  pourtant  de  mon  devoir  de  publier  les 
faits  prouvés  par  le  rapport  de  notre  examinateur 

La  durée  d'une  association  d^assurance,  quelle  qu'elle  soit,  exige 
rencaissement  de  primes  adéquates.  Lorsqu'on  perd  de  vue  ce  principe 
dans  le  but  de  faire  aux  Compagnies  conservatrices  une  concurrence 
de  primes^  le  désappointement  des  membres  associés  suivra  fatalement. 


S3anpatliie8  américaines  ! —  Il  y  a  des  américains  qui  ne  craignent 
pas  de  nous  manifester  leurs  sympathies,  mais  de  quelle  singulière 
façon  ils  s'y  prennent  I  C'est  la  réflexion  qui  s'impose  lorsqu'on  lit 
le  compte  rendu  de  la  fête  organisée  pour  glorifier  le  quarantième 
anniversaire  de  sa  fondation,  par  l'Équitable  des  Etats-Unis,  Cette 
Société  d'assurances  étrangère  aime  bien  la  France.  Si  vous  voulez 
savoir  comment  elle  le  prouve,  lisez  ce  passage  d'un  des  discours 
prononcés  : 

Nous  n'avons  jamais  reçu  du  Gouvernement  français  que  l'hospitalité  la 
plus  grande  et  la  considération  la  plus  large  ;  la  France  nous  a 
accueillis  avec  cette  politesse,  cette  amabilité  qui  distinguent  le  peuple 
français  et  nous  nous  sommes  efforcés,  d'une  façon  timide  et  modeste,  de 
vous  rendre  l'équivalent  de  ces  excellents  sentiments  en  vous  faisant 
souscrire  toutes  les  polices  d'assurance  que  nous  pouvions, 
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A  la  bonne  heure!  Voilà  qui  est  parler  sans  ambages.  On  nou^ 
donne,  parait-il,  de  sérieux  témoignages  d'aiTection  en  consentanU 
faire  des  bénéfices  sur  nous,  grâce  surtout  à  la  tolérance  qui  veut 
qu'on  n'applique  pas  à  ces  Sociétés  les  lois  qui  pèsent  sur  les 
Associations  françaises.  Excellentes  gens! 

A  ce  propos,  une  autre  remarque:  Nous  savions  déjà,  dit  le 
Travail  Nationaly  que  M.  Trarieux  faisait  partie  de  la  New-York. 
Nous  apprenons,  maintenant,  que  M.  Thévenet  assistait  au  banquet 
de  l'autre  jour.  .Toutes  ces  Sociétés  américaines,  tiennent, 
décidément,  à  avoir  pour  amis  d'anciens  Ministres  de  la  justice 
français. 

Ce  qui  précède  est  à  rapprocher  des  quelques  lignes  suivantes: 

Les  Américains  ont  de  rimagiuation  —  un  peu  lourde  souvent  —  mais 
ils  en  ont.  Preuve  : 

Un  de  leurs  journaux  a  publié^  ces  jours  derniers^  une  carte  d'Europe 
comme  elle  sera,  dit-il^  en  1950. 

De  cette  carte^  la  France  a  disparu  !  L'Allemagae  et  Fltalie  se  la  soni 
partage'e. 

Disparues  la  Belgique,  la  Uollande  et  la  Suisse  qui  ont  été  cngloaties 
par4'AllenMigiie!   • 

Disparus  encore  l'Autriche  Orientale,  les  Ëtats  des  Balkans,  la  Turquie 
et  la  Grèce  dont  la  Russie  n'a  fait  qu'un  repas. 

Tout  cela  en  cinquante  ans  ! 

Ajoutons-y  une  autre  prophétie  tout  aussi  plausible: 

Dans  cinquante  ans,  les  Philippins  gouverneront  les  Etats-Unis. 


Congrès  international  d'Actuaires.  —  Voici  le  programme  du 

troisième  Congrès  international  d'Actuaires: 

Première  question.  —  Assurances  contre  le  risque  d'invalidité  d'origiflt' 
morbide,  siMiilo  ou  aocidontelle.  —  Définition  du  risque.  —  Constatation  des 
sinistres.  —  Forme  de  l'indemnité.  —  Statistiques  et  tables  nécessaires.  — 
Calcul  des  primes,  etc. 

Deu.Tirme  question.  —  Méthode  d'évaluation  et  de  distribution  des 
bénétices  produits  par  les  assurances  sur  la  vie.  —  Résultats  obtenus  avec 
les  dilîo rentes  niétliodes. 

Troisième  question.  —  Mortalité  comparée  des  diverses  régions  du  glol>« 
terrestre.  —  Surfïrime  de  voyage  et  de  séjour  dans  les  pays  dont  la  mortalité 
dépasse  la  normale,  notamiueut  dans  les  régions  tropicales. 

Quatrième  question.  —  Mortalité  comparée  des  diverses  professioitf.  -^ 
Surprimes  applicables  aux  professions  les  plus  dangereuses. 
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Cinquième  question,  —  Méthode  à  employer  pour  évaluer  les  titres 
mobiliers  compris  dans  Tactif  d'une  Société  quelconque.  —  Estimation  au 
prix  d*acliat.  —  Estimation  d'après  le  cours  de  la  Bourse.  —  Système 
mixte,  etc. 

L'Espérance.  —  Dans  une  liste  parue  dans  notre  dernier  numéro 
—  et  que  nous  publions  de  nouveau  plus  loin  —  une  erreur, 
absolument  incompréhensible,  nous  a  fait  omettre  le  nom 
de  l'Espérance,  parmi  ceux  des  Compagnies  qui  ont  versé  le 
cautionnement  exigé  par  la  nouvelle  loi  accidents. 

L'Espérance  avait  déjà  figuré  dans  une  liste  semblable  publiée 
antérieurement  (Moniteur  du  15  juillet  1899). 

Une  Assemblée  générale  extraordinaire  des  Actionnaires  de 
V Espérance  s'est  tenue  le  28  du  mois  dernier,  sous  la  présidence  du 
général  Hervé  ;  elle  a  constaté  une  nouvelle  augmentation  qui  porte 
le  capital  social,   actuellement  souscrit,  k  Dix  millions. 

C'est,  d'un  seul  coup,  une  augmentation  de  3,600,000  francs. 

Voilà  un  véritable  succès. 


La  Prévoyante.  —  La  Prévoyante,  de  Lyon,  qui  s'intitule  :  Société 
française  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie,  avec  garantie  en  cas  de 
décès,  autorisée  etc.  Œuvre  de  mutualité  pure,  fonctionnant  sous  la 
surveillance  directe  et  le  contrôle  de  VEtat,  vient  de  publier  son  bilan 
au  30  juin  1899. 

Nous  le  donnons  tel  qu'il  a  paru  au  Journal  officiel. 

Actif 

Sonunes  à  employer Fr.  9.193  11 

Souscripteurs 1.665.617  90 

Mobilier 5.814  70 

Installation,  Premier  établissement 14. 918  70 

Débiteurs 19.266  GO 

Valeurs  déposées  à  la  Banque  de  France 57.689  85 

Total  dk  l'Actif.    .    .   Fr.     1.772.500  86 

Passif. 

Fonds  de  garantie Fr.  60.000     » 

Fonds  de  reconstitution 12.191  GO 

Association  Vie 1.638.977  65 

Association  Décès 3.461  92 

Créanciers  divers 57.869  G9 

Total  DU  Passif.    .    .   Fr.     1.772.50086 
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A  la  suite  de  ces  chiffres resplendissants,  VOfficiel  ajoute: 

La  Prévoyante  est  la  seule  œuvre  de.  mutualité  pure  (approuvée  ^< 
contrôlée  par  TÉtat)  qui  ait  obtenu  des  résultats  aussi  considérables  quinze 
mois  seulement  après  sa  fondation. 

Grande  réclame  ;  petite  affaire  I 


Compagnies-Accidents  ayant  déposé  leur  cautionnement.  —  Voici 
la  liste  complète  des  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  qui 
ont  effectué,  à  ce  jour,  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  le 
versement  du  cautionnement  prescrit  par  Tart.  19  du  décret  du 
28  février  1899  : 

L'Abeille,  57,  rue  Taitbout,  à  Paris  ; 

Le  Patrimoine,  55,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  à  Paris  ; 

La  Préservatrice  (Compagnie  anonyme),  18,  rue  de  Londres,  à 
Paris  ; 

La  Préservatrice  (Société  mutuelle),  18,  rue  de  Londres,  à  Paris  ; 

La  Prévoyance,  23,  rue  de  Londres,  à  Paris  ; 

V Urbaine  et  la  Seine,  37,  rue  Le  Peletier,  à  Paris  ; 

Le  Secoursy  15,  rue  des  Pyramides,  à  Paris  ; 

La  Société  Générale  des  Assurances  Agricoles  et  Industrielles,  5,  rue 
Grétry,  à  Paris  ; 

La  Foncière,  12,  place  de  la  Bourse,  à  Paris  ; 

Le  Soleil-Sécurité  Générale,  7,  cité  d'Antin,  à  Paris  ; 

La  Providence,  12,  rue  de  Gramniont,  à  Paris  ; 

La  Caisse  générale  des  Familles,  4,  rue  de  la  Paix,  à  Paris  ; 

La  Flandre  y  68,  Grande-Rue,  à  Roubaix  (Nord); 

La  Mutuelle  Générale  française,  19,  rue  de  Chanzy,  au  Mans  ; 

Caisse  syndicale  d'Assurance  mutuelle  des  textiles  de  France,  2,  cité 
de  Londres,  à  Paris  ; 

Caisse  syndicale  d* Assurance  mutuelle  des  Forges  de  France,  2,  cité 
de  Londres,  à  Paris  ; 

L'Eternelle,  i4,  chaussée  d'Antin,  à  Paris  ; 

Société  Suisse  d'Assurance  contre  les  accidents,  à  Winterthur,  62, 
rue  de  Provence,  à  Paris  ; 

La  Zurich,  14,  rue  Favart,  à  Paris  ; 

V Union  Industrielle  du  Nord,  76,  boulevard  de  la  Liberté,  à  Lille; 

Compagnie  générale  d'assurances  contre  les  accidents,  56,  rue 
Saint-Lazare,  à  Paris  ; 
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La  TTiémis,  11,  place  Saint-Ferréol,  à  Marseille  ; 

VEspérancBy  10,  rue  Saint-Augustin,  à  Paris  ; 

V Union  Industrielle^  4,  rue  Lanterne,  à  Lyon; 

Syndicat  du  Nord^  68,  Grande-Rue,  Roubaix  ; 

La  Mutualité  Industrielle^  10,  rue  de  Lancry,  à  Paris  ; 

\, es  Travailleurs  français,  16,  boulevard  Charles,  à  Chartres; 

La  Participation,  97,  rue  de  Richelieu,  à  Paris  ; 

V Industrie  française,  29,  rue  des  Pyramides,  à  Paris  ; 

Caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle  des  agriculteurs  de  France 
contre  les  accidents  du  travail  (ancienne  Solidarité  orléanaise),  22, 
rue  d'Athènes,  à  Paris  ; 

L'Aîixi/iaîre,  1,  rue  de  TAncienne-Préfecture,  à  Lyon  ; 

La  Caisse  des  Entrepreneurs  y  7,  rue  Clovis,  à  Reims  (Marne)  ; 

La  Caisse  syndicale  mutuelle,  à  Armentières  (Nord)  ; 

The  Océan  accident  and  guarantee  corporation,  à  Londres,  ayant 
son  siège,  pour  les  assurances  pratiquées  en  France,  109,  rue 
Montmartre  et  128,  rue  Réaumur,  à  Paris  ; 

Caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle  des  industries  sucriorcs  de 
France,  2,  cité  de  Londres,  à  Paris  ; 

La  Responsabilité  Agricole,  204,  rue  de  Rivoli,  à  Paris. 


L'Industrie  Française.  —  L'Assemblée  générale  de  {'Industrie 
française  a  eu  lieu  le  30  juin  dernier. 

Le  nombre  des  contrats  en  vigueur  au  31  décembre  1898  s'est 
élevé  à  18,048,  se  décomposant  comme  suit  : 

Collectifs 1.748 

Individuels  et  instituteurs 13.312 

Voitures 953 

Glaces 1.805 

Divers. 230 

Total.    .   .  Fr.     18.048 


Ces  différentes  catégories  d'assurances  ont  donné  en  primes  nettes 
d'annulations  271,446  fr.  05. 

Les  sinistres  ont  atteint  le  chiffre  de  133,820  fr.  75. 

Les  indications  ci-dessus  n'ont  qu'une  importance  secondaire  et 
pour  ainsi  dire  rétrospective  qui  ne  présente  aucun  intérêt  au  point 
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de  vue  de  Tavenir  économique  de  V Industrie  française.  En  effet,  cette 
Société  a  modifié  ses  statuts  dans  une  Assemblée  générale 
extraordinaire  tenue  égalen^ent  le  30  juin  ;  elle  a  dû  créer  un  capital 
spécial  en  prévision  de  la  loi  du  9  avril  1898.  La  production 
nouvelle  réalisée  seulement  depuis  le  1*'  juillet  est  supérieure  à 
la  totalité  du  portereuille  existant  au  31  décembre  1898. 11  est  donc 
facile  de  conclure  que  les  écritures  de  1898  ne  constituent  même 
pas  un  élément  sérieux  d'appréciation. 

L'Industrie  française  a  été  mentionnée  à  VOfficiel  comme  ayant 
versé  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  le  cautionnement 
exigé  par  la  loi. 

Le  Congrès  national  maritime.  —  Le  22  octobre  doit  se  réunir  à 
Marseille  le  Congrès  national  maritime,  organisé  par  TUnion  des 
syndicats  des  marins  du  conîmerce.  Une  trentaine  de  syndicats 
seront  représentés,  ainsi  que  toutes  les  corporations  des  industries 
maritimes:  capitaines,  maîtres,  matelots,  mécaniciens,  chauffeurs, 
pilotes,  pécheurs,  ouvriers  des  constructions  navales,  gréeurs,  etc. 

Parmi  les  questions  à  Tordre  du  jour  figurent  la  demi-prime  à  la 
construction  étrangère,  qui  nuit  aux  chantiers  français,  la  question 
des  salaires,  des  logements  à  bord,  la  loi  de  1S98  sur  Fassurance 
accidents^  etc. 

Nous  tiendrons  nos  lecteurs  au  courant  de  ce  qui  sera  décidé  au 
sujet  de  celte  dernière  question. 


L'Amortissement  des  dettes  hypothécaires  par  lassnrance  sur  la 

vie.  —  M.  Maurice  Blbck  publiait,  naguère,  dans  Y  Economiste 
Français^  un  fort  intéressant  article  sur  le  Mouvement  économique  et 
social  en  Allemagne.  Son  Bviïcïe  a  pour  sujet  V Assurance  en  faveur 
des  dettes  hypothécaires  ;  il  lui  est  inspiré  par  un  mémoire,  de 
M.  Félix  Hecht,  conseiller  intime  et  Directeur  de  la  Banque 
hypothécaire  rhénane  de  Manheim,  sur  Textinction  des  dettes 
hypothécaires. 

M.  Maurice  Block  attribue,  avec  raison,  une  grande  portée  à  l'idée 
de  ce  «  moyen  de  faire  cesser  Tendetlement  de  tant  de  propriétés 
rurales  en  Allemagne....  et  ailleurs.  »  C'est  M.  Hecht,  nous  dit-il,  qui 
a  eu  ringénieuse  idée  de  l'assurance  sur  la  vie. 

Si  l'honorable  directeur  de  la  Banque  hypothécaire  rhénane  n'est 
pas  rinvcnteur  de  l'amortissement  viager,  il  aura  du  moins  ce  trôs 
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grand  mérite  d'avoir  contribué  à  faire  entrer  dans  le  domaine  de  la 
pratique  Textinction  des  dettes  hypothécaires  par  l'assurance  sur  la 
vie,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  propriété  rurale  en  Allemagne  et 
de  rétablissement  qu'il  dirige. 

Il  est  à  souhaiter  qu'il  se  trouve,   en   France,  un  homme  en 

situation  d'entreprendre  une  campagne  comme  celle  dans  laquelle 

M .  Hecht  a  exposé,  avec  succès,  dans  le  monde  agricole,  l'idée  de 

cette  application  de  l'assurance  sur  la  vie.  Combien  de  gens,  dans  le 

inonde  agricole,  en  France,  devraient  profiter  des  facilités  que  leur 

offrent  nos  compagnies  d'éteindre  par  l'assurance,  des  dettes  dont  ils 

risquent  fort,  avec  le  seul  secours  de  l'amortissement,  de  laisser  la 

charge  à  leurs  enfants.  En  outre,  n'est-ce  pas  là  une  des  conditions 

essentielles  de  l'avenir  du  Crédit  Agricole?  Ces  questions  sont,  pour 

nos  assureurs,  du  plus  grand  intérêt.  Il  s'agit,  en  elTet,  de  provoquer 

l'extension  des  assurances  en  garantie  de  prêts,  hypothécaires  ou 

autres,  par  l'application  de  combinaisons  propres  à  répondre  aux 

nécessités  de    chaque  cas    particulier.    Nous    reproduisons   donc 

quelques  intéressants  passages  de  l'article  de  M.  Maurice  Block 

résumant,  dans  ses  grandes  lignes,  le  mémoire  de  M.  Hecht. 

M.  Hecht  a  fondé  son  système  sur  ce  principe  : 
Chaque  génération  doit  payer  les  dettes  {immobilières)   qu'elle'  a 
contractées. 

€  C'est  naturellement  un  simple  vœu  que  M.  Hecht  exprime  ainsi,  mais  il 
serait  fort  désirable  que  le  desideratum  pût  s'acccmiplir.  iUen  des  enfants 
naissent,  pour  ainsi  dire,  chargés  de  dettes,  et  traînent,  peut-être  pendant 
toute  leur  vie,  le  fardeau  qu'ils  n'ont  pas  accnmidé.  Combien  no  seraient-ils 
pas  heureux  s'ils  pouvaient  se  débarrasser  de  ces  dettes  et  recommencer  la  vie 
à  nouveaux  frais  !  » 

«  Sur  100  personnes  âgées  de  vingt  ans  qui  ont  empninté  à  4  7o 
d'intérêts  et  au  taux  de  1/2  ^/^  et  dont  l'amortissement  dure  cinquante-cinq 
ans,  19  individus  seulement  atteignent  l'âge  de  soixante-quinze  ans 
(20  +  55  font  75).  Les  survivants  à  quatre-vingts  ans  sont  moins 
nombreux,  comme  on  le  pense  bien. 

»  Or,  personne  n'est  tenu  de  ne  s'engager  qu'au  taux  d'amortissement  le 
plus  bas,  il  est  des  emprunteurs  qui  consentent  à  déi)asser  sensiblement  le 
1/2  ®/o  qui  vient  d'être  cité  à  titre  d'exemple  et  alors  la  dette  se  rembourse 
en  beaucoup  moins  d'années.  Seulement,  comme  l'amortissement  par  annuités 
est  généralemeiit  obligatoire  dans  les  banques  foncières,  la  plupart  des 
emprunteurs  choisissent  le  taux  le  plus  bas  ». 

€  Avec  le  système  de  l'amortissement  par  annuités  et  un  faible  taux  de 
remboursement,  peu  d'emprunteurs  arriveraient  à  éteindre  leur  dette,  et  la 
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plupart  laîsseniiont  h  leurs  snccossetirs  le  soin  de  continuer  et  d'acbeTer  1*^ 
versements.  Il  serait  cependant  possible  de  se  rapprocher  dn  bat  »< 
parfois  de  l'atteindre  en  adoptant  un  taux  élevé  d'amortissement,  taux  luis 
en  rap|)ort  avec  la  chance  de  vie  que  l'emprunteur  jx^urrait  avoir.  De  i.vXhi 
façon,  cependant,  il  aurait  la  probabilité,  mais  non  la  certitude  de  vivr^ 
jus(iu'à  Textinction  de  la  dette. 

»  Pour  que  la  detUî  ne  survive  pas  au  dt^biteur^  il  n'y  a  qu'un  moyen  à 
emi)loyer  :  contracter  une  assurance  sur  la  vie. 

»  Qui  ne  voit  pas  du  premier  coup  d'œil  l'objection  qu'on  peut  soulever 
ici  ?  Une  assurance  cause  une  dépense  sensible,  tout  le  monde  n'est  jias  en 
état  de  la  payer.  Ce  cas  extrême  se  présente  quelquefois,  en  effet  ;  mais  si  le 
débiteur  en  est  arrivé  à  une  pareille  situation  de  gêne,  que  se  i>a38era-t-il  lors 
de  la  mort  du  chef  de  famille  et  qu'il  s'agira  de  continuer  le  paiement  d^  la 
dette  et  de  tous  les  embarras  et  de  tous  les  frais  du  règlement  de  la 
succession  ?  En  réalité,  il  y  a  ici  rarement  un  .véritable  non  possumus,  il 
faudrait  seulement  économiser,  épargner,  se  gêner  pendant  des  années,  aa 
bout  desquelles  on  se  sentirait  dâivré  et  on  pourrait  prospérer  ». 

c  Le  propriétaire  niral  ayant  plusieurs  enfants  entre  lesquels  le  bien  devra 
être  partagé,  à  plus  forte  raison  celui  qui  a  des  dettes,  devrait  toujours 
s'assurer  sur  la  vie.  M.  F.  Hecht  a  déjà  plusieurs  fois  eu  l'occasion  de 
montrer  qu'une  combinaison  entre  l'amortissement  et  l'assurance  présente 
des  avantages  financiers,  surtout  si  elle  prend  nettement  la  forme  d'une 
assurance  en  faveur  du  remboursement.  Cette  question  a  été  l'objet  des 
délibérations  de  plusieurs  cougrés  et  conseils  d'agricultiure  en  1893,  1894^, 
181)G,  1897,  non  sans  attirer  fortement  l'attention  des  intéressés  ». 

M.  Hecht,  qui  prépare  des  tarifs  spéciaux  pour  l'assurance  des 
dettes  hypothécaires  rurales,  mentionne  Tincertitude  dans  laquellr* 
on  se  trouve,  à  certains  points  de  vue,  quant  à  la  mortalité  dans  les 
campagnes.  La  mortalité  y  est-elle  plus  forte  ou  plus  faible  que 
dans  les  villes  ?  La  question  ne  semble  pas  résolue  jusqu'à  ce  jour. 
Les  résultats  varient,  d'une  année  à  l'autre  et  aussi,  certainement, 
d'une  ville  à  l'autre. 

a  Ainsi,  un  tableau  du  mouvement  de  la  population  de  la  Prusse,  inséré  au 
Journal  officiel  de  ce  pays  (n<*  du  7  novembre  1898)  est  accompagné  d'une 
notice  qui  déclare  qu'on  avait  toujours  cru  jusqu'à  présent  que  la  mortalité  était 
plus  grande  dans  les  villes  qu'à  la  campagne.  En  tout  cas,  pendant  les  années 
1880  à  1884,  la  mortalité  des  villes  dépassait  encore  celle  des  campagnes  de 
1/2  °/o  sur  1,(K)0  habitants.  Depuis  1885,  la  mortalité  descend  un  peu  dans  les 
villes;  en  1888,  elle  est  déjà  inférieure  de  0.2  %  à  celle  des  campagne*. 
En  1894,  la  diiïérence  en  faveur  des  villes  est  de  1.1  "/o-  Il  y  a  donc  des 
variations;  on  est  obligé  de  procéder  avec  prudence  à  la  fixation  des  tarifs 
qui  doivent  régler  l'assurance  pour  un  avenir  un  peu  éloigné'». 

L'auteur  fait  ressortir  la  nécessité  de  procéder  avec  prudence  pour 
la  confection  des  tarifs.  Nous  ajouterons  qu'il  faut  apporter  une  très 
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grande  circonspection  dans  les  conclusions  à  tirer  dos  statistiques 
spéciales  touchant  la  population  agricole. 

Enfin,  il  indique,  avec  raison,  que,  dans  les  milieux  agricoles^ 
l'assurance  n'aura  de  chance  d'être  acceptée  que  sous  la  forme  de 
ses  combinaisons  les  plus  simples.  Il  est  donc  probable  que  la 
Banque  hypothécaire  rhénane  offrira  à  sa  clientèle  l'amortissement 
des  dettes  hypothécaires  au  moyen  de  l'assurance  sur  la  vie  entière 
ou  de  l'assurance  mixte. 

Voici  donc  une  banque  hypothécaire  allemande  qui  arrive  à 
substituer  l'amortissement  viager  à  l'amortissement  par  annuités  à 
nombre  déterminé  et  obligatoire. 

Pourquoi  cette  substitution  ne  s'opèrerait-elle  pas  chez  nous  ? 
quoiqu'il  en  soit,  nos  assureurs  ne  sauraient  rester  indifférents  à  des 
expériences  faites  aujourd'hui  dans  le  domaine  de  la  pratique  et 
tendant  à  faire  de  l'assurance  sur  la  vie,  l'instrument  d'amortissement 
par  excellence. 

Riunione  Adriatica  di  Sicurtâ.  —  M.  Neumann,  le  regretté 
directeur  de  la  Riunione  adriatica  di  Sicurtâ^  est  remplacé  par  M.  de 
Frigyessi,  qui  occupait  les  fonctions  de  Secrétaire  général  ;  ce  dernier 
poste  a  été  confié  à  M.  l'ingénieur  Pavia. 

La  haute  valeur  de  MM.  de  Frigyessi  et  Pavia  est  bien  connue, 
nous  félicitons  donc  le  Conseil  d'administration  de  son  heureux 
choix,  en  même  temps  que  nous  adressons  nos  meilleurs 
compliments  aux  nouveaux  promus. 

L'Assurance  sur  la  vie  en  Chine.  —  Au  mois  de  mai  1898  a  été 
fondée,  à  Shanghaï,  la  première  Compagnie  chinoise  d'assurances 
sur  la  vie.  Son  titre,  en  bon  chinois,  nous  apprend  que  c'est  une 
Société  mutuelle  d'assurances  sur  la  vie,  fondée  avec  un  capital  de 
garantie  de  500,000  taels.  La  grande  difficulté'  pour  l'assurance  sur 
la  vie  en  Chine  réside,  paratt-il,  dans  la  difficulté  d'éviter,  étant 
donnée  la  mauvaise  foi  des  célestes,  les  substitutions  de  personnes 
et  le  contrôle  des  décès.  Nous  le  croyons  volontiers. 


La  Paternelle  en  Belgique.  —  Dans  notre  dernier  numéro  nous 

écrivions  : 

La  Gazette  des  Assurances^  de  Bruxelles,  annonce  que  M.  Joseph  ïerfve 
Tenait  d'obtenir  l'agence  de  la  Paternelle  ;  cela  vaudrait  certainement  mieux 
que  la  direction  de  L'Universelle. 


^» 
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M.  Terfve  a  pensé  comme  nous,  paisqu'îl  a  donné  sa  démission  de 
Directeur  de  L'Universelle. 

En  même  temps  que  la  Paternelle^  il  représente  la  Société  Général^ 
des  Assurances  agricoles  et  industrielles. 

La  Paternelle  arrive  un  peu  tard  chez  nos  braves  voisins,  la  place 
étant  occupée,  très  fortement  occupée,  par  trois  excellentes 
Compagnies  françaises  :  L'Union  y  la  France  et  V  Urbaine. 


La  Caisse  Paternelle  en  Belgique.  —  La  Caisse  Paternelle  publie  la 

Circulaire  que  voici  : 

Paris,  le  !•'  Octobre  1899. 
M 

Nous  avons  T  honneur  de  vous  annoncer  que  par  suite  de  la  retraite  de 
MM.  Lippmanu  et  Krach t,  qui  cessent  d*ètre  nos  directeurs  particuherspoor  la 
Belgique,  le  Conseil  d'Administration  a  nommé  M.  Georges  Alardin  en 
qualité  de  directeur  particulier  à  Bruxelles. 

Nous  vous  prions  d*adreâ3er  dorénavant  à  M.  Alardin  toute  communication 
concernant  les  affaires  de  la  Compagnie. 

Les  hureaux  seront  établis,  110,  rue  Neuve,  à  Bruxelles. 

Agréez,  M  ,  Tassurance  de  notre  parfaite  considération. 

Pour  la  Compagnie  : 
Le  Directeur, 

V.  SCHREYER. 


Suddeutsche.  —  Le  Président  du  Conseil  d'Administration  de  la 
Suddeutsche  (réassurances)  demande,  nous  affirme-t-on,  un  Directeur 
par  la  voie  de  la  presse. 

M.  Grohnwaldt  se  retirerait  donc? 


La  Transatlantique,  de  Hambourg.  —  Le  compte  de  profits  et  pertes 

de  Texercice  1898  se  solde  par  un  bénéfice  de  250,000  francs,  dont 

voici  la  répartition  : 

A  la  réserve  spéciale Fr.  13.000  » 

Dividende ' 195.000  » 

Tantièmes 35.000  » 

Fonds  de  secours  pour  les  employés 7.000  » 

Fr.     250.000    » 

Cette  somme  a  été  entièrement  fournie  par  le  revenu  des  fonds 
placés,  qui  s'est  élevé  pour  le  dernier  exercice  à  272,837  francs  ;  on 
remarque  m(^me  une  petite  perte  industrielle. 


_j 
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Voici,  d'ailleurs,  le  détail  des  recettes  et  des  dépenses  : 

Recettes 

Réserves  de  l'année  écoulée  pour  risques  en  cours.    .   Fr.  2.206.693  76 

—  pour  sinistres  non  régies 666 .  342  50 

Primes  reçues  en  1898^  nettes  d'annulations 9.007.864  10 

Intérêts,  loyers  et  produits  des  fonds 272.837  50 

Total  des  recettes  .    .    .  Fr.     12.143.737  86 

Dépenses 

Sinistres  réglés Fr.  2.548.104  29 

Primes  cédées  en  réassurance 4.947.001  64 

Commissions  et  Frais  Généraux 1.444.450  83 

Réserves  pour  risques  en  cours 2.294.681  10 

—  pour  sinistres  à  régler 659 .  500     » 

Solde  créditeur 250.000     » 

Total  des  dépenses    .    .    .   Fr.     12.143.737  86 

La  réserve  des  risques  en  cours  représente  50  %  des  primes  nettes 
encaissées;  c'estune  bonne  moyenne,  mais  pas  trop  élevée  cependant, 
si  nous  basons  la  qualité  du  portefeuille  d'assurances  sur  les  résultats 
qu'il  produit. 


En  Suisse.  —  Dans  la  séance  du  Conseil  national,  à  Toccasion  de 
la  discussion  de  la  situation  financière  de  la  Suisse,  le  Président  de 
la  Confédération  a  fait,  au  nom  du  Conseil  fédéral,  une  importante 
déclaration.  Il  a  annoncé  que  le  Conseil  fédéral  renonce  à  demander 
que  la  loi  relative  à  Vassurance  sur  tes  maladies  et  accidents  ne  soit 
promulguée  qu'après  avoir  trouvé  une  nouvelle  source  de  revenus 
(monopole  des  tabacs). 

Les  lois  d  assurance  entreraient  en  vigueur  au  !•''  janvier  1903. 
Une  subvention  fédérale  de  8  millions  serait  prise  sur  les  ressources 
ordinaires  du  budget. 

Cela  permettra  de  respirer  un  peu. 


Compagnie  belge  d'Assurances  Générales-Incendie.  —  Le  solde 
bénéflciaire  de  1898  a  été  de  551,296  francs,  sur  lesquels  les  intérêts 
des  fonds  placés  entrent  pour  244,392  francs. 

En  voici  la  répartition  : 
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A  la  réserve  statataire Fr.  55.033 

Au  Conseil  d*administration,  son  tantième 45.298 

Aux  actionnaires,  à  raison  de  225  francs  par  action.   .   .  450.000 

Solde  à  nouveau 965 

Total. Fr.  551.296 


■ 


Cette  Compagnie,  qui  a  des  agences  dans  les  principales  villes  de 
France,  depuis  plusieurs  années,  présente  les  garanties  suivantes  : 

Capital  social Fr.     4.232.000 

Ur^serve  statutaire 3.207.393 

—        pour  risques  en  cours 2. 027. 71 J 

Total Fr.    9 ,  467TTÔÏ 

La  réserve  des  risques  en   cours  représente   36  <*/o  des  primes 
encaissées,  déduction  faite  de  celles  payées  aux  réassureurs. 


Compagnie  belge  d'Assurances  Générales-vie  et  accidents.  —  Les 

branches  vie  et  accidents  de  la  Compagnie  belge  d'Assurances 
(jénérnles  sont  également  exploitées  dans  notre  pays,  mais  d'une 
façon  fort  restreinte. 

Le  compte  de  profils  et  perles  de  Texercice  1898  a  présenté  uu 
solde  créditeur  de  174,637  francs  qui  a  recula  destination  que  voici: 

Tantième  de  l'administration Fr.      20.562 

Aux  actionnaires 154.075 

Total Fr.     174.637 

Les  garanties  se  présentent  ainsi  : 

CapiUl  social Fr.      1.269.600 

Réserve  statutaire 1.772.685 

Réserve  pour  les  assurances  en  cours 19.914.309 

Total Fr.    22  956.694 


L'Union   Belge-Incendie.   —   L'année  qui  vient  de  s'écouler  a 
produit  un  bénéfice  de  212,009  francs. 

Rr^parlition: 

Rt^sorvo  pour  lluctuation  dos  valeurs  .    .    .    .  Fr.  72.009  » 

—       statutaire 14.000  » 

Tantièmes 23.500  » 

•    Dividende  aux  actionnaires  (25  francs  par  action).  102.500  > 

Fr.  212.009  « 
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L'encaissement  annuel  des  primes,  net  de  réassurances,  est  de 
1 ,208,090  francs  et  la  réserve  des  risques  en  cours  de  550,000 francs, 

soit  46  Vo. 

L'ensemble  des  garanties  présentées  par  V  Union  Belge  se  chiffre 
comme  suit  : 

Capital  social Fr.  3.000.000  » 

Réserve  permanente 553.000  » 

—  pour  risques  en  cours 550.000  » 

—  pour  fluctuation  des  valeurs 481.224  )> 

Total.   .   .  Fr.     4.584.224    » 


Compagnie  de  réassurances  de  Magdebourg.  —  Les  actionnaires 
de  cette  Compagnie  sont  convoqués  en  Assemblée  générale 
extraordinaire  pour  le  28  de  ce  mois.  Ordre  du  jour: 

Autoriser  l'extension  de  Tactivité  sociale  aux  assurances  contre  le 
vol  avec  ou  sans  effraction. 


Le  Conseirateiir.  —  Le  Conservateur^  se  trouvant  sans  doute  trop 
à  l'étroit  en  France,  va,  nous  affirme-t-on,  faire  connaître  les 
bienfaits  (?)  de  la  tontine  aux  Hongrois. 
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Le  marché  des  valeurs  d'assurances,  sans  être  très  animé,  semble 
vouloir  reprendre  un  peu  de  vigueur;  malheureusement  les  offres 
continuent  sans  rencontrer  de  suffisantes  contre-parties.  Toutefois, 
si  nous  devons  nous  baser  sur  les  tendances  actuelles,  cela  viendra 
peu  à  peu,  ne  nous  décourageons  donc  pas  trop. 

Incendie.  —  Toujours  la  même  situation  en  incendie,  c'est-à-dire 
abondance  de  sinistres,  aussi  presque  toutes  les  Compagnies 
sont-elles  en  perte  industrielle;  cela  amènera  fatalement  une 
diminution  dans  les  dividendes. 
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La  Générale  est  offerte  à  34,600  francs;  \e  Phénix  se  maiulîent 
assez  ferme  à  12,500  francs;  le  2  novembre  prochain  cette  Compagnie 
paiera  un  acompte  de  iOO  francs  sur  son  dividende  de  1899.  La 
Nationale  est  faible  à  14,700  francs. 

L'Union  conserve  difficilement  le  cours  de  17,000  francs,  ainsi 
que  le  Soleil,  4,200  francs,  et  la  France  13,500  francs. 

L'Urbaine  est  en  baisse  à  5,000  francs. 

La  Providence  a  perdu  500  francs  depuis  un  mois,  à  8,500  francs. 

Rien  en  Nord. 

La  Paterjielle  cote  4,850  francs,  avec  offres  à  ce  prix. 

La  Confiance,  V Abeille  et  le  Monde  ne  subissent  que  de  légères 
modifications. 

La  Foncière  est  demandée  à  255  francs  et  offerte  à  un  prix 
légèrement  supérieur. 

La  Métropole  est  délaissée. 

Vie.  —  Après  la  baisse  de  ces  temps  derniers,  nous  constatons 
une  certaine  fermeté,  mais  toujours  transactions  rares. 

Nos  lecteurs  verront  à  notre  tableau  des  cours  —  tableau  modifié, 
en  ce  sens  qu'il  donne  maintenant  la  cote  moyenne  du  mois 
précédent  et  celle  du  mois  courant  —  combien  les  différences  sont 
peu  sensibles. 

11  y  a  cependant  quelques  demandes  en  Union,  Monde,  France  et 
Patrimoine. 

Accidents.  —  On  recherche  V Urbaine-Seine  à  490  francs;  le 
Patrimoine  à  165-170  francs  ;  V Abeille  à  550  francs  et  la  Providence  k 
775  francs. 

Les  autres  titres  ne  sont  Tobjet  d'aucune  demande  pour  Tinstant, 
tout  en  restant  très  fermes. 

Grêle.  —  V Abeille  s'est  vendue  350  francs,  et  il  reste  encore  des 
demandes  à  servir. 
La  Confiance  est  à  90  francs. 

Marine.  —  Seules  la  Générale  et  la  Foncière  ont  eu  des  demandes, 
la  première  à  5,200  francs  et  la  deuxième  à  125-130  francs. 

Aucun  changement  appréciable  pour  les  autres  Compagnies,  sinon 
une  légère  baisse  à  la  Mélusine  et  à  la  Prévoyance, 
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ASSURANCES  CONTRE   L'INCENDIE 


L'ASSURANCE    DES    INDUSTRIES    MÉGANIQUES 


FABRIQUES    DE    PATES    ALIMENTAIRES 

(Suite  et  fin.)  ^ 

La  consommatioD  des  pâtes  alimentaires  a  atteint  de  nos  jours  un 
développement  très  grand,  d'où  la  création  de  nombreuses  usines 
dans  les  principaux  centres  de  population.  C'est  surtout  dans  le  Midi, 
et  plus  spécialement  dans  le  Sud-Est  de  la  France,  qu'on  rencontre 
le  plus  grand  nombre  d'établissements  de  ce  genre  et  les  plus 
importants.  Les  départements  des  Bouches-du-Rhône,  des  Alpes- 
Maritimes,  de  Vaucluse,  du  Var,  du  Rhône  et  de  l'Isère  en  four- 
nissent le  plus  fort  contingent. 

Tout  le  monde  sait  que  les  pâtes  alimentaires,  quelle  que  soit  la 
forme  qu'elles  affectent,  vermicelles,  nouilles,  macaronis,  étoiles, 
lettres,  etc,  ne  sont  autre  chose  qu'un  mélange  de  farine  et  d'eau  à 
l'état  de  conserve,  c'est-à-dire  à  l'état  de  pâte  fortement  desséchée. 
Mais  ce  n'est  pas  de  la  farine  quelconque,  qui  peut  servir  à  cet  usage. 
Les  pâtes  devant  présenter  sous  un  volume  relativement  petit  un 
aliment  très  nourrissant,  on  n'emploie  xjue  de  la  farine  de  froment 
et,  de  cette  farine,  que  la  partie  la  plus  nutritive,  c'est-à-dire  la  plus 
riche  en  gluten,  les  gruaux. 

i.  V.  Moniteur  des  Assurances  du  15  Octobre  1899. 
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Il  faut  rappeler  ici  que  le  grain  de  blé  est  composé  de  trois  parties: 
une  enveloppe yXin  germe  et  une  amande^  que  la  mouture  a  précisémeol 
pour  but  de  séparer  les  uns  des  autres^. 

L'enveloppe  ou  péricarpe  produit  à  la  mouture  le  son,  composé 
surtout  d'une  matière  ligneuse  non  assimilable,  impropre  par 
conséquent  à  Talimentation. 

Le  germe,  qui  comprend  V embryon  (la  petite  plante  future) 
contient,  entre  autres,  une  substance,  appelée  céréaliney  laquelle  agit 
comme  un  ferment  sur  les  farines,  en  les  saccharifiant  d'abord,  en 
les  acidifiant  ensuite.  Elle  est  le  principal  facteur  du  pain  de  mauvais 
goût. 

On  comprend  donc  que  le  son  etlegerme  doivent  étresoigneusemeBt 
éliminés  par  la  meunerie. 

Reste  Vamande  ou  partie  centrale  du  grain,  qui  fournit  la  farine 
proprement  dite.  L'amande  est  composée  de  cellules  remplies  de 
gluten,  au  milieu  desquelles  des  granules  d'amidon  se  trouvent 
enchâssés.  Le  cœur  de  Tamande  contient  plus  d'amidon  que  de 
gluten  ;  il  est  donc  très  friable  et  blanc.  La  partie  de  Tamande  qui 
avoisine  le  germe  est  beaucoup  moins  blanche  ;  à  la  mouture  elle 
donne  des  granules  durs,  grisâtres,  très  riches  en  gluten,  qu'on  a 
appelés  gruaux.  Gomme  le  gluten  est  Télément  nutritif  du  blé,  ce 
sont  les  gruaux  qui  ont  la  plus  grande  valeur  alimentaire. 

Dès  le  premier  coup  de  meule  ou  le  premier  passage  entre  les 
cylindres,  l'amidon  très  friable  se  convertit  facilement  en  farine, 
tandis  que  les  gruaux  résistent  à  ce  premier  traitement.  Le  meunier 
est  obligé  de  les  repasser  trois  ou  quatre  fois  sous  les  meules  ou 
entre  les  cylindres  pour  les  transformer  en  farine,  qui  est  ensuite 
réunie  à  l'amidon.  On  voit  donc  qu'une  bonne  farine  de  boulanger 
est  un  mélange  de  gruaux  et  d'amidon.  Mais  pour  le  vermicellier  il 
en  est  autrement. 

Le  premier  concassage  des  gruaux  donne,  après  blutage,  de  petits 
granules,  auxquels  on  a  donné  le  nom  de  semoule.  C'est  la  semoule 
qui  est  la  matière  première  du  vermicellier.  En  voici  la  raison. 

Le  gluten,  non  seulement  est  la  partie  du  blé,  qui  renferme  l'élément 
nutritif,  l'azote,  mais  il  est  encore  précieux  à  un  autre  égard,  c'est 
qu'il  est  très  plastique.  Or,  le  fabricant  de  pâtes  alimentaires  a 
précisément    besoin  que  sa  pâte  possède    une  grande  plasticité, 

1.  Voir  «  L'Assw'ance  des  Indiutries  Chimiques  »  k  Tarticle  Moulms  à  blé. 
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autrement  dit  beaucoup  de  liant,  pour  résister  aux  manipulations  de 
pétrissage  et  de  pressage,  qu'elle  doit  subir  avant  le  séchage.  Il  lui 
faut  donc  une  farine  riche  en  gluten,  et,  comme  c'est  dans  les 
g'ruaux,  nous  le  répétons,  que  se  trouve  le  gluten  contenu  dans  le 
{^rain  de  blé,  c'est  seulement  avec  les  gruaux  remoulus  ou  semoule^ 
que  doivent  être  faites  les  pâtes  alimentaires. 

Enfin,  dernier  détail,  comme  le  blé  dur  renferme  plus  de  gruaux 
que  le  blé  tendre,  on  comprend  que  ce  soit  la  semoule  de  blé  dur 
seule  qui  puisse  donner  des  pâtes  alimentaires  supérieures.  Ceci 
explique  encore  la  vogue  des  pâtes  fabriquées  en  Italie,  puisque  les 
blés  durs  sont  originaires  de  Sicile  et  d'Afrique. 

Toutes  les  pâtes  alimentaires  ne  sont  pas  fabriquées  avec  la 
semoule.  On  sait  que  les  amidonneries  obtiennent  une  grande 
quantité  de  gluten,  qui  constitue  le  résidu  de  leur  fabrication  ^  Ce 
gluten  est  utilisé  par  certains  fabricants  de  pâtes,  qui  le  mélangent 
avec  de  la  farine  ordinaire.  La  dose  moyenne  employée  est  de  300 
parties  de  farine  de  blé  tendre  et  de  100  parties  de  gluten  frais.  Il  est 
évident  (fue  la  qualité  des  pâtes  provenant  d'un  tel  mélange  est 
inférieure  à  celle  des  pâtes  fabriquées  au  moyen  de  la  seule  semoule 
de  blé  dur. 

Ceci  expliqué,  voici  quelles  sont  les  opérations  d'une  fabrique  de 
pâtes  alimentaires.  Elles  se  suivent  généralement  comme  suit: 

1**  Trempage  et  frasage  ; 

2»  Pétrissage  ; 

3*"  Pressage  ; 

4^  Etendage  et  pliage  ; 

5*»  Séchage  ; 

6^  Emballage  et  paquetage  ; 

7°  Encaissage. 

La  semoule  est  quelquefois  fabriquée  dans  l'usine  elle-même  ;  dans 
ce  cas  la  fabrique  de  pâtes  est  l'annexe  d'un  moulin  à  blé.  Mais  le 
plus  souvent  le  vermicellier  achète  la  semoule  au  commerce. 
Quoiqu'il  en  soit,  îa  première  opération  a  pour  but  de  convertir  la 
semoule  en  pâte,  ce  qu'on  obtient  en  trempant  la  farine  avec  une 
certaine  quantité  d'eau  ;  puis,  lorsque  le  mélange  a  donné  naissance 
à  une  pâte  consistante,  on  procède  au  pétrissage. 

1.  Voir  «  VAiSWiHince  des  Industries  Chimiques  »  page  67. 
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A  cet  effet,  la  pâte  est  portée  sous  des  meuletons,  qui  agissent 
comme  un  pétrin  sur  la  pâte  et  lui  donnent  une  grande 
homogénéité.  La  pâte  est  alors  prête  à  être  convertie  en  vermicelles, 
macaronis,  lentilles,  étoiles,  etc. 

Cette  transformation  se  fait  à  Taide  d*une  presse  verticale,  dont  le 
plateau  inférieur  reçoit  des  matrices  ou  filières.  Ces  filières  présentent 
des  perforations,  correspondant  à  la  forme  des  pâtes  qu'on  veut 
obtenir.  C'est  ainsi  que  pour  les  vermicelles  la  matrice  possède  de 
simples  trous,  comme  ceux  d'une  passoire,  pour  les  losanges  des 
fentes  rectangulaires,  pour  les  étoiles  des  trous  dentelés,  etc.  On 
comprend  facilement  que  la  pâte,  étant  enfermée  dans  une  sorte  de 
boite  circulaire  (cloche)  fermée  en  haut  et  en  bas  par  les  deux 
plateaux  de  la  presse,  est  obligée,  sous  l'action  du  plateau  supérieur 
qui  la  chasse,  de  s'échapper,  faute  d'autres  issues,  par  les  trous  de 
la  matrice,  dont  elle  épouse  les  contours.  Pour  les  petites  pâtes, 
telles  que  lettres,  lentilles,  étoiles,  etc.,  la  pâle  est  coupée  àTaide 
d'un  couteau  circulaire,    qui  tourne  rapidement  à  une  certaine 
distance  du  fond  de  la  cloche. 

Au  sortir  de  la  presse,  les  pâtes  encore  molles  sont  portées  à 
Télendage  etpliées  suivant  des  formes  convenues. 

C'est  après  le  pliage  que  commence  le  séchage.  Le  séchoir  est, 
comme  toutes  les  chambres  chaudes,  une  vaste  pièce,  remplie  de 
châssis  en  bois  et  chauffée  par  un  calorifère  ou  à  la  vapeur.  Les 
pâtes,  pendant  leur  séjour  dans  le  séchoir,  perdent  la  plus  grande 
partie  de  l'eau  qu  elles  renferment  et  peuvent  ainsi  se  consener 
indéfiniment. 

Après  séchage,  les  pâtes  sont  emballées  c'est-à-dire  couchées  dans 
des  boites  à  parure  bleue  ou  simplement  enveloppées  de  papier  par 
paquets  de  250  grammes. 

L'opération  finale  est  l'encaissage,  qui  consiste  à  réunir  un  certain 
nombre  de  boites  ou  paquets  dans  des  caisses  en  bois,  prêtes  à  être 
dirigées  sur  les  centres  de  consommation. 


Des  dangers  d'incendie  et  des  primes 

Le  gros  danger  des  fabriques  de  pâtes  alimentaires  réside  dans 
le  séchoir.  Sa  disposition  dans  l'usine  donnera  donc  de  suite  la 
valeur  du  risque,  isole,  il  enlève  à  l'usine  tout  caractère  de  gravité; 
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rapproché  ou  enclavé  dans  rétablissement,  il  fait  participer  ce 
dernier  dans  toutes  ses  chances  d'incendie.  Bien  entendu  les  dangers 
du  séchoir,  ainsi  que  nous  l'avons  si  souvent  fait  remarquer,  sont 
proportionnels  au  mode  de  chauffage.  Le  plus  mauvais  système  est 
celui  de  la  cloche  installée  au  beau  milieu  du  séchoir.  Le  meilleur, 
naturellement,  réside  dans  le  chauffage  à  la  vapeur  au  moyen  de 
tuyaux  à  ailettes. 

La  tarification  qui  régit  cette  industrie  est  basée  entièrement 
sur  le  mode  de  chauffage  de  rétablissement.  Les  dispositions 
particulières  qui  existent  pour  les  villes  de  Marseille,  Nice  et  Toulon, 
dont  les  vermicelleries  sont  soumises  à  la  prime  unique  de  1  fr.  50  c. 
viennent  encore  confirmer  cette  règle,  puisque  dans  ces  villes  du 
Midi  le  séchage  a  lieu  à  Tair  libre. 

Nous  ne  pouvons  qu'approuver  une  tarification,  qui  fait  ressortir 
du  premier  coup  le  vice  principal  de  Tindustrie,  mais  il  y  a  d'autres 
inconvénients  à  prévoir  et  par  conséquent  à  prévenir. 

Les  ateliers  de  frasage,  de  pétrissage  et  de  pressage  n'offrent 
aucun  danger  d'incendie  inhérent  aux  procédés  ou  aux  marchandises. 
Le  risque  commence  au  séchage,  mais  il  ne  s'arrête  pas  là;  il  continue 
au  paquetage  et  à  l'encaissage.  C'est  surtout  ce  dernier  atelier  qui 
devrait  faire  l'objet  d'une  réglementation  spéciale  au  tarif. 

Très  souvent  une  vermicellerie  possède  une  véritable  fabrique  de 
caisses  comme  annexe  de  l'usine.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  revenir 
sur  les  dangers  qu'offrent  les  manipulations  du  bois.  Ces  dangers 
déteignent  forcément  sur  tout  l'établissement,  si  une  distance  sérieuse 
ne  le  sépare  pas  de  la  caisserie.  Mais  un  industriel,  dont  l'intérêt  est 
de  supprimer  tout  ce  qui  allonge  les  communications,  n'introduira 
jamais  dans  son  usine  une  amélioration  de  risque,  s'il  n'y  est  pas 
forcé  par  des  raisons  majeures.  C'est  donc  à  l'assureur  à  créer  cette 
contrainte  en  frappant  d'une  surtaxe  les  mauvaises  dispositions.  Il 
serait  très  simple  d'ajouter  à  la  tarification  existante  l'appendice 
suivant  :  Avec  caisserie  à  moine  de  5  m.  surprime  de  25  %. 

Ce  n'est  pas  tout.  On  a  vu  que  les  pâtes  alimentaires  peuvent  être 
fabriquées  avec  du  gluten  frais,  provenant  des  amidonneries.  Il  peut 
donc  arriver,  et  le  cas  existe,  que  les  deux  industries  se  trouvent 
réunies  dans  le  même  établissement.  Comme  les  amidonneries  son 
assujetties  à  des  primes  beaucoup  plus  élevées  que  les  fabriques  de 
pâtes  alimentaires,  il  serait  bon  d'insérer  au  tarif  une  réserve  à  ce 
sujet,  réserve  qui  se  retrouverait  dans  la  police  d'assurance. 
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De  même,  il  faudrait  faire  déclarer  à  l'assuré  que  sa  fabrique  de 
pâtes  ne  contient  pas  de  moulin  à  blé,  ou  que  le  moulin  se  trouve  à 
plus  de  10  mètres  des  ateliers  de  fabrication  des  pâtes. 


FABRIQUES    D'ARTICLES    DE   PANSEMENT 

Les  progrès  de  la  science  ont  amené  une  révolution  dans  Tart  de 
panser  les  plaies.  Autrefois,  on  se  servait  simplement  de  charpie, 
que  des  femmes,  péniblement,  préparaient  en  effilant  de  vieilles  toiles. 
Aujourd'hui,  grâce  aux  éludes  microscopiques  et  à  la  connaissance 
approfondie  des  microbes  pathogènes,  toute  une  science  est  née, 
Tantisepsie,  dont  le  but  est  de  prévenir  ou  d'arrêter  les  infections  et 
les  putréfactions,  en  détruisant,  au  moyen  de  substances  spéciales, 
les  microbes  qui  en  sont  la  cause.  Les  principaux  agents  antiseptiques 
sont  :  le  bichlorure  de  mercure  (sublimé  corrosiO  Tacide  borique, 
Tacide  phénique,  Tacide  salicylique,  Tiodoforme,  le  salol,  etc. 

Dans  le  traitement  des  plaies,  l'emploi  de  ces  agents  doit  être 
combiné  avec  celui  d'un  corps  capable  de  les  y  conserver  longtemps; 
de  plus  les  bandages  doivent  être  matelassés  pour  mettre  les  plaies 
â  l'abri  d'un  choc  éventuel.  Pour  ces  deux  usages,  véhicule  de  l'agent 
antiseptique  et  matelassage  des  bandages,  c'est  le  coton  cardé  qui 
est  exclusivement  employé. 

Le  pansement  et,  en  général,  la  clinique  chirurgicale  exigent 
d'autres  accessoires,  telles  que  nappes,  serviettes,  bandes,  etc.  Ces 
accessoires  sont  tous  préparés  dans  des  tissus,  de  sorte  que  les 
articles  de  pansement  se  divisent  en  cotons  et  en  tissus. 

Voici  quelles  sont  les  opérations  qui  ont  lieu  dans  une  fabrique 
d'articles  de  pansement  pour  obtenir  ces  divers  produits. 


Cotons.  —  Les  cotons,  généralement  choisis  parmi  les  meilleurs, 
(cotons  de  Géorgie)  subissent  exactement  le  même  travail  que  dans 
les  filatures  de  coton,  jusqu'au  cardage  inclusivement,  c'est-à-dire 
qu'ils  passent  d'abord  dans  des  batteurs,  munis  de  ventilateurs,  qui 
les  désagrègent  et  leur  enlèvent  les  poussières,  ensuite  dans  un  jeu 
de  cardes,  qui  en  séparent  les  autres  corps  étrangers,  constitués 
surtout  par  les  petites  feuilles  de  la  fleur  du  cotonnier.  La  carde,  on 
le  sait,  rend  le  coton  sous  forme  de  nappe  continue.  Un  appareil 
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placé  à  la  sortie  de  la  carde  coupe  cette  nappe  à  différentes  longueurs, 
correspondant  à  des  poids  allant  de  250  grammes  à  2  kilogrammes. 
On  en  fait  ensuite  des  paquets  de  ces  diverses  contenances,  prêls  à 
être  livrés  au  commerce.  Voilà  un  premier  article  de  pansement. 

A  côté  de  ce  coton,  simplement  débarrassé  de  ses  ordures  et 
impropre,  en  cet  état,  aux  usages  de  l'antisepsie,  il  existe  un  autre 
coton,  appelé  coton  hydrophile^  qui  est  le  véritable  article  de 
pansement.  Ce  coton,  ainsi  que  son  nom  l'indique ^  boit  Teau,  et  en 
î^énéral  tous  les  liquides,  comme  une  éponge,  ce  que  le  coton  naturel 
ne  peut  pas  faire,  parce  que  ses  fibres  sont  couvertes,  comme  les 
plumes  des  oiseaux,  d'un  corps  gras  qui  les  rend  imperméables. 

Pour  rendre  le  coton  hydrophile,  il  faut  donc  le  débarrasser  du 
corps  gras  qu'il  contient  ;  à  cet  effet,  on  le  met  à  bouillir  pendant 
12  heures  dans  des  cuves  chauffées  à  la  vapeur,  avec  une  solution 
de  carbonate  de  soude.  C'est  une  lessive  concentrée,  qui  dégraisse 
complètement  le  coton.  Après  le  débouillage,  le  coton  est  blanchi 
au  chlore  (solution  d'hypochlorite  de  chaux),  puis  lavé  et  séché  dans 
des  étuves  spéciales,  à  petites  capacités.  Il  est  ensuite  travaillé 
comme  le  précédent,  c'est-à-dire  ouvert,  battu,  cardé,  découpé  en 
bandes  et,  enfin,  enroulé  dans  du  papier  bleu. 

Voilà  le  coton  qu'on  emploie  exclusivement  dans  les  pansements, 
an  contact  direct  des  plaies.  C'est  au  moment  môme  de  s'en  servir 
que  le  chirurgien  le  rend  antiseptique  en  l'imbibant,  suivant  les  cas, 
soit  de  bichlorure  de  mercure,  soit  de  phénol,  soit  d'iodoforme,  etc. 

L'emploi  du  coton  hydrophile  s'est  rapidement  répandu.  Il  a 
franchi  l'enceinte  des  hôpitaux  et,  se  passant  môme  des  ordonnances 
médicales,  il  est  devenu  d'un  emploi  courant  dans  l'hygiène 
individuelle.  Mais,  pour  éviter  dans  ces  traitements  journaliers  les 
manipulations  des  agents  antiseptiques  chaque  fois  qu'on  doit  s'en 
servir,  les  fabricants  d'articles  de  pansement  ont  songé  à  rendre 
d'avance  antiseptique  le  coton  hydrophile,  en  le  trempant,  avant 
paquetage,  dans  l'une  ou  dans  l'autre  des  substances  antiseptiques 
précitées.  De  sorte  qu'on  trouve  aujourd'hui  dans  le  commerce,  des 
paquets  de  coton  hydrophile  phéniqué,  iodoformé,  borique,  etc. 

Les  solutions  des  substances  antiseptiques,  dans  lesquelles  le 
fabricant  d'articles  de  pansement  trempe  le  coton  hydrophile,  ne 
sont  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  aqueuses.  Elles  sont,  au 

1.  Hydrophile  :  ami  de  Teau,  avide  d'eau  par  conséquent. 
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contraire,  uniquement  à  base  de  thérébenline  et  d'alcool.  Pour 
riodoforme,  il  y  a  même  addition  d'éther.  I/évaporation  du 
dissolvant  étant  ainsi  très  rapide,  le  séchage  se  fait  dans  \*y 
meilleures  conditions  de  réussite. 


Tissus.  —  11  y  a  deux  sortes  de  lissas  :  la  toile  de  lin  et  un  tissu 
de  coton  léger,  appelé  singoleiie.  Ce  dernier,  sorte  de  canevas  tîn. 
est  principalement  fabriqué  à  Tarare. 

Avec  la  toile  de  lin  on  fait  des  nappes,  des  serviettes  pour  mellri^ 
sous  les  malades,  et  principalement  des  bandages.  Le  fabricant 
d*articles  de  pansement  reçoit  la  toile  en  pièces  et  la  prépare,  pour 
ce  dernier  usage,  en  la  découpant  par  bandes  de  6  à  20  centimètre? 
de  largeur  sur  4  à  10  mètres  de  longueur.  Ces  bandes  sont  livrées 
au  commerce  en  rouleaux. 

Avec  le  tissu  léger  on  fait  aussi  des  bandages;  mais,  pour  lui 
donner  de  la  rigidité,  on  l'empèse  à  Tamidon.  Ces  bandes  de  singoletle 
empesées  servent  généralement  pour  faire  des  compresses  ;  elles  sont 
d'un  grand  usage  dans  les  ambulances. 

Pour  faciliter  l'emploi  de  ce  tissu,  il  est  d'usage  de  le  rendre  aussi 
antiseptique,  en  le  trempant  dans  Tun  ou  Tautre  des  agents 
antiseptiques  cités  plus  haut.  Les  solutions  sont  les  mêmes  que  pour 
le  coton.  Le  trempage  est  suivi  d'un  séchage  à  Tétuve  ;  on  découpe 
ensuite  par  bandes.  L'article  le  plus  répandu  parmi  les  tissus  légers 
est  la  gaze  iodo formée. 


Des  dangers  d'i.ncèndie  et  des  primes 

On  peut  dire  que  les  opérations  d'une  fabrique  d'articles  de 
pansement  se  réduisent  au  traitement  du  coton.  Le  lecteur,  qui  a 
bien  voulu  suivre  nos  études,  pourra  donc  se  rendre  compte 
immédiatement  des  dangers  que  présente  un  établissement  de  ce 
genre.  Il  doit  ^tre  envisagé,  sauf  les  réserves  que  nous  ferons, 
comme  une  filature  de  coton,  limitée  aux  battage  et  cardage  et 
aggravée  par  la  présence  constante  d'un  séchoir  et  d'un  atelier  de 
manipulations  chimiques. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  dangers  des  battages  et 
Garderies  de  coton,  qui  ont  été  longuement  exposés  dans  une  étude 
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spéciale  (^).  Ce  qu'on  pourrait  faire  ressortir  ici  c'est  que,  les  cotons 
employés  dans  ces  établissements  étant  des  plus  beaux,  à  filaments 
longs  par  conséquent,  la  production  de  duvet  est  moindre  que  dans 
n'importe  quelle  filature.  De  plus,  ces  mêmes  cotons  devant  être 
livrés  totalement  exempts  de  poussières,  les  batteurs  sont  toujours 
munis  de  ventilateurs,  ce  qui  réduit  au  minimun  la  présence  des 
poussières  dans  les  salles. 

Quant  au  traitement  du  colon  hydrophile,  les  opérations  du 
débouillage  et  du  blanchiment  n'offrent  aucun  caractère  de  gravité, 
puisqu'il  s'agit  d'opérations  dans  l'eau.  Il  n'en  est  pas  de  même  du 
séchage,  qui  peut  être  le  point  de  départ  de  nombreux  sinistres. 
C'est  là  le  gros  inconvénient  de  cette  industrie.  Un  séchoir  de 
coton,  bien  que  chauffé  à  la  vapeur  et  éclairé  à  Télectricité  ou  par 
des  lampes  extérieures,  est  toujours  à  redouter.  Pour  avoir  la  sécurité 
parfaite  de  ce  chef,  il  faudrait  qu'il  fût  séparé  des  ateliers.  Bien 
entendu,  nous  n'envisageons  même  pas  le  cas  d'un  séchoir  chauffé 
par  poêles  ou  par  calorifères,  un  risque  de  cette  nature  ne  nous 
paraissant  pas  assurable. 

Les  opérations  d'antisepsie  ne  paraissent  pas  présenter  à  première 
vue  de  dangers  exceptionnels,  puisqu'elles  semblent  limitées  à  des 
substances  ininflammables,  tels  que  les  acides  boriques,  salicyliques, 
phéniques  et  l'iodoforme.  Il  en  serait  ainsi,  s'il  s'agissait  de  solutions 
aqueuses.  Mais  les  dissolvants  de  ces  substances  sont,  on  Ta  vu, 
l'alcool,  l'essence  de  térébenlhine  et  l'éther,  c'est-à-dire  des  liquides 
extrêmement  inflammables.  Dès  lors,  ce  risque  spécial  acquiert  une 
gravité  extraordinaire,  dont  les  effets  ne  peuvent  être  paralysés  que 
par  son  éloignement  des  autres  ateliers.  Bien  entendu,  le  chauffage 
ici  ne  peut  être  qu'à  la  vapeur  et  Téclairage  extérieur. 

A  plus  forte  raison,  le  séchoir  des  cotons  antiseptiques  doit  offrir 
le  maximum  de  garantie  comme  chauffage,  éclairage  et  isolement. 

Quant  aux  tissus,  leur  manipulation  ne  nous  parait  pas  dépasser 
la  gravité  du  risque  ordinaire.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  gazes 
antiseptiques,  le  trempage  dans  l'iodoforme  et  le  séchage  subséquent 
constituent  des  opérations  très  dangereuses,  devant,  comme  pour  le 
coton,  faire  l'objet  de  risques  séparés. 

Nous  devons  mettre  en  garde  l'assureur  contre  une  particularité 
que  peut  présenter  celte  industrie.  Le  coton  laisse  en  passant  aux 
batteurs  et  aux  cardes  beaucoup  de  déchets,  qui  ne  peuvent  être 
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utilisés  pour  la  pn'^paration  du  coton  hydrophile.  Le  fabricant,  pour 
les  employer,  peut  être  amené  à  fabriquer  de  la  ouate,  laquelle, 
comme  on  sait,  n>st  autre  chose  qu*une  nappe  de  mauvais  colon, 
résultant  du  battage  et  carda^^e  des  déchets  de  coton,  et  recouverte 
d*une  couche  superficielle  d  albumine,  provenant  des  blancs  d*oeuf. 
Mais  comme  ses  propres  déchets  seraient  insuffisants  pour  alimenter 
cette  nouvelle  fabrication,  il  est  obligé  d'acheter  des  déchets  aux 
filateurs  de  coton.  Et  voilà  le  c<>té  dangereux  de  cette  industrie 
accessoire.  Une  fabrique  de  ouate,  bien  qu'ayant  pour  tout  matériel 
un  loup  et  une  carde,  est  dix  fois  plus  dangereuse  qu'une  filature  de 
coton,  en  raison  de  Ténorme  quantité  de  poussières  et  de  duvet 
qu'occasionne  le  traitement  des  déchets  et  de  la  présence  de  balles  de 
déchets  dans  l'enceinte  de  l'établissement.  11  est  donc  indispensable 
que  les  Compagnies  s'assurent  qu'il  n'existe  pas  de  fabrique  de  ouate 
dans  un  établissement  d'articles  de  pansement. 

Ce  genre  d'industrie  n'est  pas  prévu  au  tarif.  C'est  une  lacune 
importante,  car  sa  tarification,  abandonnée  ainsi  à  l'arbitraire,  peut 
souvent  manquer  d'exactitude.  En  eflet,  nous  avons  vu  assurer  ces 
fabriques,  sans  aucune  réserve,  au  taux  de  3  francs  7©©  par  nous  ne 
savons  quelle  assimilation  avec  les  fabricants  de  produits  chimiques, 
passibles  de  ce  taux,  ou  avec  les  fabricants  de  charpie.  Or,  aucune 
analogie  n'est  possible  avec  ces  risques.  S'il  doit  y  avoir 
assimilation,  c'est  sans  contredit  avec  une  filature  de  coton,  mais 
avec  celte  aggravation  qu'il  y  a  ici  un  séchoir  et  un  atelier  de 
manipulations  chimiques  dangereuses.  Si  donc,  d'un  côté,  dans  les 
fabriques  d'articles  de  pansement,  le  battage  et  cardage  de  coton 
paraissent,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  ressortir,  moins  dangereux 
que  dans  l'ensemble  des  risques  de  filature,  en  raison  de  Texcellenle 
(|ualilé  de  coton  employé  ;  d'un  autre  côté,  la  présence  d'un  séchoir 
et  le  maniement  de  liquides  inflammables  constituent  une  source  de 
dangers  inconnue  aux  risques  avec  lesquels  il  y  aurait  assimilation 
à  faire.  C'est  donc  bien  une  tarification  spéciale  qu'il  conviendrait 
de  créer  pour  celle  industrie.  Elle  est  d'autant  plus  urgente  qu'il 
s'agit  d'établissements  neufs,  dont  l'installation  pourra  ainsi  être 
conforme  aux  réserves  indiquées  au  tarif. 

Quelles  seraient  les  bases  de  cette  tarification?  Pour  les  trouver, 
il  suffit  de  se  rendre  compte  dans  quelles  conditions  devrait  être 
aménagé  un  établissement  de  ce  genre  pour  offrir  le  minimum  de 
dangers.  C'est  le  point  de  départ,  auquel  correspondra  la  prime  la 
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plus  faible,  celle  des  simples  battages  de  coton,  par  exemple.  Cette 
prime  subira  des  augmentations  successives  à  mesure  que 
rinstallation  sera  de  plus  en  plus  défectueuse.  On  arrivera  ainsi  à 
une  tarification  rationnelle,  dont  nous  essayons  de  donner  ci-après 
le  modèle  : 


Articles  de  pansement 

(Fabriques  d*). 

avec  chauffage  à  la  vapeur. 

(à  l'exception 
de  Tatelier  de  découpage 

des  tissus,  qui  peut 
être  chaufTé  autrement). 


^  Sans  séchoir  et  sans 
atelier  d'antisep- 
sie, ou  sToc  se 

Bans  fabrlcaUonl   ?.*^*^?^   ■^M»'*'' 
h!!7».i.»V«>«ov-ÎÎ1    d'anliscpsi» 
Q6  ouate,  ou  avec  1   ^  jab 

fabrication    de<    *  *"  * 

ouate  à  plus  de^^^^^^^^^^^^^ 

atelier  d'AotiA 
sepsiei  moins  dei 
iO».  > 


10  m 


àrez-da-cbausfiée.  6fr. 
i  un  étage lOTr. 

à  rez-de-Chaossée.  10  fr. 
à  nn  étage iSfir. 


avao  fabrioationy 
da  onate  à  moins  < 
de  10  m. 


Prime  unique  de.  .  .  .    20  fr. 


Nota.  —  Les  primes  ci-dessus  sont  applicables  à 
l'ensemble  de  rétablissement,  séchoirs  compris. 

Ateliers    séparés   de    simple)  chanflageàlavapeur.  2  fr. 
découpage  de  tissus,   sans)  ^.    -  u     •  r 

séchoir  ni  antisepsie.  j  Chw^aK»  P»""  Po*««-  «  f^- 

Clauses  a  insérer  :  L*assuré  déclare,  sous  peine  etc. 

1»  Qu'il  fera  enlever  tous  les  jours  les  déchets  de 
coton,  et  qu'il  les  fera  transporter  dans  un  local 
séparé  ; 

2»  Qu'il  est  interdit  de  fumer  dans  rétablisse- 
ment; 

3»  Que  l'atelier  d'antisepsie  et  le  séchoir  des 
cotons  et  gazes  antiseptiques  sont  éclairés  exté- 
rieurement. 

4«  Que  tout  rétablissement  est  chauffé  à  la  vapeur, 
sauf  sHl  y  a  lieu  l'atelier  de  découpage  des  tissus. 


Articles  de  pansement 

(Fabrique  d'). 

avec  chauffage  par  poêles 
ou  calorifères. 


Riique  interdit. 


Enfin,  il  serait  bon,  pour  éviter  les  petits  sinistres,  d'exclure  de 
Tassurance  le  contenu  des  séchoirs. 

Fin  de  V Assurance  des  Industries  Mécaniques. 

A.   GA.NDIANI. 
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AVANTAGES  DE  L'ASSURANCE  LIBRE 
ET   DANGERS   DE   L'ASSURANCE   PAR   L'ÉTAT 

Nous  demandons  pour  les  assurances  le  droit  à  la  vie. 

Cela  n'a  rien  de  subversif  et  ne  saurait  effrayer  personne  dans  le 
monde  législatif,  car  c'est  aux  législateurs  que  nous  nous  adressons 
spécialement  aujourd'hui. 

Il  ne  s'agit  non  plus  ni  de  privilèges,  ni  de  monopoles,  ni 
d'exemptions  quelconques  aux  charges  communes  ;  seulement  une 
place  au  soleil,  sous  la  sauvegarde  des  lois,  pour  notre  institution, 
comme  pour  les  autres  branches  de  l'activité  humaine. 

Les  assurances  paient  leur  part  —  et  forte  part  —  de  tous  les 
impôts;  elles  n'ont  jamais  eu  la  prétention  de  s'y  soustraire. 

Nous  montrerons  même  tout-à-l'heure  qu'elles  sont  pour  l'Etat 
une  importante  source  de  receltes,  et  qu'elles  font,  gratuitement, 
une  partie  de  sa  besogne,  ce  qui  n'est  nullement  à  dédaigner  à  une 
époque  où  la  main  d'œuvre  officielle  devient  fort  coûteuse  pour  le 
contribuable. 

Au  point  de  vue  des  principes,  le  bien  supérieur,  la  justice 
distributive,  l'équité  naturelle  et  même  la  simple  logique  veulent 
que  toutes  les  manifestations  individuelles  ou  du  travail  collectif, 
soient  traitées  sur  un  pied  d'égalité,  s'il  n'en  résulte  aucun  trouble 
pour  Tordre  social. 

Et  ce  dernier  point  n'est  pas  à  démontrer  en  ce  qui  concerne  les 
assurances. 

Le  commerce,  l'industrie,  l'agriculture,  la  banque,  etc.,  sont  libres 
en  France,  à  condition  de  se  soumettre  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur. 

Pourquoi  l'assurance  ne  serait-elle  pas  libre,  dans  les  mêmes 
conditions  ? 

Pourquoi  se  verrait-elle  à  tout  instant  menacée  dans  sa  clientèle, 
dans  tous  les  éléments  nécessaires  de  son  fonctionnement,  de  son 
évolution,  par  des  mesures  interventionnistes  qui  n'ont  aucune 
raison  d'être;  dans  son  existence  même,  par  des  projets  de 
confiscation  ou  de  monopolisation  étatiste  ? 

Dans  le  cours  de  ce  siècle  à  son  déclin,  quel  crime  a  donc  commis 
l'assurance  libre,  autre  que  celui  d'initier  progressivement  les  masses 
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à  la  prévoyance  raisonnée,  de  leur  apporter,  dans  la  mesure  du 
possible,  la  réparation  de  bien  des  calamités,  de  les  garantir  contre 
des  aléas  dont  TEtat,  tout  père  de  famille  qu'il  soit,  n'a  songé  que 
fort  tard  à  se  préoccuper  ? 

S'il  y  eut  jamais  des  droits  acquis,  c'est  bien  dans  l'espèce  qui 
nous  occupe. 

Tels  sont  quelques  uns  des  motifs  d'ordre  général  qui  militent  en 
faveur  des  assurances  de  toutes  catégories  et  de  leur  pleine 
indépendance. 

En  dehors  de  ces  raisons,  il  en  est  d'autres  d'un  caractère  moins 
élevé,  mais  plus  pratique,  qui  devraient  suflire  à  convaincre  le 
législateur  que  l'assurance  doit  rester  autonome  et  ne  point  devenir 
un  service  d'État. 

La  principale  est  le  profit  qu'en  retire  chaque  année  le  budget. 

Le  tableau  suivant,  qui  ne  se  réfère  qu'aux  plus  anciennes 
Compagnies-incendie,  fera  toucher  du  doigt  l'importance  des 
avantages  que  procure  au  fisc  le  fonctionnement  de  l'assurance  en 
France.  Il  met  en  parallèle,  le  profit  industriel  annuel,  les  dividendes 
.  (pas  toujours  pris  sur  les  bénéfices)  distribués  aux  actionnaires,  et 
la  part  —  vraie  part  du  lion —  que  s'attribue  l'État. 

Après  avoir  parcouru  ces  chiffres  et  prêté  quelque  attention  à  ces 
rapprochements,  tout  esprit  non  prévenu  ne  pourra  s'empêcher  de 
se  poser  cette  question  : 

Au  lieu  de  tirer  à  boulets  rouges  sur  les  Compagnies  d'assurances^ 
au  lieu  de  leur  susciter  toute  espèce  d' ennuis ^  ne  serait-il  pas  plus 
logique  —  dans  Vintérêt  même  des  finances  nationales  —  de  les  aider^ 
de  leur  faire  des  lois  salutaires,  en  un  mot  y  de  leur  permettre  de 
travailler  en  toute  sécurité^  pour  le  bien  de  tous  ? 

La  réponse  n'est  pas  douteuse  :  elle  conclut  en  faveur  de  la 
liberté. 

Pour  quiconque  est  tant  soit  peu  au  courant  du  fonctionnement 
des  Compagnies  d'assurances  contre  l'incendie,  l'exercice  courant 
est,  en  réalité,  désastreux. 

L'Etat,  lui,  encaisse  toujours;  il  n'a  en  quelque  sorte  qu'à  tendre 
la  main. 

Nos  Compagnies  lui  paient  chaque  année  des  sommes  considérables 
en  droits,  timbre,  taxes  de  diverses  sortes  ;  c'est  peut-être,  de  ce 
chef,  rindustrie  la  plus  chargée  de  toutes  ! 
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Voici  maintenant  deux  tableaux  qui  ne  sont  que  le  résumé  du 
précédent;  ils  montrent  seulement  sous  une  forme  plus  concentrée, 
plus  saisissante  les  sommes  que  les  Compagnies  incendie  ont  payées 
à  TÉtat,  en  ces  cinq  dernières  années  et  la  proportion  —  qui 
augmente  régulièrement  —  de  ces  divers  impôts  aux  primes  nettes 
encaissées  par  elles  : 


Années 

Bénéfice  industriel 

Dividendes 
aux  actionnaires 

Impôts  payés 
à  l'Etat. 

1894 

19.335.784 

17.019.000 

14.306.828 

1895 

13.939.365 

16.889.000 

14.638.537 

1896 

17.552.113 

17.734.000 

14.978.081 

1897 

18.184.468 

18.280.000 

15.863.775 

1898 

11.998.986 

17.200.000 

17.477.520 

Totaux..   .   . 

.     Fr.     81.010.716 

87.122.000 

77.264.741 

Années 

Primes  nettes 
encaissées 

ImpAts 
divers 

Proportion  aux 
Primes  nettes 

1894 

94.602.329 

14.306.828 

15,05  »/o  0) 

1895 

96.972.135 

14.638.537 

15,06  •/•  (^> 

1896 

98.815.934 

14.978.081 

15,16  »/oO) 

1897 

99.551.524 

15.863.775 

15,94  o/o^ 

1898 

102.526.363 

17.477.520 

17,14  «/aC») 

L*assurance  rapporte  donc  à  TEtat  des  millions  qui  lui  viennent 
en  dormant,  c'est  le  cas  de  le  dire,  puisqu'il  n'a  point  à  se  soucier 
des  rôles  à  établir,  ni  de  la  perception  —  elle  est  automatique  —  ni 
des  frais  accessoires  qui  ont  toujours  des  tendances  à  s'allonger  : 
on  le  sait  assez  par  ailleurs. 

Ce  sont  \h  des  avantages  palpables,  évidents,  donc  hors  de 
discussion.  A  ce  titre  les  assurances  méritent  toute  la  bienveillance 
des  pouvoirs  publics  ;   ceux-ci  ont  un  très  grand  intérêt  à  leur 

développement,  à  leur  prospérité. 

Il  y  a  plus  :  D'autres  profits  que  Ton  ne  voit  point  aussi 
clairement,  qui  n'en  sont  pas  moins  réels,  résultent  encore  pour 
rËtat  de  l'existence  et  de  la  diffusion  de  l'assurance.  Que  de  frais 
de  poste,  d'envois  de  mandats  ou  bons,  de  valeurs  déclarées,  de  plis 
recommandés,  etc.,  viennent  accroître  les  receltes  du  Trésor,  qui 
disparaîtraient  si  l'assurance  était  monopolisée  par  l'Etat,  ou 
socialisée  ! 

Nos  législateurs  doivent  encore  considérer  ceci  :  L'assurance  par 
l'État  —  puisque  tel  est  bien  le   but  visé  —  n'irait  pas  sans  un 

1 .  Manquent  les  droits  d'enregistrement  de  la  Confiance^  environ  500,000  francs. 

2.  Y  compris  la  taxe  pour  les  pompiers. 
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nombreux  personnel  à  rétribuer  d'abord,  à  retraiter  plus  tard,  le 
tout  aux  dépens  du  contribuable,  ou  de  Tassuré,  ce  qui  serait  la 
même  chose.  Or,  comme  la  bureaucratie  officielle  —  sans  en  médire 
le  moins  du  monde  —  est  beaucoup  plus  coûteuse  et  considérablement 
moins  active  que  celles  des  organisations  et  entreprises  particulières, 
il  en  résulterait  un  surcroît  de  dépenses  dont  il  demeure  fort  difficile 
de  fixer  Timportance,  même  approximative  à  l'heure  présente,  mais 
qui  serait  à  coup  sûr  très  considérable  —  et  ne  tendrait  qu'à 
s'accentuer. 

Au  moment  où  le  déficit  de  nos  budgets  est  patent,  avoué 
officiellement,  cette  considération  n'est  pas  sans  quelque  valeur,  ce 
nous  semble  . 

DonCy  dans  l'intérêt  général,  comme  dans  l'intérêt  des  particuliers, 
il  faut  renoncer  à  la  dangereuse  utopie  de  Vassurance  par  VÉtat. 

Et  maintenant,  avant  de  terminer,  nous  voudrions  non  point  à 
titre  de  conseil,  mais  de  simple  indication,  rappeler  aux  agents 
d'assurances  qu'ils  ont  plus  que  jamais  le  devoir  d'agir^  pour 
défendre  leurs  intérêts  et  ceux  de  Tinstitution  à  laquelle  ils 
appartiennent.  Tous  le  peuvent,  chacun  dans  son  milieu  et  le  rayon 
où  il  opère,  et  plus  efficacement  que  beaucoup  ne  le  pensent. 

Mieux  que  personne,  ils  savent  le  bien  fondé  des  observations 
qui  précèdent,  combien  même  elles  pourraient  être  accentuées.  Ils 
sont  en  rapports  constants  avec  la  clientèle,  le  grand  public, 
conséquemment  en  mesure  d'éclairer  sur  nombre  de  points  qu'il 
ignore  relativement  à  l'assurance,  sur  nombre  d'affirmations  erronées, 
présentées  comme  vérités  acquises  et  acceptées  sans  contrôle. 

Leur  rôle  est  donc  tout  tracé. 

A  chacun  d'eux  de  travailler  à  faire  la  lumière  dans  les  esprits,  à 
renseigner  les  assurés,  en  leur  montrant  le  danger  qui  les  menace 
sous  le  couvert  de  l'assurance  par  l'Jïtat. 

Faire  ressortir,  par  exemple,  combien  sont  faibles  les  primes 
incendie  que  la  concurrence  tend  sans  cesse  à  réduire  encore  ; 
combien  nombreuses  et  graves  sont  les  responsabilités  assumées 
par  les  Compagnies  ;  montrer  aussi  que  les  capitaux  engagés  dans 
cette  industrie  ne  sont  pas  moins  respectables  que  les  autres,  que 
ceux  des  chemins  de  fer,  de  la  navigation,  du  commerce  en  général; 
montrer  surtout  que  l'assurance  par  l'Etat  laisserait  l'assuré  abso- 
lument désarmé  en  face  d'une  administration  toute  puissante. 
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Tout  cela,  ils  le  doivent  accomplir  discrètement  sans  doute  et 
avec  réserve,  mais  aussi  avec  énergie  et  persévérance. 

Qu'ils  le  croient  bien,  leurs  efforts  ne  seront  pas  perdus  :  rien  ne 
se  perd,  et  la  raison  finit  toujours  par  avoir  raison. 

Ce  qu'il  importe,  encore  une  fois,  c'est  d'agir  sur  le  nombre  et  par 

le  nombre,  puisque  le  nombre  est  maître. 

p. 


ASSURANCES  SUR  LA  VIE 
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Le  petit  opuscule,  dont  nous  publions  ci-après  quelques  extraits, 
nous  a  été  envoyé  du  Canada.  Il  démontre  une  fois  de  plus  combien 
il  est  sage  de  combattre  vigoureusement  les  Compagnies  Américaines 
d'assurances  sur  la  vie  :  ce  sera  toujours  faire  œuvre  saine  au  plus 
haut  degré. 


«  Il  semblait,  il  y  a  quelques  années,  que  les  Compagnies  Américaines 
devaient  accaparer  tout  et  ne  rien  laisser  aux  Compagnies  Canadiennes. 

>»  Leurs  plans  spéciaux,  et,  dans  certains  cas,  spécieux  d'assurances, 
brillamment  ex:pliqués  par  leur  grande  armée  d'agents,  paraissaient  avoir 
changé  les  idées  de  notre  peuple  et  capté  sa  confiance,  plutôt  que  ceux  de 
leurs  rivales  canadiennes,  moins  prétentieuscï»,  mais  également  et  en  maintes 
occasions  plus  sûres. 

Tout  Canadien  qui  s'assure  dans  une  Compagnie  américaine  appauvrit  son 
pays,  sans  en  bénéficier  lui-même  et  concourt  à  l'édification  d'immenses 
édifices  au  détriment  non  seulement  des  compagnies  locales,  mais  aussi  des 
intérêts  commerciaux  de  ce  pays. 

»  La  concurrence  des  compagnies  américaines  n'a  pas,  comme  certaines 
gens  se  l'imaginent,  réduit  le  coût  des  assurances.  Une  concurrence  excessive 
dans  les  assurances  sur  la  vie,  cause  une  augmentation  de  dépenses  pour 
l'obtention  des  risques  et  réduit  les  bénéfices  des  porteurs  de  polices. 

3>  Tout  le  monde  sait  que  si  les  dépenses  de  nos  compagnies  d'Assurances 
sur  la  Vie  ont  fortement  augmenté,  c'est  grâce  à  la  concurrence  des 
institutions  américaines. 

J>  Toute  personne  qui  s'assure  dans  une  compagnie  étrangère  est  sensée 
lui  donner  son  patronage,  de  préférence  à  une  compagnie  locale,  et  on  lui 
donne  des  milliers  de  raisons  pour  cette  préférence  ;  quand,  en  réalité,  cette 
personne  a  été  trompée  par  de  fausses  représentations.  Le  dommage  causé 
aux  intérêts  commerciaux  de  ce  pays  est  tellement  grand,  qu'il  devient 
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ulaniKiTit  j-Hircfîni  qui  c«»ii-i  i^r»*  .-♦^rieiii^enicnt  la  chus»»,  et  si  Ton  eomprHiâ": 
It.ffi  lin*  iiiti^rêu,  lea  c«'Lujii»iriii*'S  Ammoaiiie^  f»'rai»*iii  l»e*aci»a{t  ni-i' 
d'affttiri'^  en  Canada. 

f  l^i'  fort»*-.  «Mniniê*?  d'ar^'t-nt  vont  s'engouffrer  dari^j  le^  «*offn>>-/un>  <i' 
V*"»  riiiiijraL'iii»*-,  H  bii'ii  ]^n  «ie  ee<  inontautâ  eonsiiKTaW»*<  revieiin^-nt  'Ljh- 
!♦•  l'aVH.  11  ,.•»(  vnii  qu't'll»  ^  |»ay«'nt  pn'sque  t4jutes  lears  rwlamati-ms  iiiiu- 
tant  qrie  leurs  affair»'S  coiitiiui»'nt  à  aller  en  a'iinuentant  dans  ce  y'à\>,  «i  - 
II»'  S'Tniit  j»a:i  lt»rrves  d»*  t<iu«'l!er  un  m'uI  ?i3U  d<*s  scmimes  înimeases  qn'^'i.- 
ont  nMMi««ilIi.*:4  i<»i  et  traii^jMirt»'»>  à  Tétranirer  |»«nir  rétrier  ces  réclamati«>ii>. 

"  L*ar^'»Mii  parti  ne  nxifiit  pas.  La  s«»nime  d*anreut  que  cvs  compatrnif^  ti.t 
SMUtin*e  dt-pui»  vinirt-<'iiiq  ans  e>i  éu«»rmt\  ficela  au  ^ruiid  appauvrissenurù! 
du  pavs,  >\  Ton  Cun-«id«'n*  notre  }Mipulant»n  et  la  circulation  de  notre  arpnî 

»  Ju.Mpi'au  81  dêcenil-re  1«1*3,  pn-s  de  §  48AM>0,00<>,  quarante-]. u t 
millions  de  pi  a.-?  très  <»nt  été  payé<*s  par  les  Canadiens  aux  compatnii'-* 
aniérii-aiiHS,  et  si  Ttm  y  ajoute  l'intérêt,  ce   montant   serait   certaineuieal  à  * 

I»  l'ne  moitié  d«»  cet  arir^Mit  est  rendue  aux  Etats-Unis,  pour  n'en  y\n> 
revenir.  Si  l'un  «-on^idère  que  la  circtilation  totale  de  nos  banques  ne  déf-a^- 
iTuere  îjç  o8.00<),n(M>,  mi  comprendra  jusqu'à  quel  pf)int  notre  exi-t-uo 
comme  nation  s<'rait  désastreuse  si  un  tel  état  de  choses  continuait. 

»  Pour  couvrir  au-delà  de  g  15,000,000  de  passif  dûs  aux  assuré>  tr. 
Canada  par  les  oomJ>ag^He^  américaines,  le  gouvernement  de  la  Puissaïuv 
n'a  en  dé[iôt  (juela  somme  de  S  9,000,000,  laissant  une  somme  de  S  6,0W,Û0<» 
sans  aucune  garantie.  Le  public  qui  n'y  connait  pas  grand'chose  s'imagii.' 
(jue  par  ce  que  le  gouvernement  demande  un  dépôt  à  ces  compagnies,  lfiir> 
intérêts  sont  protégés  ! 

M  !Mais  est-<'e  le  cas  ? 

it  En  dehors  du  déficit  qui  existe  dans  letu*s  dépots,  supposons  que  cy- 
compagnies  cessent  de  faire  des  affaires  en  Canada,  comme  la  chose  est  déjà 
arrivée,  elles  n*ont  jdus  à  augmenter  leur  dépôt  au  gouvernement  et  leur 
passif  s'élèvera  jus(ju'k  ce  que,  après  quelques  années,  ce  passif  exci-d^ 
de  beaucoup  les  revenus  qu'elles  ont  en  Canada.  Du  montant  dépose  a-: 
gouvernement  du  Canada,  plus  de  $  2,000,000  sont  des  débentures  du 
g(nivernement  Américain,  le  reste  seul  est  en  garanties  Canadiennes,  vit- 
sorte  que  presque  tout  l'argent  soutiré  au  Canada  a  été  enlevé  de  uotr»' 
circulation  et  investi  aux  Etats-Unis. 

»   L'^u  tel  étiit  de  choses  n'existe  qu'au  détriment  de  nos  affaires. 

»  rounjuoi  l'intérêt  sur  nos  débentures  municipales  et  autres,  est-il  de  ua 
et  demi  à  deux  pour  cent  plus  élevé  en  Canada  qu'aux  Etats-  Unis  ? 

»  Parce  que  les  Canadiens  ont  été  assez  aveugles  pour  envoyer  leur 
argent  par  millions  aux  Etats-Unis  en  paiement  de  leurs  primes  d'assurance. 

j>  Si  ces  montants  avaient  été  payés  aux  compagnies  Canadiennes,  la 
différence  <î<'s  vingt  à  vingt-cinq  millions  aurait  servi  à  diminuer  d'une  fa^^m 
j)ernianente  le  taux  de  l'inUTÙt.  Tous  les  Canadiens  souffrent  de  cet  état  de 
choses  et  paient  un  intérêt  fort  élevé  aux  banques  sur  les  hypothèques  et  de 
fortes  tax<'5  sur  les  propriétés. 

D  En  s'asfturant  dans  une  compagnie  locale,  le  Canadien  non  seulement 
en  b(^néficie  lui-même,  mais  il  en  fait  bénéficier  son  pays  puisque  les  iutertts 
élevés  ])ennettent  à  la  compagnie  d'assurer  à  des  taux  plus  bas  et  rapportent 
de  ]dus  grands  bc'néfio.'S  que  les  compagnies  américaines  ne  sauraient  donner. 
j>  (Jue  font  h^s  Américains,  lorsqu'il  s'agit  de  compagnies  étmngéres  ! 
Leurs  lois  sont  si  restrictives  et  le  préjugé  national  si  prononcé  contre  les 
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étrangers,  qu'il  n'y  a  qu'uno  ou  deux  cuiupagnies  d'Assurance  du  Canada 
pouvant  faire  des  affaires  dans  un  seul  des  Etats  de  la  Képublique  voisine. 
Quel  commentaire  pour  notre  politique  nationale  qui  nous  protège  contre  la 
concurrence  étrangère  et  ne  protège  pas  les  compagnies  d'Assurance  sur  la 
vie  ! 

»  Dans  ces  questions,  nos  cousins  les  Américains  montrent  beaucoup  de 
Sîigesse,  ce  qui  prouve  leur  sagacité  commerciale  et  doit  servir  d'exemple  à 
tous  ceux  qui  désirent  le  bien  de  leur  pays. 

»  Les  débeutures  américaines  sont  bien  cotées,  tant  que  la  paix  existe, 
mais  qu'une  nouvelle  guerre  arrive,  ou  qu'il  y  ait  rupture  entre  l'Angleterre 
et  les  Etats-Unis  et  ces  débentures  deviendront  comparativement  sans  valeur, 
et  pourront  être  répudiées  entièrement  par  les  Etats-Unis.  De  plus,  les 
polices  délivrées  par  ces  compagnies  seraient  sans  valeur.  On  a  perdu 
l)eaucoup  de  temps  en  cherchant  à  démontrer  que  les  compagnies  américaines 
dans  leur  bienveillance  rcconnaitraient  les  réclamations  provenant  des  polices 
canadiennes  même  en  cas  de  guerre  avec  ce  pays.  Mais  quiconque  connaît 
les  faits  doit  savoir  que  les  Etats-Unis  ne  permettraient  à  aucune  compagnie 
de  donner  "  aide  et  confort  à  un  ennemi,  "  et  que  même  si  ces  compagnies 
étaient  disposées  à  payer,  elles  se  verraient  forcées  de  refuser  le  paiement  de 
telles  réclamations. 

»  Il  ne  devrait  y  avoir  aucun  doute  sur  la  nécessité  absolue  d'une  police 
d'assurance  sur  la  vie.  Un  homme  peut  courir  des  risques  dans  d'autres 
irenres  d'affaires,  mais  il  n'a  pas  le  droit  d'agir  ainsi  avec  une  police 
d'assurance  sur  la  vie. 

y>  Toutes  les  compagnies  canadiennes  sont  tenues  de  payer  en  cas  de 
guerre  avec  les  Etats-Unis,  ou  tout  autre  pays,  alors  que  les  compagnies 
américaines  sont  incapables  de  le  faire,  grâce  à  la  politique  de  leur 
gouvernement.  » 

N'oublions  pas  que  les  canadiens  sont  en  rapports  constants  avec 
les  américains,  leurs  voisins,  et  qu'ils  les  connaissent  beaucoup 
mieux  que  nous. 

A  nous  de  profiter  de  leur  expérience. 


ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS 
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• 

Il  y  a  maintenant  qualre  mois  et  demi  qu'a  été  mise  en  application  la 
loi  du  9  avril  1898  sur  la  responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont 
victimes  dans  leur  travail.  Il  est  donc  possible  de  se  faire  une  idée,  sinon 
complète,  du  moins  approximative,  des  conséquences  qu'elle  pourra 
avoir  et  des  résultats  qu'elle  produira. 
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Une  (le  ces  premières  conséquences  a  été  inconlestablenient  d'aui^menler 
le  nombre  des  assurances  ;  et  la  raison  tn  est  bien  ^iInple  :  beaucoup  dt 
chefs  d'industrie  qui,  autrefois,  considéraient  comme  inutile  de  s'assurer 
contre  des  accidents  qui  ne  leur  semblaient  pas  devoir  engager  leur 
responsabilité,  se  sont  rendu  compte  que  la  nouvelle  loi  avait  précisément 
pour  objet  de  créer  celte  responsabilité,  et,  tout  en  l'atténuant,  de  la  rendre 
inévitable.  Il  faut,  en  effet,  remarquer  que  si  la  loi  de  1898  ne  semblait 
pas,  dans  son  article  1**%  devoir  s'appliquer  à  des  industries  autres  que 
celles  qui  y  sont  expressément  énumérées,  les  circulaires  du  Garde  de> 
Sceaux  et  du  Ministre  du  commerce,  qui  se  sont  chargées  de  la  commenter, 
en  ont  étendu  les  effets  dans  la  plus  large  mesure.  Il  en  résulte  que  Ton 
peut  dire,  d'une  façon  générale,  que  toutes  les  entreprises  dans  lesquelles 
des  ouvriers  ou  des  ouvrières  se  livrent  à  des  manipulations  quelconques, 
à  des  transformations,  si  simples  soient-elles,  de  matières  premières, 
tombent  sous  le  coup  de  la  loi,  même  si  ce  travail  ne  parait  devoir 
entraîner  aucun  dani;er.  Los  circulaires  font  tout  rentrer  dans  la  rubrique 
((  ateliers  »  ou  «  manufactures  ;  »  et,  par  suite,  on  peut  dire  que  les  seules 
entreprises  laissées  en  dehors  de  la  loi  sont  celles  dans  lesquelles  on  se 
contente  de  revendre  les  marchandises  telles  qu'on  les  a  achetées  :  aussi 
l'une  des  circulaires  ministérielles  a-t-elle  pu  aller  jusqu'à  dire  que  les 
ateliers  de  couture,  les  ateliers  de  tailleurs  étaient  soumis  aux  prescriptions 
de  la  loi  du  9  avril  1898. 

H  est  donc  facile  de  comprendre  que,  après  la  première  émotion 
produite  par  les  relèvements  de  tarifs  évidemment  exagérés  que,  dans  un 
moment  d'affolement,  ou  plutôt  de  crainte  assez  compréhensible,  If 
Syndicat  des  Compagnies  avait  adoptés,  les  chefs  d'entreprise  ont 
compris  la  nécessité,  et  aperçu  la  possibilité,  sans  sacrifices  excessifs,  de 
s'assurer.  Il  est  encore  trop  tôt  pour  qu'on  puisse,  avec  quelque  justesse, 
dresser  des  statistiques  ;  mais  il  est  bien  vraisemblable  que,  en  dehors  des 
quelques  mutualités  qui  se  sont  créées  dans  certaines  industries  spéciales 
(bâtiments,  métallurgie,  filature) ,  —  en  dehors,  aussi ,  de  quelques 
syndicats  de  garantie,  peu  nombreux,  croyons-nous,  qui  ont  pu  se  constituer 
—  il  est  bien  vraisemblable,  disons-nous,  que  les  Compagnies  à  primes 
fixes  n'ont  pas  vu  dimhiuer  le  nombre  de  leurs  assurés,  au  contraire. 

Cela  dit,  d'une  manière  générale,  il  est  tout  à  fait  inutile  de  discuter 
n)ainlenant  sur  l'opportunité  de  la  loi  nouvelle,  sur  les  principes  qui  lui  ont 
donné  naissance;  on  peut  dire  simplement  que  l'assurance  est  devenue, 
non  pas  légalement,  mais  moralement  obligatoire  ;  et,  alors,  que  produit, 
et  que  prodnir.')  son  .ipplication  ?  Quelles  sont  les  observations  de  détail 
qu'on  peut  déjà  relever  ? 
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Nous  croyons  qu'il  est  possible  de  prévoir  une  diminution  très  sensible 
du  nombre  des  procès  dus  aux  accidents  du  travail.  Après  quelques 
tâtonnements  inévitables  au  début,  les  cboses  commencent,  comme  on  dit, 
à  se  tasser  :  quand  il  s'agit  daccidents  graves,  devant  entraîner  une 
infirmité  permanente  ou  une  diminution  de  la  capacité  de  travail  de  la 
victime,  ou,  enfin,  devant  donner  droit  aux  ayants  cause  de  celle-ci  à  une 
pension,  le  juge  de  paix  procède  à  une  enquête  immédiate,  qui  est 
transmise  au  président  du  tribunal  civil,  ou  à  un  juge  délégué  par  lui.  Les 
circonstances  de  l'accident  étant  connues  par  Tenquêtc  du  juge  de  paix, 
il  ne  reste  plus,  alors,  qu'à  fixer  le  chiUre  de  la  pension  ou  de  la  rente,  et 
cela  se  fait,  en  général,  d'une  façon  très  simple  et  très  rapide  :  les 
renseignements  fournis  par  le  patron,  au  moyen  de  la  production  de  ses 
livres,  renseignements  faciles  à  discuter  et  à  contrôler,  permettent  de 
poser  les  bases  de  celle  pension  ;  l'accord  se  fait  presque  toujours  sans 
difficulté,  un  procès-verbal  de  conciliation  est  dressé,  et  l'afliûre  est  ainsi 
terminée,  sans  rintervention  d'agents  d'affaires,  dont  on  peut  dire  que  les 
beaux  jours  sont  maintenant  passés. 

Quelques  difficultés  de  détail  s'étaient,  dans  le  principe,  produites,  dont 
la  solution  a  été  peu  à  peu  donnée,  soit  parla  simple  pratique,  soit  par  les 
avis  formellement  exprimés  dans  les  circulaires  ministérielles.  Ainsi, 
certains  juges  de  paix  avaient  reFusé  d'admettre  les  inspecteurs  des 
Compagnies  d'assurance  comme  mandataires  des  assurés,  exigeant  que 
ceux-ci  assistassent  eux-mêmes  aux  enquêtes.  La  circulaire  du  Garde  des 
Sceaux  a  déclaré,  en  termes  exprès,  que  les  patrons  avaient  le  droit  de  se 
faire  représenter  par  des  fondés  de  pouvoir  ;  c'est  là,  d'ailleurs,  le  droit 
commun  ;  et  il  est  certain  que  ces  fondés  de  pouvoir  peuvent  être  aussi 
bien  des  inspecteurs  de  Compagnies  d'assurance  que  tous  autres 
mandataires.  Il  est  bien  entendu  que,  conformément  à  la  loi,  le  pouvoir 
doit  être  donné  sur  papier  libre,  et  enregistré  gratis.  Il  est  d'usage 
d'exiger  que  la  signature  du  patron  soit  légalisée. 

Ainsi  encore,  quand  il  y  a  possibilité  d'exercer  un  recours  contre  un 
liers,  auteur  responsable  de  l'accident,  —  recours  que  la  loi  du  9  avril  i898 
réserve  à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit,  en  déclarant  que,  faute  par  eux 
de  l'exercer,  le  chef  d'entreprise  pourra  l'exercer  lui-même,  —  le 
Tribunal  de  la  Seine  a  pris  comme  règle  de  mentionner  cette  possibilité  de 
recours  dans  le  procès-verbal  de  conciliation,  en  fixant  le  délai  dans  lequel 
la  victime  ou  ses  ayants  droit  devra  user  de  cette  faculté,  et  en  spécifiant 
fjue,  ce  délai  passé,  le  patron  pourra  faire  les  diligences  nécessaires.  La 
sanction  de  cette  disposition  est  que,  en  recevant  ses  renies  trimestrielles. 
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la  victime  devra  justifier  de  Tétat  de  la  procédure  entamée.  Nous  rappelons 
que  la  rente  ou  la  pension  allouée  se  compense  jusqu'à  due  concurrence 
avec  rindemnité  que  pourra  être  condamné  à  payer  le  tiers,  auteur 
responsable  de  Faccident. 

On  comprend  que  les  chefs  d'entreprise  ou  leurs  assureurs  ont  le  droit 
d'exi|[er  la  preuve  que  leurs  paiements  sont  régulièrement  faits  ;  aussi 
peuvent-ils  exiger,  à  chaque  versement  trimestriel,  la  production  du 
certificat  de  vie  du  ou  des  titulaires  de  la  rente,  certificat  qui  doit  être 
délivré  gratis.  De  même,  quand  il  s'agit  d'une  veuve,  il  y  a  lieu  de  lui 
demander  la  production  de  son  acte  de  naissance  :  c'est  le  moyen  d'être 
certain  qu'elle  n'est  pas  remariée,  puisque,  aux  termes  d'une  loi  récente, 
le  mariage  doit  être  mentionné  en  marge  de  l'acte  de  naissance.  De  mènie, 
pour  être  certain  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  divorce,  on  peut  demander  la 
production  de  l'acte  de  mariage. 

Autre  hypothèse  :  les  bureaux  de  la  mairie,  régulièrement  avisés  de 
l'accident,  suivant  les  prescriptions  de  la  loi  de  1898,  négligent  de 
transmettre  TafTaire  au  juge  de  paix,  aux  fins  d'enquête,  ou  se  refusent  à 
le  faire,  parce  qu'ils  estiment  que  l'accident  n'a  pas  entraîné  d'infirmité  et 
que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  à  enquête.  De  son  côté,  la  victime,  prétendant 
au  contraire,  qu'il  y  a  infirmité  et  que  ce  n'est  pas  le  cas  de  saisir  le  Juge 
de  paix  d'une  demande  d'indemnité  quotidienne,  ne  saisit  pas  ce  magistral 
comme  juge  en  dernier  ressort.  Que  peut  faire,  en  pareil  cas,  le  patron,  qui 
lui,  a  intérêt  à  faire  constater  l'état  exact  du  blessé,  et  à  faire  cesser  le 
cours  de  Tindemnité  quotidienne  ? 

La  difficulté  n'a  pas  été  prévue,  ni,  par  conséquent,  tranchée  par  la  loi 
ni  par  les  circulaires  ministérielles  qui  l'ont  commentée.  Nous  pensons  que 
le  patron,  ou,  en  son  nom,  la  Compagnie  d'assurance,  pourrait  être  admi? 
à  porter  l'affaire  devant  le  juge  de  paix,  afin  de  faire  fixer  par  lui  l'indemnité 
due.  Ce  magistrat  aura,  bien  entendu,  le  droit  de  s'entourer  de  tous 
les  renseignements  de  nature  à  l'éclairer,  tels,  par  exemple,  qu'un 
certificat  médical  :  s'il  en  résulte  qu'une  infirmité  permanente  est  certaine, 
il  procédera  à  l'enquête  prescrite  par  la  loi  et  renverra  l'affaire  devant  le 
président  du  tribunal  civil.  Si,  au  contraire,  il  n'y  a  qu'une  incapacité 
temporaire  de  travail,  il  fixera,  comme  juge  en  dernier  ressort,  toujours 
d'après  la  loi,  l'indemnité  due  à  la  victime.  —  Il  est  bien  entendu  que, 
dans  tous  les  cas,  c'est  le  juge  de  paix  du  canton  dans  lequel  s'est  produit 
l'accident  qui  sera  compétent. 

On  comprend  de  reste,  qu'il  ne  nous  est  pas  possible  de  prévoir  ici 
toutes  les  difficultés   auxquelles  pourra  donner  naissance  une  loi  qui  â 
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bouleversé  tous  les  principes  en  matière  de  responsabilité,  et  qui  est 
d'une  mise  en  pratique  aussi  récente  que  la  loi  du  9  avril  1898  ;  très  peu 
de  décisions  judiciaires  ont  été,  jusqu'à  ce  jour,  rendues  à  son  sujet,  et 
nous  aurons  Toccasion  de  faire  connaître,  dans  nos  prochaines  Revues 
semestrielles  de  jurisprudence,  les  jugements  et  les  arrêts  qui  pourront 
intervenir. 

Toutefois,  aujourd'hui,  et  avant  de  terminer,  nous  voulons  dire  quelques 
mots  d'une  question  qui  se  rattache  directement  à  la  loi  du  9  avril  1898, 
bien  qu'elle  ait  pour  cause  immédiate  une  loi  plus  récente. 

On  sait,  en  effet,  que  cette  loi  de  1898  s'est  complétée  —  ou  compliquée 
—  d'une  autre  loi  du  29  juin  1899,  véritable  loi  de  spoliation  pour  les 
Compagnies  d'assurance,  qui  a  donné  le  droit  aux  patrons  et  chefs 
d'entreprise  de  résilier  leurs  polices  anciennes,  souscrites  sous  le  régime 
des  articles  1382  et  suivants  du  Code  civil. 

Il  faut  d'abord  rappeler  que  cette  résiliation  ne  peut  se  faire  que  de 
Tune  de  ces  deux  manières  :  ou  par  une  déclaration  faite  par  l'assuré 
lui-même  ou  par  son  mandataire  régulier,  au  siège  social  ou  à  l'agence  de 
la  Compagnie,  déclaration  dont  il  est  délivré  un  récépissé,  ou  par  un  acte 
extra-judiciaire  signifié  également  au  siège  social,  ou  à  l'agence.  Une 
résiliation  notifiée  par  lettre  recommandée  est  nulle.  —  Il  faut,  en  outre, 
remarquer  que  les  polices  d'assurance  antérieures  au  9  avril  1898  peuvent 
seules  être  résiliées  :  il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  de  la  date  à  partir  de 
laquelle  la  loi  est  entrée  en  vigueur. 

Cela  dit,  à  quelle  époque  la  résiliation,  régulièrement  faite,  produit-elle 
ses  effets?  Certaines  compagnies  soutiennent  que  c'est  seulement  à 
l'expiration  de  l'année  d'assurance  en  cours  au  moment  de  la  résiliation  ; 
c'est-à-dire,  par  exemple,  qu'une  police  souscrite  le  l^^^  janvier  1897,  pour 
dix  ans,  et  dont  la  résiliation  a  été  notifiée  le  i^^  août  1899,  subsistera  et 
produira  ses  effets  actifs  et  passifs  jusqu'au  l*^"^  janvier  1900.  Tout  au  plus, 
dans  ce  système,  admettrait-on  que,  si  la  prime  est  payable  par  trimestre, 
la  police  cessera  d'exister  à  Texpiration  du  trimestre  en  cours.  Pour 
soutenir  cette  thèse,  on  invoque  certains  passages  de  la  discussion  qui  a 
précédé  le  vote  de  la  loi  du  29  juin  1899.  On  prétend  aussi  trouver  un 
argument  dans  l'interprétation  qu'on  donne  à  certains  mots  de  l'article 
unique  de  cette  loi. 

Pour  soutenir  le  système  contraire,  d'après  lequel  l'effet  de  la  résiliation 
est  immédiat,  on  invoque  l'esprit  de  la  loi,  l'idée  qui  a  guidé  le  législateur  : 
en  raison  de  la  situation  tout  à  fait  nouvelle  créée  aux  chefs  d'entreprise 
par  la  loi  de  1898,  en  présence  des  charges  beaucoup  plus  lourdes  qu'on 
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leur  avait  imposées,  et  contre  lesquelles  les  contrats  existants  ne  les 
garantissaient  que  dans  une  mesure  absolument  insulTisante,  on  a  voulu 
leur  rendre  leur  pleine,  entière  et  immédiate  liberté  ;  dès  qu'ils  ont  résilié 
leurs  anciennes  polices,  ils  sont  déliés  de  tout  engagement,  ils  peuvent 
contracter  une  nouvelle  police  en  harmonie  avec  leurs  charges  nouvelles, 
et  cela,  sans  être  tenu  de  payer  deux  primes,  dont  une  applicable  à  une 
police  qui  ne  leur  sert  plus  à  rien. 

Tels  sont,  très  sommairement  résumés,  les  arguments  qu'on  a  invoqués 
de  part  et  d'autres  ;  la  question  n'a  pas  encore  été,  que  nous  sachions, 
tranchée  par  les  tribunaux  auxquels  elle  est,  d'ailleurs,  soumise. 

Il  en  est  de  même  d'une  autre  question  connexe  et  dépendante  de 
celle-là  :  à  savoir  si  l'assuré  qui  résilie  sa  police  a  le  droit  de  ne  payer  sa 
prime  que  jusqu'au  jour  de  la  résiliation,  ou  si,  quand  il  l'a  payée  d'avance, 
il  peut  réclamer  le  remboursement  d'un  prorata.  Du  côté  des  Compagnies, 
on  invoque  le  principe  de  l'indivisibilité  de  la  prime,  la  règle  que  la  prime 
de  toute  année  commencée  est  due  en  entier,  la  nécessité  d'une  initiative  de 
l'assuré  pour  résilier  un  contrat  qu'il  ne  tiendrait  qu'à  lui  de  laisser  subsister, 
etc.  —  Du  côté  des  assurés,  on  invoque  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction 
de  la  loi  du  29  juin  1899,  ses  termes  formels,  son  silence  sur  ce  point 
particulier,  le  principe  que  la  prime  est  la  contre-partie  du  risque  et  que, 
quand  il  n'y  a  plus  de  risque,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  prime  à  payer,  etc. 

Nous  croyons  savoir  que  cette  difficulté  est  également  soumise  aux 
tribunaux  ;  et  nous  aurons  sans  doute  bientôt  l'occasion  de  faire  connaître 
les  solutions  qui  interviendront  sur  ces  diverses  questions,  que  nous  avons 
seulement  voulu  signaler,  sans  prendre  de  parti  dans  un  sens  ou  dans  l'autre. 

Ce  qui,  en  tous  cas,  est  certain,  c'est  que,  contrairement  à  ce  qui  se 
passait  souvent  autrefois,  les  patrons  ne  peuvent  plus,  au  moyen  de 
retenues  opérées  sur  les  salaires,  faire  supporter  à  leurs  ouvriers  une 
portion  plus  ou  moins  importante  des  primes  que,  par  leurs  nouveaux 
contrats,  ils  ont  à  payer  aux  Compagnies.  Cela  a  déjà  été  jugé,  et  cette 
décision  nous  parait  tout  à  fait  en  harmonie  avec  la  législation  nouvelle. 

B.  PAOOT. 
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ASSURANCES  CONTRE  LA  GRELE 


RÉSUMÉ    DES    OPÉRATIONS    DE    L'EXERCICE    1898 

(Sociétés  mutuelles). 

Nous  continuons  notre  étude  sur  TAssurance  Grêle  en  France, 
par  Texamen  des  comptes  rendus  des  Sociétés  mutuelles;  il  est 
peut-être  excessif  de  dire  a  Comptes  rendus  »,  car  certaines  Sociétés 
se  contentent  de  donner  quelques  vagues  renseignements  sur  des 
feuilles  volantes,  ce  qui  n'est  pas  sans  nuire  un  peu  à  Tharmonie 
de  notre  travail. 

Les  chiffres  qui  nous  manquent,  empressons-nous  de  le  dire, 
n'affectent  que  bien  légèrement  les  résultats  généraux. 

Notre  premier  tableau  est  consacré  entièrement  aux  opérations 
de  1898. 

Le  deuxième,  sur  lequel  nous  appelons  tout  particulièrement 
Tattention  de  nos  lecteurs,  embrasse  une  période  de  dix  années  et 
indique,  pour  chaque  Société,  le  pourcentage  de  la  répartition  faite 
aux  sinistrés. 

Le  troisième  et  dernier  tableau  comprend  une  période  semblable 
et  donne,  année  par  année,  la  marche  des  réserves. 

La  campagne  de  1898  ayant  été  tout  particulièrement  heureuse, 
les  sinistres  ont  pu  être  soldés  intégralement  et  les  réserves  renforcées. 

Quelques  Sociétés  ont  même  payé  des  sinistres  arriérés  sur  les 
années  antérieures. 

La  Mutuelle  de  Seine-et-Oise  se  contente  de  faire  cadrer  ses 
recettes  avec  ses  dépenses,  en  augmentant  ou  diminuant  ses 
cotisations;  en  opérant  de  cette  façon  les  réserves  lui  paraissent 
inutiles*. 

Pendant  ces  dix  années  deux  Sociétés  seulement  ont  pu  payer 
entièrement  leurs  sinistres:  r Etoile  et  la  Mutuelle  de  Seine-et-Oise ; 
on  a  vu  par  quel  moyen  cette  dernière  arrivait  à  ce  résultat. 

Malgré  cela,  l'ensemble  est  loin  d'être  mauvais,  mais  ce  n'est  pas 
encore  l'absolue  sécurité. 

1.  Voir  tableau,  page  6oS. 
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NOMS  DBS  soaérés 


La  Gérés 


La  Société  de  Toulouse 


La  Mutuelle  de  Seine-et-Marne. 


L'Aisne. 


L'Étoile 


La  Beauceronne  Vexinoisp, 


La  Ruche  du  Pas-de-Calais 


La  Régionale  du  Nord 


La  Grêle 


La  Mutuelle  Générale  .   . 


La  Ferme 


L'ASSURANCE    COI! 
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La  Mutuelle  de  Seine-et-Oise  .  .  .  . 


La  Garantie  Agricole  .   . 


SIÂGE  SOQAL 


Paris. 

Toulouse. 

Melun. 

Saint-Quentin. 

Paris. 

Dreux. 

Paris. 

id. 
Arras. 
Laon. 
Paris. 

id. 

id. 


TOTAUX  .   .   . 
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7.401 

2.500 

1.200 
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£N    1898 


.  (Sociétés  Mutuelles) 
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681.013 
352.723 

17.698 
195.171 


137.378 


166.456 


309.245 


819.385 


a 
« 

S 
ai 


co 


•a 

G 


156.988 

230.279 

47.301 

19.147 

191.347 

352.723 

17.698 

63.726 


4.161.941 


103.808 


46.871 


111.489 


154.000 


1.494.377 


i  i 


fr. 
25.105 

16.733 


6.050 


33  923 


10.866 


9.264 


101.941 


TOTAL 


BÉNÉFICE 


SES 


fr. 
182.093 

247.012 

47.301 

25.197 

225.270 

352.723 

17.698 

74.592 

113.072 

46.871 

111.489 

154.000 


•S 

fr. 

fr. 

209.441 

357.613 

464.424 

861.390 

290.378 

305.445 

17.026 

87.478 

455.743 

907.884 

» 

6.867 

1.597.318 


120.579 


24.306 


1.581.897 


OBSERVATIONS 


Lee  sinistres  comprennent 
une  somme  de  365,333  francs 
▼ersée  aux  sinistrés  del89S- 
1897. 


148.310 


38.043 


28.206 


80.000 


540.000 


3.361.236 


Les  (dnlstres  comprennent 
une  somme  de  39,400  francs 
versée  aux  sinistrés  de  1895. 
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L'exercice  1899  nous  donnera  malheureusement  trop  raison  à  ce 
sujet,  tout  au  moins  pour  quelques  Sociétés. 

Ainsi  que  nous  Tavons  dit  plus  haut,  les  réserves'  ont  reçu  un 
sérieux  appoint  en  1898,  plusieurs  Sociétés  sont  même  arrivées  àuii 
cliilfre  raisonnable,  nous  nous  plaisons  à  le  constater;  ce  sera 
certainement  impossible  Tannée  prochaine,  car  des  brèches  y  seront 
înéTitablement  faites. 

D'après  les  renseignements  que  nous  possédons  sur  la  campagne 
de  1899,  la  Société  de  Toulote  aorait  prélevé  160,568  fi*ancs  sar 
son  tonds  de  réserve  et  la  Cérês  112,585  francs;  par  contre,  on  signab 
une  légère  augmentation  de  la  réserve  de  VEtoUe  et  de  la  Ferïïu\ 

Les  leçons  de  Texpérience  ont  servi  à  plusieurs  Mutuelles: 
d*autres,  ce  qui  est  regrettable  pour  elles,  ont  plutôt  des  tendances 
à  vivre  au  jour  le  jour. 

En  un  mot,  ce  n'est  pas  encore  Tidéal. 

Ed.  OUVREAU. 


COMPTES   RENDUS 

DES  COMPAGNIES  ÉTRANGÈRES 


LA  GENEVOISE-VIE 


Succursale  à  Paris,  10,  rue  de  Cbâteaudun. 


Extrait  da  26*  Compte  rendu  des  opérations  de  la  Compagnie. 

(EXERaCE  1896). 

L'exercice  4898  —  le  premier  d'une  période  triennale  —  a  été  un  des  meilleurs  que  nou- 
ayons  eus  comme  production,  soit  iK>ur  les  assurances  au  décès,  soit  pour  les  contrats  <if 
n*ntes  viagères. 

Toutes  nos  circonscriptions  sont  en  progrès  plus  ou  moins  sensible;  notre  organisalioii 
en  France  est  en  bonne  voie,  grâce  à  l'intelligence  et  au  travail  de  notre  représentant  dan^ 
ce  pays. 

Une  année  de  production  satisfaisante  n'est  pas  toujours  fructueuse  comme  résultais 
financiers  à  cause  des  frais  de  création  qui  pèsent  en  entier  sur  l'année  où  ils  sont  fait'^. 
pui>>«|up  nous  avons  comme  rtv''<*  d'amortir  tous  ces  frais  dans  l  exercict»  même. 

Maljîi'é  une  assez  faible  nioitalité  sur  les  assurances  en  cas  de  vie  (viagers),  tandis  qu»' 
c<'lle  (i«'s  assurances  en  cas  de  décès  ne  s'est  pas  éloignée  de  bt^aucoup  de  nos  prévi«.ionïi, 
et  malgré  les  charges  dont  nous  avons  i)arlé  ci-dessus,  le  insultât  que  nous  avons  obtenu 
est  bès  encoui-ageant. 

K  rencontre  de  ce  que  nous  nous  jiroposions  de  faire  l'an  passé  et  vu  les  prix  élevés  «i*"^ 
liiimeiibU's,  nous  n'avons  pu  faire  de  placements  de  cette  natui'e,  nous  avons  même  ac«'»^}'l«' 
une  ofïre  d'achat  convenable  qui  nous  a  été  faite  pour  un  de  nos  immeubles  de  lli^*". 
quailier  dans  lequel  nous  avions  quatre  maisons  inipoi*tantes;  nous  avons  jugé  prudent  ^*' 
profiter  de  cette  occasion  pour  diminuer  dans  ce  quartier  le  nombre  de  nos  immeubles. 

1.  Voir  tableau,  page  661. 
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Opérations.  —  Nous  avons  reçu,  en  1898,  495  propositions  d'assurances  pour 5,321 ,718 fr. 

—  Il  en  a  été  i-efusé  66  pour  610,000  ft"ancs,  —  soit  environ  le  11  •/,. 

Les  capitaux  nouvellement  assurés  se  montent  à  4,711,718  francs,  —  donnant  185,892  Ir.  55  c. 
de  primes  annuelles  et  25,887  tr.  35  c.  de  primes  uniques. 

Les  rentes  viagères  immédiates  et  différées  constituées  pendant  cet  exercice  s'élèvent, 
pour  69  contrats,  à  65,6ï8  fr.  ^lO  c,  de  rente  pour  lesquels  il  nous  a  été  versé  en  capital  une 
somme  de  618  458  tr.  70  c.  et  3,732  fr.  90  c.  de  primes  annuelles.  C'est  le  ulus  gros  chi£nre 
de  rentes  viagères  constituées  dans  le  cours  d'un  exercice  depuis  noti"e  tbndation. 

Le  total  de  nos  assurances  en  cours  au  31  décembre  dernier  était  de  38,450,863  tv.  10  c, 
sur  lesquels  nous  avons  cédé  en  réassurance  3,403,800  francs.  —  11  résulte  de  ces  chiffres 
«p^ie  notre  portefeuille  assurances  a  progressé  en  1^  de  l,0i3,917  ft*.  30  contre  769,411  ûr.50 
en  1897. 

1/ensemble  de  nos  rentes  à  la  même  date  est  de  400,073  h\  90  c. 

Ce  résultat  est  fort  i*éjouissant,  car  l'augmentation  des  capitaux  assurés  est  le  meilleur 
indice  de  la  prosf)érité  d'une  Compagnie  ;  d'auU'e  part  plus  les  alTaires  sont  nombreuses, 
plus  elles  deviennent  faciles. 

Encaissements.  —  Les  primes  encaissées  dans  le  couinant  de  l'exercice  se  sont  élevées  à 
1,898,020  fr.  39  c. 

Le  produit  des  fonds  publics,  prêts  sur  polices,  loyers  d'immeubles,  a  été  de  016,530  ft.  50  c. 
sur  lesquels  480,368  tr.  70  c.  ont  été  bonitiés  à  titres  d'intérêts  aux  comptes  d'assurances  ;  le 
solde,  soit  136,161  fr.  80  c.  a  été  itovté  au  cré<lit  du  compte  de  riroflts  et  Pertes.  Le  re^'enu 
moyen  de  nos  fonds  et  immeubles  a  été  de  4,26  **/». 

Sinistres.  —  Nous  avons  eu  73  décès  pour  649,987  fr.  65  c,  somme  sur  laquelle  80,000  fr. 
ont  été  remboursés  par  nos  réassureurs,  ce  qui  laisse  à  notre  charge  569,987  fr.  65.  Cette 
somme  comprend  deux  suicides  réglés  intégralement  pour  11,419  fr.  50.  La  mortalité  reste 
de  13  décès  et  de  36,063  fr.  15  c.  au-dessous  de  nos  prévisions. 

Les  contrats  viagei's  ont  soldé  par  une  légère  perte  de  2,665  fr.  85  c,  les  décès  de  23  rentiers 
ont  éteint  pour  14,420  lY*.  30  c.  de  rentes  aimuelles. 

Frais  G-énéraox.  —  Ces  frais  se  sont  élevés  en  1898  à  la  somme  de  87,348  francs,  —  dont 
voici  le  détail  : 

Direction,  traitements,  déplacements Fr.  40.465  56 

Jetons  d'Administrateurs 15.000    > 

Impôts  et  patentes 9.299  25 

Postes  et  télégraphes 5.499  25 

Publicité  et  imprimés 7.438  20 

Fournitures  de  bureau 3.266  20 

Loyer,  chauffage,  éclairage 6.379  55 

Total Fr.      87.348    » 

Frais  d'assurances  et  commissions .■ 183.221  90 

soit  un  total  de Fr.     270.569  90 

notablement  supérieur  au  chiffre  de  1897,  cela  par  suite  du  développement  de  nos  affaires 
pendant  le  cours  du  dernier  exercice. 

Nos  règlements  de  sinisti^es  n'ont  donné  lieu  à  aucune  contestation. 

Profits  et  Pertes.  —  Voici  comment  se  présente  ce  compte  : 

Solde  au  31  décembre  1897 Fr.  38.083  27 

Bénéfice  brut  des  Assurances  Vie  entière 61 .974  55 

—  —                  —           Mixtes 150.729  27 

—  —                  —           à  Terme  fixe 14.657  05 

_         _     de  divers  comptes  d'Assurances  sans  participation 5.766  05 

Produit  des  capitaux,  revenus  d'immeubles,  déduction  faite  des  intérêts  i)ortés 
aux  comptes  d'assurances 136.161  80 

Total Fr.    407.371  99 

dont  à  déduire  : 

Fr.       2.663  85  Perte  sur  le  compte  Rentes  viagères  immédiates  et  différées. 

1.550  05  Perte  sur  le  compte  Capitaux  différés  et  contre-assurances. 

—  270.069  90  Frais  généraux  et  d'asburances Fr.     274.785  80 

Il  reste  un  bénéfice  net  de Fr.    132.586  19 

que  nous  vous  proposons  de  répartir  de  la  manière  suivante  : 
Fr.        4.725  15  à  la  ii'.^erve  statutaire,  soit  5  */o  sur  94,502  fr.  92  c. 

—  50.000    »  Ck)upon  d'actions  4  "/«. 

50.147    »  Bénétice  des  comptes  d'assurances  avec  particiimtion  à  porter  au  compte 

triennal. 

—  27.714  04  Solde  à  compte  nouveau. 

Fr.    132.586  19  Somme  égale. 
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BllAO.  •—  Vous  truu^tTKZ  1«*  i-«jriipb*  â^  nos  plartfinerit»  ininiubiliers  cfaan^  et  diziLi:^- 
tif  Lit  \ fille  de  notn*  imnifublf.  2,  Oiiirs  de  Rive,  réali»*'  pour  le  prix  de  4*3L>,y(<>  trsi-  - 
\otrf  (X)ns4'il  ne  perd  pa*s  de  vue  ce  ^erne  de  pla«"en]ent$  et  ne  manquera  pas.  à  {Mvnii^:- 
«M><-aHi<jii,  de  reiiiplai-er  rniinieubl*'  vendu  et  iiiême  d  aufonenter  le?>  placementà  de  ^-tl^ 
nature. 

La  re»**i-\e  statutaire  «^era  portée  an  chilTiv  de  178,996  fr.  3)  c. 

La  re^Tve  d»*«»  pLtrern»*nt«.  inol^iliei"*»  est  toujours  de  Vli>,(iOO  francs  et  la  niarg«  eiili»-  .xr- 
rours  actuels  de  nos  \;ileui-s  et  reux  qui  sont  portes  a  l'inventaire  du  31  déœmtat  ûer:.**-î 
est  d'aiihe«*  en  année  plu.s  i-oiisiiln-ablr». 

Nos  >;iteurs  ei  fomls  publif-»  s«>nt  en  au»niientation  sur  1897  de  506,855  fr.  lô. 

Nou»  somnM*s  heur«Mix  ilaxoir  i«-i  ro«va-ioii  df  remercier  notre  p*»i-M>nnel  qui,  pendart  K 
rour-»dereien"U'e,a  roiituiue  à  iiou>  donner  des  preuves  de  son  activité  et  de  son  dévouement 

Résolntioiis  de  l'Assemblée  générale  du  20  mars  1880. 

L'Assemblée"  {p^nérale  des  Actionnaire*»  de  La  (Tm^roiM,  Compagnie  d'assurances  sur  lixt^ 
après  a\oir  entendu  le  nap(M>rt  de  son  (>>nseil  d'Administration  et  celui  de  MM.  .-« 
\  eriticateurs,  approuve  les  comptes  de  1896  et  donne  décharge?  au  Conseil  de  sa  ge:^U^■•^ 
|jendant  cette  année. 

Elle  décide  en  <*oii séquence  : 

1*  De  fMirter  4,725  fr.  15  a  la  réserve  statutaire  ; 

2"  Le  paiement  de  50,Û0U  francs  aux  acUonnain^s,  soit  50  francs  par  actiCA,  pour  dind^'n-k 
\  */•  sur  le  capital  Vfrsé,  |>ayable  a  ])artir  du  1*'  avril  prochain. 

à»  De  porter  5(),147  tï^ncs  au  compte  triennal  des  assurances  avec  participation. 

4*  De  |Jorti*r  le  solde  de  27,714  fr.  04  c.  à  compte  nouveau. 
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LA  QUESTION  DE  L'ASSURANCE  CONTRE  LE  CHOMAGE 

Le  chômage  est-il  assurable?  Ou,  pour  plus  de  précision,  le 
chômage  involontaire  est-il  un  risque  bien  défini?  Ce  risque  peut-il 
être  objet  d*assurance?  Telle  est,  en  substance,  la  double  question 
posée  par  M.  Adan,  directeur  général  de  la  Royale  Belge ^  dans  sa 
brochure  qui  a  pour  titre  :  La  Notion  du  chômage  involontaire^  et 
dont  nous  allons  dire  quelques  mots. 

Pour  simple  qu'il  ait  paru  à  certains  utopistes,  le  problème 
demeure  fort  complexe  et  son  examen,  quelque  peu  détaillé, 
comporterait  de  longs  développements  qui,  du  reste,  ne  sont 
nullement  dans  nos  intentions.  Nous  ne  voulons  point  essayer  de 
refaire  ici,  —  et  certainement  beaucoup  moins  bien  —  le  travail  de 
M.  Adan;  mais  donner  un  rapide  aperçu  des  points  abordés  par 
Tauteur,  et  amener  à  le  lire  tous  les  assureurs,  toutes  les  personnes 
que  le  sujet  peut  intéresser  à  des  degrés  divers. 

De  Texposé  des  faits,  des  données  à  conséquence  négative  mises 
en  évidence  dans  la  première  partie  de  la  brochure  qui  nous  occupe, 
il  reste  acquis  que,  en  raison  des  milieux,  des  contingences  diverses, 
des  circonstances  d'âge,   de  santé,   de  famille,  de  profession,  de 
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caractère  même  et  de  cent  autres  causes,  se  croisant,  se  superposant, 
agissant  ici  en  sens  opposé,  là  en  sens  parallèle,  il  faudrait,  pour 
arriver  à  l'exacte  détermination  du  type  «  chômeur  involontaire  », 
résoudre  nombre  de  questions  extrêmement  délicates,  —  pour  ne 
pas  dire  insolubles,  dans  Tétat  présent  des  choses. 

Et  Ton  aboutit  ainsi,  en  fait  à  cette  constation  que  le  type 
constant  de  «  chômeur  involontaire  y>  ne  parait  pas  déterminable. 

La  conclusion,  le  lecteur  la  pressent  déjà,  sans  doute. 

Il  ne  saurait  y  avoir  véritablement  et  intrinsèquement  assurance 
en  de  telles  conditions,  et  quoi  que  Ton  fasse  au  point  de  vue 
extérieur,  parce  que,  dirons-nous  avec  M.  Adan,  on  ne  peut  accorder 
le  caractère  de  l'assurance  qu'à  l'engagement  générateur  d'un  droit 
absolu  à  garantie,  d'un  droit  donnant  ouverture  à  une  action 
judiciaire,  comme  sanction  de  ce  droit  et  en  vue  d'obtenir  son 
exécution. 

Nous  ne  pensons  pas  que  la  légitimité  de  cette  exigence  soit 
contestable. 

Or  rien,  absolument  rien,  sous  le  rapport  technique,  n'a  encore 
été  fait  dans  ce  sens.  Aucune  des  institutions  qui,  en  divers  pays, 
ont  tenté  de  couvrir  le  soi-disant  risque  de  chômage,  n'a  pu,  ni 
même  osé  prendre  en  charge  de  satisfaire  au  droit  dont  nous 
parlons.  Il  y  a  mieux  :  la  plupart  des  organisations  fondées  aux  fms 
de  pratiquer  l'assurance  contre  le  chômage  excluent  ce  droit  de 
garantie  absolue.  C'est  le  cas  notamment  des  associations  libres 
citées  dans  la  brochure  de  M.  Adan. 

Quant  aux  entreprises  communales  ou  autres,  établies  par  les 
municipalités,  cantons  ou  districts,  elles  se  sont  toujours  formées 
sans  la  moindre  préoccupation  technique;  ce  n'était  qu'une  variété 
de  tontinisme  à  étiquette  pseudo  philanthropique. 

D'ailleurs,  ces  créations  n'ont  pas  tardé  à  sombrer,  comme  les 
caisses  de  Berne,  de  St-Gall,  etc.  Un  de  leurs  plus  clairs  résultats 
fut,  paraît-il,  de  multiplier  les  chômeurs,  —  faut-il  dire  involontaires? 

Donc,  rien  au  point  de  vue  des  éléments  fondamentaux  de 
statistique,  d'appréciabilité  et  autres,  essentiels;  rien  en  ce  qui 
concerne  les  faits  d'expérience  à  caractère  pratique. 

Dans  ces  conditions,  nous  considérons  comme  pleinement 
justifiées    les    lignes    suivantes    qui    terminent    la    brochure    de 

M.  Adan. 
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(  La  notion  du  chômage  involontaire  n*est  pas  susceptible  d^unt 
détermination  générale,  nette,  précise,  bien  circonscrite,  possédant  la 
complexion  aléatoire  nécessaire  à  Tassurance. 

j>  Elle  ne  peut  fournir  le  t}{)e,  la  monographie  à  dessiner  par  k 
statisticien  pour  procéder  ensuite  aux  observations  longtemps  p^atiquetr^. 
fréquemm(»nt  répétées  sur  les  conditions  de  production  périodique  du  typ-e, 
afin  de  satisfaire  aux  exigences  que  comportent  les  bases  essentielle?  (]•• 
Tassurance.  Le  chômage  involontaire  n'est  donc  pas  assurable.  » 

Au  sens  vrai,  V assurance-chômage  n'existe  pas. 


Traité  théorique  et  pratique  du  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  par 

J.  Lkkort,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  Cassation,  lauréat  de  Tlnstitat. 
—  Tome  quatrième.  —  Un  vol.  in-8»  raisin.  Prix:  12  fr.  50  c.  —  A.  Fo.vrEioLNb. 
tditeur,  ii  Paris.  —  En  vente  à  la  Librairie  des  Assurances. 

M .  J .  Lefort  vient  de  faire  paraître  le  quatrième  et  dernier  volume  de 
riniportant  ouvrage  que  nous  avons  eu  Toccasion  de  signaler  à 
l'attention  de  nos  lecteurs  dès  l'apparition  du  premier  volume. 

L'aut(»ur  a  entrepris  de  faire  un  Traité  théorique  et  pratique 
«  embrassant  tout  ce  qui  se  rapporte  à  Tassurance  sur  la  vie,  aussi 
bien  les  notions  générales  que  les  règles  de  fond  et  les  règles  de 
forme  ». 

Les  trois  premiers  volumes  comprenaient  :  les  notions  générales, 
l'histoire  des  assurances  sur  la  vie,  leur  fonctionnement; — les 
obligations  des  trois  personnes  intervenant  au  contrat;  les  effets  du 
contrat  à  l'égard  de  l'assureur  et  de  l'assuré,  effets  du  contrat  à 
l'égard  des  bénéficiaires  et  des  tiers  —  l'extinction  du  contrat; 
compétence  et  procédure  et  le  régime  fiscal  des  Compagnies. 

Le  quatrième  volume  qui  vient  de  paraître,  est  consacré  aux 
assurances  mutuelles  ;  aux  tontines  et  opérations  tontinières  ;  aux 
assurances  sur  la  vie  par  l'Etat  et  aux  assurances  populaires.  Enfin, 
dans  sa  conclusion,  l'auteur  passe  en  revue  les  questions  les  plus 
intéressantes. 

Comme  appendice,  nous  trouvons,  en  outre,  une  étude  des  plus 
complètes  des  pensions  de  l'Etat,  de  la  Caisse  Nationale  des  Retraites, 
des  caisses  et  pensions  et  des  assurances  sociales  en  général. 

Nous  avons  lu  en  entier  cet  ouvrage  avec  le  plus  grand  intérêt. 
Comme  il  fallait  s'y  attendre,  dans  un  ouvrage  consacré  aux 
différentes  formes  de  la  mutualité,  en  arrivant  à  parler  des  tontines 
et  des  combinaisons  tontinières,  l'auteur  a  éprouvé  le  besoin  de 
reirarder    d'un    peu    près    dans    les  opérations    des  Compagnies 
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américaines  :  il  faut  lui  en  savoir  gré.  Cela  lui  fournit  l'occasion  de 
montrer  une  fois  de  plus  ces  Compagnies  pratiquant  en  toute  liberté 
les  opérations  tontinières  «  la  législation  propre  aux  tontines  n'est 
pas  appliquée  ;  les  garanties  qu'elle  édicté  ne  se  rencontrent  pas.  » 
Ces  Compagnies,  dit-il  encore  très  justement  «  font  dévier  Tidée 
d'assurance  en  ce  sens  que  la  combinaison  par  demi  tontine  n'est 
guère  qu'une  opération  de  banque,  plutôt  môme  une  opération  de 
loterie  ;  enfin  et  surtout  elles  présentent  une  trop  grande  surface  pour 
la  réclame,  de  même  qu'elles  engendrent  beaucoup  trop  de 
mécomptes  ». 

A  quelque  point  de  vue  que  Ton  se  place,  on  consultera  toujours 
avec  fruit  le  traité  de  M.  Lefort. 
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Union  Syndicale  des  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  de 
toute  nature.  —  A  la  dernière  réunion,  le  vice-président  de  VUnion 
Syndicale,  M.  Alfred  Mayen,  l'honorable  directeur  de  La  Prévoyance j 
a  ouvert  la  séance  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

En  prenant  la  présidence  de  cette  réunion,  j'ai  le  douloureux  devoir  de 
rendre  un  dernier  hommage  à  la  mémoire  de  notre  regretté  président, 
M.  Charles  Robert. 

Nous  ignorions  sa  maladie  quand  nous  avons  appris  sa  mort  si  prématurée 
et  j'ai  eu  le  très  vif  regret  de  ne  pouvoir  assister  à  ses  obsèques,  en  raison 
de  mon  éloignement  de  Paris. 

Sans  prétendre  retracer  une  vie  d'iionneur  que  vous  avez  tous  connue, 
alors  que  d'autres  voix  plus  autorisées  que  la  mienne  ont  su  le  faire,  je  ne 
doute  pas  d'être  le  fidèle  interprète  des  sentiments  de  tous  les  membres  de 
cette  union  Syndicale,  qu'il  avait  tant  contribué  à  fonder  et  qu'il  savait  si 
bien  soutenir  et  défendre,  en  vous  proposant  d'inscrire  au  procès-verbal  de 
notre  réunion  d'aujourd'hui  l'expression  des  regrets  émus  que  nous  inspire 
^u  disparition  trop  rapide.  N'avons-nous  pas  tous,  en  effet,  présent  encore  à 
Tesprit,  le  souvenir  des  si  grands  services  qu'il  nous  a  rendus,  grâce  à  la 
faculté  si  puissante  de  travail  qu'il  possédait  et  à  ses  qualités  d'assimilation 
si  complètes  de  nos  multiples  questions  d'assurance  ? 

Après  avoir  rendu  ce  sincère  hommage  à  la  mémoire  de  notre  très  vénéré 
j)résident,  j'ai,  Messieurs,  à  vous  rappeler  que  vous  avez  été  convoqués  à 
cette  réunion  pour  élire  son  successeur. 

Les  membres  de  votre  bureau,  après  s'être  consultés,  ont  porté  leur  choix 
sur  l'honorable  M.  Grimprel  dont  la  modestie  ne  saurait  certes  pas  souffrir 
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les  éloges  que  j'aurais  à  faire  de  lui,  mais  que  sa  hante  situation  et  v- 
antêi(>(lcnts  administratifs  signalaient  excellemment  pour  exercer  r/S 
fonctions  de  président  de  notre  Lnion. 

M.  (jrimprel,  ayant  consenti  à  accepter  la  candidature  que  nous  ioi 
avtjiis  offerte,  nous  vous  demandons  de  Tapprouver  par  tos  Totes  en  .^ 
nommant  ainsi  président  de  V Union  Syndicale  des  Compagnn< 
d'assurances  à  pHmes  fixes.  » 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  M.  Grimprel  a  été  élu  président  à 
TuDanimité  ? 


La  Providence- Accidents.  —  Pour  conserver  la  gestion  de  se> 
réserres  et  par  conséquent  constituer  dès  maintenant  le  cautionnement 
plein  de  deux  millions^  que  nécessite  Timportance  de  se> 
encaissements,  le  Conseil  d'administration  de  la  Providence-Accidents 
a  décidé,  dans  sa  séance  du  5  octobre  dernier,  qu'il  y  avait  lieu  de 
procéder  à  un  emprunt  par  voie  d'émission  de  4,550  obligations 
3  i  12  7o  remboursables  k  500  francs  dans  une  période  de  65  ans,  à 
partir  du  15  novembre  1904,  et  rapportant  17  ît.  50  c.  d'intértt 
annuel,  payable  par  moitié,  le  15  mai  et  le  15  novembre. 

On  nous  affirme  que  le  chiffre  des  primes  de  celte  Compagnie 
s'élève  actuellement  à  cinq  millions  de  francs. 


Congrès  National  maritime.  —  Contrairement  à  ce  qu'on 
prévoyait,  le  septième  Congrès  national  maritime,  qui  s'est  tenu  V 
mois  dernier  à  Marseille,  n'a  que  légèrement  effleuré  la  queslion 
des  assurances-accidents,  qui  pourtant  figurait  à  son  programme. 

Parmi  les  nombreux  vœux  émis  par  le  Congrès,  figure  le  suivant  : 
Suppression  de  la  Caisse  de  prévoyance  de  l'Etat. 

Kncore  une  nouvelle  marque  de  sympathie  pour  l'Etat  I 


LAlimentation-Incendie  et  Accidents  va  étendre  ses  opérations  à 
la  France  entière. 


Commission  de  Défense  des  intérêts  de  rassurance.  —  Dans  sa 

dernière  séance,  le  Syndicat  des  Compagnies  d'assurances  contre 
l'incendie,  voulant  rendre  un  dernier  hommage  à  la  mémoire  de 
M.  Charles  Robert,  et  donner  à  son  successeur  un  témoignage  de 
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confiance  et  de  sympathie,  a  appelé  le  baron  Cerise,  directeur  de 
V Union-Incendie^  aux  diverses  fonctions  que  M.  Charles  Robert 
remplissait  au  Syndicat  avec  tant  de  compétence  et  de  dévouement, 
et  tout  spécialement  aux  fonctions  de  président  de  la  Commission  de 
défense  des  intérêts  de  l'assurance. 

Nous  sommes  tout  particulièrement  heureux  d'enregistrer  celte 
preuve  d'estime  donnée  par  les  directeurs  des  Compagnies  du 
Syndicat  à  leur  nouveau  collègue,  dont  ils  connaissent  et  apprécient 
comme  nous  la  haute  compétence. 


Nouvelle  création.  —  Au  dernier  moment  on  nous  annonce  la 
prochaine  fondation  d'une  Compagnie  de  réassurances-accidents. 

Quelques-uns  des  fondateurs  font  partie  du  haut  personnel  de 
V  Urbaine-voitures. 


Patrimoine-vie  et  accidents.  —  Le  Conseil  d'Administration  du 
Patrimoine  a  procédé,  dans  sa  réunion  du  3  novembre,  à  l'élection  de 
son  Président  pour  remplacer  M.  d'Artois  de  Bournonville  dont 
nous  annonçons  plus  loin  le  décès. 

Le  Comte  de  Lévis-Mirepoix  a  été  nommé  Président  du  Conseil 
d'Administration  du  Patrimoine -Vie  et  du  Patrimoine-Accidents. 


La  Mutuelle  de  Marseille.  —  Cette  Société  d'assurance  mutuelle, 
mobilière  et  immobilière  contre  l'incendie  a  été  fondée  à  Marseille 
en  1826  ;  jusqu'au  premier  octobre  1898  ses  affaires  étaient  restreintes 
aux  départements  des  Bouches-du-Rhône,Var,  Vaucluse,  Basses-Alpes 
et  Alpes-Maritimes.  —  A  partir  de  cette  dernière  date  elle  a  étendu 
ses  opérations  à  toute  la  France. 

Au  31  décembre  1898  le  montant  des  capitaux  assurés  par  la 
Mutuelle  de  Marseille  s'élevait  à  135,558,083  francs  et  les  cotisations 
annuelles  à  25,182  francs  ;  son  excédent  de  recettes  pour  l'exercice 
1898  a  été  de  12,372  francs.  Mais,  dans  cette  somme,  se  trouve 
compris  le  revenu  du  fonds  de  réserve  (562,511  francs.) 
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La  Compagnie  hambourgeoise  d  assurances  contre  l'incendie  a 
toul  récemment  fusionné  avec  la  Compagnie  hambourgeoise-brémou' 
de  réassurances. 

Son  intention  est  de  créer  des  succursales  à  l'étranger;  la  Frani:^ 
ne  serait  pas  exceptée  de  son  cercle  d'opérations. 


L'Assurance  grêle  en  Allemagne.  —  Cinq  Compagnies  anonyme> 
exploitent  TAssurance  grêle  en  Allemagne;  en  1898  elles  ont  perdu, 
dans  leur  ensemble,  377,190  marks,  et  cela  malgré  l'appoint  de^ 
receltes  diverses  et  des  intérêts  des  fonds  placés,  lequel  appoint 
représente  898,676  marks. 

Voici,  d'ailleurs,  un  tableau  détaillé  des  opérations  de  ces  cioi; 
Sociétés  : 


NOMS 
des 

COMPAQNIBB 

PRIMES 

INTÉRÊTS 

et 

TOTAL 

SINISTRES 

et 

Fnis  d'expertises 

O      ^ 
•—      -S 

TOTAL 

PROFIT^ 

et 

PMRTK' 

M. 

M. 

M 

M. 

M. 

M. 

M. 

Hagdebouiyeoisc  .  . 

2.983.734 

180.750 

3.173.484 

3.106.476 

651.739 

3.758.215 

—  581. "JSl 

l'nidD,  de  Weim«r.  . 

2.111.764 

462.491 

2.574.255 

1.239.620 

509.667 

1.749.287 

4-824.9i> 

Compagnie  de  Cologne. 

2.031.175 

151.931 

2.183.106 

2.278. tô4 

431.161 

2.709.645 

—  5«.5^» 

Patrie,  d'Elberield .  . 

1.223.234 

48.791 

1.272.025 

1.004.478 

200.545 

1.265.023 

+     7.002 

Berlinoise 

901.411 

45.713 

947.124 

816.561 

228.453 

1.045.014 

97.89' 

Totaux.  .  .  . 

9  251.318 

898.670 

10.149.994 

8.445.619 

2.081.565 

10.527.184 

—  377.1W 

Les  primes  sont  en  moyenne  de  0.96  **/«  pour  la  Magdebourgeoise, 
Union,  0.86  7^,  Cologne,  0.87  7o,  Patrie,  OM  7..,  et  Berlinoise,  0.96  7.- 

Ces  primes  n'atteignent  pas  le  taux  des  Compagnies  françaises  : 
Abeille,  1.59  7oj  Confiance,  i.M^j^,  Eternelle ,  2.10  7o»  Conservatrice, 
3.64  7o. 

Les  mutuelles  allemandes,  au  nombre  de  dix-huit,  ont  encaissé 
pendant  le  dernier  exercice,  plus  de  onze  millions  de  cotisation.^." 
mais,  pour  faire  face  aux  dépenses,  il  a  fallu  appeler  cinq  millions 
de  cotisations  suppplémentaires. 
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Les  sinistres  ont  dépassé  treize  millions  de  marks. 
En  général  la  moyenne  des  primes  est  plus  élevée  que  pour  les 
Sociétés  anonymes. 


L'Assurance  sur  la  vie  en  Angleterre.  —  Nous  donnons,  ci-dessous, 
le  montant  des  capitaux  assurés  par  les  Compagnies  Anglaises 
d'assurances  sur  la  vie,  en  1898. 

Gresham Fr.  61.080.650 

Standard 51.452.575 

Slar 40.796.375 

Légal  and  Genei-al ".    .  39.754.300 

Scottish  Widow's 34.905.800 

Scottish  Provident 32.006.525 

Alliance 30.129.375 

Sun 29.102.700 

London  and  Lancashire 22.341.900 

British  Empire  mutual 17.194.250 

Commercial  Union 16.627.125 

LaW'Life 16.448.600 

Equily  and  Law 15.992.200 

National  Provident 14.292.500 

City  of  Glasgow 13.585.675 

Edinhurgh 12.836.350 

Lioerpool  and  London  and  Globe 12.137.200 

Provident : 11.421.625 

Eagle 10.948.500 

London 9.767.500 

Atlas 8.454.475 

Scottish  Metropolitan 8.076.250 

Scottish  life 7.552.625 

Marine  and  General 7.068.900 

Provident  clerks 7.057.825 

National  Mutual 6.000.750 

Metropolitan    .^ 4.348.750 

London  and  Edinhurgh  and  Globe 3.923.875 

Sceptre 3.160.625 
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La  Rèsenre  Mutnelle  des  États-Unis.  —  Cette  Compagnie  vient  de 
se  voir  retirer  Tautorisation  de  faire  des  affaires  dans  le  Tennessee. 
Le  commissaire  de  TEtat  de  Tennessee,  M.  Craig,  dit  qu'il  considère 
comme  un  devoir  de  s'opposer  à  ce  que  cette  société  continue  à 
souscrire  de  nouveaux  contrats.  VInsurance-Pres$^  de  Louisville,  dit 
à  ce  propos  : 

Il  n*y  a  que  deax  méthodes  à  employer  avec  la  Réserve  Mutuelle  :  ^'nne 
rst  de  convertir  radicalement  la  société  en  une  assurance  ordinaire,  à  prîmes 
tixes,  à  réserves  légales,  en  sauvant  tout  ce  qui  peut  être  sauvé  aux  assure? 
qui  ont  été  conduits  dans  les  régions  déses}»érées  de  Yaeseêëment  ;  Tautre  e«t 
de  mettre  la  société  entre  les  mains  d'un  liquidateur  et  de  liquider 
ses  affaires. 


L'Escant,  d'Anvers.  —  U Escaut  exploite  les  branches  incendie  et 
maritime;  son  encaissement,  en  primes  nettes,  pour  Texercice  qui 
vient  de  s'écouler,  (i""'  juillet  1898  au  30  juin  1899)  s'est  élevé  à 
1,330,638  francs  pour  Tincendie  et  38,873  francs  pour  la  marine. 

Le  bénéfice  réalisé  a  été  de  233,000  francs  y  compris  71,572  francs 
d'intérêts  des  fonds  placés;  le  bénéfice  industriel  ressort  à 
161,428  francs,  ce  qui  représente  11  fr.  75  «/o  de  la  recette  des 
primes. 

A  cette  somme  de  233,000  francs,  il  faut  ajouter  le  report  de 
l'exercice  précédent  et  les  bénéfices  réservés,  soit  116,653  francs,  la 
somme  à  répartir  est  donc  de  349,653  francs. 

Elle  a  été  ainsi  employée  : 

A  la  réserve  du  capital Fr.  37.653  » 

Tantièmes 12.000 

Aux  actionnaires  (100  francs  par  action' 200.000  « 

Report  à  nouveau 100.000  » 

Total.   .   .  Fr.     349.653    « 


)t 


Compagnie  &  primes   de  Bruxelles.  —  Cette  Compagnie,  plus 
souvent  appelée  Compagnie  Matthieu^  a  clôturé  son  exercice  1898- 
1899,  le  30  juin  dernier. 
I.e  bénéfice  s'est  élevé  à  273,218  francs,  ainsi  réparti  : 
Aux  actionnaires  \^180  francs  par  action).   .    .    .  Fr.       270.000 
A  nouveau 3.218 

Fr.  !       273.218 
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Les  actionnaires  reçoivent,  en  outre,  55  francs  par  action  à  titre 
d'intérêts  ou  premier  dividende. 

La  réserve  pour  risques  en  cours  égale  le  montant  des  primes  nettes 
annuelles,  à  300,000  francs  près  ;  c'est  dire  que  la  Compagnie 
Matthieu  se  trouve  dans  une  situation  exceptionnellement  favorable. 

Il  y  a  de  plus  une  réserve  statutaire  de  1,000,000  de  francs. 


L'Union  des  Propriétaires  belges.  —  Le  fonctionnement  industriel 
de  V  Union  des  Propriétaires  belges  jpeui  se  résumer  comme  suit  pour 
l'exercice  1898  : 

Primes  nettes  de  réassurances Fr.     187.233 

A  déduire  : 

Sinistres Fr.     80.173 

Commissions 42.951 

Frais  généraux 43.522 

166.646 

Bénéfice  industriel Fr.      20.687 

La  moyenne  des  sinistres  et  des  commissions  n'est  pas  défavorable, 
mais  celle  des  frais  généraux  est  trop  élevée. 

U  Union  des  Propriétaires  belges  semble  vouloir  se  baser  sur  son 
chiffre  de  recettes  annuelles  pour  établir  la  valeur  de  son  portefeuille  ; 
c'est  évidemment  exagéré  et  cette  façon  de  procéder  pourrait  amener 
de  cruels  mécomptes. 

Les  Pays-Bas-Incendie,  de  La  Haye.  —  La  Compagnie  les  Pays-Bas, 
qui  opère  en  Belgique  et  quelque  peu  en  France,  a  eu,  en  1898,  une 
recette  nette  de  primes  de Fr.     2.360.587 

Nous  ajoutons  à  ce  chiffre  : 

Fonds  de  réserve  reporté  de  1897 2.345.338 

Fonds  de  réserve  pour  risques  non  éteints 919.239 

Fr 5.625.164 

Nous  déduisons  : 

Sinistres  nets  de  réassurances .   .    .  Fr.     1.205.121 


Commissions  et  frais  généraux  ....  806.172 
Fonds  de  réserve  au  31  décembre  1898.  2.384.184 
Fonds  de  réserve  pour  risques  non  éteints    1 .  180 .  294 


5.575.771 


Reste  comme  bénéfice  industriel Fr.  49.393 
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Cette  dernière  somme,  réunie  aux  intérêts  des  fonds  placés,  a 
permis  de  distribuer  180,000  francs  de  dividende  aux  actionnaires  et 
d'amortir  10,000  francs  sur  le  prix  des  immeubles. 

Sur  un  encaissement  de  2,401, 6â3  francs  les  réassureurs  ont 
remboursé  1,690,738  francs  de  sinistres,  soit  70  •/o,  alors  que  la 
Compagnie  elle-même  n'en  a  supporté,  pour  son  propre  compte,  que 
50  Vo. 

Les  garanties  présentées  par  les  /'ayx-^a^  dépassent  onze  millions 
et  demi,  y  compris  le  Capital  social,  tout  récemment  augmenté. 


Dividendes  des    Compagnies  russes,  pour  1898  : 

Première  Russe Roubles.  600.000  soit  15  7o      àïï  npu\ 

La  Compagnie  Russe  (t^fMtimif).,  .  125.000    —  12  l/2**/< 
La  Compagnie  Russe-Transports  .    .       30.000    —    6  «/© 

LaNadeshda 180.000    —  36°/, 

Compagnie  de  Moscou 350.000—17  1/2% 

La  Saint'Pétersbourgeoise 180.000    —     7  1/2  «/c 

La  Russie 70.000    —    7  % 

Compagnie  de  Varsovie 100.000    —  10  7, 

Le  Lioyd  Russe 162.800   —  21,7  «/^ 

Compagnie  du  Nord 204.000—17  7, 

Rossla 288.000     -     7,27c 

Pomoschisch 40.000    —    4  7^ 

4  Compagnies  ont  payé  un  dividende  supérieur  à  celui  de  1897  : 
La  Nadeshda,  le  Lloyd  Russe,  la  Compagnie  du  Nord  et  la  Rossia  ; 
8  ont  maintenu  ou  baissé  légèrement  le  leur. 

7  Compagnies  n'ont  pu  faire  de  distribution. 


.  o 
o 

I 
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La  Genevoise-Tie.   —    Les  bénéfices  d^assurances  ont  produit, 

en  1898 Fr.  228.911  02 

Bénéfices  du  compte  dMntérêts 136.161  80 

Total.  .   .    .  365.072  82 

A  déduire  : 

Commissions Fr.     183.221  90 

Frais  généraux 87.348    » 

270.569  90 

Reste Fr.  94.502  92 

A  cette  somme  il  faut  ajouter  le  report  de  1897.    .    .  38.083  27 

Solde  du  compte  de  proûts  et  pertes  de  1898.    .  Fr.  132.586  19 


j 
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En  \oici  la  répartition  : 

Réserve  statutaire Fr.        4.725  15 

Aux  actionnaires,  4  7o 60.000    » 

Aux  assurés 50.147     » 

Solde  à  nouveau 27.714  04 

Total  égal Fr.     132.586  19 

Les  capitaux  assurés  en  cours  étaient  de  35.047.063  francs 
(réassurances  déduites)  au  31  décembre  1898,  les  rentes  viagères  de 
400,074  francs  et  les  réserves  d'assurances  de  13,503,313  francs. 


Skandinavia.  —  Sous  ce  titre  il  vient  de  se  fonder  à  Copenhague, 
au  capital  de  4  millions  de  couronnes,  une  Compagnie  de  réassurances 
dont  les  opérations  s'étendent  aux  branches  :  rie,  incendie^ 
iransportSy  accidents^  cautionnements,  etc. 


Fraudes  en  Assurances-vie.  —  Des  fraudes  étonnantes  viennent 
d'être  découvertes  à  Stockholm. 

Plusieurs  Compagnies  d'assurance  «ur  la  vie  en  ont  été  victimes, 
notamment  les  suivantes  : 

Skane  pour  39,000  couronnes;  Thule,  4,000,  AUmdnna^  50,000^ 
Oden,  6,000;  Svenska,  21,000;  Standard,  54,000;  i7r?îon,  17,000; 
Gresham,  28,000,  Royale-Belge,  10,000;  Suomi,  45,000. 

Le  docteur  Pallin,  de  Eskilstuna,  Tàme  de  TafTaire,  est  sous  les 
verrous,  ainsi  que  plusieurs  de  ses  complices. 


Cours  d^assurances  par  rAssociation  philotechniqne.  —  Nous 
indiquons,  ci-dessous,  le  programme  des  Cours  d'assurances  qui 
sont  professés,  depuis  le  3  de  ce  mois,  à  la  mairie  Drouot. 

I.  —  Assurances  sur  la  Vie. 

LUNDI 

De  8  h.  à  9  h.  Théorie  des  opérations  financières  (salle  de  la  Caisse  d'Epargne), 
par  M.  Charliat  (I.  <l).  —  Opérations  à  court  terme.  —  Opérations  à  long  terme  : 
Intérêts  composés.  —  Problèmes.  —  Taux  équivalents. —  Durées  fractionnaires.  — 
Escomptes  &  intérêts  composés. 
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MARDI 

De  8  h.  à  9  h.  Arithinétique  et  Algèbre  (salle  de  la  Caisse  d*Epar^ne),  par 
M.  CoRLiBU  (A.  tf),  licencié  ès-sciences  mathématiques,  professeur  à  rÉcole  des 
Hautes-Etudes  Commerciales. 


MERCREDI 

'  De  8  h.  à  9  h.  Théorie  des  Assurances  sur  la  TÎe  (salle  de  la  Caisse  d'Epargne), 
par  M.  PoTERiN  DU  Motel  (tf ),  ancien  élève  de  l'Ecole  Polytechnique,  actuaire  de 
la  Compagnie  La  France,  membre  agrégé  de  l'Institut  des  Actuaires  français. 

De  9  h.  à  10  h.  Economie  sociale  (salle  de  la  Caisse  d'Epargne),  par  M.  Louis 
Weber,  ancien  El^ve  de  l'école  Polytechnique,  actuaire  de  l'Office  du  Travail, 
membre  agrégé  de  l'Institut  des  Actuaires  français. 


VENDREDI 

De  8  h.  à  9  h.  Calcul  des  probabilités  et  théorie  du  jeu,  etc.  (salle  de  la 
Caisse  d'Epargne),  par  M.  Petit,  actuaire  et  chef  des  Bureaux  de  la.  Foncière- Vie. 

De  9  h.  à  10  h.  Mathématiques  spéciales  et  calcul  infinitésimal  (salle  de  la 
Caisse  d'Epargne),  par  M.  Quiqdet  (A.  tt),  ancien  élève  de  TEcoIe  Normale 
supérieure,  actuaire  de  La  Nationale,  membre  agrégé  de  l'Institut  des  actuaires 
français. 


II.  Assurances  contre  l'Incendie. 


MERCREDI 

De  9  h.  à  10  h.  L'Assurance  au  point  de  vue  contentieux  (salle  du  Piquet), 
par  M.  Albert  Wbbbr,  inspecteur  à  la  Compagnie  V  Union-Incendie, 


SAMEDI 

De  8  h.  à  9  h.  Comptabilité  des  assurances  (salle  de  la  Caisse  d'Epargne),  par 
M.  Drivet,  chef  de  comptabilité  de  la  Compagnie  la  France. 

Notions  générales  d'économie  financière.  —  Principes  généraux  de  comptabilité. 
—  Comptabilité  appliquée  aux  assurances. 

De  9  h.  à  iO  h.  L'Assurance  aux  points  de  vue  pratique  et  professionnel 

(salle  de  la  Caisse  d'Epargne),  par  M.  Alby,  ^,  licencié  en   droit,  sous-directeur 
de  la  Compagnie  V  Union-Incendie. 


III.  ~  Assurances  diverses 


LUNDI 

De  8  h.  à  9  h.  Assurances    contre    les   accidents  (salle   du  Piquet),   par 
.M.  Delêahde  (A.  Oi,  chef  de  la  branche-accidents  à  la  Foncière-Transports. 
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VENDREDI 

De  8  h.  à  9  h.  Assurances  maritimes  (salle  du  Piquet),  par  M.  Lange,  chef  des 
agences  à  la  Compagnie  la  Foncière-Transports. 


Des  prix  en  espèces  et  des  médailles  d'argent,  grand  module,  ont 
été  attribués  en  1888-1899  aux  dillérents  lauréats  de  chacun  de 
ces  cours. 

L'année  dernière  chaque  élève  ayant  mérité: 


Vn  V^  prix  a  reçu  un  livret  de  100  fr. 
Un  2*^    —  —  50  fr. 


Une  1™  ou  2*  mention 
a  reçu  un  livret  de  25  francs. 


NECROLOGIE 


Le  Patrimoine  vieat  de  perdre  son  président,  M.  Louis-Camille- 
Eugéne  d'Artois  de  Bournonville,  décédé  le  17  octobre,  à  Versailles, 
dans  sa  SS""  année. 

M.  de  Bournonville  était  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 


AVIS 


Un  jeune  homme  très  actif  et  ayant  de  grandes  relations  à 
Bordeaux,  demande  la  représentation  d'une  bonne  compagnie 
d'assurances. 

S'adresser  aux  bureaux  du  journal. 


Une  maison  sérieuse,  possédant  de  larges  garanties,  demande, 
pour  Constantinople,  la  représentation  d'une  Compagnie  d'assurances 
maritimes,  française  ou  étrangère. 
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REVUE   FINANCIÈRE    DES  ASSURANCES 


Le  marché  des  valeurs  d'assurances  est  toujours  très  calme,  par 
suite  de  l'absence  d'acheteurs. 
Seules,  quelques  valeurs  accidents  ont  trouvé  des  amateurs. 

Incendie.  —  La  Générale  est  en  baisse  à  33,400  francs  ;  le  Phénix 
se  maintient  assez  ferme  à  12,500  francs,  de  même  que  la  JVaiionale 
à  14,700  francs.  Légère  baisse  sur  V Union,  ainsi  que  sur  le  Soleil, 
France  et  Urbaine. 

L* Aigle  est  toujours  offert. 

Tous  les  autres  titres,  à  part  la  Foncière,  sont  faibles. 

On  offre  en  vain  la  Métropole, 

Dans  leur  ensemble  les  sinistres  incendie  sont  de  quatre  millions 
plus  élevés  qu'en  1898,  à  pareille  date. 

Vie.  —  La  Générale  fait  28,500  francs  et  V Union  5,350  francs,  avec 
demandes  un  peu  au  dessous.  La  Nationale  et  le  Phénix  sont  fermes. 
Baisse  nouvelle  sur  la  Caisse  Paternelle  à  200  francs  ;  sa  dernière 
opération  financière  ne  semble  pas  avoir  donné  beaucoup  de  vigueur. 
à  ses  titres,  ce  qui  est  loin  de  nous  étonner. 

La  France  continue  à  avoir  la  faveur  du  public.  La  Foncière  et 
la  Providence  sont  délaissées. 

Le  Patrimoine  descend  à  05  francs. 

Accidents.  —  Peu  de  transactions  en  Préservatrice  qui  conserve 
le  cours  de  2,350  francs  ;  le  Soleil  n'est  l'objet  d'aucune  demande 
à  575  francs  ;  le  Secours  est  recherché  à  180  francs,  V Abeille  à  550  fr., 
le  Patrimoine  à  180  francs  et  V  Urbaine-Seine  à  490  francs.  La 
Providence  est  également  demandée  à  790  francs. 

Grêle.  —  L'Abeille  est  en  hausse  à  380  francs;  son  exercice 
courant  se  soldera  par  un  excédent  bénéficiaire  de  près  de  400,000  fr. 

La  Confiance,  qui  bouclera  Tex.  99  sans  bénéfice  ni  perle,  reste 
à  85  francs. 

Marine.  —  Plus  que  jamais  nous  recommandons  les  actions 
Fonrirre-Transports  à  127-i30  francs.  La  branche  accidents  de 
cetlo  (Compagnie  prend  une  très  sérieuse  extension. 

Etranger.  —  La  Fondiaria-Incendie  eslh  125  francs,  avec  plusieurs 
deiuaiuies  non  salisfailos.  Le  Phénix- Espagnol  se  tient  à  420-425  fr. 
—  La  Dacia-Romama,  qui  avait  baissé,  par  suite  de  la  crise  agricole 
roumaine,  s'est  relevée  subitement  la  semaine  dernière  à  430  francs. 
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MONITEUR 


DES    ASSURANCES 


No   375.  —  16  Décembre  1889.  —  32«  année. 


REVUE    DE    LA    JURISPRUDENCE 


DEUXIÈME  SEMESTRE  1899 

Nous  donnons  le  résumé  des  décisions  judiciaires  que  nous  avons 
relevées  dans  le  deuxième  semestre  i899;  ce  travail  fait  suite  à  ceux  que 
nous  avons  publiés  tous  les  six  mois  depuis  le  numéro  de  décembre  1885, 
et  comporte  les  mêmes  divisions  pour  en  faciliter  le  rapprochement. 

DÉGISIONS  RELATIVES   A   L*ASSURANGE-INGENDIE 

1°  Contestations  sur  Sinistres. 

Formation  du  Contrat.    -  La  Cour  de  Bordeaux,  dans  un  arrêt  remontant      Avenant, 
déjà  au  21  juillet  1898,  a  fait  au  contrat  d'assurances  contre  Tincendie  une    Modifications. 
très  juste  application  des  principes  du  droit  commun,  en  décidant  que    Propositions 
<r  les  changements  apportés  par  l'assuré  seul,  après  coup,  à  un  contrat 
d'assurances,  dans  Tespèce,  à  un  avenant  d'augmenlation,  constituent  de 
véritables  propositions  nouvelles,  ne  liant  nullement  la  Compagnie  tant  que 
celle-ci  n'y  a  pas  adhéré  expressément  ».  {J.  dps  Ass.^  1890,  p.  530). 
Dans  cette  affaire,  Tassuré,  après  avoir  modifié  Tavenant,  signé  de  Tagent 
principal,  qui  lui  avait  été  remis  par  un  sous- agent,  avait  rendu  à  celui-ci 
deux  des  exemplaires  dudit  avenant  et  lui  avait  payé  le  supplément  de 
prime,  en  le  chargeant  de  faire  accepter  par  la  Compagnie  les  changements 
qu'il  avait  cru  devoir,  de  son  chef,  apporter  au  libellé  primitif  de  Tacte. 
Mais  la  Cour  déclare  qu'il  ne  pouvait  tirer  aucun  profit  de  cette  circonstance  ; 
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Sous-agent. 

Simple 
intennédiaire. 


Exagération 
des 

dommages. 

Etat 
de  pertes. 

Indivitibilité . 


RdUcence. 

Cloison 
on  bois. 

Grange 
canimune. 


qu>n  effet  «  il  savait  pertinemmenl  que  ce  sous-agent  n'était  qu'un  simple 
inlennédiaire  enlrc  lui  et  l'agent  principal,  et  qu'il  n'avait  pas  les  pouvoirs 
utiles  pour  accepter  de  nouvelles  propositions;  qu'il  devait  donc,  dans  ces 
conditions,  eu  égard  surtout  à  la  nature  du  contrat,  faire  toutes  diligences 
pour  hûter  la  régularisation  de  l'avenant  par  lui  modifié  ». 

Déchéances.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  24  décembre  1898, 
décide  que  l'assuré  qui  a  sciemment  exagéré  ses  dommages  et  supposé 
détruits  par  le  feu  des  objets  non  existant  au  jour  du  sinistre  est  déchu  de 
tout  droit  à  indemnité.  «  Q  te  celte  déchéance  est  une  clause  pénale  n 
laquelle  est  attachée  une  indivisibilité  intentionnelle  qui  naît  au  moment 
où  le  contrat  d'assurance  est  formé  et  dure  autant  que  lui  ».  (7.  des  Ass,y 
1899,  p.  246). 

La  raison  de  l'indivisibilité  de  la  déchéance  pour  exagération  consciente 
des  dommages  réside  bien,  en  elTet,  dans  le  caractère  de  clause  pénal*' 
que  revèl  cet  article  des  conditions  générales  des  polices. 

Cependant,  sur  cette  question  de  l'indivisibilité  de  la  déchéance  la 
juri.<prudenco  est  assez  divisée.  Ainsi,  la  Cour  de  Bordeaux  a  bien  jugé, 
le  2t  mars  dernier,  que  la  déchéance  du  bénéfice  du  contrat  d'assurance, 
stipulée  dans  une  police  pour  le  cas  où  l'assuré  formerait  sciemment  et  de 
mauvaise  foi  une  demande  d'indemnité  exagérée,  est  obligatoire  et  ne 
saurait  être  déclarée  inefficace  sous  le  prétexte  que  la  plus  pelilio 
n'emporte  pas  nécessairement  le  rejet  de  la  demande.  Mais  elle  a  ajouté 
que  lorsqu'une  même  police  comprend  Tassurance  d'objets  distincts, 
diiïérents  par  leur  nature  et  leur  destination,  la  déchéance  encourue  pour 
les  uns  doit  demeurer  sans  effet  à  l'égard  des  autres,  à  moins  que  la 
convention  n'ait  établi  entre  eux  une  indivisibilité  formelle,  les  déchéances 
étant  de  droit  étroit  et  ne  pouvant  être  étendues  par  analogie,  (ff  as  des  Trib. , 
4  juin  4890).  Il  nous  parait  indispensable,  en  présence  des  hésitations 
de  la  jurisprudence,  de  bien  stipuler  dans  les  polices  que  la  déchéance,  du 
moment  où  elle  sera  encourue  par  l'assuré,  s'appliquera  à  tous  les  articles 
atteints. 

Un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Besançon,  le  1''  mars  1899,  a  refusé  de 
voir  une  rélicence  de  nature  à  diminuer  l'opinion  du  risque,  dans  le  fait, 
pour  un  assuré,  d'omellre  de  déclarer  que  le  grenier  de  sa  maison  n'est 
séparé  que  par  une  cloison  en  bois  de  celui  de  la  propriété  voisine.  Cet 
arrêt  ajoute,  avec  raison  d'ailleurs,  que  les  instructions  générales  aux  agents 
définissant  les  contiguïtés  avec  communication,  ne  sont  pas  opposables  aux 
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assurés.  Mais  ce  même  arrêt  a  décidé,  au  contraire,  que  l'assuré  était  déchu 
de  son  droit  à  Tindemnité  pour  n^avoir  fait  connaître  à  la  Compagnie  un 
sinistre  antérieur,  quoique  de  minime  importance,  et,  aussi,  pour  ne  pas 
lui  avoir  déclaré  que  la  grange  garantie  était  commune  avec  divers  voisins. 
Â  propos  du  sinistre  non  déclaré,  la  Cour  a  jugé,  en  outre,  que  la 
connaissance  que  pouvait  avoir  eu  de  ce  sinistre  un  courtier,  nullement 
mandataire  de  la  Compagnie,  ne  pouvait  relever  Tassuré  de  la  déchéance. 
(/.  des  Ass.,  1899,  p.  483). 


Sinistre 
antérieur. 

Courti&\ 


Le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  dans  un  jugement  du  3  juin  dernier,  a 
admis  une  déchéance  fondée  sur  ce  que  l'assuré  avait  omis  de  déclarer  et 
de  faire  mentionner  dans  la  police  qu'il  n'était  pas  propriétaire  du  terrain 
sur  lequel  se  trouvait  édifié  le  bâtiment  garanti.'  Ce  jugement  ajoute  même 
que  a:  cette  déchéance  a  un  caractère  général  et  absolu  ;  qu'elle  porte 
indistinctement  sur  tous  les  risques,  mobiliers  et  immobiliers,  directs  ou 
récursoires,  atteints  par  le  sinistre  »  {L'Observateur^  1899,  p.  258).  Il 
consacre  donc,  de  la  façon  la  plus  complète  et  dans  une  espèce  très 
favorable  à  l'assuré,  celte  question  de  l'indivisibilité  de  la  déchéance,  encore 
diversement  résolue  par  la  jurisprudence  même  en  maljère  de  déchéance 
pour  exagération  frauduleuse  des  dommages. 


Construction 

sur  terrain 

d'autrui. 

Déchéance 
indivisible. 


Noas  relevons  également  une  décision  du  Tribunal  civil  d'Aurillac,  en 
date  du  29  mars  1899,  aux  termes  de  laquelle  l'assuré  encourt  aussi  la 
déchéance  si,  contrairement  à  une  clause  de  sa  police,  il  omet  de  déclarer 
une  autre  assurance  portant  sur  des  objets  différents,  mais  a  faisant 
partie  du  même  risque  n.  D'après  ce  jugement,  a:  doivent  être  considérés 
comme  étant  soumis  au  même  risque,  les  objets  mobiliers  se  trouvant  dans 
des  locaux,  communiquant  entre  eux,  d'un  même  bâtiment  ».  Comme  celui 
du  Tribunal  civil  de  la  Seine  précité,  le  jugement  du  Tribunal  civil 
d'Aurillac  admet  complètement  l'indivisibilité  de  la  déchéance,  puisqu'il 
décide  que,  dans  l'espèce,  la  Compagnie  n'est  même  pas  tenue  du  chef  de 
l'assurance  des  risques  locatifs  [V Observateur,  1899,  p.  225). 


Co-assurances. 

Objets 
faisant  partie 

du 
même  risque. 


Bien  que  la  déchéance  pour  défaut  de  déclaration  de  co-assurance  soit 
consacrée  par  une  jurisprudence  constante,  la  Cour  de  Paris,  dans  son 
audience  du  15  décembre  1898  n'en  a  pas  moins  jugé  avec  beaucoup  de 
raison,  que  <  l'obligation  imposée  à  l'assuré  de  déclarer  toute  assurance 
antérieure  ou  postérieure  à  sa  police  ne  s'applique  pas  au  cas  de 
renouvellement  pur  et  simple  d'une  assurance  déjà  déclarée  ni  au  cas  de 


Renouvel- 
lement. > 

Réduction. 

Augmen- 
tation, 
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reiiouvellemenl  avec  réduction.  Qu'il  en  serait  autrement  d'un 
renouvellement  avec  augmentation,  qui  impliquerait  une  assurance  nouvelle 
et  postérieure  pour  la  partie  corrélative  à  laugmentation.  »  (/.  des  Ass.^ 
1899,  p.  245). 

Conformément  à  celte  distinction  très  rationnelle  établie  par  la  Goar  de 
Paris,  un  jiig:ement  du  Tribunal  civil  de  Cbatellerault,  du  1^  mai  1899,  a 
décidé  que  «c  la  clause  dune  police  imposant  à  Fassuré,  à  peine  de  déchéance, 
Tobli galion  de  déclarer  toute  assurance  antérieure  ou  postérieure,  s'applique 
à  la  fois  au  cas  d'une  assurance  nouvelle  contractée  avec  une  Compagnie 
non  déclarée  et  au  cas  d*une  assurance  renouvelée  avec  augmentation  avec 
une  Compagnie  déjà  déclarée  )>.  {Rec,  Périod.y  1899,  p.  289). 


Prime 
non  payée. 

Intermédiaire. 

Fraction- 
nement» 


PreicripUon 

de 

six  mois. 

Acte 
iiilerruptif. 

Correspond 
dance. 


A  propos  de  la  déchéance  pour  défaut  de  paiement  de  la  prime,  nous 
signalerons  une  décision  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  intervenue,  le  19 
décembre  1898,  dans  une  espèce  toute  particulière.  Il  s'agissait  d'une  de 
ces  assurances  souscrites  par  Tintermédiaire  de  la  maison  Dulayel  et  pour 
lesquelles  la  prime,  payable  par  fractions^  est  encaissée  par  cette  maison 
elle-même,  qui  la  verse  ensuite  à  la  Compagnie.  Le  tribunal  a  décidé  : 
l""  Que  findustriel  qui,  vendant  des  meubles  à  tempérament,  applique  à 
l'assurance  le  même  système  en  permettant  à  ses  clients,  par  suite  d'une 
entente  avec  une  Compagnie,  de  payer  leurs  primes  d'assurance  contre 
rincendie  par  petites  fractions,  ne  devient  pas  pour  cela,  le  propre  assureur 
des  dits  clients  et  ne  leur  doit  personnellement  aucune  garantie  en  cas  de 
sinistre  ;  2^  Que  lorsque,  dans  les  polices  ainsi  souscrites,  il  est  dit  que 
TelTet  de  Tassurance  se  trouve  suspendu  c  quatre  mois  après  le  dernier 
versement  d  Tassuré  qui  n'a  pas  payé  en  temps  utile  la  fraction  de  prime 
échue,  se  trouve  sous  le  coup  de  la  déchéance  prévue  par  la  police,  en  cas 
de  non  paiement  de  la  prime  annuelle,  et  n'a  droit  à  aucune  indemnité  si 
un  sinistre  se  produit  pendant  la  suspension  de  TelTet  du  contrat.  (Gaz. 
des  Trib.  du  13  avril  1899). 

Nous  terminerons  cette  revue  des  décisions  judiciaires  consacrant  la 
validilé  de  certaines  déchéances  en  en  signalant  deux  relatives  à  la 
prescription  du  droit  à  Tindemnité.  C'est  d'abord  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Orléans  rendu  le  2  février  1899,  en  matière  d'assurances  fluviales,  qui  a 
déclaré  licite  et  obligatoire  la  clause  d'une  police,  aux  termes  de  laquelle 
Taclion  de  Tassuré,  en  cas  de  sinistre,  n'est  pas  recevable  si  elle  n'est  pas 
présentée  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  du  jour  du  sinistre.  Cet  arrêt 
décide  que  si  la  rédaction  d'une  telle  clause  peut  être  critiquée  en  ce  sens 
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qu^iine  action  n'esl  pas  présentée  mais  inientée  ou  exercée,  il  est  cependant 
manifeste  que  les  parties  .ont  prévu  une  action  en  justice  et  non  une 
simple  réclannation  adressée  à  la  Compagnie.  Il  ajoute  qu'on  ne  peut 
d^ailleurssoutenirquelaprescriptionaétéinterrompuepar  la  correspondance 
échangée  entre  Tassuré  et  l'assureur,  lorsqu'il  résulte,  au  contraire,  de 
cette  correspondance  que  la  Compagnie  ne  s'est  jamais  un  instant  reconnue 
responsable  de  l'accident.  Que  la  prescription  dont  il  s'agit  peut  être 
invoquée  en  tout  état  de  cause,  même  pour  la  première  (ois  en  appel,  et  ne 
peut  être  interrompue  que  par  un  des  actes  énumérés  dans  les  articles 
:2244  et  2:245  du  Code  civil  {Gazette  du  Palais  du  22  mars  1899).  C'est  là 
un  précédent  judiciaire  d'une  haute  autorité  et  qui  pourrait  parfaitement 
élre  invoqué  en  matière  d'assurance  contre  l'incendie,  à  propos  de 
l'application  de  la  clause  relative  à  la  prescription  de  six  mois. 

L'autre  décision,  dans  le  même  ordre  d'idées,  est  un  jugement  du 
Tribunal  civil  de  Caen,  en  date  du  12  juin  dernier,  qui  consacre  la 
validité  d'une  clause  ainsi  conçue:  «  toute  action  en  paiement  des 
dommages  résultant  de  l'incendie  doit  être  intentée  dans  un  délai  de  six 
mois,  à  compter  du  jour  de  l'incendie  ou  de  la  clôture  des  opérations  do 
L'expertise;  ce  délai  expiré,  la  Conipagnie  ne  peut  être  tenue  à  aucune 
indemnité  ».  Ce  jugement  décide  que  «  l'assuré  doit  se  conformer 
strictement  aux  prescriptions  de  cette  clause:  c'est-à-dire  intenter  une 
action  dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  clôture  des 
opérations  de  l'expertise  ».  Il  ajoute  que  l'assuré  c  ne  peut  remplacer  ce 
mode  de  procéder,  prescrit  limitativement  par  la  police,  par  tout  autre 
acte  équivalent,  notamment  par  une  sommation  adressée  à  la  Compagnie 
pour  obtenir  paiement  de  rindemnité  fixée  contradictoirement,  ou  une 
opposition  signifiée  entre  les  mains  de  la  Compagnie,  à  la  requête  d'un 
créancier  hypothécaire  inscrit  sur  l'immeuble  incendié.  {U Observateur, 
1899,  p.  290.) 

Fixation  de  rindemnité.  —  Le  Tribunal  civil  de  Châtellerault,  dans      Expertise 
son    audience   du    l®""   mai   dernier,    a  décidé,    conformément  à  une     .      ^  .    ' 

'  Appréciation 

jurisprudence  constante,  que  si  le  juge  «  n'est  pas  lié  par  les  évaluations  juste  et  loyale. 
d'une  expertise  amiablement  convenue,  il  n'est  pas  moins  certain  qu'il     Compétence 

^       .  »  r  T         du  tiers  expert. 

peut  les  prendre  pour  base  de  sa  décision  lorsqu'elles  lui  paraissent  faire       Résultat 
une  loyale  et  juste  appréciation  du  dommage  causé.  Spécialement,  qu'il  n'y      ^naintenu, 
a  pas  lieu  de  recourir  à  une  nouvelle  expertise  lorsque  les  opérations 
auxquelles  les  experts  amiables  ont  procédé  ont  été  effectuées  avec  le  plus 
grand  soin;  que  toutes  leurs  évaluations  sont  justement  motivées,  et  que  la 
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du 
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afférente 

nu  mobilier 

(lu  locataire. 

Loi 

du  i9  février 

iS69. 


compétence  du  tiers  expert  nommé  par  ordonnance  da  Président  est 
indiscatable  et  offre  tonte  garantie  ».  (Rec.  Période.  1899,  p.  289.) 

Attribution  de  Tindemnité.  —  La  Cour  de  Bordeaux,  revenant  sur  sa 
jurisprudence  antérieure,  a  jugé,  le  30  janvier  1899,  quei'articie  2102  da 
Code  civil  attribue  au  bailleur  un  privilège  sur  les  meubles  garnissant 
les  lieux  loués,  en  garantie  non  seulement  des  loyers^  mais  des  réparations 
localivcs  et  de  tout  ce  qui  concerne  Texécution  du  bail.  Que,  par  suite, 
cette  disposition  s'applique  aux  dommages-intérêts  dus  par  le  locataire. 
en  vertu  de  V article  H 53  du  Code  civil^  en  cas  d'incendie  de  Vimmeubl*' 
loué. 

Cet  arrêt  ajoute  —  et  c'est  en  cela  surtout  qu'il  est  intéressant 
—  que  le  privilège  dont  il  s'agit,  limité  aux  meubles  du  locataire  ou  à  leur 
prix  par  Tarlicle  2102,  a  été  étendu  par  l'article  2  de  la  loi  du 
19  février  f  889  à  r indemnité  d'assurance  qui  en  est  la  représentation. 
(J.  des  Ass.y  1889,  p.  477).  C'est  la  justification  complète  de  la  critique 
que  nous  nous  étions  permis  de  faire  de  l'arrêt  rendu,  en  sens  contraire, 
par  la  même  Cour,  à  la  date  du  2  juin  1898  (Voir  Monit,  des  Ass.^  1899. 
p.  272,  in  fine,  v®  Attribution  de  Vindemnité.) 


Qttlttanoe 
d'indemnité. 

Mention 
(le  ré»ilienient. 

NouxMe 
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Paiement  de  Tindemnité.  —  Un  jugement  du  Tribunal  civil  de 
Suint-Gaudens,  du  24  avril  1899,  décide  que  €  l'assuré  qui,  après  un 
sinistre,  paie  une  prime  pour  une  nouvelle  année  à  échoir,  est  garanti 
jusqu'à  l'expiration  de  celte  année,  bien  que  la  quittance  d'indemnité  de 
sinistre,  postérieure  au  paiement  de  la  prime,  mentionne  que  la  police  est 
annulée  à  partir  du  jour  du  versement  de  ladite  indemnité,  alors  surtout 
que  la  Compagnie  n'a  pas  remboursé  celte  prime  ».  L'agent  général  d'une 
Compagnie,  ajoute  ce  jugement  «  engage  celle-ci  vis-à-vis  de  Fassuré,  eti 
percevant  ainsi  le  montant  d'une  nouvelle  prime,  bien  qu'il  reconnaisse 
avoir  fait  celle  perception  sans  mandat  spécial  et  de  sa  propre  initiative. 
Mais  il  doit  garantir  la  Compagnie  et  la  relever  des  conséquences  du 
préjudice  qu'elle  subil  par  sa  faute  >.  (L' Observateur ^iS^^  p.  194.) 

Cette  décision,  toute  d'espèce,  nous  parait  très  équitable  :  si  l'assureur, 
après  un  sinistre,  a  le  droit  de  résilier  sans  ristourne  la  police  atteinte, 
c'esl  à  la  condilion  de  notifier  ce  résiliementà  Tassuré,  sinon  immédiatement 
après  le  sinistre,  du  moins  avant  la  perception  d'une  nouvelle  prime,  qui 
impliquerait  une  renonciation  à  son  droit  de  résitiement  et  l'obligerait  à 
nminleiiir  le  contrat. 
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Recours.  —  La  Cour  de  Cassation,  par  un  arrêt  de  la  Chambre  civile,  du 

22   lévrier   1899,  a  juge  qu'un  locataire  qui  a  fait  garantir  ses  risques 

locatifs  pour  des  locaux  situés  au  premier  élnge  d'une  maison,  locaux 

auxquels  seuls  s'appliquait  alors  son  bail,  n'a  aucun  recours  contre  son 

assureur  à  raisoil  d'un  sinistre  ayant  pris  naissance  au  rez-de-chaussée  de 

riinineuble,  rez-de-chaussée  dont  il  était  devenu  locataire  postérieurement 

à  la  souscription  de  sa  police.  La  Cour  ajoute  qu'il  en  est  ainsi,  du  moins, 

quand  le  sinistre  qui  a  éclaté  au  rez-de-chaussée  et  a  détruit  la  maison,  n'a 

pas  eu  pour  fait  générateur  un  acte  accompli  par  l'assuré  comme  locataire 

du  premier  étage.  (/.  des  Ass,y  1899,  p.  !241.)  Nous  ne  saurions  approuver 

sans  réserves  la  doctrine  résultant  de  cet  arrêt  qui  suppose  résolue,  dans  le 

sens  de  la  négative,  la  question  de  savoir  si  la  responsabilité  du  locataire 

n'clait  pas  engagée,  mpine  à  raison  de  la  location  du  premier  étage ^  bien 

que  le  feu  eût  commencé  au  rez-de-chaussée  occupé  également  par  lui. 

(Voir  à  ce  sujet  nos  observations  sur  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du 

20  avril  1898  :  Monit.des  Ass.,  1899,  p.  273,  v°  Ihcours  locatif.) 
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locatif. 

Pointdedépart 
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Fait 
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C!ontormémcnt  à  sa  jurisprudence  antérieure,  le  Tribunal  civil  de  Lyon, 
dans  son  audience  du  31  mai  1899,  a,  de  nouveau,  décidé  <c  que  l'article 
1733  cesse  de  pouvoir  être  invo(|ué  par  le  propriétaire  si,  dans  la  maison, 
il  existe  un  concierge,  si  ce  concierge  a  pour  son  usage  personnel  un 
grenier,  s'il  dispose,  en  outre,  de  la  clef  du  grenier  que  le  propriétaire 
s'est  réservé  et  s'il  exerce  une  surveillance  générale  de  Timmeuble  pour  le 
compte  du  propriétaire  ».  Ce  jugement  ajoute  même  que  le  concierge 
"  étant  le  préposé  du  propriétaire,  il  y  a  lieu  d'assimiler  sa  co-occupation 
d'une  partie  de  1  immeuble  à  la  co-occupation  par  le  propriétaire  lui-même. 
Qu'il  importe  peu  que  le  feu  n'ait  pas  pris  naissance  dans  les  greniers 
occupés  par  le  concierge  ou  réservés  par  le  propriétaire,  s'il  a  pu  éclater 
dans  les  corridors  qui  y  donnent  accès,  corriilors  où  le  concierge,  préposé 
du  propriétaire,  a  le  droit  de  circuler,  qu'il  n'appartient  à  aucun  locataire 
de  fermer  à  son  heure  et  à  son  gré,  dans  lesquels  le  propriétaire  ou  ses 
ouvriers  peuvent  pénétrer  à  toute  heure  sans  prévenir  les  locataires  et  dont 
aucun  de  ces  derniers  no  peut  régler  la  police  {Roc.  périod.  des  Ass.,  1899, 
p.  285.) 


Concierge. 

Preuve 
à  la  charge 

du 
propiiélairc. 


Un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de  Limoges,  le  27  janvier  1899,    Gendarmerie 
après  avoir  déclaré  que  la  renonciation  à  l'action  résultant  de  l'article  1733    Département. 
du   Code  civil,   ne  saurait  s'induire  d'une  clause  du  bail  obligeant  le 
propriétaire  à  faire  assurer  rimineuble  loué,  a  décidé  qu'un  département 
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qui  prend  un  immeuble  en  location  pour  y  loger  des  gendarmes,  est, 
comme  tout  locataire,  débiteur  d'un  corps  certain  et  que  c'est  contre  loi 
seul  que  le  propriétaire  est  en  droit  de  recourir.  Qu'il  n*y  a  pas  lieu  de 
s'arrêter  à  cette  objection  que  Timmeuble  sinistré  n'étant  pas  habité  par 
les  représentants  du  Déparlement,  l'incendie  n'a  pu  être  causé  par  leur  fait 
personnel,  non  plus  que  de  rechercher  si  le  département  a  autorité  ou  non 
sur  les  gendarmes  ;  que  les  ayant  placés  dans  l'immeuble,  il  est  responsable 
de  leurs  actes  dans  les  limites  où  un  locataire  principal  est  responsable  de 
ceux  de  son  sous-locataire  au  regard  de  son  propriétaire  (Rec.  périod.  dfs 
Ass.,  1899,  p.  307.) 


Enfant  mineur. 

Fait 

impossible 

à  empêcher. 

Père 

non 
responsable. 


On  sait  qu'aux  termes  de  l'article  1384  du  Code  civil,  le  père  est 
civilement  responsable  de  son  enfant  mineur,  habitant  avec  lui,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  qu'il  na  pu  empêcher  le  fait  dommageable, 

La  Cour  d'appel  de  Lyon,  dans  son  audience  du  7  février  1899,  a  fait 
une  application  très  équitable  de  ce  principe,  en  décidant  que  «cette  preuve 
doit  être  considérée  comme  faite  lorsqu'il  résulte  des  enquêtes,  que  le  père 
n'a  donné  à  son  enfant  que  de  bons  exemples,  qu'il  l'a  élevé  avec  tout  le 
soin  nécessaire  et  qu'il  a  exercé  sur  lui  toute  la  surveillance  que  peuvent 
exercer  sur  leurs  enfants  des  ouvriers  qui  vivent  de  leur  travail.  Que,  dans 
de  pareilles  conditions,  le  père  ayant  établi  qu'il  n'a  pu,  ni  par  une  meilleure 
éducation,  ni  par  une  surveillance  plus  étroite,  ni  par  aucun  moyen  en  son 
pouvoir,  prévenir  ni  empêcher  l'incendie  dont  son  enfant  a  été  Fauteur 
involontaire,  doit  être  déclaré  non  responsable  des  dommages  causés  par 
ledit  incendie  et  que  c'est  au  propriétaire  de  la  maison  sinistrée  à  en 
supporter  les  conséquences,  s'il  n'est  valablement  assuré  y>,  {Bec.  périod. 
des  Asi.,  1899,  p.  255.) 
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2"*  Contestations  a  l'occasion  des  primes. 

Deux  décisions  seulement  à  signaler,  dans  ce  semestre,  à  propos  de 
contestations  soulevées  par  le  recouvrement  des  primes. 

C'est,  d'abord,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  13  mars  1899, 
jugeant  que  lorsqu'une  Compagnie  d'assurances  est  en  état  d'insolvabilité 
notoire,  les  tribunaux  font  une  juste  application  de  l'article  346  du  Code  de 
commerce  en  décidant  que  cette  Compagnie  est  en  état  de  cessation  de 
paiements,  bien  qu'elle  n'ait  pas  encore  été  déclarée  en  faillite.  Et  que, 
du  moment  où  la  résiliation  de  la  police,  pour  cause  d'insolvabilité  notoire 
de  l'assureur,  a  été  prononcée  en  raison  de  faits  antérieurs  à  l'échéance  de 
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la  prime,  Tassuré  ne  saurait  être  condamné  au  paiement  de  celte  prime. 
(•/.  des  i4w.,  p.  473.) 


C'est,  ensuite,  un  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  du 
18  avril  dernier,  décidant  que  les  juges  consulaires  <r  sont  compétents  pour 
statuer  sur  la  demande  en  paiement  d'une  prime  d'assurance  et  d'une 
indemnité  de  résiliation,  introduite  par  une  Compagnie  à  primes  fixes  contre 
un  assuré  commerçant,  lorsque  l'assurance  des  marchandises,  du  mobilier 
et  du  matériel  industriels  dudit  commerçant  forme  la  partie  la  plus 
importante  du  contrat.  Que  lorsque  le  contrat,  par  le  fait  même  de  la  nature 
des  objets  assurés,  est  commercial,  son  caractère  de  commercialité  ne 
saurait  être  modifié  parles  stipulations  relatives  aux  risques  locatifs  et  au 
recours  des  voisins,  ces  assurances  accessoires  ne  pouvant  modifier  le 
caractère  propre  revêtu  par  l'assurance  principale,  alors  même  que  les 
sommes  sur  lesquelles  elles  porteraient  seraient  plus  élevées  que  celles 
afTérenles  aux  risques  commerciaux  i^.  Ce  même  jugement  consacre,  en 
outre,  la  validité  de  la  clause  d'une  police  aux  termes  de  laquelle  «  en  cas 
de  vente  des  objets  assurés,  le  vendeur  est  tenu  d'obliger  le  nouveau 
propriétaire  à  exécuter  la  police,  ou  de  payer  à  la  Compagnie,  contre  les 
primes  échues,  une  indemnité  de  25  ®/o  des  primes  restant  à  courir».  (Rec, 
périod.  des  Ass.,  1899,  p.  253.) 


Compétence. 

Assuré 
commerçant. 

Bisques 
accessoires. 


3^  Contestations  ENTRE  Compagnies  et  Agents  et  soli  tions  diverses. 


Le  Tribunal  de  Commerce.de  la  Seine,  par  un  jugement  du  22  avril 
1899,  a  déclaré  que  «  l'article  1780  du  Code  civil,  modifié  par  la 
loi  du  27  décembre  1890,  ne  concerne  que  le  louage  de  services.  Mais  que 
les  rapports  existant  entre  une  Compagnie  d'assurances  et  son  agent  ne 
sont  nullement  ceux  d'employé  à  patron,  l'agent  n'étant  pas,  en  effet,  dans 
la  dépendance  directe,  immédiate  et  de  tous  les  instants  que  Ton  est  en 
droit  d'exiger  d'un  employé.  Que  le  contrat  intervenu  entre  la  Compagnie 
et  l'agent  est  un  mandat  salarié  régi  par  les  articles  2003  et  suivants  du 
Code  civil,  et  que,  par  suite,  est  licite  la  stipulation  que  Tagent  n'aurait 
droit,  en  cas  de  révocation  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  à  aucune 
indemnité  ».  (L'Observateur^  1899,  p.  177.)  C'est  là,  comme  on  sait,  une 
question  assez  controversée.  (Voir  Monit.  des  Ass.j  1899,  p.  276; 
V**  Agent,) 


Agent. 

Louage 

de  services. 

Mandat. 

Loi  du 

27  décembre 

iS90. 


Sous-Agent . 

Béi'ocation 
arbitraire. 
Indemnité, 
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Nous  relevons,  par  contre,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  en  date  do 
14  mars  1899,  décidant  que  «  l'aèrent  d  assurances  ne  penl  priver  par  une 
révocation  arbitraire,  sans  avis  préalable  et  sans  indemnité,  un  sons-a^enl 
nommé  par  lui  et  rétribué  à  la  commission  sur  les  polices  nouvelles  qu'il 
fait  contracter,  du  droit  fîxe  qu'il  lui  a  concédé  sur  toule  leur  durée  >. 
Hais  cet  arrêt  constate,  il  est  vrai,  qu  aucune  clause  n'était  stipulée  dans 
la  convention  en  vue  d'une  éventualité  de  révocation.  {Rec,  périod.  des 
Ass.,  1899,  p.  375.) 


Assarances         La  Cour  d'Orléans  a  jugé,  le  10  février  1899,  qu'une  Société  d'assurances 

mutuelles  peut  très  bien,  sans  se  mettre  en  contradiction  avec  le  règlement 
Désistements.  '^  '  " 

Acte  collectif    d'administration  publique  du  22  janvier  1868,  stipuler  dans  ses  statuts  que 

-f  c'^  la  demande  de  résiliation  par  acte  extrajudiciaire  collectif  ne  pourra  être 

ciaire.        accueillie  par  elle  que  si  elle  le  juge  convenable.  Que  cette  clause   est 

valable  puisqu'elle  laisse  au  sociétaire   le  droit  de  se  retirer  par  acte 

extrajudiciaire  individuel  >.  {J.  des  Ass,,  1890,  p.  526.) 

Cet  arrêt,  comme  on  le  voit,  n'est  pas  absolument  en  opposition  avec 
celui  rendu,  le  5  juin  dernier,  par  la  Cour  suprême,  aux  termes  duquel 
<L  le  désistement  par  acte  extrajudiciaire  étant  un  des  modes  de  résiliation 
prévu  par  l'article  25  du  décret  du  22  janvier  1868,  le  sociétaire  peut  y 
recourir  malgré  toute  clause  contraire  des  statuts  3».  {Ibid.^  1899,  p.  521. 

C.   OUDUriTE. 


DÉCISIONS   RELATIVES  A  L'ASSURANGE-VIE 


i^  Contestations  entre  Bénéficiaires  et  Tiers. 

Secret  La  Cour  d'appel  de  Besançon,  par  arrêt  du  7  juin   1899,  a  décidé,  en 

pr  ofessiottiiei. 
Renu  i    >     confirmant  un  jugement  du  Tribunal  de  Vesoul  en  date  du  27  juillet  1898, 

que  la  production  d'un  certificat  médical  devant  un  tribunal  constitue  une 

violation  du  secret  professionnel  tel  qu'il  résulte  de  Tarticle  378  du  Code 

pénal;  que  ce  secret  est  la  propriété  exclusive  de  celui  qui  Ta  confié;  que 

le  médecin  qui  la  reçu  n'est  pas  le  maître  d'en  disposer  dans  telles 

conditions  ou  telles  limites  que  sa  conscience  semblerait  lui  permettre; 

que  les  héritiers,  les  continuateurs  même  de  la  personne  du  défunt  n'ont 

ni  Texercice  ni  la  jouissance  d'un  droit  qui,  par  sa  nature  même,  esl 

exclusivement  individuel  et  personnel.  (/.  des  Ass.^  1899,  p.  541). 
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Ces  jugement  et  arrêt  ont  été  rendus  à  propos  de  rente  viagère;  le 
débi-rentier  prétendait  que  le  crédi-rentier  était  mort  dans  les  vingt  jours 
de  la  constitution  de  la  rente  et  d'une  maladie  dont  il  était  déjà  atteint  au 
moment  de  la  constitution;  il  réclamait  la  nullité  de  la  rente  par  «application 
de  l'article  1975  du  Code  civil;  à  Fappui  de  sa  demande,  il  produisait  un 
certificat  du  médecin  qui  avait  soigné  le  crédi-renlier.  (Voir,  en  ce  sens, 
arrêts  de  la  Cour  de  Cassation  en  date  du  18  novembre  1885  et  U^  mai 
1899.  /.  des  Ass.y  1899,  p.  210). 

Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Fougères  rendu  le  29  juin  1898,  a 
également  décidé  que  «les  docteurs  en  médecine  ne  doivent  pas  révéler 
aux  tiers  les  constatations  médicales  par  eux  faites,  sans  y  avoir  été 
formellement  autorisés  par  les  personnes  visitées.  » 


de  la  valeur 
fournie. 

Validité. 


Le  Tribunal  civil  de  Narbonne,  à  la  date  du  28  juin  1899,  a  décidé  que    Endossement 
e  bénéficiaire  d'une  assurance  par  endossement  irrégulier,  dans  Tespèce      ^^^  causé. 

Preuve 

non  causé,  ne  pouvait  invoquer  le  don  manuel,  le  montant  de  l'assurance 
constituant  un  meuble  incorporel  ;  que  «  l'assurance  nominative  à  ordre 
ne  peut-être  assimilée  à  un  titre  au  porteur  qui,  exceptionnellement,  peut 
être  donné  manuellement  »,  qu'un  tel  endossement  ne  vaut,  d'après 
Fart.  138  du  Code  de  Commerce,  que  comme  procuration;  mais  que  ce 
résultat  ne  se  produit  qu'à  l'égard  des  tiers  ;  que  le  porteur  de  Teffet  peut, 
vis-à-vis  de  l'endosseur  direct  ou  de  ses  ayants-cause,  établir  la  réalité  de 
la  valeur  fournie  et  faire  disparaître  ainsi  la  présomption  tirée  de  l'art.  138. 
(/.  Le  Droit,  11  novembre  1899.) 

D'après  ce  jugement,  si  le  porteur  de  la  police  ne  peut  faire  la  preuve  do 
la  valeur  fournie,  il  n'a  plus  aucun  droit  sur  l'assurance  ;  dans  ces  conditions 
que  devient  la  volonté  du  souscripteur  qui,  incontestablement,  a  entendu 
attribuer  le  bénéfice  de  l'assurance  au  tiers  désigné?  Combien  ont  jugé 
plus  équitablement  le  Tribunal  civil  du  Puy  qui  a  considéré  l'endossement 
non  causé  comme  donation  entre  vifs  ;  la  Cour  de  Riom  (23  janvier  1889) 
qui  l'a  considéré  comme  don  manuel;  enfin,  la  Cour  de  Lyon  (3  lévrier  1898) 
qui  a  vu  là  un  testament  !  On  peut  critiquer  ces  diverses  interprétations  ; 
elles  nous  paraissent  pourtant  respecter  davantage  les  intentions  de  l'assuré. 

Le  Tribunal  de  Narbonne  ajoute  que  la  preuve  de  la  valeur  fournie  ne 
peut  être  opposée  qu'aux  ayants-cause  de  l'assuré  et  non  aux  tiers- 
créanciers  ;  pourquoi  cette  différence  et  ne  pas  admettre  avec  la  Cour  de 
Paris  (arrêt  du  20  février  1894;  /.  des  Ass.,  1894,  p.  242)  «  qu'en 
principe,  l'endossement  irrégulier  ne  vaut  que  comme  procuration  ;  mais 
que  ce  n'est  là  qu'une  présomption  susceptible  d'être  combattue  par  la 
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preuve  contraire  et  que,  cette  preuve  faite,  le  cessionnaire  doit  être  réputé 
propriétaire  de  la  police,  même  à  Vencontre  des  tiers.  » 

Rappelons,  à  ce  propos,  qu  on  est  allé  jusqu'à  décider  que  la  preuve  de 
la  valeur  fournie  pouvait  être  établie  mésne  lorsque  Touverture  de  la  faillite 
de  rassuré  était  reportée  à  une  date  antérieure  à  Tendossement.  (Cour  de 
Lyon,  16  juillet  1885;  /.  des  Ass.y  1886,  p.  14.) 

Avenant  La  Cour  d  appel  de  Paris,  dans  un  arrêt  du  11  janvier  1899,  infirmant 

Assurance      un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  du  8  janvier  1898,  a  décidé 
à  terme  fixe.  ,,  ,         ,  ,.,.,.«, 

Cairul        ^"^  1  avenant,  par  lequel  un  souscripteur  transfère  le  bénéfice  de  son 
de  la  quotité    assurance  au  profit  d'un  tiers  (Il  s'agissait,  dans  Tespèce,  d'une  assurani^ 

disponible.  .     .  ,  ....  .  . 

a  terme  me)^  constitue  un  acte  de  transmission  à  titre  gratuit  qui 
dessaisit  l'assuré  de  la  propriété  de  son  contrat,  mais  à  partir  seulement 
de  rétablissement  de  l'avenant  ;  qu'en  conséquence,  pour  le  calcul  de  la 
quotité  disponible,  on  doit  rapporter  le  capital  assuré,  sous  déduction  d'un 
escompte  calculé  sur  le  temps  à  courir  depuis  le  décès  du  souscripteur 
jusqu'au  terme  fixé  par  le  contrat  pour  l'exigibilité  du  capital  (Dalloz  pér. 
1899,  a^-  partie,  249). 

Cet  arrêt  nous  parait  en  désaccord  avec  la  jurisprudence  ;  en  eiïet,  il  est 
admis,  qu'en  cas  de  modification  bénéficiaire  par  avenant,  le  bénéficiaire  est 
réputé  bénéficiaire  ab  initio  ;  que  son  droit  remonte  à  la  souscription  du 
contrat;  (Cass.,  Ifijanvier  1888;  d<»,  7  août  1888;  Amiens, 31  janvier  1889; 
Paris,  2  juillet  1896  ;  Trib.  civ.  Seine,  2  avril  1898)  ;  il  en  résulte,  que  le 
montant  de  l'assurance  n'a  jamais  fait  partie  du  patrimoine  de  l'assuré  et 
qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  rapport  pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible 
(Cassation,  29  juin  1896). 

Contestations  entre  Compagnies  et  Tiers 


Endossement. 

Perte 
de  la  police. 

Non- 
sifrnification 
à  l'assureur. 

Paiement 

valable 
au  bénéficiaire 

désigné 
dans  la  police. 


Lorsqu'une  police  porte  la  clause  suivante  «  la  propriété  des  contrats 
est  transmise,  soit  par  voie  de  transport  sur  le  titre  même,  soit  par  un 
avenant  qui  y  demeure  annexé  ;  le  consentement  de  celui  sur  la  vie 
duquel  repose  l'assurance  doit,  à  chaque  transfert,  être  renouvelé  par  écrit 
ei  déposé  à  la  Compagnie  n^  l'assureur  qui  n'a  reçu  aucun  dépôt  de 
consentement  ne  peut,  en  cas  de  perle  du  conirat,  se  refuser  à  payer 
entre  les  mains  du  premier  bénéficiaire  et  déposer  à  la  Caisse  des 
consignations  en  vertu  de  la  loi  du  6  thermidor  an  III;  une  telle  police  en 
effet  «  ne  saurait  constituer  un  titre  à  ordre  négociable  et  transmissible 
par  voie  d'endossement  ;  à  défaut  de  consentement  déposé,  la  Compagnie 
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se   trouve  à  Fabri  de  tout  recours  de  la  part  d'un  tiers-porteur  du  titre 
cédé  >  (Trib.  civ.,  Seine,  23  mars  1899;  journal  La  Loi,  9  juin  1899. 

Le  tribunal  ne  pouvait  juger  autrement  devant  une  clause  formelle, 

claire  et  n'ayant  rien  de  contraire  à  Tordre  public  ni  aux  bonnes  mœurs  ; 

la  convention  fait  la  loi  des  parties  ;  nous  ajoutons  que  nous  ne  comprenons 

guère,  qu'à  côté  de  la  faculté  d'endossement,  on  stipule  l'obligation   du 

consentement  de  l'assuré  déposé  à  la  Compagnie,  on  annule  ainsi  le  seul 

avantage  de  la  clause  à  ordre,  qui  est  la  transmission  discrète  et  rapide  du 

contrat;  que    Ton    exige    le    consentement  de   l'assuré  pour   chaque 

transmission,  cela  se  comprend   et  est  nécessaire  ;  il  importe  que  le 

souscripteur  puisse  écarter  toute  spéculation  sur  sa  vie  et,  à  cet  eiïet, 

connaisse  chaque  nouveau  cessionnaire  ;  mais  quelle  nécessité  d'avertir, 

en  même  temps,  l'assureur  ?  11  suffira,   à  ce  dernier,  au  moment  du 

règlement,  d'examiner  la  régularité  des  endos,  en  se  faisant  rendre  la 

police;  et  si  on  ne  peut  pas  la  lui  rendre,  il  déposera  à  la  Caisse  des 

consignations.  On  peut  admettre  ou  rejeler  la  faculté  d'endossement;  mais 

si  on  l'insère,  il  faut  l'admettre  sans  restriction  ;  autrement  on  s'expose  à 

des  contestations  du  genre  de  celle  que  nous  venons  de  relater. 


Lorsqu'une  police  non  susceptible  de  transfert  par  endossemeat  est 
égarée  et  vient  à  échéance,  l'assureur,  s'il  n'est  saisi  d'aucune  signification 
de  transport  ou  d'opposition,  ne  peut  se  refuser  au  paiement  entre  les 
mains  du  bénéficiaire  désigné  dans  la  police  ;  c'est  en  vain  qu'il  invoquerait 
une  clause  disant  que  <ic  les  sommes  dues  par  la  Compagnie  sont  payées 
dans  les  trente  jours  de  la  remise  de  la  police  ]>  et  prétendrait  qu'un 
tiers-porteur  du  titre  pourrait  être  trompé  par  cette  clause  et  croire  sa 
présence  indispensable  ;  ce  tiers,  dit  le  Tribunal  de  la  Seine  (jugement  du 
1°'  août  1898),  ((  faute  par  lui  d'avoir  accompli  les  formalités  de  l'art.  1690, 
serait  sans  droit  pour  se  prévaloir  de  la  clause  précitée,  laquelle  d'ailleurs 
ne  porte  pas  que  le  paiement  ne  pourra  avoir  lieu  que  contre  remise  delà 
police  ». 

Sur  appel,  la  Cour  de  Paris  (arrêt  du  8  juin  1899,  Gazette  des  Trib. 
4  novembre  1899)  a  confirmé,  en  ajoutant  que  «décider autrement,  serait 
immobiliser  indéfiniment,  aux  mains  de  la  Compagnie,  la  somme  due  par 
elle,  et  priver  l'assuré  du  bénéfice  de  son  contrat,  pour  sauvegarder  des 
droits  hypothétiques  et  incertains. 

Il  est  évident,  qu'en  l'absence  de  tout  transport  ou  opposition  signifiés, 
s'agissant  de  polices  non  endossables,  c'est-à-dire  non  transmissibles  à 
rinsu  de  la  Compagnie,  l'assureur  ne  court  aucun  risque  en  réglant  sans 
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Échéance. 

Paiement 
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remise  de  la  police  ;  tout  au  plus,  s'il  y  a  des  motifs  de  suspicion,  peut-il 
mettre  un  intervalle  entre  le  décès  de  l'assuré  et  le  règlement,  assez  long 
pour  permettre  au  tiers-porteur  soupçonné  de  se  mettre  en  règle  ;  H  peut 
encore  exiger  une  déclaration  d'adirement  et  rengagement,  par  le 
bénéficiaire  de  rendre  le  litre  égaré,  s'il  vient  k  être  retrouvé  et  de 
garantir  la  Compagnie  contre  toutes  réclamations  éventuelles  de  la  part 
d'un  tiers-porteur  ;  mais  cette  déclaration  n'est  pas  indispensable. 

Accident.  I|  résulte  d'un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date  du  13  juin 

'^^^visHà-^vu'*^'    ^899,  que  Tauleur  d'un  accident,  ayant  entraîné  la  mort  de  l'assuré,  doit. 
de  l'assureur,   si  sa  faute  est  établie,  réparatieii  à  l'assureur  pour  la  totalité  du  préjadice 

éprouvé:  Taclion  de  l'assureur,  dit  co  jugeaient,  est  fondée  sur  le  préjudice 
direct  et  déterminé  qu*ii  a  subi  et  sur  les  disp«sîlMHis  de  Tarticle  1382  du 
Code  civil;  ce  principe,  admis  en  matière  d'assurances  wlia  Tincendie, 
les  risques  maritimes  ou  les  accidents,  doit   l'être  également  ponÊf  les 
polices  qui  garantissent  aux  héritiers  une  somme  d'argent,  en  cas  de  décès 
de  leur  auteur,  sauf  à  diminuer  jusqu'à  due  concurrence,  ou  même  à 
éteindre  leur  propre  action  contre  les  tiers  responsables  de  raccident.(/.cfe£ 
Ass,,  1899,  p.  497.  Affaire  de  Bouthillier;  Y  Aigle-  Vie.  C.  Omnibus  de  Paris). 
Nous  ne  connaissons  pas  de  précédent,    sur  ce    point,  en  matière 
d'assurance  sur  la  vie;  mais  nous  pensons,  qu^en  effet,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
distinguer  suivant  qu'il  s'agit  d'assurances  contre  l'incendie,  contre  les 
accidents  ou  les  risques  maritimes,  l'assureur  sur  la  vie,  pas  plus  que  les 
autres  assureurs,  ne  doit  subir  les  conséquences  du  fait  ou  plutôt  de  la 
faute,  de  l'omission  ou  de  la  négligence  d'aulrui  (art.  1383  C.  civil)  :   sans 
doute,  il  devra  toujours  payer;  la  mort  est  une  échéance  fatale  ;  l'assureur 
contre  Tincendie  au  contraire,  l'assureur  contre  les  accidents,  contre  les 
risques  maritimes,  court  la  chance  de  ne  jamais  payer,  s*il  ne  survient 
ni  incendie,  ni  accident,  ni  naufrage  pendant  la  durée  de  l'assurance;  sans 
doute  encore,  Tassuré  aurait  pu  mourir  de  mort  naturelle  le  jour  même  de 
l'accident  et  la  Compagnie,  obligée  de  payer,  n'aurait  eu  de  recours  contre 
personne  ;  il  est  vrai;  mais  l'assuré  aurait  pu  vieillir  aussi  et  l'assureur 
avait  compté  sur  cette  chance  de  longévité;  on  ne  peut  lui  opposer  des 
hypothèses  ;  aussi  n'admettons-nous  pas  la  théorie  de  ceux  qui,  invoquant 
la  possibiliié  d'une  mort  prochaine,  en  concluent,  qu'en  cas  de  mort  par 
accident,  Ta^^sureur  ne  saurait  avoir  droit  à  la  restitution,  par  l'auteur  de 
l'accident,  de  tout  le  capital  payé  mais  seulement  d'une  partie  évaluée 
suivant  Tétat  de  santé,  les  habitudes  de  vie,  l'âge  de  Tassuré  et  la  durée  de 
l'assurance  ;  les  cicmenis  de  cette  évaluation  demeurent  trop  incertains; 
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Tassureur  avait  élabli  le  prix  du  risque,  en  prenant  pour  base  la  mort 
naturelle,  la  mort  ordinaire;  on  n'a  pas  le  droit  de  modifier  ses  calculs. 


3<>    CoMPAGiNIES    ÉTRANGÈRES 


Le  souscripteur  d  une  police  d'assurance  sur  la  vie  à  une  Compagnie 
d^assuraiîces  mutuelles  étrangère  ne  peut  se  fonder,  pour  .demander  la 
résiliation  de  son  contrat,  sur  ce  que  cette  Compagnie,  dans  ses  circulaires 
et  brochures,  s^est  présentée,  au  public,  comme  légalement  autorisée  à 
fonctionner  en  France,  si  cette  affirmation  élait  accompagnée  des  textes  de 
la  loi  de  1857,  et  du  décret  en  vertu  desquels  elle  est  autorisée  à  acquérir 
des  immeubles,  à  ester  en  justice,  en  France,  et  à  y  exercer  tous  les  droits 
qui  lui  appartiennent  dans  le  pays  où  elle  est  établie,  et  que,  d'ailleurs,  la 
dite  Compagnie  n'ait  rien  fait  pour  faire  croire  que  Part.  66  de  la  loi  du 
24  juillet  1867,  lui  était  applicable. 

Ce  souscripteur  ne  peut  pas  non  plus  demander  la  nullité  de  son  contrat 
pour  ce  motif,  qu'il  y  aurait  eu  erreur  sur  Tessence  même  de  la  convention, 
en  excipant  de  Texislence  d'une  tontine,  nécessitant  la  création  de 
diflërentes  classes  d'associés,  dotées  de  comptabilités  spéciales,  ou  d'un 
mandat  exercé  par  le  Conseil  d'administration,  permettant  aux  assurés  de 
suivre  les  progrès  mathématiques  de  la  capitalisation  des  bénéfices  mis, 
chaque  année,  en  réserve  pour  leur  compte,  si  la  Compagnie  ne  s*est 
jamais  obligée  à  répartir  les  porteurs  de  polices  en  divers  groupes 
indépendants  et  à  tenir,  pour  chaque  police,  un  compte  spécial  de 
capitalisation  des  bénéfices  différés. 

Le  même  souscripteur  ne  peut  pas  non  plus  se  faire  un  grief  de  ce  que, 
dans  ses  comptes  annuels,  la  Compagnie  fait  figurer  toutes  ses  créances, 
même  celles  qui  ne  sont  pas  liquidées,  si  elle  est  obligée  d'agir  ainsi  pour 
ne  pas  frustrer  les  muluellistes  dont  les  contrats  arrivent  à  échéance  dans 
le  cours  de  l'année.  (Heymann  C.  The  Mutual  Life^  Trib.  civ.,  Seine, 
20  avril  1899  ;  journal  Le  Droit,  2  décembre  1899). 


Compagnie 
étrangère. 

Demande 
en  nullité 
de  police. 
Prétendues 
manœuvres 
dolosives. 

Rejet. 


Une  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  qui  révoque,  sans  motifs,  un 
agent,  peut  être  tenue  de  continuer  à  lui  verser  ses  commissions  de 
rappel  pendant  un  nombre  déterminé  d'années.  (Cour  du  Banc  de  la  Reine, 
15  décembre  1898  ;  Mortimer  Franklyn,  c.  The  Mutual  Life  ;  /.  desAss, 
1899,  p.  231). 
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4**  Étranger 

Voyage  Le  Tribunal  civil  d'Arlon  a  rendu,  le  27  juin  1899,  un  jugemenl  qui 

à  1  Etranger.   .  j^cide  que  la  clause  de  résiliement  ou  d*annulation  d'une  police,  en  cas 
d'annulation    de  voyage  à  Télranger,  sans  convention  préalable,  est  facultative   pour 
non  opposMe  ^'^ssureur;  qu'elle  ne  constitue  pas  la  condition  résolutoire  expresse,   telle 
à  l'assureur,    qu'elle  est  réglée  et  prévue  par  l'art.  1183  C.  civ.  ;  qu'elle  est  introduite 
exclusivement  dans  l'intérêt  de  la  Compagnie. 
Ce  jugement  a  été  rendu  dans  les  conditions  suivantes  : 
Un  sieur  Denis  avait  souscrit  un  contrat  d'assurance,  dont  Tart.  7  était 
ainsi  conçu  :  <(  La  Compagnie  ne  répond  pas  des  risques  de  voyage  et  de 
séjour  hors  des  limites  de  l'Europe,  à  moins  d'une  convention  expresse,  à 
défaut  de  laquelle  la  police  est  résiliée  de  plein  droit  à  compter  du  jour  du 
départ  ou  de  l'embarquement.  »  Au  mépris  de  cette  clause,  Denis  a%'ait 
voyagé  et  séjourné  en  Amérique  et  en  Australie,  puis  était  revenu  se  fixer 
en  Europe  ;  pendant  son  absence,  des  créanciers,  délégalaires  de  l'assurance, 
avaient  payé  les  primes,   pour  maintenir  la  validité  de  leur  gage;  la 
Compagnie  avait  accepté  ces  primes  sous  toutes  réserves  ;  l'assuré  revenu, 
ses  créanciers  exigèrent  qu'il  payât  lui-même  les  primes,  ainsi  qu'il  s'y 
était  engagé  et,  sur  son  refus,  prétendirent  y  contraindre  sa  femme,  à 
cause  de  l'engagement  solidaire  qu  elle  avait  donné  sur  ce  point.  Elle  était 
séparée  de  biens  et,  dès  lors,  avait  des  revenus  propres  ;  elle  refusa  de 
satisfaire  à  la  demande  des  bénéficiaires,  soutenant  que  son  engagement 
n'avait  plus  d'objet,  puisque,  par  suite  du  voyage  de  son  mari  à  l'Etranger, 
la  police  était  annulée  de  plein  droit. 

La  Compagnie  avait  déclaré  s'en  rapporter  à  la  justice  sur  le  mérite 
des  conclusions  respectives  des  parties. 

Le  jugement  dont  il  s'agit  a  fait  une  juste  interprétation  de  la  clause 
relative  aux  \oyages  à  l'Étranger;  il  est  évident,  en  eflet,  que  cette  clause 
n'a  été  insérée  que  pour  permettre  à  l'assureur  d'écarter  un  extra-risque  ; 
mais  si  l'assureur  constate,  qu'en  réalité,  son  risque  n'a  pas  été  aggravé, 
pourquoi  le  contraindre  au  résiliement  de  la  police?  Il  doit  rester  eutiérement 
libre  dans  son  appréciation. 


Réticence. 

Consentement 
vicié. 


Le  Tribunal  de  commerce  d'Anvers,  par  jugement  du  24  juillet  1899,  a 
statué  que  «  si  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  est  soumis  aux  règles 
communes  à  toutes  les  conventions,  notamment  celles  relatives  à  la 
validité  du  consentement,  il  échet  d'observer  que  toute  erreur  quelconque 
ne  vicie  pas  les  conventions  (art.  1109  et  suiv.  du  C.  civ.)  et  que  si 
l'optimisme  du  courtier,  du  médecin  et  de  l'assuré  n'a  pas  été  de  nature  à 
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vicier  le  consentement  de  l'assureur,  il  n'y  a  lieu  à  l'annulation  de 
Tassurance.  i> 

La  Compa^n^ie  The  Star  life  assurance  society  offrait  de  prouver  que 
rassuré,  depuis  son  adolescence  menait  une  vie  de  désordre,  de  débauche 
et  de  dissipation  ayant  amené  une  décrépitude  prématurée. 

Il  a  semblé  au  Tribunal  que  la  Compagnie  s'était  aperçue  un  peu  tard 
de  cette  vieillesse  prématurée.  (•/.  des  ass.  1899,  p.  548). 

L'assureur  est  tenu  à  plus  de  prudence. 


sur 
deux  tâtes. 

Époux 
communs. 

Récompense. 


5**  Questions  diverses. 

Le  Tribunal  civil  de  Versailles  a  rendu,  à  la  date  du  29  mars  1899,  un  Rente  viagère 
jugement  décidant  que,  lorsque  deux  époux  communs  en  biens  se  sont 
constitué  une  rente  viagère  réversible  au  profit  du  survivant,  c  ils  ont  fait, 
en  commun,  une  opération  aléatoire  dans  l'intérêt  réciproque  de  chacun 
d'eux  et  doivent  chacun  récompense  de  la  moitié  de  la  somme  employée  et 
tirée  de  la  communauté  ;  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  femme 
survivante  devrait  la  somme  que  la  communauté  a  payée  pour  assurer  sa 
tête  en  plus  de  celle  de  son  mari  ;  qu'en  effet  l'hypothèse  inverse  est  aussi 
vraie,  le  contrat  n'étant  pas  plus  fait  pour  le  mari  d'abord  et  pour  la  femme  en 
surplus,  que  pour  celle-ci  d'abord  et  le  mari  en  plus.  j>  [Gazette  du  Palais, 
2  et  3  juillet  1899.) 

Le  Tribunal  semble  ignorer,  qu'en  pareil  cas,  et  dès  l'origine  de  la 
constitution  de  rente,  on  déterriine  d'abord  le  prix  de  la  rente  à  servir 
pendant  les  deux  vies  simulta^iées  et  ensuite  le  prix  de  la  rente  à  servir, 
non  pas  sur  la  tête  du  mari  ou  celle  de  sa  femme,  mais  sur  la  tête  quelconque 
qui  survivra  ;  c'est  le  prix  de  réversion  qui  seîil  doit  former  récompense  ; 
car  c'est  le  seul  profit  que  tire  le  survivant  des  deniers  sortis  de  la 
communauté  ;  le  fisc  admet  cette  manière  de  voir  et  il  nous  parait  que  la 
même  raison  de  décider  existe  au  point  de  vue  civil. 


La  prohibition  absolue  d'aliéner  insérée  dans  une  donation  entre  vifs  ou 
testamentaire  n'est  nulle,  qu'autant  qu'elle  n'est  pas  justifiée  par  l'intérêt 
légitime  du  testateur  ou  d'un  tiers  et  qu'elle  n'est  pas  destinée  à  assurer 
des  aliments  au  bénéficiaire.  («/.  des  noiairesy  1899,  p.  299.) 

On  sait  que  les  rentes  viagères  constituées,  à  titre  gratuit,  au  profit  d'un 
tiers,  peuvent  être  stipulées  insaisissables  (art.  1981  du  Code  civil)  ;  mais 
aucun  article  du  Code,  aucun  texte  de  loi  ne  parle  de  l'incessibilité,  et, 
cependant,  l'incessibilité  est  un  corollaire  indispensable  del'insaisissabilité  ; 

60 


Rente 
viagère. 

Incessibilité 

et 

insaisissa- 

bilité. 


[02 


MONITEUR  DES  ASSURANCES 


aussi  faut-il  relever  avec  soin  lesju^ements  qui,  comme  celui-ci, proclament 
incessibles  les  rentes  ainsi  constituées.  (Voir,  dans  le  même  sens,  jugement 
du  24  mars  1891,  Trib.  de  la  Seine;  jugement  du  13  juillet  1898,  même 
Trib.;  J,  Le  Droit,  12  novembre  1898.) 


Legs. 

Acliat 
d'un  titre 
de  rente. 

Conversion. 

Obligation 

par 

le  délu-rentier 

de  pariai re 

la  difl'erence. 


Lorsque  des  héritiers  sont  tenus  au  service  d'une  rente  viagère  el  que, 
pour  faciliter  le  paiement  des  arrérages,  ils  achètent  an  titre  de  renie  sur 
TEtat,  il  n  y  a  pas  là  novation  qui  puisse  décharger  les  dits  héritiers  de 
Tobligation  qui  leur  est  imposée  ni  équivaloir  à  un  paiement  éteignant  la 
dette  de  la  rente  viagère  ;  en  conséquence,  en  cas  de  conversion^  ils  sont 
tenus  de  parfaire  la  diiïérence  ;  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  crédi- 
rentier a  cédé  son  droit  à  un  tiers  ;  toutefois,  sauf  stipulation  contraire  de 
la  part  du  teslateur,  ils  ne  sont  pas  obligés  de  parfaire  cette  différence  en 
rente  sur  TElat  ;  ils  peuvent  servir  eux-mêmes  le  complément  de  rente. 
(y.  des  i4«.,  1899,  p.  543  ;  d^  1898,  p.  97.) 


Acte  notarié. 

Meation 
de  police. 

Enre- 
gistrement 
obligatoire. 

bit  i  té. 


La  mention  d'une  police  d'assurance  dans  un  acte  de  cession,  notarié, 
entraîne  Tenregislrement  de  la  police  (art.  23  et  42  de  la  loi  de  Frimaire, 
an  VII)  ;  ces  droits  peuvent  être  réclamés  à  toutes  les  parties  qui  ont  figuré 
aux  actes  ainsi  qu'au  notaire,  bien  que  lamende  encourue  par  celui-ci  soit 
prescrite.  (L.  2i  juin,  an  VII,  art.  42.) 

Ces  droits,  qu'il  s'agisse  d'assurance  vie  entière  ou  d'assurance  mixte, 
doivent  être  liquidés  d'après  une  déclaration  estimative  des  primes  à  payer, 
sans  toutefois  que  cette  estimation  puisse  être  inférieure  au  montant  des 
primes  déjà  versées,  lors  de  l'enregistrement  de  la  police.  (Trib.  civ.  de 
Blois,  9  mars  1898;  /.  des  notaires^  1899,  p.  564.) 

L'Enregistrement  prétendait,  pour  l'assurance  mixte,  {percevoir  le  droit 
sur  toutes  les  primes  payées  et  d/7^)/er  jusqu'à  Téchéance  de  la  police  ;  le 
Tribunal  de  Blois  a  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  distinguer  entre 
l'assurance  vie  entière  et  l'assurance  mixte  ;  que,  dans  aucun  cas. 
l'administration  n'avait  de  base  certaine  pour  étabhr  une  perception  sur 
les  primes  à  venir.  (Dans  le  même  sens,  Trib.  de  Belley,  2  mai  1894; 
R.  P.  8451.) 

Rappelons  encore,  à  ce  propos,  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  du  9  janvier  1885,  condamnant  au  paiement  des  droits  une 
Compagnie  d  assurances  restée  complètement  étrangère  à  une  cession  de 
rente  viagère.  (/.  des  Ass,y  1885,  p.  218.) 

X..  REOMADI.T. 
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DÉCISIONS  RELATIVES  A  L  ASSURANCE-AGCIDEOITS 

Comme  nous  Tavons  fait  dans  les  précédentes  Revues  de  jurisprudence, 
nous  relaterons,  dans  une  première  partie,  les  décisions  relatives  à 
Tassurance  contre  les  accidents  corporels  (collective  et  individuelle)  ; 
dans  la  deuxième  partie,  nous  nous  occuperons  de  l'assurance  contre  les 
accidents  des  chevaux  et  voilures.  Enfîn,  une  troisième  partie  sera  consacrée 
aux  questions  diverses. 

i**  Assurances  collective  et  individuelle. 

Depuis  notre  dernière  Revue  de  jurisprudence,  publiée  dans  le  Moniteur 
des  assurances  du  15  juin  1899,  un  fait  important  s*est  produit  :  c'est  la 
mise  en  application  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  la  responsabilité  des 
accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  avec  toutes  ses 
conséquences  au  point  de  vue  de  Tassurance.  Cette  situation  s'est  encore 
compliquée  par  la  promulgation  de  la  loi  du  29  juin  1899,  qui  autorise  la 
résiliation  des  polices  d'assurances  antérieures  au  9  avril  1898. 

Les  décisions  motivées  par  ces  deux  lois  sont  encore  peu  nombreuses,  et 
ce  n'est  que  peu  à  peu  que  s'établira  une  jurisprudence  nécessaire  sur  les 
difficultés  multiples  auxquelles  donne  et  donnera  naissance  la  nouvelle 
législation.  Car  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que;  malgré  le  temps  qu'on  a 
mis  à  la  préparer,  la  loi  de  1898  est  loin  d'avoir  prévu  tous  les  cas  qui 
peuvent  se  présenter,  et  la  pratique  fait  découvrir  un  grand  nombre  de 
lacunes  qu'il  appartiendra  aux  tribunaux  de  combler. 

Quant  à  présent,  et  en  raison  du  peu  de  temps  écoulé  depuis  le 
l^**  juillet  1899,  date  d'application  des  deux  lois  en  question,  les  jugements 
rendus  sont  rares,  bien  que  des  procès  assez  nombreux  soient  déjà  engagés. 
Nous  relaterons  ceux  qui  sont  parvenus  à  notre  connaissance  dans  la 
seconde  partie  de  cette  Revue,  après  avoir  relevé  les  arrêts  et  les 
jugements  applicables  à  l'ancienne  législation,  dont  il  y  a  toujours  lieu  de 
tenir  compte,  soit  pour  les  professions  qui  ne  sont  pas  visées  par  la  loi  de 
1898,  soit  pour  les  accidents  antérieurs  à  sa  mise  en  application,  soit  pour 
les  polices  d'assurances  qui  n'ont  pas  été  remplacées  par  de  nouveaux 
contrats. 

A.  Ancienne  législation. 

On    sait    que,    aux    termes   des  anciennes  polices,  les  Compagnies      Infraction 
d'assurances  excluent  de  leur  garantie  les  accidents  résultant  d'infraction  etrèg^ements. 
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aux  lois  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  des  personnes.  La  jarispnideoce 
a,  par  de  très  nombreuses  décisions,  ratifié  cette  déchéance;  et  an  jagemem 
du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  du  4  juillet  1899,  {Gazette  des  Tribunau: 
du  20  octobre  1899)  Ta,  une  fois  de  plus,  sanctionné,  en  décidant  que  k 
fait,  pour  une  Compagnie  d*assurances  contre  les  accidents,  d'avoir  suivi 
rinstance  en  responsabilité  pénale  intentée  à  son  assuré,  ne  la  prive  pas 
du  droit  d'exciper  de  Tarticle  de  sa  police  qui  exclut  de  Tassurance  les 
accidents  provenant  d'une  faute  lourde,  commise  en  violation  des  lois  el 
règlements  relatifs  à  la  sécurité  des  personnes. 

Le  Tribunal  a  pris  soin  de  spécifier  que,  dans  l'espèce  examinée  par  lui 
rassuré  s'était  rendu  coupable,  non  seulement  de  Timprudence  prévue  el 
punie,  dans  la  généralité  de  ses  dispositions,  par  Farticle  319  du  Code  pénal 
(homicide  par  imprudence),  mais  encore  de  la  contravention  spéciale 
déftnie  par  l'article  3  du  décret  du  15  juillet  1891  et  par  Tarticle  475  §  15 
du  Code  pénal.  C'est  bien  dans  ce  sens  de  la  nécessité  d'une  infraction  à 
une  disposition  précise  et  déterminée  d'un  règlement  destiné  à  protéger 
la  sécurité  des  personnes  que  s'est  prononcée  une  jurisprudence  maintenant 
bien  établie  et  consacrée,  notamment,  par  la  Cour  de  cassation, 
comme  nous  avons  eu  l'occasion  de  le  signaler  dans  nos  précédentes 
Revues. 

Notre  confrère  fait  suivre  le  jugement  rapporté  des  observations  que 
voici  :  €  La  jurisprudence  considère  comme  licite,  en  principe,  la  clause 
des  polices  qui  exclut  de  Fassurance  les  accidents  résultant  des  infractions 
aux  lois  et  règlements  ;  mais  elle  en  limite  TefTet  à  la  violation  des  règlement 
spécialement  édictés  en  vue  d'assurer  la  sécurité  des  personnes,  et  à  la 
violation  de  la  loi  qui  constitue  une  faute  assez  lourde  pour  pouvoir  être 
assimilée  au  dol.  —  Cette  clause  de  la  police  n'étant  pas  d'ordre  public,  il 
est  loisible  à  la  Compagnie  d'y  renoncer  :  il  a  été  jugé  que  le  fait  de  diriger, 
en  connaissance  de  cause,  le  procès  intenté  contre  l'assuré,  la  rendait  noo 
recevable  à  la  lui  opposer.  Mais  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  s'est  prononcé 
en  sens  cenlraire,  lorsque  rien  n'établit  qu'en  obéissant  à  l'une  des 
prescriptions  du  contrat,  l'assureur  ait  entendu  renoncer  au  bénéfice  des 
autres.  -» 

Preicription.       ®^  ^^^^  V^^  toutes  les  polices  d'assurance  collective  contiennent  une 

clause  aux  termes  de  laquelle,  lorsqu'un  assuré  n'a  pas  réclamé  à  la 
Compagnie,  dans  un  délai  déterminé  (quatre  mois,  six  mois,  un  an), 
l'indemnité  stipulée  en  cas  d'accident,  il  est  déchu  du  bénéfice  de  l'assurance. 
On  avait  voulu  voir  dans  cette  clause  (et  nous  avions  nous-méme  partagé 
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celte  opinion),  non  pas  une  prescription  proprement  dite,  mais  une 
limitation  du  temps  pendant  lequel  durait  la  garantie  de  l'assureur. 

C'était,  parait-il,  une  erreur  :  la  Cour  de  cassation,  qui  l'avait  déjà  jugé, 

vient  de  le  proclamer  à  nouveau,  par  un  arrêt  du  11  novembre  1809,  qui 

décide  que  quand,  par  deux  polices  portant  la  même  date,  un  industriel  a 

assuré  ses  ouvriers  contre  les  accidents  du  travail,  et  s'est  assuré  lui-même 

contre  la  responsabilité  civile  que  ces  accidents  peuvent  lui  faire  encourir  ; 

quand  la  première  police  stipule  que  toute  action  en  paiement  d'indemnité 

se  prescrira  par  six  mois  depuis  la  déclaration,  et  quand  la  seconde  déclare 

applicables  au  second  contrat  les  conditions  générales  et  particulières  du 

premier,  le  juge  du  fond  peut  décider,  en  vertu  de  son  droit  d'interprétation, 

que  toute  action  en  paiement  d'indemnité,  (ondée  sur  l'une  ou  l'autre  police, 

devra   être  intentée  dans  les  six  mois  de  la  déclaration,   à  peine  de 

déchéance  ;  cette  prescription  particulière  est,  d'ailleurs,  ajoute  la  Cour 

suprême  (Chambre  des  requêtes),  soumise  aux  causes  d'interruption  des 

prescriptions  ordinaires,  et,  à  partir  de  la  cessation  de  l'interruption,  une 

nouvelle  prescription  de  six  mois  commence  à  courir. 

Il  résulte  donc  de  cet  arrêt,  qui  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  18  février  1897,  qu'il  s  agit  ici  d'une  véritable 
prescription  de  court  terme,  et  que  les  règles  du  Code  civil,  en  matière  de 
prescription  lui  sont  applicables,  notamment  les  articles  2242  et  suivants, 
sur  les  causes  qui  interrompent  la  prescription. 

Beaucoup  de  polices  d'assurance  contiennent  une  clause  aux  termes  de        Renie. 

GaDÎtal 
laquelle,  si  l'assuré  est  tenu  de  payer  une  rente  à  la  victime  d'un  accident  ^ 

ou  à  ses  ayants  cause,  la  Compagnie  assureur  sera  seulement  tenue  de  lui 

rembourser  les  arrérages  de  cette  rente,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 

échéance,  sans  être  obligée  de  verser  la  somme  nécessaire  à  la  constitution 

de  cette  rente,  même  si  l'assuré  est  condamné  à  en  garantir  ainsi  le  service. 

11  est  certain  qu'une  clause  aussi  formelle,  aussi  précise,  ne  peut  qu'être 

appliquée  à  la  lettre  par  les  Tribunaux. 

Mais,  en  l'absence  d'une  stipulation  de  cette  nature,  ils  pourraient 

ordonner  le  versement  par  la  Compagnie  du  capital  représentatif  de  la 

rente  :  c'est  ce  qu'a  jugé  la  3"*"  Chambre  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  en 

décidant,  le  8  mai  1899  (Gazette  des  Tribunaux  du  29  septembre  1899), 

que  la  Compagnie  d'assurances  contre  les  accidents  est  tenue  de  rembourser 

a  son  assuré  la  somme  qu'il  a  dû  dépenser  pour  l'acquisition  du  titre  de 

rente  destiné  à  garantir  Texécution  d'une  condamnation  à  une  pension 

viagère  prononcée  contre  lui  ;  et  qu'il  ne  lui  suffit  pas  d'offrir  le  service  de 
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la  rente,  car,  d'après  l'esprit  du  contrat  d'assurance,  la  Compagnie  doit  le 
remboursement  de  Tindemnilé  de  sinistre  que  l'assuré  a  été  obligé  de 
payer,  d'après  le  jugement  de  condamnalion. 

Quelques-uns  des  motifs  de  ce  jugement  sont  intéressants  à  reproduire: 
<t  Attendu,  dilleTiibunal,  que  la  Compagnie  offre  seulement  de  continuer 
à  pourvoir  au  service  de  la  rente  viagère,  mais  qu'elle  refuse  toute  autre 
allocation,  parce  que  Tachât  du  titre  de  rente  n*a  été  imposé  à  l'assuré 
qu'à  litre  de  garantie  de  l'exécution  des  condamnations  portées  contre  lui, 
qu'à  titre  de  cautionnement  ;  que  cependant,  la  dite  Compagnie,  par  sa 
police,  ne  se  serait  obligée  qu'à  payer  une  indemnité,  non  à  fournir  une 
garantie  ou  un  cautionnement  pour  le  paiement  de  cette  indemnité  ;  — 
Mais  attendu  que  la  Compagnie,  en  soulevant  cette  exception,  équivoque 
sur  les  termes  de  son  engagement  ;  qu'au  fond,  dans  l'intention  des  parties, 
suivant  l'esprit  de  tout  contrat  d'assurance,  elle  s'est  obligée,  jusqu'à 
concurrence,  d'ailleurs,  d'une  somme  déterminée,  à  indemniser  l'assuré 
de  toutes  les  charges  pouvant  incomber  à  celui-ci  du  chef  de  sa 
responsabilité' de  patron  ;  que  l'obligation  d'acheter  un  titre  de  rente  pour 
garantir  l'exécution  de  la  condamnation  est  évidemment  une  de  ces  chaînes; 
que,  dès  lors,  la  prétention  des  intervenants  ne  tend,  en  réalité,  qu'à  obtenir 
une  indemnité  de  sinistre,  et  rentre  strictement  dans  les  conventions.  » 

Tacite  La  clause  de  tacite  reconduction,  insérée  dans  la  plupart  des  polices, 

recondacuon.   ^,^  ^-^^^  j^  contraire  à  la  loi  ni  à  l'ordre  public,  et  doit  être  exécutée. 

C'est  ce  qu'a  décidé  le  Tribunal  de  commerce  de  Saint-Étienne,  par  un 
jugement  du  22  mars  1899,  interprétant  une  clause  aux  termes  de  laquelle 
les  contractants,  six  mois  avant  l'expiration  de  la  police,  devaient  déclarer 
s'ils  entendaient  ne  pas  continuer  l'assurance,  celle-ci  devant,  à  défaut  de 
déclaration,  continuer  pour  une  nouvelle  période  d'égale  durée  ;  et,  cette 
clause  n'étant  pas  seulement  comminatoire,  le  défaut  de  déclaration  par 
l'assuré  dans  le  délai  prescrit  entraîne  le  renouvellement  de  l'assurance,  et 
autorise  l'assureur  à  poursuivre  le  recouvrement  de  la  prime  stipulée. 

Dans  l'espèce  soumise  au  Tribunal,  l'assuré  soutenait  que  la  clause  du 
contrat  qui  lui  était  opposée  n'était  pas  licite,  que  son  attention  n'avait  pas 
été  appelée  sur  elle,  qu'elle  constituait  à  son  encontre  un  véritable  piège, 
et  que  maintenir  dans  ces  conditions  ladite  clause  aurait  été,  contre  tout 
droit  et  toute  justice,  le  maintenir  à  son  insu  et  malgré  lui  dans  les  liens 
d'un  contrat  dont  il  se  croyait  défînitivement  libéré.  Il  prétendait,  en  outre, 
que,  dans  tous  les  cas,  le  délai  de  six  mois,  indiqué  comme  préavis  dans  le 
contrat,  devait  être  considéré  comme  comminatoire. 
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Le  Tribunal  a  estimé  que  le  premier  moyen  s'appuyait  sur  des 
considérations  sans  valeur  juridique,  que  la  stipulation  critiquée  par 
l'assuré  n'avait  rien  de  contraire  à  la  loi  ni  à  Tordre  public,  et  que  Ton  ne 
saurait  évidemment  tenir  compte  d'une  surprise  qui,  si  elle  avait  jamais 
existé,  ne  serait  due  qu  à  Tincurie  et  à  la  ncglig:ence  de  1  assuré  lui-même. 

Quant  au  deuxième  moyen,  le  Tribunal  a  décidé  qu'à  la  vérilé,  dans 
certains  cas,  le  retard  apporté  à  Texéculion  d'un  engagement  pouvait  être 
réputé  comme  comminatoire,  et  que  la  justice,  dans  ces  cas  spéciaux,  était 
autorisée  à  relever  la  partie  de  la  déchéance  par  elle  encourue  ;  mais  que 
cette  règle  cessait  d'être  applicable  lorsque  c'était  précisément  le  relard 
qui  faisait  naître  le  nouveau  droit  ;  que,  dès  lors,  il  constituait,  comme  la 
jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  9  janvier  1855,  une  première  partie 
de  l'obligation  corrélative  à  la  seconde  qui  ne  pouvait  plus  en  être  séparée, 
un  contrat  ne  pouvant  jamais  être  scindé. 

La  4<>  Chambre  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  décidé,  par  un  jugement  Résiliation, 
du  16  mai  1899,  que  lorsqu'une  Compagnie  d'assurances  se  refuse  à 
défendre  à  l'action  en  dommages-intérêts  intentée  par  un  ouvrier  contre 
son  patron  assuré,  ce  dernier,  qui  conserve  le  droit  d'obtenir,  par  une 
demande  principale,  le  remboursement  des  sommes  qu'il  a  été  condamné 
à  payer,  est  non  recevable  à  agir  en  résiliation  du  contrat  d  assurance  :  la 
portée  juridique  d'un  tel  contrat  et  la  discussion  des  risques  qu'il  garantit 
peuvent  donner  lieu  à  des  contestations  qui  ne  sauraient  avoir  pour  résultat 
immédiat  la  résiliation  du  contrat. 

En  reproduisant  ce  jugement,  la  Gazette  des  Tribunaux  le  fait  suivre 
des  réflexions  suivantes,  qui  résument  la  jurisprudence  sur  la  matière: 
«  L'assuré  ne  peut  obliger  l'assureur  à  suivre,  en  son  nom,  l'instance 
engagée  contre  lui,  lorsque  l'assureur  prétend  ne  pas  devoir  être 
responsable  des  condamnations  éventuelles.  Hais  il  aura  le  droit  de  faire 
déclarer  par  les  Tribunaux  que  cette  prétention  n'est  pas  fondée,  et  de 
faire  condamner  l'assureur  à  l'exécution  de  son  contrat.  Cependant,  la  Cour 
d'Amiens,  par  arrêt  du  28  décembre  1897,  a  décidé  que  si  la  Compagnie 
d'assurances  refuse  de  se  substituer  à  Tassuré,  celui-ci  peut  l'y  contraindre 
en  l'assignant  en  intervention.  La  Cour  de  Nimes  s'est  prononcée  dans  le 
même  sens  par  un  arrêt  du  1®' juin  1895.  Mais  le  Tribunal  civil  de  la  Seine 
a,  plusieurs  fois,  décidé  que  l'inaction  de  la  Compagnie  d'assurances  ne 
permettrait  à  l'assuré  que  de  former  contre  elle  un  recours  par  voie  d'action 
principale  :  Tribunal  civil  de  la  Seine,  29  mars  1895,  18  juin  1895, 
42  janvier  1897;  Comp.  Cour  de  Paris,  7  août  1896.  » 
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Demanda 
an  garantia. 


L'action  en  indemnité  iormée  par  Touvrier  contre  son  patron  et  Taction 
formée  par  le  patron  contre  l'assureur  ne  sont-elles  pas  toutes  deux  directes 
et  principales,  de  telle  sorte  que  si  la  première  est  intentée  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  patron,  la  seconde  ne  puisse  être  intentée  que 
devant  le  tribunal  du  siège  social,  sans  pouvoir  être  réunies  sous  prétexte 
de  connexité  ?  —  Cette  question  a  été,  une  fois  de  plus,  tranchée  dans  le 
sens  de  TafTirmative,  par  un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour 
de  cassation,  du  43  juillet  1899. 

Cet  arrêt  confirme  une  jurisprudence,  aujourd'hui  bien  établie,  et  que 
nous  avons,  à  plusieurs  reprises,  signalée  dans  nos  précédentes  Revues  de 
jurisprudence  :  il  en  résulte  que,  dans  la  matière  dont  il  s*agit,  Tarticle  181 
du  Code  de  procédure  civile  ne  saurait  trouver  son  application.  Il  n'y  a  pas. 
en  effet,  possibilité  de  greffer,  sur  une  demande  en  paiement  de  dommages- 
intérêts  qui  a  pour  origine  un  quasi-délit  (articles  138!2  et  suivants  du  Code 
civil),  une  demande  qui  prend  sa  source  dans  une  obligation  contractuelle 
résultant  de  la  police  d'assurance  :  chacun  des  deux  demandeurs  ne  peut 
agir  que  par  voie  d'action  principale. 


Individnalla. 

Rente. 
Réduction. 


Un  jugement  de  la  4"  Chambre  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  du 
20  mai  1899  (Gazette  des  Iribunaux  du  22  septembre  1899)  a  décidé 
que,  lorsqu'une  transaction  intervient  entre  une  Compagnie  d'assurances 
et  un  assuré,  relativement  au  chiffre  d'une  rente  servie  en  raison  d'un 
accident,  et  que  la  Compagnie  se  réserve  le  droit  de  réduire  cette  rente, 
au  cas  d'amélioration  de  l'état  de  santé  de  l'assuré,  il  ne  lui  est  pas  loisible 
d'user,  de  sa  propre  autorité,  de  cette  faculté,  et  elle  doit  faire  prononcer 
par  justice  la  résolution  totale  ou  partielle  du  contrat. 

Cette  affaire  se  présentait  dans  les  circonstances  suivantes  :  à  la  suite 
d'un  accident,  et  à  la  date  du  1'"^  juillet  1890,  était  intervenue,  entre 
la  Compagnie  et  son  assuré,  une  convention  aux  termes  de  laquelle  une 
rente  annuelle  de  300  francs  était  servie  à  ce  dernier.  Au  mois  de  juillet 
1896,  la  Compagnie  cessa  le  service  de  cette  rente;  puis,  sur  réclamation  de 
l'assuré,  elle  offrit,  par  conclusions,  d'en  reprendre  le  paiement  sur  le  pied 
de  120  francs  par  an  seulement.  Le  Tribunal  ayant  commis  un  médecin, 
celui-ci  déposa  un  rapport  constatant  qu'il  y  avait  lieu  de  considérer  l'assuré 
comme  définitivement  privé  du  quart  de  sa  capacité  de  travail.  Dans  ces 
conditions,  le  Tribunal  condamna  laCompagnie  à  payer  jusqu'au  jour  de  cette 
constatation  la  rente  originairement  fixée,  en  déclarant  qu'il  n'avait  pas 
pu  dépendre  de  sa  seule  volonté  de  réduire  l'importance  de  cette  rente,  el 
qu'une  semblable  réduction  ne  pouvait,  comme  la  convention  primitive. 
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résulter  que  d'un  nouvel  accord  contradictoire  des  deux  parties,  ou  d*une 
décision  de  justice,  si  les  parties  étaient  d'un  avis  contraire  sur 
Topportunité  de  cette  réduction  et  sur  Tamélioration  de  Tétat  de  santé  du 
crédi-rentier. 

Et,  en  effet,  de  même  que  le  concours  des  consentements  des  parties 
contractantes  est  nécessaire  pour  la  formation  d'un  contrat  synallagmatique, 
de  même  ce  concours  est  indispensable  pour  la  résolution  totale  ou 
partielle  de  ce  contrat.  A  défaut  de  ce  concours,  il  n'appartient  pas  à  une 
des  parties  de  considérer  le  contrat  comme  résolu,  fût-ce  par  l'arrivée  d'une 
condition  ou  d'un  terme  résolutoire  :  il  faut,  dans  ce  dernier  cas, 
l'intervention  des  Tribunaux. 

B.  Nouvelle  législation 

Dans  les  assurances-accident  contractées  sous  l'empire  de  l'ancienne      Retenues 
législation,  beaucoup  de  chefs  d'entreprise  faisaient  subir  à  leurs  ouvriers  >^^. 

une  retenue  sur  leurs  salaires,  pour  faire  face  au  paiement,  tout  au  moins, 
d'une  partie  des  primes.  Cette  convention  était,  d'ailleurs,  tout  à  fait 
étrangère  aux  Compagnies,  qui  ne  provoquaient,  à  cet  égard,  aucune 
déclaration  de  leurs  assurés,  et  n'avaient  pas,  en  principe,  à  se  préoccuper 
de  cet  arrangement.  En  réalité,  toutefois,  elles  ne  devaient  pas  y  rester 
indifférentes;  et  c'est  précisément  sur  le  fait  de  ces  retenues  de  salaires 
que  la  jurisprudence  s'est  appuyée  pour  accorder  à  l'ouvrier  victime  d'un 
accident,  ou  à  ses  ayants  cause,  une  action  directe  contre  la  Compagnie  en 
paiement  de  l'indemnité  contractuelle  prévue  par  une  police  à  la  souscription 
de  laquelle  cet  ouvrier  n'avait  point  participé,  et  dont  il  n'était  pas  tenu  de 
payer  les  primes  s'il  arrivait  que  son  patron  négligeât  de  le  faire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  ne  nous  parait  plus  pouvoir  se  poser  avec 
a  législation  actuelle  ;  il  ne  s'agit  plus  maintenant  d'indemnité  contractuelle, 
d'une  part,  pouvant  être  due  en  tout  état  de  cause,  même  en  cas  de  faute 
de  la  victime,  et,  d'autre  part,  d'indemnité  de  responsabilité  civile  ne 
pouvant  être  due  qu'en  cas  de  faute  justifiée  de  son  patron  ou  de  ses 
préposés.  Aux  termes  de  la  loi  du  9  avril  1898,  qui  a  créé  le  risque 
professionnel,  une  indemnité  forfaitaire  est  due,  dans  tous  les  cas,  à  la 
victime  d'un  accident  ou  à  ses  ayants  droit  ;  et  cette  indemnité  est  mise  à 
la  charge  exclusive  de  l'entreprise,  c'est-à-dire  du  patron.  C'est  donc  ce 
dernier  seul  qui  en  est  responsable,  avec  possibilité  et  permission  de  se 
protéger,  au  moyen  d'une  police  d'assurance,  contre  les  conséquences  de 
cette  responsabilité. 
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n  n'est  donc  pas  douteux,  à  notre  avis,  que,  cette  assurance  étant 
contractée  exclusivement  dans  Pinlérèt  du  chef  d'entreprise,  dans  le   but 
de  le  garantir  contre  un  risque  mis  à  sa  charge  par  la  loi,  et  auquel  il  ne 
peut  se  soustraire,  la  prime  destinée  à  couvrir  ce  risque  doit  aussi  rester 
exclusivement  à  sa  charge,  sans  qu1l  lui  soit  loisible  d'en  Taire  supporter 
une  partie  quelconque  par  Pouvrier.  A  cet  égard,  l'esprit  de  la  loi  du  9  avril 
1898  ne  nous  parait  comporter  aucun  doute;  la  discussion  de  cette  loi  ne 
le  permet  pas  davantage;  et  c'est  en  ce  sens  que  vient,  avec  raison,  de  se 
prononcer  un  jugement  du  Tribunal   de  commerce  de  la  Seine,   du 
22  septembre  1899,   qui  a  décidé  que  les  termes  de  Tarticle  1"*  de 
la  loi  du  9  avril  1898  expriment  clairement  la  volonté  du  législateur 
(le  laisser  supporter  par  le  patron  seul  la  charge  de  l'indemnité  due 
à   l'ouvrier    en    cas   d'accident;   et   que,   dès  lors,  s'il  convient  à  ce 
chef  d'entreprise  de  contracter  une  assurance,  il  ne  saurait  en  faire 
supporter  la  charge  en  tout  ou  en  partie  à  son  personnel,  cette  assurance 
n'ayant   d'autre   objet  que  de  couvrir  une  responsabilité  qui  lui  est 
imposée  par  la  loi. 

Et  le  Tribunal  prend  soin  de  rappeler  les  termes  des  articles  l*'  et  30  de 
la  loi,  qui  sont  ainsi  conçus  :  <  Les  accidents  survenus  par  le  fait  du  travail, 
ou  à  l'occasion  du  travail,  aux  ouvriers  et  employés  occupés  dans  Tindustrie 
du  bâtiment,  les  usines,  manufactures,  etc.,  donnent  droit,  au  profit  de  la 
victime  ou  de  ses  représentants,  à  une  indemnité  à  la  charge  du  chef 
d'entreprise,  à  la  condition  que  l'interruption  de  travail  ait  duré  plus  de 
quatre  jours.  —  Toute  convention  contraire  à  la  présente  loi  est  nulle  de  plein 
droit.  >  Or,  la  loi  mettant  l'indemnité  à  la  charge  du  patron,  celui-ci  ferait 
une  convention  contraire  à  cette  loi,  et,  par  suite,  nulle  de  plein  droit, 
s'il  faisait,  directement  ou  indirectement,  supporter  tout  ou  partie  de 
l'indemnité  par  celui  à  qui  il  la  doit.  Le  jugement  que  nous  signalons 
tranche  définitivement,  à  notre  avis,  la  question. 

Paiement  Une  autre  question  se  posait,  comme  conséquence  de  la  loi  du  9  avril 

dei  primai,  ^ggg^  ^j  surtout  par  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  29  juin  1899,  qui  a 
autorisé  la  résiliation  des  polices  d'assurance  souscrites  avant  la 
promulgation  delà  première  de  ces  lois  :  il  s'agissait  de  savoir  si  un  assuré 
qui  a  régulièrement  notifié  à  la  Compagnie  la  résiliation  de  sa  police,  est 
obligé  de  payer  intégralement  la  prime  échue  avant  cette  dénonciation.  Le 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  saisi  de  cette  difficulté,  s'est  prononcé 
en  faveur  de  la  Compagnie,  par  un  jugement  du  3  novembre  1899,  qui  est, 
croyons-nous,  le  premier  rendu  sur  la  matière,  au  moins  en  termes  si  nets. 
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Ce  jugement  esl  trop  important  pour  que  nous  hésitions  à  le  reproduire 
in  extenso. 

a  Attendu,  dit  le  Tribunal,  que,  suivant  police  n^  23.896,  en  date  du 
S8  mars  1898,  enregistrée  le  29  septembre  suivant,  S...  s'est  assure  à  la 
Compagnie  X...  contre  les  accidents  corporels  et  professionnels  éprouvés 
dans  leur  travail  par  les  conducteurs  de  voitures  et  palefreniers  à  son 
service,  dans  Texploitalion  de  son  entreprise  de  transports  sise  à  Paris,  et 
ce  pour  une  durée  de  dix  ans  trois  mois  et  trois  jours,  pour  avoir  effet  de 
la  date  du  28  mars  1898  précitée  au  30  juin  1908,  date  de  respiration  de 
ladite  police,  et  moyennant  une  prime  annuelle  de  780  francs,  stipulée 
payable  par  semestre  et  d'avance,  les  30  juin  et  30  décembre  de  chaque 
année  ; 

»  Attendu  qu'il  est  établi  et,  d'ailleurs,  non  contesté  que  S...  ne  s'est 
pas  libéré  de  la  prime  échue  le  30  juin  dernier  ;  que  si  S...  allègue  que, 
par  application  de  la  loi  du  29  juin  1899,  il  a  dénoncé  le  contrat 
d'assurance,  objet  de  la  police  sus-analysée,  qui  le  liait  à  la  demanderesse, 
il  convient  d'observer  que  cette  dénonciation  n'a  été  faite  que  le  15  juillet 
dernier,  c'est-à-dire  à  une  date  postérieure  à  l'échéance  de  la  prime  ;  que, 
dès  lors,  il  est  constant  que,  la  prime  étant  échue,  elle  était  exigible  ;  que, 
par  suite,  S...  avait  le  devoir  de  s'en  libérer  le  30  juin  dernier  ; 

»  Et  attendu  que  l'article  6  in  fine  de  la  police  dont  il  s'agit  stipule 
littéralement  :  «  si  l'assuré  est  admis  à  payer  la  prime  annuelle  par  fraction, 
il  suffira  qu'il  soit  en  retard  d*une  fraction  pour  qu'il  soit  tenu  de  payer  de 
suite  le  solde  de  Tannée  en  cours  )  ;  que  n'ayant  pas  effectué,  le  30  juin  1899, 
le  paiement  de  la  fraction  de  la  prime  échue  à  cette  date,  l'éventualité  prjévue 
à  ladite  police  s'est  réalisée  ;  qu'il  échet,  en  conséquence,  de  l'obliger  au 
paiement  de  la  somme  de  780  francs,  montant  de  ladite  prime,  et  de  le 
condamner  aux  dépens,  qui  comprendront  la  somme  de  100  francs  pour 
les  frais  d'enregistrement  de  la  police,  et  la  somme  de  7  fr.  55  c,  coût  de 
la  sommation,  et  de  rejeter  le  surplus  de  la  demande,  sur  lequel  la 
Compagnie  demanderesse  ne  produit  aucune  justification  ; 

9  Par  ces  motifs  :  le  Tribunal,  jugeant  en  dernier  ressort,  condamne 
S...  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  la  Compagnie  la  somme  de  780  francs, 
avec  les  intérêts  de  droit,  déclare  la  Compagnie  mal  fondée  pour  le  surplus 
de  sa  demande,  Ten  déboute;  et  condamne  S...  aux  dépens,  etc.  i> 

Ainsi,  la  question  était  bien  nettement  posé&:  il  s'agissait  d'une 
assurance  collective  à  forfait  ;  l'industrie  exercée  par  l'assuré  tombait 
incontestablement  sous  le  coup  de  la  loi  du  9  avril  1898  (entreprise  de 
transports)  ;  la  police  avait  été  souscrite  antérieurement  à  la  promulgation 
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de  ladite  loi  (28  mars  1898)  ;  la  déDonciation  de  résiliation  de  cette  police 
était  régulière  et  non  contestée;  enfin,  cette  dénonciation  était  postérieure 
de  quinze  jours  à  Téchéance  de  la  prime  réclamée.  Cest  donc  dans  ane 
espèce  bien  déterminée  que  le  Tribunal  a  été  appelé  à  se  prononcer^  et  il 
nous  semble  l'avoir  fait  en  termes  inattaquables,  en  déclarant  que  la  seule 
échéance  de  la  prime  la  rend  exigible  en  son  entier,  et  que  la  résiliation 
notifiée  plus  tard,  même  par  application  de  la  loi  du  29  juin  1899,  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  faire  disparaître  cette  exigibilité  et  permettre  de  scinder 
la  prime,  qui  doit  être  intégralement  payée.  Il  convient  enfin  de  remarquer 
que  le  Tribunal  a  sanctionné,  même  dans  ces  circonstances,  la  clause  de 
la  police  qui  déclare  exigible  pour  Tannée  entière  la  prime  stipulée  payable 
par  fractions,  quand  une  de  ces  fractions  n'a  pas  été  acquittée  à  son 
échéance. 

Il  est,  toutefois,  une  difficulté  que  le  Tribunal  n'a  point  tranchée,  et  qui 
ne  semble  pas,  d'ailleurs,  lui  avoir  été  soumise  :  c'est  celle  de  savoir  à 
quelle  date  la  résiliation  produit  son  effet.  Est-ce  au  jour  même  de  la 
notification  régulièrement  faite,  ou  seulement  à  la  date  d'échéance 
prochaine  de  la  prime?  En  un  mot,  alors  que  l'assuré  est  tenu,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  de  payer  la  prime  de  Tannée  entière,  la  Compagnie 
d'assurance  est-elle,  dès  le  jour  de  cette  notification,  déchargée  de  sa 
garantie  ?  Nous  ne  connaissons  pas,  jusqu'à  ce  jour,  de  décision  rendue 
sur  ce  point  particulier,  auquel  le  texte  de  la  loi  du  29  juin  1899  ne  donne 
pas  de  solution  formelle. 

Dès  le  22  août  1899,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  s'était  déjà 
prononcé  dans  le  même  sens.  Il  s'agissait  d'une  espèce  peut-être  moins 
nettement  caractérisée  que  celle  dont  nous  venons  de  parler,  mais  qui  ne 
laisse  pas,  cependant,  que  d'être  intéressante.  Une  prime  d'assurance 
collective  à  forfait,  s'élevant  à  220  francs,  était  échue  le  15  janvier  1899 
et  n'avait  pas  été  acquittée. 

A  la  demande  en  paiement  formée  par  la  Compagnie,  Tassuré  répondait 
que,  ayant  manifesté  l'intention  de  résilier  sa  police,  conformément  à  la  loi 
du  29  juin  1899,  il  ne  pouvait  être  tenu  qu'au  paiement  d'une  somme  de 
125  francs,  correspondant  à  la  période  pendant  laquelle  il  aurait  été 
réellement  assuré  ;  il  faisait,  en  conséquence,  offre  de  cette  somme, 
moyennant  laquelle  il  se  prétendait  libéré. 

Le  Tribunal  n'a  pas  admis  ce  système  :  le  jugement  constate  que  la 
prime  réclamée  était  échue  et  exigible  le  15  janvier  1899  ;  que  Tassuré  ne 
ustifie  pas  s'être  libéré  de  la  somme  due  par  lui,  à  cette  date,  à  la 
Compagnie,  et  que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si,  en  raison  d'une 
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résiliation  que,  d'ailleurs,  il  n'établit  pas,  l'assuré  ne  serait  redevable  envers 
la  Compagnie  que  du  montant  de  la  prime  afférente  à  la  période  pendant 
laquelle  a  couru  l'assurance,  il  est  constant  qu'au  jour  de  la  demande 
iotroductive  d'instance,  il  était  débiteur  envers  la  Compagnie  demanderesse 
de  la  prime  échue  le  45  janvier  1899.  Le  Tribunal  Ta,  en  conséquence, 
condamné  à  payer  à  la  Compagnie  l'intégralité  de  ladite  prime. 

E.  PAOOT. 


PREMIER   CONGRÈS    INTERNATIONAIi 
DES   MÉDECINS   DES   COMPAGNIES   D'ASSURANCES 


Séance  d'ouverture,  25  Septembre  1899. 


Disooum  de  M.  Adan,  Directeur  général  de  la  «  Royale  Belge  a 


Messieurs, 

Je  crois  être  le  fidèle  interprète  du  monde  assureur,  en  adressant 
d'abord  au  gouvernement  belge  Texpression  de  nos  sentiments  de 
profonde  reconnaissance,  pour  le  bienveillant  patronage  qu'il  a 
accordé  au  Congrès  ;  en  exprimant  ensuite  à  Messieurs  les 
représentants  de  la  science  médicale,  ici  réunis,  les  sentiments  de 
satisfaction  et  de  vive  sympathie,  avec  lesquels  nous  accueillons 
leur  heureuse  initiative  promotrice  des  assises  scientifiques  qui 
vont  s'ouvrir. 

Au  cours  d'une  carrière  dont  les  débuts  remontent  à  plus  d'un 
siècle,  le  développement  de  l'assurance  sur  la  vie  a  traversé  des 
phases  particulièrement  pénibles. 

Tantôt  on  la  voit  entourée  de  mille  préjugés,  conspuée  comme 
immorale,  confondue  parmi  de  honteuses  spéculations,  abusivement 
méprisée  comme  opération  tontinière,  signalée  comme  œuvre  de 
Satan  [Teufehwerk)^  proscrite  par  les  lois,  objet  d'éternelles 
méprises  au  milieu  d'éternelles  attaques,  en  butte  aux  critiques 
d'une  ignorance  aussi  épaisse  que   superbe  ;  on  a  pu  dire  avec 
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raison  qm  certames  périodes  de  son  histoire  vraie  ressemblent  à  on 
conte  invraisemblable»  où  toat  se  passe  au  rebours  du  bon  sens, 
dans  un  monde  où  tout  est  renversé. 

Tantôt,  au  contraire,  elle  est  prùnée  comme  une  véritable 
panacée,  vantée  pour  ses  qualités  morales  et  politiques,  signalée 
comme  remède  du  paupérisme,  préconisée  comme  acte  de 
prévoyance  par  excellence,  recommandée  comme  utile  auxiliaire 
des  opérations  de  crédit  foncier,  entourée  des  éloges  de  Téconomiste 
et  parfois  de  la  sollicitude  du  législateur,  enOn  mise  en  pratique 
par  r£tat  lui-même. 

Tour  à  tour  adulée  ou  vilipendée,  jugée  digne  d'appui  ou  frappée 
d'ostracisme,  l'assurance  sur  la  vie,  dans  ses  efforts  pour  conquérir 
son  rang  légitime  parmi  les  institutions  les  plus  honorables  de  notre 
temps,  a  souvent  été  condamnée  à  un  véritable  travail  de  Sisyphe. 

Ces  brèves  considérations,  que  nous  rappelons  aujourd'hui,  vous 
marquent  à  elles  seules,  Messieurs,  combien  nous  avons  lieu 
d'apprécier  les  témoignages  de  sympathie  officielle,  que  votre 
réunion  atteste,  en  faveur  d*une  institution  si  souvent,  si  injustement 
méconnue. 

Nous  n'avons  pas  à  insister  ici  sur  sa  situation  au  point  de  vue 
légal  ;  nous  avons  eu  occasion  au  dernier  Congrès  des  actuaires,  à 
Londres,  d*en  produire  une  esquisse  générale. 

Nous  n'avons  à  envisager  en  ce  moment  que  la  situation  de 
l'assurance,  alors  qu'elle  réclame  le  concours  éclairé,  Tappui  de  la 
science  médicale  attestant  l'existence  de  la  mens  sana  in  corpore 
sano. 

Permettez-moi  donc  de  bien  établir  le  point  de  départ,  rorientation 
de  cette  intervention. 

Il  convient  à  cette  fin  de  reporter  notre  attention  vers  les  sources 
vitales  de  l'assurance  et  spécialement  sur  les  travaux  les  plus 
récents,  sur  lesquels  elle  s'appuie  de  nos  jours. 

A  ses  débuts,  à  une  époque  déjà  lointaine,  c'était  dans  les  livres 
des  paroisses,  c'était  dans  les  registres  des  corporations,  c*était 
dans  les  registres  d'état  civil  des  villes,  enfin  dans  Tensemble  des 
registres  d'état  civil  de  l'Ëtat,  que  les  patients  travaux  des  statisticiens 
puisaient  les  éléments  nourriciers  des  tables  de  mortalité. 

Mais,  comme  en  toute  matière  d'assurance,  les  nécessités  d'une 
sélection  ne  tardèrent  pas  à  se  faire  sentir,  et  sous  l'empire  de  ces 
nécessités,  après  avoir  reconnu  à  ce  sujet  les  défauts  des  tables  de 
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population,  on  .vit  naître  et  se  succéder  les  précieux  travaux,  que 
représentent  les  tables  de  mortalité  extraites  de  la  pratique  des 
compagnies  d'assurances  groupées,  pour  former  le  puissant  faisceau 
réunissant  les  éléments  de  leur  expérience. 

Nous  n'avons  à  envisager  ici  que  les  travaux  les  plus  récents  de 
cette  catégorie,  la  table  des  20  compagnies  anglaises,  la  table  des  23 
compagnies  allemandes,  enfin  la  table  du  Comité  des  compagnies 
françaises  d'assurances  à  primes  fixes,  produite  à  TExposition  de  1889, 
parce  que  les  tables  issues  des  travaux  de  ces  compagnies  traduisent 
la  marche  de  la  mortalité  sous  Tinfluence  de  la  sélection  médicale, 
c'est-à-dire  qu'elles  reflètent  la  mortalité  parmi  des  têtes  choisies. 

Or,  ces  tables  sont  actuellement  généralement  adoptées 
par  les  entreprises  d'assurances,  à  moins  qu'elles  n'emploient 
exceptionnellement  une  table  déduite  de  leur  propre  expérience, 
comme  le  fait  la  Banque  d'assurances  de  Gotha. 

En  vous  rappelant  fort  sommairement  la  nature  particulière  et 
l'existence  de  ces  tables,  nous  avons  voulu  signaler  spécialement  à 
votre  attention  la  portée  et  l'ipaportance  de  l'hypothèse  adoptée  par 
les  entreprises  d'assurances,  la  nécessité  de  se  pénétrer  des  données 
de  l'hypothèse  en  procédant  k  l'examen  médical,  en  rapprochant 
ces  données  des  résultats  de  l'examen  pratiqué. 

C'est  ce  qui  a  provoqué  dans  les  formulaires  médicaux  de  bien 
des  sociétés  l'introduction  d'un  tableau  sommaire,  appelé  à  faciliter 
au  médecin  examinateur  l'expression  de  son  avis  sur  les  chances 
d'atteinte  du  terme  moyen  de  la  vie,  suivant  les  indications  de  la 
table  choisie. 

C'est  à  ce  moment,  en  effet,  que  se  dessine  tout  particulièrement 
la  difficulté  de  la  mission  médicale  dans  l'appréciation  finale  à 
résumer. 

C'est  alors  que  le  médecin,  pénétré  des  devoirs  de  son  ministère, 
interroge  ses  constatations,  les  soupèse  et  opine  pour  l'admissibilité 
pure  et  simple,  l'admissibilité  avec  condition  aggravante  à  apprécier 
par  l'assureur,  la  suspension  ou  le  rejet. 

En  présence  de  la  vérité  que  se  doivent  les  parties  contractantes, 
il  n'a  pas  d'hésitation  dans  les  cas  de  maladie  antérieure  ou  actuelle, 
reconnue  par  le  candidat  à  l'assurance  ;  il  n'en  a  pas  davantage 
devant  les  cas  de  maladie  antérieure  ou  actuelle  dissimulée  par  le 
candidat  et  découverte  par  le  médecin,  mais  il  s'interroge  longuement, 
anxieusement,  dans  les  cas  de  maladies  antérieures  ou  actuelles,  de 
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prédispositions  morbides  probables,   ignorées  par  le  proposant  de 
bonne  foi,  et  découvertes  par  le  médecin. 

Dans  cette  espèce  en  effet,  on  ne  peut  trop  rendre  hommage  ï 
Texigence  sévère,  consciencieuse,  que  Thomme  de  Tari  apport^ 
dans  ses  conclusions,  attendu  que  son  avis  acquiert  un  caractère 
d'utilité  plus  accentué  ;  s'il  est  favorable,  parce  qu'il  conjure  de  la 
part  de  l'assureur  une  contestation  toujours  regrettable,  basée  sur 
le  vice  de  son  consentement  à  l'assurance  ;  s'il  est  défavorable,  parce 
qu'il  prévient  la  conclusion  de  l'assurance  et  la  déception  ultérieure 
qu'engendrerait  sa  nullité.  (Voir  art.  9,  loi  belge  du  ii  juin  1874: 
art.  251,  code  de  commerce  hollandais  ;  art.  429,  code  de  commerce 
italien  ;  la  jurisprudence  et  la  doctrine  citées  par  Ehrenberg. 
Versicherungsrechy  vol.  1",  p.  343  ;  art  1109  et  suiv.,  code  civil.) 

Nous  n'ignorons  pas  que  les  entreprises  d'assurances  possèdent 
un  ensemble  important  de  publications  produites  à  divers  points  de 
vue  de  leur  pratique  par  la  science  médicale  et  nous  aimons  à  rendre 
ici  un  sincère  hommage,  notamment  aux  contributions  de 

Messieurs  : 

SiBVKKiNO  (The  médical  adviser  in  life  assurance.  Londres,  1874,  Laytoii). 

D'  Mauriac  (Traité  complet  de  l'examen  médical  dans  les  assurances  sur 
la  vie.  Paris,  1887,  Wamier). 

D'  Ernest  Mare  au  (Dictionnaire  de  médecine  à  l'usage  des  assurances  sur 
la  vie.  Paris,  1890,  O.  Doin). 

D'  Wbil-Mantou  (Assurances  sur  la  vie,  publication  de  rencycloptklie 
scientifique  des  aide-mémoire,  publiés  sous  la  direction  de  Léauté,  membre 
de  rinstitut.  Paris,  Gauthier- Villars-Masson). 

D""  P.  Brouardel  (Le  secret  médical.  Paris,  1887,  Baillière  et  fils). 

D''  Mahillon  (Considérations  pratiques  sur  l'examen  médical  en  matière 
d'assurances  sur  la  vie.  Bruxelles,  1894,  Lamertin). 

D*^  Qallard  (Les  médecins  et  les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie. 
Paris,  1875,  BaiUière  et  fils). 

A.-H.  Smee  (Gresham  Life  Assurance  Society.  The  causes  of  death, 
tabulated  bj  A.-H.  Smee.  London,  1871). 

\y  Elias  J.  Marsh  (Mortality  from  casualties,  publié  par  la  Mutual  Life 
Ins.  C®.  New- York,  1876).  —  (Syphilis  as  affecting  life  insurance  risk, 
publié  par  la  Mutual  Life  Insurance  C**.  New-Yor.,  1876). 

l)**   Eduard  Buchheim  (Praktischer  Leitfaden   fiir    Versicherungsarzte. 

Vienne,  1875). 
D'  A.  Oldendorff  (Der  Einfluss  der  Beschàftigung  auf  die  Lebensdauer 

der  Menschen.  Berlin,  1877). 

LuTAUD  (Etude  médico-légale  sur  les  assurances  sur  la  vie.  Paris,  1887). 
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Mais  le  mérite  du  questionnaire  médical  universel,  arrêté  de 
concert  entre  les  représentants  de  la  science,  dans  les  conditions 
nécessaires  au  point  de  vue  administratif,  présentera  sans  doute  une 
utilité  pratique  d'autant  plus  grande,  qu'il  préviendra  les  erreurs 
d'interprétation  auxquelles  l'emploi  des  manuels  médicaux  expose  les 
profanes. 

Nous  terminons  en  signalant  à  votre  attention  deux  précédents 
notables,  qui  doivent  encourager  les  efforts  en  vue  d'arriver  à 
l'adoption  d'un  formulaire  universel  de  rapport  médical. 

L'un  est  celui  obtenu  dans  le  domaine  des  mathématiques  par 
notre  savant  collègue  M.  Bégault,  introducteur  au  Congrès  des 
Actuaires  de  1895,  provoqué  par  notre  regretté  Léon  Mahillon,  de  la 
proposition  de  notation  algébrique  universelle. 

L'autre  s'est  produit  en  Allemagne,  dans  le  domaine  des  assurances 
individuelles  contre  les  accidents,  par  l'adoption  de  trois  types 
uniformes  de  rapport  médical  visant  la  situation  lors  de  l'accident, 
durant  la  prolongation  de  ses  suites,  et  lors  de  la  guérison. 

Ces  deux  précédents  doivent  nous  encourager,  car  les  difficultés 
qu'ils  ont  rencontrées  n'étaient  guère  moins  graves  que  celles  à 
résoudre  dans  l'arrêté  du  questionnaire  projeté. 

Les  excellentes  dispositions  du  corps  médical  ne  nous  permettent 
pas  de  douter,  que  nous  n'arrivions  à  un  nouveau  succès,  et  nous 
émettrons  le  vœu  de  voir  mettre  à  l'étude  le  complément  naturel 
du  questionnaire  adopté,  afin  d'en  tirer  tous  les  fruits  dans  l'avenir, 
c'est-à-dire  le  cadre  d'une  bonne  statistique  médicale  au  regard  de 
l'assurance. 

En  nous  prêtant  son  précieux  concours  scientifique,  le  fruit  d'une 
expérience  sans  cesse  amassée,  sans  cesse  contrôlée,  en  nous  aidant 
à  renforcer  les  conditions  de  sécurité  qui  doivent  entourer  la 
conclusion  de  l'assurance  sur  la  vie,  fortune  de  ceux  qui  rC en  ont  pas ^ 
en  contribuant  à  fournir  les  meilleures  et  les  plus  solides  bases  à 
cette  merveilleuse  institution  dont  l'algèbre  a  posé  les  bases  et  dont 
la  morale  forme  le  couronnement  (de  Courcy),  les  représentants  de 
la  science  médicale  auront  rendu  un  nouveau  et  précieux  service  à 
l'humanité. 
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LA  RÉSERVE  MUTUELLE  DES  ÉTATS-UNIS 

Cette  fois,  il  n'y  a  plus  de  doute  possible. 

Le  dernier  Rapport  du  Surintendant  des  Assurances  pour  TEtat 
de  New- York,  nous  montre  la  Itéserve  Mutuelle  des* Etats-Unis  dan> 
une  situation  telle  qu'elle  provoque  les  plus  sévères  critique> 
ofiicielles. 

A  parler  sans  euphémisme,  c'est  reffondrement  à  bref  délai,  si  la 
Société  persiste  dans  les  errements...  dont  elle  a  jusqu'à  présent  vécu. 

Les  observations  duSurintendant, malgré  leurfornienécessairement 
édulcorée,  sont  nombreuses,  sévères  et  portent  sur  les  poinU 
essenlit'lsdu  fonclionnemcnt.  Nous  ne  voulons  point  analyser  ici  ce 
travail  fort  long,  et  qui,  pourtant,  ne  parait  pas  tout  dire: 
contentons-nous  de  relever  un  certain  nombre  de  faits  plus 
particulièrement  dignes  d'attirer  lattention. 

Le  public  français  qui  aurait  encore  des  illusions  sur 
Taméricanisme,  pourra  voir  ce  que  valent  et  à  quoi  viennent  aboutir 
les  procédés  de  tous  ces  faiseurs  de  humbug. 

Nous  n'avons  pas  à  parler  du  système  sur  lequel  repose  la  Réserve 
Mutuelle,  et  que  nos  lecteurs  connaissent.  Rappelons  seulement  que 
ce  plan,  soi-disant  rénovateur,  appelé  assessment,  consiste  dans  le 
versement  fait,  tous  les  deux  mois,  par  le  sociétaire  ou  souscripteur 
d'une  somme  variable,  destinée  à  couvrir  le  risque  de  mortalité,  les 
frais  d'administration,  —  et  tous  autres.  Il  y  a  même  un  fonds  de 
ré>erveî  Tout  avait  été  prévu  par  feu  Harjior,  le  fondateur,  sau:* 
rcs>cniicl,  à  savoir  le  vicilli^scmml  des  contrais  et,  par  voie  de 
consé(|U(Micc,  raccroisscmeiil  progressif  de  la  morlalité. 

Cela  n'a  pas  élé  b»ngà  venir,  l-.l  il  a  fallu  augmenter  les  cotisations 
et  les  assurés  valides  se  sont  éloignés,  tandis  que  les  autres  ne 
bougeaient  que  pour  mourir. 

Et  c'a  élé  le  commencement  de  la  débâcle. 
Laissons  parler  le  surintendant  : 
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»  Le  tarif  des  primes  établi  en  1881,  au  dëbnt  de  rassociation,  fat  maintenu 
jn«qa'aa  milieu  de  181)5,  époque  à  laquelle  il  fut  augmenté  de  la  moitié  de 
l'âge  acquis  à  cette  époque,  c*e3t-à-dire  que  l'âge  appliqué  était  augmenté  de 
la  moitié  de  la  différence  entre  l'âge  d'entrée  dans  l'association  et  l'âge  atteint 
en  18î)5.  Ces  taux,  dt*ja  augmentés  une  première  fois,  le  furent  une  seconde 
fois  au  commencement  de  1898  et  furent  portés  au  taux  applicable  à  l'âge 
atteint  à  cette  époque. 

y>  Des  membres  de  même  âge  entrant  dans  l'association  à  des  époques 
différentes  furent  donc  soumis  à  des  tarifs  différents  suivant  leur  âge  à  Uiur 
admission.  > 

4C  L'examen  des  registres  de  polices  a  aussi  révélé  que  les  états  certifiés 
fournis  par  les  membres  directeurs  de  l'association  au  81  décembre  181)8, 
tendant  à  montrer  le  nombre  de  polices,  le  montant  des  assurances  en  cours 
et  les  mois  durant  lesquels  la  responsabilité  de  l'association  cesserait,  étaient 
incorrects,  attendu  qu  ils  ne  dorinaieiit  ni  les  âges  exacts  des  assuré.-i,  ni  les 
dates  exactes  auxquelles  la  responsabilité  des  assureurs  cesserait.  i> 

«  A  cette  assertion  que  le  danger  d'avoir  une  grande  quantité  de  membres 
à  des  trtux  tr<^  bas  est  fictif,  on  peut  répondre  ceci  :  Les  taux  auxquels  la 
pins  ancienne  (15  ans)  catégorie  de  membres  sont  assimilrs  sont  ceux  qui 
ont  été  atteints  par  la  moyenne  en  1898.  Les  taux  sont  certainement  suffisants 
pour  couvrir  l'asuraiice  à  ces  âges.  Mais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que 
cps  âges  augmentent  continuellement  et  que  ces  taux  deviendront  de  nouveau 
insuffisants,  de  sorte  que  la  nécessité  d'une  nouvelle  augmentation  est  un  fait 
indiscutable. 

»  La  continuation  de  cette  condition  est  inhérente  à  l'établissement  des 
calculs  d'assurance.  La  suspension  de  TauQ^entation  des  taux  peut  avoir  lieu, 
mais  d'une  façon  temporaire.  Dans  n'importe  quelle  sorte  d'assurance, 
l'application  de  tarifs  appropriés  devient  une  chose  indiscutable.  Quand  on 
perd  de  vue  ce  point  primordial,  afin  de  faire  concurrence  aux  Compagnies 
qui  observent  les  principes  établis,  on  s'expose  inévitablement  à  une 
déception.  » 

Voilà  pour  les  appréciations. 

Des  chiflres  maintenant. 

Entre  le  31  janvier  1898  et  la  date  d'examen  de  la  Réserve  Mutuelle 
(mai  dernier),  dit  le  rapport  de  l'examinateur  en  chef,  le  nombre 
des  membres  est  tombé  de  105,719  au  31  décembre  1897,  à  76,592 
au  16  mai  dernier.  Perte  :  29,127  membres,  soit  environ  30  »/o  de 
l'effectif  en  17  mois  ! 

Depuis  la  môme  époque,  les  sinistres  impayés  ou  ra*^*,  camme  on 
disait  autrefois,  ont  augmenté  de  doll.  1,737,884.86,  en  1897,  à  doll. 
2,122,541.41  en  1898  ;  le  fonds  de  réserve  diminuait,  durant  le  même 
temps,  de  doll.  298,535,  comme  suit  : 
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Appels  mortoaires  réalisés doU.    5.566.73^.74 

Dépenses  pour  sinistres  et  frais  afférents 5 .  865 .  ^7 .  7i 

Veut-on  une  idée  de  la  durabilité  des  contrats  à  la  Réserve  Muiuell-^  ' 

Kn  1897,  il  fut  émis  des  polices  à  option,  combinaison  dite  d^ 
cinq  années,  pour  un  total  de  37  millions  700,000  dollars  ;  au  10  maj 
dernier,  il  en  restait  seulement  en  vigueur  pour  16,800,000  dollar> 

Au  premier  janvier  1898,  le  total  des  assurances  en  cours  étaii 
de dol.     325.O26.061 

11  était  au  moment  de  Texamen  de 194.055.971 

Soit  une  perte  de dol.    130. 970. (K^» 

Ou,  si  vous  aimez  mieux  : 

Diminution  pourcentuelle  des  polices 35  \ 

Diminution  pourcentuelle  des  capitaux 40  «^ 

Au  dernier  examen,  la  situation  financière  de  la  Réserve  Mutuelle 
riait  la  suivante  : 

Montant  de  l'actif,  y  compris  les  immeubles.  .  doU.     3.293.067.79 
Montant  du  passif,  y  compris  pour  doll.  2,122,541.41 
les  sinistres  impayés 2.317.560.37 

Lo  fonds  libre  n'est  donc  que  de doll.        975. 507. 2i 

Ce  dernier  fonds  a  diminué  de doll.        556. 474, li 

sur  le  chiffre  déclaré  par  la  Réserve  Mutuelle  en  1897. 

Ainsi,  plus  les  contrats  vieillissent  et  conséquemment  se 
détériorent  au  point  de  vue  de  la  mortalité,  plus  les  garanties 
d'ordre  financier  fondent  comme  neige  au  soleil. 

En  outre,  85,000  dollars  de  sinistres  contestés,  ne  figurent  pas 
sur  ces  comptes:  ils  sont  en  voie  de  règlement...  .  par  des  procès! 

Voilà  quelques-uns  seulement  des  faits  signalés  dans  le  Rapport 
du  Surintendant, 
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LES    INCENDIES    A    SMYRNE 

V Argus ^  dans  son  numéro  du  30  septembre  dernier,  a  publié  un 
article  daté  de  Smyrne,  traitant  la  question  de  l'extension  effroyable 
des  incendies  en  cette  ville. 

Très  modéré,  l'article  indique  certaines  causes  du  chiffre  toujours 
croissant  des  incendies.  —  Il  suggère  aussi  les  moyens  de 
prévention. 

Ces  causes  ne  nous  paraissent  pas  les  vraies,  ni  les  moyens 
suffisants.  Le  lecteur  jugera. 

«  Le  développement  que  prennent,  en  général,  les  incendies  à 
Smyme,  dit  Tauteur  de  cet  article,  provient  de  deux  causes 
primordiales  : 

1**  Le  manque  d'eau  ; 

2®  Le  retard  dans  l'arrivée  des  secours.  i> 

Ces  deux  causes  peuvent  influer  sur  le  développement  d'un 
incendie,  mais  elles  n'en  sauraient  être  l'origine. 

Ce  n'est  pas  le  manque  d'eau  qui  fait  qu'un  incendie  éclate  :  l'eau 
peut  en  atténuer  l'effet;  la  promptitude  dans  l'arrivée  des  secours 
le  maîtriser. 

A  Smyme,  il  y  a  un  mal  auquel  il  faudrait  essayer  de  porter* 
remède,  c'est  la  multitude  d'incendies,  commencements  d'incendies 
ou  incendies  consommés,  dont  le  total  en  est  incroyable. 

A  quoi  attribuer  ce  fléau  ? 

A  l'imprudence  des  assurés,  à  leur  malhonnêteté  ou  à  celle  des 
assureurs  (agents  ou  courtiers)  ? 

Chaque  ville  a  son  contigent  d'incendies  fortuits,  dus  soit  à 
l'imprévoyance  de  certains  de  ses  habitants,  soit  au  cas  de  force 
majeure. 

Les  premiers  ne  sauraient  être  proportionnellement  aussi 
considérables  qu'on  le  constate  à  Smyrne.  Il  faut  donc  en  attribuer 
une  forte  partie  à  l'absence  de  moralité  des  assurés.  Et  il  y  a 
certainement  un  rapport  étroit  entre  la  conduite  de  ces  derniers  et 
les  agissements  de  certains  assureurs  marrons.  11  y  a  aussi  des 
Compagnies  dont  le  but  principal  est  d'encaisser  des  primes,  sans 
se  soucier  du  reste.  Les  commerçants  honorables  de  notre  place 
fuient  ces  institutions  plus  que  douteuses  et  nul  ne  voudrait  les 
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représenter;  mais  elles  trouvent  des  chevaliers  d'industrie  toujours 
prêts  à  exploiter  les  assurés  —  et  elles  aussi  ;  alors  c'est  un 
débordement  de  sinistres  fictifs  ou  artificiels,  selon  le  terme  à  la  mode. 

Il  existait  à  Smyrne  —  ou  il  existe  —  un  Syndical,  une  association, 
composée  d'Agents  généraux  (!!!),  de  courtiers  d'assurances  ei  de 
certains  assurés  malveillants  qui  trouvaient,  paralt-il,  joie  et  profit5 
à  fuTe  flamber  un  peu  toute  la  ville. 

Nous  ne  citons  aucun  nom,  mais  les  faits  sont  notoires. 

Voilù  le  mal  connu  dans  sa  cause. 

Comme  remède,  le  Gouvernement  impérial  Ottoman  devrait  bien, 
dans  rinlérét  de  la  morale  publique,  dans  Tintérèt  du  pays, 
soumettre  toutes  les  Compagnies  d*assurances  à  une  autorisation 
préalable  du  Ministre  des  afTaires  étrangères,  autorisation  qui  ne 
serait  accordée  qu'à  des  Compagnies  offrant  des  garanties  sérieuses. 

Tel  est,  d'après  nous,  le  moyen  d'arrêter 4e  fléau  destructeur  et  la 
nécessité  de  celte  mesure  se  fait  impérieusement  sentir. 

Smyrne  possède  plus  de  quarante  représentations  de  Compagnies 
d'assurances  contre  l'incendie  ;  c'est  excessif.  Une  concurrence 
dangereuse  s'établit  fatalement  ;  on  est  moins  scrupuleux  dans  le 
choix  des  assurés  —  et  le  reste  suit:  un  nettoyage  serait  donc  utiie 
à  tous  les  points  de  vue. 

Un  dernier  point.  La  clientèle  de  ces  petites  Sociétés  insolvables 
se  recrute  principalement  parmi  la  classe  indigente;  à  peine  le  feu 
éclate>t-il  dans  la  maison  voisine  que  ces  assurés  quittent  leur 
propre  demeure  pour  remettre  les  ciels  entre  les  mains  de  l'agent, 
sans  se  soucier  de  ce  qui  brûle  derrière  eux,  tranquillisés  qu'ils  sont 
en  pensant  à  leur  assurance.  Quelle  déception  après  et  quelle 
misère  1  Mais  leur  conduite  n'est-elle  pas  des  plus  blâmables  aussi  ? 

Viennent  les  expertises,  les  frais  de  légalisation  par  devant  le 
Consulat,  les  démarches  sans  fin,  et  le  sinistré  n'arrive  pas  à  décrocher 
le  moindre  sou  de  l'Agent  général.  C'est  le  châtiment. 

(iOmbien  coupables  aussi  les  pratiques  des  Compagnies  et  des 
Agents  —  trop  nombreux  —  qui  ne  visent  que  l'exploitation  du 
public  par  les  moyens  que  nous  avons  dits. 
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DOCUMENTS   OFFICIELS 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  rindustrie,  des 
postes  et  des  télégraphes, 

Vu  le  décret  du  6  février  1880,  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  établie  à  Parts,  sous  la  dénomiqation  de  «  La  France  », 
compagnie  d'assurances  sur  la  vie  des  hommes,  et  approbation  de 
ses  statuts  ; 

Vu  le  décret  du  14  novembre  1897,  approuvant  de  nouveaux  tarifs 
pour  la  Compagnie  sus  désignée  ; 

Vu  le  décret  du  28  novembre  1898,  approuvant  diverses 
modifications  aux  statuts  ; 

Vu  la  délibération  de  l'assemblée  générale  extraordinaire  des 
actionnaires,  en  date  du  29  avril  1899,  ayant  pour  ©bjrt  de  modifier 
l'article  39  des  statuts  ; 

Vu  rarticle  66  de  la  loi  du  24  juillet  1867  ;  le  Conseil  d'EUt  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1*'. —  La  modification  à  Tarticle  39  des  statuts  de  la  Compagnie 
d'assurances  sur  la  vie  La  France  est  approuvée  telle  qu'elle  est 
contenue  dans  Tacte  passé,  le  9  septembre  1899,  par  devant  W  Salle, 
substituant  M*  Hassion,  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret . 

Art.  2.  —  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  Officiel  de  la  République  française,  inséré,  avec 
l'acte,  ci-dessus  visé,  au  Bulletin  des  Lois  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  de  la  Seine  et  enregistré  aux 
greffes  du  Tribunal  de  commerce  et  de  la  justice  de  paix  du  siège 
social. 

Fait  à  Paris,  le  2  décembre  189^). 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Miniêtre  du  commerce,  de  Vindustrie,  de^  postes 

et  des  télégraphes^ 

A.  MiLLERAND. 
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Art.  89  (modifié).  —  Les  fonds  de  la  Sociëtë  seront  placés  de  la  manière 
suivante  : 

1**  Jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  au  moins  : 
Sn  prêts  ou  avances  sur  les  polices  d'assurances  de  la  Société  ; 
En  immeubles  ou  en  prêts  h3rpothécaires  sur  des  immeubles  situés  en 
France  ou  en  Algérie  ; 

En  valeurs  de  l'État  ou  en  valeurs  ayant  une  garantie  de  l'État  portant 
sur  le  capital  ou  sur  le  revenu  ; 

En  prêts  aux  départements,  aux  communes,  aux  chambres  de  commerce 

de  France  ou  d'Algérie  ou  en  obligations  émises  par  ces  divers  emprunteurs  ; 

En  valeurs  jouissant  d'une  garantie  portant  sur  le  capital  ou  le  revenu  de 

la    part    desdits    départements,    communes    et    chambres    de    commerce 

régulièrement  autorisés  ; 

En  obligations  foncières  et  communales  émises  par  le  Crédit  foncier  de 
France  ; 

En  prêts  ou  avances  sur  les  effets  publics  ci-dessus  désignés  ; 
2°  Pour  le  surplus  : 

En  immeubles  ou  en  prêts  hypothécaires  sur  des  immeubles  situés  dans 
les  colonies  françaises,  les  pays  de  protectorat  ou  à  l'étranger  ; 

En  prêts  aux  colonies  françaises  ou  en  valeurs  garanties  par  ces  colonies  ; 
En  effets  publics  de  toute  nature,  français  ou  étrangers,  portés  à  la  cote 
officielle  de  la  Bourse  de  Paris  et  dont  la  liste  sera  arrêtée  chaque  année  par 
rassemblée  générale  des  actionnaires  ; 

En  prêts  ou  avances  sur  les  effets  publics  ci-dessus  désignés. 
La  Société  s'interdit  toute  opération  de  spéculation. 
Elle  s'interdit  également  de  faire  tout  emprunt  par  hypothèque. 
La  Société  conserve  les  fonds  qui  sont  nécessaires  aux  besoins  du  service 
courant  ;  elle  peut^  afin  de  pourvoir  à  ces  besoins,  se  faire  ouvrir  par  la 
Banque  de  France  un  compte  courant  d'avances. 


Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes, 

Vu  l'article  27  de  la  loi  du  9  avril  1898,  concernant  les 
responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans 
leur  travail  ; 

Vu  le  décret  du  28  février  1899,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  dudit  article  27,  notamment  en  son 
article  18,  ainsi  conçu  : 

«  Chaque  année,  avant  le  l*""  décembre,  le  ministre  du  commerce 
arrête,  après  avis  du  comité  consultatif,  et  publie  au  Journal  officiel 
la  liste  des  Sociétés  mutuelles  ou  à  primes  fixes,  françaises  ou 
étrangères,  qui  fonctionnent  dans  les  conditions  prévues  par  les 
articles  26  et  27  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  par  le  présent  décret  ;  d 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents 
du  travail  ; 
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Sur  la  proposition  du  chef  de  la  division  de  l'assurance  et  de  la 
prévoyance  sociales, 

Arrête  : 

Art.  r'.  —  Est  arrét'e,  telle  qu'elle  est  annex<^e  ci-après,  la  liste  de? 
Soci<''t<'»s  mutuelles  ou  à  primes  fixe5,  françaises  ou  étrangères,  qui  fonctionneci 
dans  \ei  a  ndit  ons  pn* vues  par  les  articles  'JG  et  27  «le  la  1  >i  du  n  arril  18^8 
et  par  le  règlement  d  administration  puW.quedu  28  février  1899. 

Art.  2.  —  Ladite  liste  sera  publiée,  avant  le  l*'  décembre  1809,  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

Paris,  le  28  novembre  1899. 

A.    MiLLERAKD. 


Liste  des  Sociétés  mutuelles  ou  à  primes  fixes,  françaises  ou  étrangères, 
gui  fonctionnent  dans  les  conditions  pr^vve^  par  le*  articles  96  et 
27  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  par  le  décret  du  28  février  i899. 

/**  Sociétés  françaises  d'assurances  mutuelles  contre 

les  accidents  du  travail. 

La  Préservatrice^  18,  rue  de  Londres,  à  Paris. 

La  Afutuelle  Générale  française,  19  et  21  rue  de  Chanzy,  au  Mans 
(Sarlhe). 

La  Caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle  des  industries  textiles  df 
France,  2,  cité  de  Londres,  à  Paris. 

La  Caisse  syndicale  d* assurance  mutuelle  des  Forges  de  France. 
%  cilé  de  Londres,  à  Paris. 

L'Union  Industrielle  y  4,  rue  Lanterne,  à  Lyon. 

Le  Syndicat  du  Nord,  08,  Grande-Rue,  à  Roubaix  (Nord). 

La  Mutualité  Industrielle,  36,  rue  de  Berlin,  à  Paris. 

L'Association  industrielle  des  Travailleurs  français,  16,  boulevard 
Chasles,  à  Chartres  (Eure-et-Loir]. 

La  Participation,  92,  rue  de  Richelieu,  à  Paris. 

V Industrie  française,  29,  rue  des  Pyramides,  à  Paris. 

La  Caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle  des  Agriculteurs  de  France 
(ancienne  Solidarité  orléanaise),  22,  rue  dAlhène^,  à  Paris. 

V Auxiliaire,  1,  rue  de  T Ancienne-Préfecture,  à  Lyon. 

La  Caisse  des  Entrepreneurs,   7,  rue  Clovis,  à  Reims  (Marne). 

La  Caisse  syndicale  mutuelle,  à  Armentières  (Nord). 
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La  Caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle  des  industries  sucrières  de 
/France,  2,  cité  de  Londres,  à  Paris. 

La  Responsabilité  agricole,  201,  rue  de  Rivoli,  à  Paris. 
h'AUmentation,  24,  rue  de  Richelieu,  à  Paris. 

2°  Sociétés  françaises  d*assurances  à  primes  fixes  contre 

les  accidents  du  travail. 

V Abeille,  57,  rue  Tailbout,  à  Paris. 

Le  Patrimoine,  55,  rue  de  la  Ciiausséc-d'Antin,  à  Paris. 

La  Préservatrice,  (Compagnie  anonyme),  18,  rue  de  Londres,  à 
Paris. 

La  Prévoyance,  23,  rue  de  Londres,  à  Paris. 

L'Urbaine  et  la  Seine,  37,  rue  Le  Pelelier,  à  Paris. 

Le  Secours,  15,  rue  des  Pyramides,  à  Paris. 

La  Société  générale  des  assurances  Agricoles  et  Industrielles ,  5,  rue 
Grélry,  à  Paris. 

La  Foncière,  12,  place  de  la  Bourse,  à  Paris. 

Le  Soleil'Sécurité'Cénérale,  7,  cité  d'Anlin,  à  Paris. 

La  Providence,  12,  rue  de  Grammont,  à  Paris. 

La  Caisse  générale  des  Familles,  4,  rue  de  la  Paix,  à  Paris. 

La  /  landre,  68,  Grande-Rue,  à  Roubaix  (Nord). 

V Eternelle,  44,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  à  Paris. 

V  Union  Industrielle  du  Nord,  76,  boulevard  de  la  Liberté,  à  Lille 
(Nord). 

La  Compagnie  générale  d'assurances  contre  les  Accidents,  56,  rue 
Saint-Lazare,  à  Paris. 

La  Thémis,  11,  place  Saint-Ferréol,  à  Marseille. 

V Espérance,  10,  rue  Saint-Augustin,  à  Paris. 

La  Gauloise,  5,  rue  Grétry,  à  Paris*. 

3®  Sociétés  étrangères  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail. 

La  Société  suisse  d'assurance  contre  les  Accidents,  à  Wintcrthur 
(Suisse),  ayant  son  siège,  pour  les  assurances  pratiquées  en  France, 
62,  rue  de  Provence,  à  Paris. 

La  Zurich,  Compagnie  générale  d'assurances  contre  les  accidents 
et  la  responsabilité  civile,  à  Zurich  (Suisse),  ayant  son  siège,  pour 
les  assurances  pratiquées  en  France,  14,  rue  Favart,  à  Paris. 

(1)  Voir  le  Journal  officiel  du  H  tléceinbre  1899. 
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The  Océan  accident  and  guarantee  corporation^  à  Londres,  ayaol 
son  siège,  pour  les  assurances  pratiquées  en  France,  109,  rue 
Montmartre,  et  128,  rue  Réaumur,  à  Paris. 

Toute  autre  Société  qui  pratiquerait  Vassurance  des  risques  prévus 
parla  loi  du  9  avril  1898^  avant  d'avoir  déposé  le  cautionnement 
réglementaire  serait  passible  des  peines  édictées  par  les  articles  47  i  ei 
4  74  du  rode  pénaly  ainsi  que  Va  rappelé  la  circulaire  du  garde  des 
sceaux  aux  procureurs  généraux  en  date  du  i  2  a^ût  1 899^  publiée  au 
Journal  officiel  du  20  août  suivant. 


BIBLIOGRAPHIE 


Annuaire  de  rÉoonomie  politique  et  de   la  Statistique  (1899),  par 

MM.  TiuiLLAHiiN  et  Joseph  Garnier.  1  fort  volume.  Prix  :  9  fr.  En  vente  rhei 
<tuillaumin  et  O;  éditeur»,  14,  rue  Richelieu,  Paris. 

Recueil  le  plus  intéressant  et  le  plus  complet  qui  existe  en  ce 
genre.  Il  contient  des  renseignements  sur  la  France^  sa  population, 
ses  finances^  sps  institutions  économiques,  financières  et  de  bienfaisance. 
Il  est  divisé  en  parties  distinctes  concernant  la  Ville  de  Paris^  rAlgéri'\ 
tes  Colonies  et  les  pays  étrangers^  et  renferme  sur  chacune  de  ces 
parties  des  documents  statistiques  de  la  plus  incontestable  utilité. 

Il  se  termine  par  un  tableau  des  fluctuations  des  valeurs  de  Bourse 
qui  le  rend  indispensable  aux  hommes  d'affaires. —  Ce  petit  volume, 
qui  est  devenu  un  très  fort  volume,  entre,  d'ailleurs,  dans  sa 
36*  année.  —  Il  est  dirigé  depuis  un  grand  nombre  d'années  par 
M.  Maurice  Block,  l'éminent  statisticien. 


Traité  pratique  de  l'Assurance  sur  la  Vie,  par  Paul  Dupoich,  docteur  en 
droit,  avocat  à  la  Cour  d*appel  de  Paris.  —  Ouvrage  contenant  un  Répertoire 
méthodique  et  complet  de  la  jurisprudence.  —  Paris,  librairie  de  la  Sociéié 
du  Recueil  général  des  Lois  et  des  Arrêts  et  du  Journal  dti  Palais,  (Àncienoe 
maison  Larose  et  Fopcel)  L.  Larose,  directeur  de  la  librairie.  —  Un  fort  volump 
in-8o.  Prix  :  12  francs. 

L'un  des  spécialistes  les  plus  écoutés  en  ce  qui  touche  l'application 
du  droit  aux  questions  d'assurances,  M.  Dupuich,  vient  de  publier 
un  Traité  pratique  de  V Assurance  sur  la  Vie  qui  se  recommande  par 
la  largeur  des  vues  et  la  Justesse  des  conclusions. 
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Déjà,  dans  le  Cours  libre  qu'il  professe  depuis  plusieurs  années 
sur  le  môme  sujet  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  M.  Dupuich  avait 
pris  à  tâche  de  démontrer  que  le  respect  absolu  de  la  loi  n'a  rien 
d'incompalible  avec  les  exigences  impérieuses  de  la  pratique 
moderne.  Sa  méthode  est  de  chercher  avant  tout  la  solution  utile  : 
soucieux  de  n'aller  jamais  contre  une  règle  absolue  du  Gode,  il  est 
cependant  plus  préoccupé  de  l'esprit  que  du  texte  dans  l'étude  d'igi 
contrat  ignoré  du  législateur.  Cette  conception  libérale  apparaît  dans 
tout  son  livre  :  elle  éclaire  particulièrement  les  chapitres  consacrés 
à  la  théorie  de  la  faillite,  du  rapport  à  succession,  de  la  communauté 
entre  époux,  où  Fauteur  concilie  très  heureusement  les  prétentions 
des  créanciers  et  des  héritiers  avec  les  droits  si  respectables  des 
bénéficiaires  et  notamment  de  la  veuve.  Il  faut  signaler  également  la 
délicate  théorie  des  réticences,  enfin,  le  chapitre,  si  fécond  en 
conséquences  pratiques,  où  est  démontrée  la  possibilité  pour  un  père 
d'assurer  le  bénéfice  du  contrat  à  tous  ses  enfants  nés  ou  à  naître 
sans  distinction.  Tout  cela  est  présenté  sous  une  forme  concise, 
limpide,  nullement  pédantesque  :  les  moins  initiés  en  font  leur  profit. 

Pour  édifier  complètement  le  lecteur,  M.  Dupuich  a  tenu  adonner 
un  relevé  impartial  des  opinions  professées  avant  lui  ou  consacrées 
par  les  tribunaux.  Tous  les  arrêts  et  jugements  rendus  en  matière 
d'Assurance-Vie  sont  analysés  par  extraits  dans  des  notes  étendues, 
indépendantes  du  texte,  qui  peuvent  être  négligées  à  la  lecture,  et 
qui  forment,  à  côté  du  Traité  proprement  dit,  un  Répertoire 
méthodique  et  complet,  comme  il  n'en  existait  pas  encore. 

Grâce  à  une  table  alphabétique  minutieusement  établie,  les 
recherches  sont  promptes  et  faciles  dans  tout  l'ouvrage,  qui  est  bien 
le  livre  pratique  annoncé  par  le  titre,  guide  de  l'assureur  et  de 
l'assuré,  instrument  de  travail  de  l'homme  de  loi. 


Nos  Ennemis  et  nos  Amis  est  le  titre  d'une  fort  intéressante 
brochure  de  propagande  pour  l'Assurance- Vie,  publiée  par 
M.  Niklaus,  103,  rue  Lemercier,  Paris. 
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L*Aasiirmnce  des  Industries  mécaniqaes,  par  A.  Candi  a  m  ;  2«  partie.  — 
Les  industries  travni  liant  le  bois,  le  fer,  les  matières  osseuses  et  cornées,  le 
liège  et  autres  matières  diverses.  Un  volume  in-8<>.  Prix  :  7  fr.  50.  L.  Duuac. 
Editeur,  30,  rue  Le  Peletier,  Paris. 

Les  lecteurs  du  Moniteur  connaissent  suffisamment  Tœuvre  de 
M.  Candiani,  pour  que  nous  estimions  inutile  de  nous  livrer,  dans 
CCS  notes  bibliographiques,  à  une  analyse  détaillée  du  nouveau 
volume  qui  vient  de  paraître  et  qui  n'est  d  ailleurs  que  la  réunion 
des  éludes,  qui  ont  été  publiées  ici  même. 

Avec  ce  volume,  qui  clôt  la  série  des  industries  mécaniques,  la 
bibliographie  des  assurances   s'est  enrichie    d'un  ouvrage  d'une 
incontestable    utilité    professionnelle.     L'assurance  d*'s  Industries 
chimiques  »  et  «  V assurance  des  Industries  mécaniques  )»,  forment  un 
ensemble  complet,    qui  vient  à  son  heure  combler  une  lacune 
importante  dans  la  bibliothèque  de  l'assureur.  Désormais  il  ne  sera 
plus  permis  aux  agents  généraux,  aux  inspecteurs,  voire  même  aux 
employés  des  Compagnies  d'assurances  contre  l'incendie,  d'ignorer 
l'ensemble  des    procédés    des    grandes    industries   chimiques  et 
mécaniques.  Les  agents,  les  inspecteurs   pourront  renseigner  en 
connaissance  de  cause  leurs  Compagnies  sur  la  nature   véritable 
des  établissements  industriels  qu'ils  sont  appelés  à  présenter,  ou 
qu'ils  ont  mission  de  vériiier,  et  ces  dernières  pourront  prendre,  à 
regard  de  ces  gros  risques,  des  décisions  basées  sur  la  connaissance 
absolue  de  ce  qui  s'y  passe. 

Car,  ce  qui  dislingue  cet  ouvrage  c'est,  avec  Tabondance  des 
renseignements  qu'il  contient,  leur  coordination  rationnelle,  en 
d'autres  mots,  la  méthode  d'exposition.  L'auteur  n'a  pas  voulu 
seulement  indiquer  les  dangers  d'incendie  de  telle  et  telle  industrie. 
Il  n  pensé  que  pour  apprécier  les  dangers  d'une  opération  industrielle, 
d'un  appareil  ou  d'une  machine,  il  fallait  connnaltre  techniquement 
cette  opération,  col  appareil  ou  celle  machine,  d'oii  la  nécessité 
d'élaborer  un  ensemble  de  connaissance  à  l'usage  des  assureurs. 
Tout  le  tarif  des  fabriques  et  usines  a  été  ainsi  passé  en  revue,  non 
pas  suivant  un  ordre  arbitraire,  mais  d'après  des  groupements 
scienlifiq'irs,  qui  permetlonl  de  voir  de  suite  le  lien  qui  rattache 
plusieurs  indu>tries  entre  elles.  Voilà  le  côté  didactique,  par  lequel 
cet  ouvrage  s'impose  à  tous  les  assureurs. 

Mais  sa  portée  est  encore  plus  élevée  qu'elle  ne  parait  tout  d'abord, 
car  à  cAté  du  simple  renseignement  que  tout  le  monde  viendra  y 
chercher  en  matière  d'assurance  d'usines,  cet  ouvrage  contient  dans 
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son  ensemble  un  esprit  de  réforme,  dont  les  Compagnies  voudront 
certainement,  tut  ou  tard,  s'inspirer,  pour  refaire  leur  tarif  industriel. 
C'est  tout  un  système  nouveau  de  tarifications  dégressives  et 
progressives  que  M.  Candiani  préconise,  afin  d'enrayer  à  la  fois 
les  sinistres,  si  fréquents  et  si  importants  dans  les  établissements 
industriels,  et  de  récompenser  les  industriels  soigneux,  ou  de  frapper 
ceux  réfractaires  à  Tesprit  de  prévention.  Ce  système  nous  parait 
extrêmement  ingénieux;  avec  un  tarif  ainsi  refait,  Tindustriel  verrait, 
du  premier  coup,  quelles  dispositions  il  devrait  adopter  pour  que 
son  usine  présentât  le  maximum  de  sécurité  et,  par  conséquent, 
pour  qu  il  payât  lui-même  le  minimum  de  prime. 

Voilà  plus  de  titres  qu'il  ne  faut  pour  assurer  à  cet  ouvrage  un 
grand  succès,  récompense  méritée  d*un  long  et  patient  elTort. 


Nous  avons  reçu  VAlmanach  des  Assurances^  pour  1900,  du  savant 
docteur  A. -F.  Elsner. 

Comme  toujours,  il  contient  une  foule  de  renseignements  fort 
utiles  à  consulter. 
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La  Loi  Accidents.  —  M.  Basly  et  plusieurs  de  ses  collègues  avaient 
déposé  une  proposition  de  loi  tendant  à  modiûer  la  loi  du  9  avril  1898 
sur  les  accidents  du  travail. 

Ils  demandaient  que,  lorsque  Tincapacité  de  travail  produite  par 
raccident  aura  duré  plus  de  quatre  jours,  Tindemnité  soit  due  à 
partir  du  premier  jour. 

La  proposition  a  élé  renvoyée  à  la  Commission  d* assurance  et  de 
•prévoyance  sociales,  qui  a  entendu  à  ce  sujet  le  Ministre  du 
Commerce. 

M.  Millerand  a  déclaré  que  toute  proposilion  de  modification 
pourrait  mettre  en  péril  celle  loi  qui  a  produit,  a-l-il  dit,  jusqu'à 
piéscnt  d^excelhnls  résultais.  En  conséquence,  M.  MiiIerand  a  prié 
la  Commission  d'ajourner  l'examen  de  ces  modifications.  Après  le 
départ  du  Ministre,  la  Commission  s'est  rangée  à  l'unanimité  à  son 
avis. 
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Réforme  de  la  législation  sur  les  assurances.  —  La  Coixi  mission  dé 
réforme  judiciaire  a  entendu  M.  Chastenet  sur  sa  proposition  de  loi 
relative  à  la  réforme  de  la  législation  sur  les  assurances  et  en  a 
adopté  les  grandes  lignes. 

M.  Chastenet  a  été  nommé  rapporteur  de  son  projet  qui,  ei. 
particulier,  soumet  les  sociétés  d'assurances  étrangères  an  contrôla 
de  TEtat. 


Le  Barreau  et  la  Loi  sur  les  Accidents  du  Travail.  —  Les  journaux 
judiciaires  ont  publié  Tavis  suivant  qui  leur  a  été  adressé  par  If 
Conseil  de  TOrdre  des  Avocats  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris,  et  relatii 
à  l'application  de  la  loi  du  9  avril  1898  : 

€  L'article  16  delà  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  contient, 
en  ce  qui  touche  l'appel  des  décisions  rendues  dans  les  procès  de  cet  ordn.\ 
deux  innovations  : 

»  1"  Il  réduit  le  délai  d'appel  des  jugements  contradictoires  à  quinze  jours  : 

»  2®  Le  délai  a  pour  point  de  départ  le  prononcé  même  du  jugement,  et  nou 
plus  la  signification  à  partie. 

)>  De  plus,  l'assistance  judiciaire,  qui  est  de  droit  au  profit  des  victime^ 
pour  le  procès  en  première  instance,  n'est  pas  étendue  au  procès  devant  la 
Cour.  C'est  le  droit  commun  qui  subsiste  à  cet  égard  et,  par  suite,  ii  faut 
Tintervention  du  barreau  jM>ur  l'obtenir. 

)>  Pour  que  les  parties  intéressées  ne  voient  pas  leurs  droits  compromis  par 
ces  dispositions,  il  import*»  que  les  av(K*ats  qui  auront  plaidé  veillent  à  ce  quf* 
les  avoués  de  la  cause  soient  avertis  dans  le  plus  bref  délai  possible  de  la 
sentence  tout  à  la  fois  par  le  c  renvoi  immédiat  »  du  dossier  et  par  l'avis  du 
jugement,  donné  «  dès  le  jour  même  *  où  il  aura  été  rendu.  —  Les  avocats 
sont  instamment  priés  de  prendre  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  précautions  qui 
sont  do  nature  à  sauvegarder  les  intérêts  qui  leur  sont  confiés.  * 


L'Innovatrice.  —  Les  actionnaires  de  V Innovatrice ^  dans  l'assemblée 
générale  extraordinaire  du  2^  novembre,  ont  voté  l'élévation  du 
capital  de  la  Compagnie  à  4  millions,  par  l'émission  d'actions  de 
100  francs. 


Message  de  M.  Mac-Kinley.  —  Nous  détachons  les  quelques  lignes 
suivantes  du  dernier  Message  de  M.  Mac-Kinley  : 

c  Les  efforts  pour  obtenir  en  Prusse  l'admission  des  compagnies 
américaines  d'assurances  sur  la  vie  ont  abouti.  Les  compagnies 
d'assurances  allemandes  ont  été  admises  dans  l'Etat  de  New-York,  y» 

Quel  immense  succès  ! 
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Syndicat  général  (Incendie).  —  Le  Syndicat  général  des  Compagnies 
d'assurances  à  Primes  fixes  contre  Tincendie  a  procédé,  dans  sa 
séance  du  4  de  ce  mois,  au  renouvellement  de  son  Bureau. 

En  voici  la  composition  pour  1900  : 

Président  :  M.  Langlois. 

Vice-Président  :  M.  du  Fresnay. 

—  M.  le  baron  Cerise. 

Secrétaire-Trésorier  :  M.  Bouchant. 

COMMISSION   DES  TARIFS 

Président  :  M.  Balézeaux. 

Membres  :  MM.  Prétavoine,  Gauvin,  Cauvin,  de  la  Motte. 

COMMISSION   DES    SINISTRES 

MM.  Fillod,  de  la  Motte,  Sudrie. 

TRIBUNAL  ARBmiAL 

MM.  Paul  Cauvin,  Balézeaux,  Sudrie. 

MEMBRES   SUPPLÉANTS   DU    TRIBUNAL  ARBITRAL 

MM.  Prétavoine,  Fillod. 

COMMISSION   DR  DÉFENSE 

Président  :  M.  le  baron  Cerise. 
Membre  :  Cloquemin,  Gauvin,  Langlois. 


Générale-Maritime.  —  M.  Julien  Lenoir  est  nommé  chef  des 
bureaux  et  M.  de  La  Porte  chef  du  bureau  de  Paris  de  la  Générale- 
Maritime. 

Tout  le  monde  applaudira  à  cet  avancement  si  justement  mérité. 


L'Assurance  Incendie.  —  Comme  nos  lecteurs  le  savent  déjà, 
Vannée  1899  a  été  particulièrement  désastreuse  au  point  de  vue 
de  la  fréquence  et  de  Timportance  des  incendies  ;  malgré  cela  la 
France  est  encore  le  pays  qui,  pendant  les  quinze  dernières  années, 
a  donné  les  meilleurs  résultats  en  assurance  incendie. 

Les  réassureurs  étrangers  se  rendent  parfaitement  compte  de  cette 
heureuse  situation,  aussi  depuis  deux  ou  trois  ans  les  sollicitations, 

&2 
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vis-à  vis  de  nos  Compagnie?,  sont  tellement  nombreuses  qae  les 
places  libres  deviennent  de  plus  en  plus  rares. 
Autrefois  c'était  le  contraire  qui  existait. 


Le  Monde  en  Italie.  —  M.  Camillo  Crovato,  un  assureur  de  haute 
valeur,  remplace  M.  Gayetti,  décidé  comme  représentant  général  du 
Monde  en  Italie. 

Aménités  américaines.  —  L' Insurance  Record  avait  publié,  sous  la 
signature  de  M.  D.-P.  Kingsley,  troisième  vice-président  de  la 
New-York,  une  lettre  où  ce  gentleman  américain  prétendait  que  les 
sévérités  du  gouvernement  Suisse  n'avaient  eu  d'autre  résultat  que 
de  chasser  de  ce  pays  toutes  les  Compagnies  françaises. 

Un  correspondant  de  ce  journal  anglais  lui  répond  en  ces  termes: 
tt  j'ai  devant  moi  le  rapport  du  Bureau  fédéral  d'assurances  Suisse 
»  où  l'on  voit  que  sept  Compagnies  françaises  opèrent  en  Suisse. 
»  Ces  Compagnies  sont  considérées  par  les  expert»  comme  n'ayant 
:»  pas  à  craindre  la  comparaison  avec  la  New- York.  > 

Le  contraire  serait  surprenant. 


Syndicat  des  Réassureurs.  —  M.  de  Tracy  est  nommé  Président  du 
Syndicat  des  Réassureurs  pour  1900. 


La  Gauloise- Accidents.  —  Tel  est  le  nouveau  titre  que  prend  la 
Compagnie  française  de  Réassurances  créée  en  1898  et  dont  le  siège 
est  à  Paris,  5,  rue  Grélry. 

Cette  nouvelle  Compagnie  est  autorisée  par  décision  ministérielle 
en  date  du  28  novembre  1899  à  réaliser  des  contrats  accidents  sous 
le  contrôle  de  l'État,  conformément  à  la  loi  du  9  avril  1898  ;  elle  a 
versé  son  cautionnement  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  le 
lendemain. 

Au  31  décembre  1898  son  encaissement  en  primes  s'élevait  à  plus 
d'un  million  de  francs  et,  en  dehors  de  son  capital  social,  elle 
possédait  une  réserve  industrielle  de  450  mille  francs  environ  ;  à 
l'heure  actuelle,  son  capital  social,  son  portefeuille  et  ses  réserves 
représentent  ensemble  plus  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs. 

La  nouvelle  Compagnie  La  Gauloise  bénéficiant  de  tous  ces 
avantages  offre  donc  aux  assurés  et  aux  agents  de  sérieuses  garanties. 


INFORMATIONS  735 

Le  moment  est  on  ne  peut  plus  favorable  pour  les  représentants 
d'autres  Compagnies  qui  n*ont  pas  encore  de  mandat  accident,  de 
demander  l'agence  de  La  Gauloise  et  de  réaliser  de  suite  de  bonnes 
affaires. 

L'Assurance  Accidents,  en  Espagne.  —  L'assurance  obligatoire 
contre  les  accidents  va  très  probablement  être  décrétée  en  Espagne. 


Le  Commerce,  de  Moscou.  —  Le  Commerce^  Compagnie  russe 
d'assurances  contre  Tincendie,  a  subi,  en  1897  et  en  1898,  une  perte  de 
1 ,199,771  fr.  62  c.  ;  mais  l'Assemblée  générale  des  actionnaires,  dans 
sa  séance  du  25  avril  dernier,  a  décidé  de  verser,  à  fonds  perdus, 
une  somme  de  1,200,000  francs  pour  combler  le  déficit. 

Il  restait,  au  31  décembre  J898,  une  réserve  pour  les  risques  en 
cours,  représentant  environ  45  7o  ^^  rencaissement  net  des  primes. 


Première  Compagnie  persane  d'Assurances  contre  les  risques  de 
Transports.  —  Cette  Compagnie  a  été  fondée,  tout  récemment,  sous 
les  auspices  du  Commerce^  de  Moscou. 

Une  réunion  plus  intime  entre  les  deux  Sociétés  n'aurait  rien 
d'extraordinaire,  avant  peu. 

Le  Volga,  de  Nijni-Novgorod,  a  transféré  son  siège  social  à 
Moscou. 

Europa.  —  Sous  ce  titre  on  vient  de  fonder  à  Berlin,  au  capital  de 
trois  millions  de  marks,  divisé  en  1,500  actions  de  2,000  marks 
chacune,  une  compagnie  de  réassurances  qui  embrassera  toutes  les 
branches  de  l'industrie. 

Les  statuts  de  VEuropa^  que  nous  avons  sous  les  yeux,  nous 
paraissent  bien  compris. 

Jakor.  —  Le  bruit  court  que  le  Jakor,  de  Moscou,  va  fusionner 
avec  une  autre  Compagnie. 


Réassurance  Belge  et  Réassurance  Internationale  [eti  liquidation), 
—  Daprès  les  chiffres  que  nous  avons  sous  les  yeux  et  nos 
renseignements  particuliers,  il  est  à  prévoir  que  les  créanciers  de 
ces  deux  Compagnies  seront  intégralement  désintéressés. 
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Le  Lloyd  Belge-incendie  et  marine.  —  Voici  le  compte  de  Protits 
et  Pertes  du  Lloyd  Belge  pour  l*exercice  1898  : 

Recettes 

Atsurances  maritimes  : 
Primes  nettes Fr.         179.550  71 

Assurances  contre  Vincendie  : 

Réserve  de  primes  au  31  dtk-embre  1897 730.000     j 

Primes  reçues  cil  181)8 8.003.978  02 

Quote-part  des  réassureurs  dans  les  sinistres 407.128  02 

Commissions  sur  réassurances  données  et  participation  aux 

bénéfices  lies  réassureurs 223.090  04 

Intérêts  et  locations 66.792  20 

Total  des  recettes.    .    .    .   Fr.     4.610.538  99 


Dépenses 

Assurances  marUimes: 

Sinistres  nets  payés  et  restant  à  payer Fr.  138.881  11 

Courtages,  agences  et  bénéfices  aux  agents 81.443  47 

Assurances  contre  Vincendie  : 

Primes  payées  aux  réassureurs 826.961  2$ 

Eéserve  de  primes  au  31  décembre  1898 764.559  62 

Sinistres  et  frais  y  relatifs 1.750.773  65 

Commission*' 711.888  84 

Frais  d  agences  et  bénéfices  aux  agents  et  aux  Compagnies.  27 .  920  18 

Frais  d'inspection  et  d'organisation,  matériel 50.129  56 

Amortissement  sur  immeuble  et  mobilier 10.871  21 

Frais  généraux  et  contributions 185.649  82 

Créances  douteuses 87  12 

Patente  (estimation) 2.450     > 

Solde  en  bénéfice 109.473  68 

Total  des  DÉPEysse  .    .    .    .  Fr.  4.610.588  99 


Si  nous  défalquons  les  intérêts  des  fonds  placés  du  solde 
créditeur  de  1898,  il  reste  un  bénéfice  net  de  42,681  fr.  48  c,  pour 
un  encaissement  de  primes  (incendie  et  maritimes)  de  2,322,008  fr. 

La  réserve  des  risques  en  cours  représente  36  ®/o  du  montant  de 
l'encaissement  annuel  des  primes  (incendie),  réassurances  déduites. 

Le  Lloyd  Belge  possède,  en  outre,  un  fonds  de  réserve  disponible 
de  637,939  francs. 
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L'Union-Belge.  —  M.  Adolphe  de  Quanter  remplace  son  père  à  la 
Direction  de  V  Union-Belge, 

M.  Constant  de  Quanter  a  dirigé  la  Compagnie  pendant  cinquante 
a.nnées  I 

Voilà,  au  moins,  une  belle  carrière. 


Société  Générale  d* Assurances,  de  Bruxelles,  —  M.  G.  Gabriel 
Perrin  d*Agne!,  vient  d'être  chargé  de  la  Direction  française  de  cette 
compagnie,  pour  l'assurance  accidents  et  vol. 

Les  assurances  collectives  sont  exclues,  jusqu'à  nouvel  ordre,  des 
opérations  de  la  branche  accidents. 


Assurances  générales  de  Trieste  et  Venise.  —  M.  Edmond  Pîgault, 
Texcellent  inspecteur  que  nous  connaissons  tous,  remplace  M.  Collet 
à  la  direction  française  des  Assurances  générales  de  Trieste  et  Venise 
(branche-vie). 

Ce  choix  est  très  heureux. 


L'Union  nationale  agricole,  de  Toulouse.  —  Par  suite  de 
Taugmentation  rapide  de  ses  aiTaires,  cette  Société  qui  assure  les 
risques  agricoles,  (grêle^  gelée^  inondations^  mortalité  du  bétail  et 
accidents  individuels)  s'est  vue  dans  la  nécessité  de  transférer  son 
siège   social,  75,  rue  Alsace-Lorraine,  à    Toulouse. 

Les  sinistres  ont  été  payés  intégralement,  c'est-à-dire  à  100  ®/o,  et 
tous  les  règlements  se  sont  faits  à  Tamiable. 

C'est  le  seul  moyen  de  s'attirer  une  sérieuse  clientèle. 


Réunion  française.  (  Vol),  —  Les  actionnaires  réunis  en  Assemblée 
générale  extraordinaire  le  iâ  courant  ont  approuvé,  à  Tuiianîmi té,  les 
modifications  aux  slatuts  proposées  par  le  Conseil  d'Administration. 

En  conséquence,  l'objet  de  la  Société  est  le  suivant  : 

V  Assurance  contre  les  risques  de  vol  avec  cffraclion,  usage  de  fnu^ses 
clefs,  escalade,  vol  précédé  ou  suivi  d'une  tentative  d'assassinat  et  des 
détériorations  mobilières  et  immobilières  provenaut  du  fait  des  voleurs. 

2*  Assurance  contre  les  risques  de  vol  en  général  et  les  détournements  de 
toute  nature. 

3*  Assurance  contre  tous  risques  de  transports. 
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NECROLOGIE 


M.  Etienne  Batteur,  directeur  particulier  de  la  Providence- Vie  et 
Accidents  h  Lille,  vient  d'avoir  la  douleur  de  perdre  son  père,  décédé 
le  12  novembre  à  Saint-Pol-sur-Mer,  dans  sa  87*  année. 


Notre  honorable  confrère,  M.  Ostyn,  vient  d'être  cruellement  frappé 
dans  ses  affections  :  Mme  Henriette  Cartier,  sa  (lUe,  est  décédée  à 
Mustapha  (Algérie),  le  24  novembre,  à  Tàge  de  34  ans. 


M.  Lasmolles,  sous-directeur  de  la  Générale-Maritime^  est  décéd*^ 
subitement  le  2  de  ce  mois,  à  Tâge  de  36  ans. 

M.  Lasmolles,  homme  de  bien  par  excellence,  était  Tun  de  nof 
meilleurs  assureurs  maritimes  ;  sa  perte  sera  vivement  ressentie 
par  tous  ceux  qui  Tont  connu. 


On  annonce  le  décès,  à  Tàge  de  36  ans,  de  M.  Victor  Renders. 
directeur  de  la  Compagnie  d'assurances  le  Globe^  de  Bruxelles. 
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C'est  toujours  le  calme  qui  prédomine  sur  le  marché  des  valeurs 
d'assurances  ;  toutefois  les  offres  diminuent,  ce  qui  parait  indiquer 
une  prochaine  reprise. 

Les  valeurs  accidents  attirent  particulièrement  laltention. 

Incendie.  —  La  Générale  est  encore  en  baisse  à  32,500  ;  le  Phénix 
est  ferme  à  12,500  ;  la  Nationale^  le  Soleil^  la  France,  V  Urbaine,  ne 
sont  l'objet  d'aucune  demande;  le  Nord  est  offert,  quoiqu'on  ne 
connaisse  pas  sa  situation  actuelle 

La  Confiance  a  des  tendances  plutôt  faibles.  V Abeille  a  gagné  du 
terrain  à  2,025. 

Aucune  demande  en  Métropole. 
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Vie.  —  Au  cours  actuel,  28,200  francs,  la  Générale  constitue  un 
e:xcellent  placement.  L2l  Nationale  se  maintient;  le /'A^nûr  a  preneurs 
à  35,000. 

La  Foncière  est  Tobjet  de  plusieurs  demandes  à  185  francs  ;  la  Caisse 
Fraternelle  est  absolument  délaissée.  Un  peu  de  faiblesse  à  signaler, 
sur  le  Soleily  V Urbaine  et  V Abeille, 

La  Providence  est  toujours  à  100  francs  sans  affaires.  Bonne  tenue 
cle  la  France. 

Accidents.  —  Dans  cette  branche  tous  les  titres  sont  demandés  h 
l'exception  du  Soleil  :  la  Préservatrice  à  2,400  francs  ;  le  Secours  h. 
210  francs  ;  le  Patrimoine  à  210  francs  ;  la  Prévoyance  à  3,000  fr.  ; 
V Abeille  à  560  francs  ;  la  Providence  à  810  francs  et  V Urbaine-Seine  à 
535  francs. 

V Espérance  est  demandée  à  90  francs. 

Les  cours  de  ces  valeurs  monteront  encore. 

Grêle.  —  L'Abeille  est  demandée  à  400  francs  ;  il  ne  se  fait 
absolument  rien  en  Confiance. 

Marine.  —  Les  clients  qui  ont  acheté  de  la  Foncière-transports^  sur 
nos  conseils,  n'ont  pas  à  se  plaindre,  puisque  voilà  Faction  à  135  fr., 
avec  de  sérieuses  tendances  à  la  hausse. 

Étranger.  —  Comme  en  France,  la  baisse  a  été  surtout  accentuée 
dans  la  branche  incendie. 


Ld  Moniteur  des  Assurances  reçoit  directement  de  ses 
Abonnés,  tous  les  ordres  en  valeurs  d'assurances  qu'ils  voudront 
bien  lui  confier. 

S'adresser  à  H.  Ed.  OLIVREAU,  16,  rue  Milton,  Paris. 
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Urbaine- Vie.  Résumé  des  opérations  de  1898 252 

—  Compte  rendu  de  l'exercice  1898 373 


Vigie  NouTelle  (La).  Résumé  des  opérations  de  1898 196 

Volga.  Informations  diverses 735 


Zurich-Accidents.  Compte  rendu  de  l'exercice  1898 419 

Le  Directeor-Génnt. 
Ed.  OLIVIUBAU. 


TABLEAU  FINANCIER  ET  COURS  DES  ACTIONS 


755 


O  I-] 

~  a 

o 

si 


O 


»« 

2 


5?- 


«0 

B 


•rt   3 

s* 


(A 


S 


•S 


S5 


Qi 

> 

ao 

9 

o 

o 

^ 

o 

A    O 

94 

^3 

an 

^ 

ao 

o 

C) 

• 

e*3 

co 

&« 

o 

<N 

an 

oo 

E 

an 

• 

••* 

• 

co 

04 

eii 

o  an 


A     s 


an 


o  ^  •* 


o   o   an   o  an   o 

^M   co   (M  0>  (N  an 


an 


«4    C4    04 


o 


co  o  an 
^   co   04 


o  >n    a 
O  r- 


u 

û 


o 


t« 

■s 

1 

• 

o 

m 

• 

• 

• 

« 

a 

• 

• 

«O 

04 

a 

•♦ 

• 

• 

« 

A 

A 

g 

c 

^ 

O 

O 

•* 

Q 

Q 

» 

O 

O 

O 

r- 

a 

«^ 

a 

o 

« 

Q 

• 

&I 

^ 

E 

an 

an 

00 

04 

an 

^H 

04 

•* 

c«» 

CM 

• 

A 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

» 

^ 

• 

Q 

• 

■ 

• 

a 

• 

1 

41 

d 

04 

•« 

Q 

s 

o 

^ 

a 

o 

O 

O 

ft 

■ 

O 

a 

r- 

• 

•♦ 

A 

o 

A 

04 

a 

a 

-i 

^ 

*• 

i 

o 

04 

(O 

o 

04 

an 

04 

•W4 

an 

04 

• 

• 

o 

• 

• 

« 

• 

• 

•* 

A 

• 

^JT™ 

• 

• 

• 

"Ô" 

• 

1 

•S 

S 

o 

>« 

«H 

•* 

an 

o 

d» 

o 

O 

o 

O 

o 

a 

A 

O 

00 

CO 

• 

•« 

• 

o 

A 

^ 

m 

S. 

M 

«( 

^9 

an 

v4 

an 

M 

an 

«4' 

«N 

eo 

Ot 

:S 

^ 

S 

04 

^H 

** 

^4 

«4 

î 

8 


09 

a 

o 


I 

i 


2 


C9 

3 

S     D 
O  00 


M 

P 


ce 


CB 

•M 

O 

t 

m 

ô 


M 
OE 

•« 

A. 
CO 


^2 


>   S 

O     M 

»fl    ec    2    ô 


S3 
5 


H 

o 


a 


i  s: 


o 

1" 

M  a 


Û 


uoiimuuBod  jnei  ap 


OLipu^nRin  Qo 
9SHaA 


É 


laofpv  »p 
etmpnoa 


taoRa«,p 
SHaHON 


00  co         co_  co  co  ^^  oo  «M  ^« 

04^«4G4^<«-i^^^o<^an<w4^^o^ 

04  ^ 

ooooooanoanmoooooano 
Oaninananoe4an0404ananananor«an 

0040404040^04(0^0404040400004 

•       ■•■••  •  ■  ••« 

ooooooooooooooooo 
^o^^oo^oooooooooo 
oooooomomanoooooano 

ananananan>«         ano4         an^anan*«^^ 

ooooooooooooooooo 
^ooooo^o^oooooano^ 
<4ieoo4*«oano*«*«oo4an^0404aoan 

•  •  • 

an 

oooooooo 

oooooooo 
oooooooo 
anooooaooo 

^    ^    94    OÔ    04  04    -«^ 

or^oor^anooor- 
coooooancocoor- 

00    OD    00    oo    00    Oo    00    00 

I  1  I  I  1  1  I  I  I  I  I  I  I  I  I  I  I 

a. 


^  ^ 

M 

• 

E 

OOO^OO^^^^^^^^^^^ 

ooooooooooooooooo 

g  1 

ooooooooooooooooo 
ooooooooooooooooo 
oanooooaoooooananooo4an 

04^^940004           04'^an**-^           ^    ^    ^ 

aiTa 

M 

ooor-oor-anooor-a»>4|i*«an<oa»o<o 

^coooooanco<o<oror^aoaoooooaoa»o» 

0000000000000000000000000000000000 

TVD08  XOpS     <«* 


756 


TABLEAU  FINANCIER  ET  COURS  DES  ACTIONS 


t 

0 


>  z 


ut 

a  c  « 


.N 

rpour 
.  (Les 

■^ 

'      f- 

• 

II 

• 

■ 

• 

• 

•      • 

• 

■ 

■  • 

• 

~ 

* 

a 

« 

T^ 

• 

• 

i     c  Œ 
3S^ 

u 

0 

0 

0 

0 

0 

0   0 

0 

0 

00 

0 

ao 

ao 

0 

0 

^ 

9 

0 

M 

en 

^3 

0 

an 

^^ 

0 

0»   0» 

c» 

^3 

Or^ 

00 

CD 

an 

e« 

00 

aO 

>4          ^       O 

9 

^ 

If 

-M 

• 

• 

• 

• 

9* 

e« 

0» 

* 

O)0« 

"^ 

00 

r- 

•^ 

** 

" 

2    2  "^ 

C 

^ 

00 

•0 

co 

•n 
co 

•• 

«3     1    s 

e 

i 

) 

\ 

• 

• 

• 

■ 

m 

a    ■ 

■ 

• 

■    • 

• 

m 

• 

■ 

• 

• 

• 

■ 

es  2  5 

3     S  5 

S 

^ 

• 

0 

0 

^ 

^ 

^ 

0 

0  0 

^ 

^ 

wao 

^ 

an 

an 

^ 

^ 

^ 

^ 

e        1 

*  u 

Q 

e4 

0 

â"; 

0 

^5 

0 

o>  0» 

co 

w« 

0  r* 

oo 

«^ 

;o 

oo 

*?« 

CD 

aa 

S 

*• 

m 

oo 

«A 

04 

9« 

"  "• 

04 

• 

0»91 

^* 

oc 

V 

"* 

^ 

£  ^ 

Cl 

e>o 

rt 

f 

■ 

m 

• 

• 

• 

* 

« 

"o" 

•    • 

• 

• 

« 

• 

» 

■ 

0 

• 

u 
3 

il 

^ 

0 

^ 

M 

co 

A 

^ 

co 

aoo 

•0 

* 

m 

an 

an 

«0 

^ 

» 

l 

a 

^* 

i 

• 

r- 

• 

• 

^' 

1* 

eo^ 

o« 

^^ 

5^ 

1 

w« 

•* 

•^ 

1 

• 

A 

A 

n 

ft 

■ 

■ 

a 

"'^" 

s  0 

n 

a 

a 

0 

B 

A 

a 

c 

5  s 

j 

u 

'année 
1897 

• 

a 

•♦ 

ao 

c! 

/ 

S 

0 

^ 

•0 

«s 

0 

Q 

«p  ^ 

0 

r» 

aOM 

ao 

• 

« 

0 

^ 

A 

a^ 

• 

\ 

S. 

^ 

m 

§ 

r- 

•  ^ 

M 

"^ 

o« 

■^ 

r- 

co  «< 

91 

^ 

^ 

^     » 

J 

•" 

Ib 

• 

• 

• 

E 


an        •«       an        an 

oan«pOMcooo  coan  9t  an  r-    »     e  e    • 
or*inan^       ^^^r^co^  o«« 

•  •         • 

9ê  ^    «■» 


0 

I 


Q 


8 
g 

8 


•fiufinoii 
HOaiVA 


saof|3i.p 
[H8H0K 


non*»»  1  «P       ^ 
XJLYa 


i 


a 

o 

i 
i 

3 

< 

-^  i 


an  et 


•J       > 


Z   CL 

<     M 


I 

.2  8 


c 

>   m 


M 


8' 

r-«o 
««an 

•       • 

COOD 


H 

5 

< 
m 
m 

P 


8  5 

«E     O 

<  a 

C  S 

^  3  §  5 

sua. 


3? 


I 


:i  s  > 


_     O 

h.  fiB. 


J  «J  J  .J    u  u  -I 


S   > 

g  i 

J3J 


0)  ao|viioesod  jn9|  ap 
l«I^p   la  ojfiNiKKMa    r« 
•aoiidv.p  ajqoioji 

co  CO  ^*  co  ©• 

10 

5  [3] 
16   [3] 

0  e«  m  an 

co  0  an 

6  (6] 

10    131 

• 

■ 

• 

• 

• 

• 

• 

«    «    ■ 

■ 

• 

an 

«D 

E 

no      ^  0  e 

S 

an 

s 

an 

<^ 

an 

»p 

an  m  an 

4Q 

ea 

r-  M»     S  0  an 

M 

CI 

an 

M 

e« 

M  e«  e« 

e* 

«M 

(/)  - 

1 

1 

00000 

« 

• 
0 

• 
0 

« 

• 

• 

• 

«    •    • 

« 

• 

^ 

E 

M    0    0    0    0 

^j 

0 

^9 

^9 

^> 

^> 

000 

^y 

Q 

r*   0   0  0  an 

an 

0 

0 

0 

0 

0 

000 

^ 

an 

an  an  an 

-^ 

-^ 

* 

m 

"^ 

"^ 

•*  ^  -« 

'- 

*4>    M    co 


M   «D 


CO  ei 


co 


an      «o 


M     o«  M  «n  m 


23 


CO    «O 


O»   O    <«    O 
é«   CO   *«   an 

QD  00  00  00 


an     «O 
oo     00 


e«  co  an  r^     r« 
»^  r-  r*  H     H 


ITDOS  I€9IB      ^ 


ï    I     I     I     I      I      I       I       I     I     I     I       I     I     I       I    I 


TABLEAU  FINANCIER  ET  COURS  DES  ACTIONS 


157 


ao     A 

O» 
ao 


O  ao  ao 
""  co  *F« 
91   ao   (N 


»o 


09 


O 
00 


o  o  ao 
O  eo  c«i 
co   OO   i^ 

s 


«     ^  o 

94    CO 


^  ao     • 

an  r> 

co  ao 

oi 


ao  ^   o 

00    0>    00 


oo 

04 


ao  ao  e    a 
e—  lo  oa 
ao  r^ 


a     a 


o  o 
o  o 
(N  co 


ao 


ao    G9 


•^i     a    o 
CO  ao 

oo  00   ao 


^   ao 
ao   co 


ao 


aaor^a       »     •      oco 


S 

OO 

o 

a 

oo 
co 

a 

a 

a 

^ 

ei 

a 

r^ 

00 

ao 

O 

oo 

Ol 

ao 

a 

co 

a 

00 

to 

a 

ars 

a 

^ 

o 

a 

r- 

00 

•* 

ao 

C— 

«4 

^rt 

<N 

a     a 


»      a      a      ^   ao 
ao  1-" 


a«*r-a      a      a      o-^ 
^    0<«  ^    M 


.2  a» 


C 

s 

^  «0  o 

•»—  c 

3^ 


;5 


$  tf}  Q) 


C 
O 


a     a     a     a       u     m 
a    94  <0     a       a     a 


^     a 
ao 


^    C4 


I 

I 

fl 


H 


I 

S    O    -M 

9 


SB 
M 


^  *3 


n4  ^ 


H 

S 

K 
03 

< 

mi 

g    fi    O 

i  g  s 

s   <  tî 

H        M        < 

^SJ3 


z 

o 

> 

•M 

OS 

Oi 


S 

H 


H    sa    K    z 
8  Sû'  I 

U  ^  1^  u 


9 
S 

s: 

o 


•M         «8 

-^  O     • 
tt         X 

ÇJ  O  a>  ^: 

g28c3 

C  C^ 
«î  O  P   "^ 


«Q 

a    . 

OQ  ao 

«S! 

•o    0) 
00  "O 

-^     OB 

té  ■"" 

g.     ' 

en 
«  o 

•0)   o 

•gao 
•  vn   oa 

C  S  g 
"S  t  ^ 

B   s   <0 

S  S  g. 

CL,iâ    CO 

r:  O 
o  2  ee 

«•  o  ce 
8  «  *^ 


1  I   "^^ 
a>  •  o 

*-  ^  •^ 

^  *  *^ 

2  w  o 

2  ®  << 

o*  c 
oj  o  o 

•S -s:  K 

c  _-  « 

«  e  C 
s  ed 

OB   0<  o 

q)  C  cQ 

■oc.® 

V    o    09 

S:*  fl 

03  ce 


co 

o 


SS.SS-3 


c-o 


00 


eo  co 


^  ao  o 
99  -«4 


CO  co 
ao  ao 


ao 


co 
ao  co  ao    » 


co 


ao  ^ 


^  ao  ao 
ao  CI  04 

94   -^   •mn 


ao  ao  ao 
r«  oi  C4 


ao 


a  •  •     a 

ao  ao  ao  o 

ei  o«  01  o 

^  ^  ^   ao 


ao 
'ao  co 

(N    CO 


ao  ao 


co  10  ao 


ao  ao  ao  ao 


o  o 
o  o 
ao  ao 


o  o 
o    •♦ 


co  o 


ao  ^  «o 


ei  Cl  •*< 


co    00 


d       ^        ^  ^ 


o  o 


^00 
o   o    <=> 


o 

CI 


ao 


00    ao 


ao  0  CO 

co  Cl  ao 

CI 

00  •« 

ao  ««4 

•«  ao  co 
«0  «D  r« 

00  00  00 

00  00  00 
00  00  00 

•H  ^-  ** 

00 

00 

OO  00 
00  00 
«4  w« 

•^   co 

00  00 

oo  00 

>4> 
00 
00 

•«4  CI 

r^  00 

00  oo 

Paris 

1  1  1 

1 

1  1 

1  1 

1 

Lille. 
■an. 

e 

a 

c 
c 
o 

o 
o 


C 
ed 

•O 

oa 

a 
o 


c 


oo 

0 

o 

2; 


O 

U 

o 

> 

Cd 

%m 

S 

o 

l-i 
0) 

•o 

g.® 

s  3 

•o 
s® 

09^ 

fl  (d 

'— 1« 
■«« 

4)  a> 

B    CD 


o  eo 

■||§ 

oa  2*«* 

^       ® 

6  ®  C 
£•0  o 

s  $  « 

Ou®  ë 

«  u  «> 

C        » 
«  K  « 

en  Cd  ® 

•■■    *■ 
&=  fe  ® 


h  g  09 
§.««=^ 

£«S 
.g-oS 

•S -S  ^-3 

c       s  M 

^  fl       a> 
o  ©-o 


c» 


en 


en  ïi 
09  o-r; 

O  ^ 
""  co 

®  «^ 

u  lu  o 
UD-2C« 

ii« 

§£•0 
«•s  2 

«  ®  g 

:s  a 


iSco  2*ed 
w  «a *^ 

s 

*©  «.j    I  «o 

Q<         Q  — 

C  2  «  =* 

^■^  ed  î= 

•Oi 

il-" 


■«  «  s  g 


^^ 


58 


TABLEAU  PINANCIE»  BT  COURS  DES  ACSTIONS 


r 


t 


I 

8 

2 

CI 


O 

S 

s: 
o 


m 


t.  .  "» 

^   3    C 
CB 


•4» 

13 


^  < 

*  o 
u 


u 


o  o  o  o  o 

m    o    ^    *A   94 

•^    ao   cO   «D    o 


o  o  c»  aâ 
co   00   »*   •* 


S 


se     o  ao 


04    94    x^*    C0 
CO    ^    ^    « 


*«     C9   •«   00   co  ao    •« 


u    «s 


^  il 


m  ce 
Q 


•♦  »o  r- 


OO  OOOOO  O^O  aoaO 
OO  aooc?oao  aoco-^  -«O 
00^    e^^aoïO'^    oooo>     MC« 


CO  94  >«  CO 

CO  «4  «*«  — 


*4'c«d*^ooeoao<4i    ^^ 


2  - 

a  % 

z.  § 

2  a 


pour 

l'année 

1808 

«i 
^ 

• 

e  o  o«  O  O 

o  ^  ro  lo  oo 
eo  •*  r-  «o  "^ 

• 

o  o  ao  M  eo 
ao  M  co  -«N  91 

ao 

O  r^  ao 
oa  -^  r^ 

2  = 

pour 

l'année 

1897 

O 

• 
■ 

E 

o  ^  o  ao  o 
o  o  o  r^  O 
-«   ««   CO   CO   M 

• 

ao  o  o  o  o 
r-  o  00  M  ao 
ao  M  eo  -«N   M 

o  r^  ao 
O»  -«^  t^ 

ao 
et  «o 

O  ao  e 
o  94  o 
CD  «O  et 


o  e  o  o  o  o  ao 
ao  O  r>  Cl  ao  o»  -^ 
ao  04  cp  ««4  et  ^ 


et  ao 


^         ^ 


è 


Z. 

C 

t 

8 


OQ 

o 

Z 


< 

m 

-M 

e 

3 

2    M 

fi  Ou 

J!      M 

u  ^ 


a 
o 


o 

a 


c 

o 

es 

0) 

e 
c 
« 

c 

73 


(M 


H 
< 
O 

5  §  Î3 

z  *  « 

^  .-)  Jj 


■         •         •         •         • 

■2            5 

•              .     ^ 

'  C             £ 

•  e     •     •   S 

'  S    *    •  S 

.  C     .     .  .flJ 

®             "- 

•OH"® 

8  H  i  '  2 

1  iiï 

h   S  0.  z  s 

^ 

P  ^  i:^ 

c 

w 
U 

• 

o 

c 

es 

•a 


M   '— 

■■   as 


iJ  iJ  1^ 


ii  C  S    S 

s  i  ^  s 

•3  ^  nJ  ^ 


£ 


s 

8 

S 

o 


(t>)  uof8S9S8od  jnoi  ep 

pq^p  )8  ojftessdo^u 

suojiav.p  ojqmoM 

Mtf   Il«   Mil1l{ttT 


CO    C9    CO    CO      C*9    00    00    flO    00      ^    ^  CO    OO 

ooaoeooQao     aoaOiOao*4i    aoao*n 


e<i 


•<H  et 


Bjpu^omu 

ue 

tf) 

t 

• 

« 

ao 

• 

• 

« 

ft 

ao 

• 

• 

• 

« 

• 

• 

ao 

^9 

^* 

d 

ao 

^a 

ao 

ao 

0<l 

ao 

^9 

^9 

^* 

ao 

^9 

et 

pSHSA 

• 

• 

CO 

• 

ao 

et 

04 

«o 

ei 

ao 

■* 

et 

et 

et 

"•• 

«N 

^i< 

^r* 

snonov  sep 
eivuimou 

HnaiVA 


se 


OOOOO     ooo^o     o^^ 
ooaooao     ooao^ao    Oao^ 

■  ■•»  ••••  m  m 


« 
H 

Q 

a; 
p 

o 


8aoi|9*(P 

anaivoN 


o  o  o  ^  o 
o  o  ^  o  o 

OOOOO 


o  o  o 


<N>«<4<et9i    etaoetei-xii    «ooct    eto 

v«  et  «N    V*  OO 


OOOOO  o 
o  o  o  ^  ^  ^ 
^  o  o  o  o    o 


et 


o 


aoaoetM    «Doet    tD 


non«9JO  «i  ep 

axYa 


w 


OïOkoaooi  r^ooooooo  oo«*r*  *♦!"" 
i«-i^etGtot  eoooeoN|i*4i  ««««ao  «or- 
oooooooooo    ooooooooao    oooooo    ooao 


TTiDos  vsm»    -^ 


s  I  I  I   I  I  I  I  I   I  I  I  I   II 


TABLBAtJ  PHtANCÎER  ET  COURS  DÉS  A0TI0K8         759 


C<4 


©«  ■« 


«     a 


•    O 


■     « 


O    00    M 


■      • 


GM 


•      «      • 


O  an 

OO    (N 


8 


i»^»' 


•     a     A 


O  OO   ao 


«     « 


91 


«      ft     « 


ao  ao    • 

an   00 


•  ta 


•   o  an 
ao  ao 


<o 


ao  co 


•      A 


ao 


ao    A   co 

00 


d 
n 


m     m 


m     • 
•    ao 


•    O    O 
ao  ^ 

o  o&  r- 


•  A      A 

•  •       • 


ao 


•      • 


•   ao 


ao   ^ 

00  r^ 


A      A 
A      A 


•       «       • 

OSA 
91 


»4 


S 

w     •    2 

S   o 

a  ~  9 


S 


^        -2  3  2 


ai  Z  ^ 


1  ^ 

P    es 

n3  n4 


a 


OO 

< 


S     O     M 


O  as   '^^ 
2  o  js 

Pi 
n4  cj 


I 


8 


8  « 


M 

sa  s 

nJ    nJ    ^ 


co  co 


0>«      <«4 


co 
ao 


eo 


ao  ao  w 


•    ao 


M 


eo 


co 


o    ao 

«o 


o   ao 

ao  M 


ao   ao 


m     A 


ao   ao 

04    (N 


•     a     « 


•r4    0*4    ao 


04   ao 


ao  ao 


ao  ao 


«       A 


O    O 
ao  ao 


*     •     • 


ao  ao   ao 


O 

o 
o 


99   O* 


04 


'O    •«    04 


o 
o 
o 

• 

00 


«e  <D 


ao  o 


o  o  o 

•  ■  • 

•r4    04    ao 


O    O 

O  o 


o    o    04 

•  •  • 

00   04    ^ 


O»   o 

r*  00 

00   00 


00   00 
00    00 


00    OO 
00    00 


•♦  r^  o» 
00  «o  r^ 

00    00    OO 


00    o 
OO     OO 


«o  00  eo 

Î2  ïr  «o 

OO  do  OO 


Il  II 


I     I 


I  5  S 


«0 

1 1 1 


âS-2 

•*  ♦*  ♦* 


•*■  ^         H^  ^^     *^*     *^ 


4)  □  u  K'^S 


S     BQ    <tf     A    CB     2 

g?    -S^ * 

te  te"©  *-^ 

^  "*  ^  o  ed  0) 


.2—8  £>«  « 

fl  35  gj  gj 


160 


tABLBAU  FtKANGIBR  ET  GOtJ&S  DES  AGTtOKS 


I 


t. 
9 

II 
|s 

es  ^  - 
L>  ^  is 

8  |f 


7. 

o 


2< 
c  e 


^  eo 


k    »      91 


*o     O    00  ae 


91 


••  r-  co 


ao     la 
«9    e« 


eoo»  ^««4  ««««eQ^r^ 


Cl     -i^        -i 


a 

a 

3 

a 

■  a 

a 

« 

a 

a 

■ 

a 

■ 

a 

a 

a 

«1 

^ 

a 

a 

. 

(S 

«i^ 

*- 

».t 

« 

^ 

•  O 

O 

O 

9 

O 

ao 

O 

O 

ao 

^ 

0 

ao 

^ 

O 

O 

^ 

;:  */: 

^^ 

-M 

« 

m 

m 

OC 

^3 

M 

04 

^5 

^3 

O 

^* 

art 

oc 

O 

IC 

Û 

^^ 

^F« 

d 

^F« 

co 

^F« 

r- 

00 

•^ 

^f» 

C* 

SQ 

oo 

flb 

co 

CO 

oo 

IC 

e« 

S 

• 

• 

• 

• 

00 

- 

a 

•*' 

C9 

• 

oi 

'•* 

15  Janvier  18S9  N«  364 


! 


LE   MONITEUR 


DES 


ASSURANCES 

REVUE  MENSUELLE 

FONDÉE  EN  4868  PAR  M.  EUGÈNE  REBOUL  * 

CONTINUÉE,  DK  1878  A  1887,  PAR  M.  ALFRED  THOBfBRBAU 
ET,  PAR  M.  L.  W  ARMER,  DE  188S  A   1899 


En.  OLIVREAU,  Directeur 


RÉDACTION  ET  ADMINISTRATION,  16,  RUE  MILTON,  PARIS 


PARIS 

IMPRIMERIE    CENTRALE    DES    ASSURANCES 

30,   RUE   LE   PELETIER,   30 


Bonunaire  du  numéro  364.  —  16  Janvier  18M. 

5.  A  NOS  LKCTKUHs Ed.  OllTTean. 

10.  Assurances  suk  l\   Vik.   —     HnMlnrii.in    des   (lumpagiiif^ 

franraisrs  d'assuranrrs  sur  la  vie,  fii  1898 Ed.  OUvrean. 

13.    .XsStBANCES      CONTHK      LES      A(U:ibRNTS.      —      La      Loî      Slll*      loS 

accideiiU E.  Pagot. 

21.  Union  s^mui:ali:.  —  l'iiiim  syndicale  des  Coiiipa^iiies 
d'assurances  à  primcN  fixes  de  toule  nature. 

26,  Sociétés.  —  Modifications  aux  statuts  de   fa  France-Vie. 

31.  Bibliographie.  —  Théorie  des  Assurances  sur  la  vie,  par 
H.  PoTERiN  DU  Motel.  —  Annuaire-Chai^r  des  princi- 
pales Soi'iétés  par  actions. 

33.  Informations.  —  Librairie  des  Assurances.  —  Comité-Vie. 

—  La  Fluviale.  —  La  Garantie.  —  (k>urs  d'assurances- 
Vic.  —  PhénÙT'Autrichien.  —  Monde-Vie.  — Phénix-Vie. 

—  Le  Deulsclier  Wrsicherungs-Kalender.  —  Courtiers 
dWssuranct'S  maritimes.  —  Soleil  et  Aigle-Incendie.  — 
L'Aigle- Vie.  —  Union  générale  d'Assurances.  —  Distinc- 
tions honoritlques.  —  V Eternelle-Grêle  et  Accidents.  — 
L'Espérance  française. 

38.  Nécrologie. 

39.    ReVI'E  FINKNaKKK. 

42.    (]0LIIS  DES  ACTIONS   DES  COMPAGNIES  d'a^^SURANCKS. 

Annonces  et  commumcatioxs  diverses. 
Table  Al'  des  piilncipaux  experts. 


Pour    la   reproduction   des   articles    du    Moniteur    des 
Assurances,  s'adresser  au  Directeur-Gérant,  M.  Ed.  Olivreau. 


ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


MANUEL  DE  L'INSPECTEUR 

PAR 

H.  Paul  6AUTIN,  Direoleiir  du  Soleil-Incendie 


(Deuxième  Édition) 


i  voUunos  in-H**.  —  Prix  :  15  francs,  franco  :  15  fr.  85  c. 
Ka  vonte  i\  la  Lifnnirif'  ilf's  Assurances^  ÎK),  rue  Le  Peletier,  Paris. 


15  Février  1899  No  36li 


LE   MONITEUR 


DES 


ASSURANCES 

REVUE  MENSUELLE 

FONDÉE  EN  1868  PAR  M.  EUGÈNE  REBOUL  «î 


i        CONTINUÉE,  DB  1878  A  1887,  PAR  M.  ALFRED  THOMBRBAU 

ET,  PAR  M,  L.'  WARNIER,  DB  1888  A  1899 


Ed.  OLIVREAU,  Directeur 


RÉDACTION  ET  ADMINISTRATION,  16,  RUE  MILTON,  PARIS 


PARIS 

IMPRIMERIE    CENTRALE    DES    ASSURANCES 

30,    RUE    LE   PELETIER,   30 


mim^^^^^-^^mm^f 


Sommaire  du  noméro  3tl5.  '-  10  Février  1899. 


Pageik 


49.  As&uRANCBS  SUR  LA  ViB.  —  Théorie  des  Assurances  sur 

la  vie,  par  H.  Poterln  du  Motel Marc  Achard. 

58.  On  ne  manque  pas  seulement  de  patriotisme  quand 
on  8*assure  aux  Compagnies  étrangères,  on  manque 
encore  de  la  plus  élémentaire  prudence François  GhanTÛi. 

64.  SoaiTÉs  db  Capitalisation Paul  Sidrac. 

13.  AssuHANCBs  CONTRE  LA  Gréle.  —  L'Assuranco  contre  la 
Grêle  en  1898. 

76.  B1H.10GRAPHIE.   —  Des  cessions  de  Portefeuille  et  des 

réassurances  générales,  par  G.-E.  Rossr. 

77.  Informations.  --  Folles  spéculations.  —  La  Salamandlre. 

—  La  Bdloise-Vie,  —  La  Génevoise-Vie.  —  La 
Mutuelle-Vie,  de  Rouen.  —  La  Garantie  Fédérale- 
Bétail.  —  Uni<m'Incendie.  —  La  Loi-Accidents.  — 
M.  E.  Lechartier.  —  Syndicat  des  Réassureurs 
parisiens.  —  Société  Suisse- Accidents.  —  Assurance 
Financière.  —  U  Avenir- Bétail.  —  Phénia^-Autrichienr 
Vie.  —  La  Séquanaise.  —  Caisse  centrale  d*Assu- 
rances  et  de  réassurances  générales  à  Bruxelles.  — 
Nullité  de  la  Société  coopérative  La  Meuse. 

83.  NECROLOGIE. 

84.  AVM.   •—  RkYOE  riNANCIÈRB. 

87.  Cours  des  actions  des  Compagnies  d'assurances. 
Annonces  et  communications  diverses. 
Tableau  des  principaux  experts. 

Pour    la   reproduction   des   articles    du   Moniteur    des 
Assurances,  s'adresser  au  Directeur-Gérant,  M.  Ed.  Olivreau. 


THÉORIE 


DES 


ASSUEÂNCES  SUE  LA  YIE 

PAR 

H.    POTERIN    Du    MOTEL 

Membre  agrégé  de  Vlnstitut  des  Actuaires  français. 

Examinateur  à  TËcole  des    Hautes   Études  Commerciales. 


Un  volume  in-8<»  raisin.  —  Prix  :  25  francs. 
En  vente  à  la  Librairie  des  Assuranxes,  30^  rue  Le  Peletier^  Pans, 


Ja  ÎO  '27 


Tome  XXXI  15  Mars    1889  No  366 


LE   MONITEUR 


DBB 


ASSURANCES 

REVUE  MENSUELLE 

FONDÉli:  K\  18G8  PAR  M.  EUGÈNE  REBOUL  * 

c<»xtinu(î:k,  r>K  1R78  a  1887,  par  m.  altred  thowbrbau 

KT,     PAR     M.     I..      WAUNIER,     DE      1888     A      1899 


Ed.  OLIVREAU,  Directeur 


RÉDACTION  ET  ADMINISTRATION.  16,  RUE  HILTON,  PARIS 


PARIS 

IMPRIMERIE    CENTRALE    DES   ASSURANCES 

30,   RUE    LE   PELETIER,   30 


Sommaire  du  numéro  9M.  —  15  Mars  1899. 

Paffo». 

93.  Assurances  coxtrs   les  Accidents.   —   La  Loi  sur  les 

Accidents ^ B.  Pagot. 

102.  As<uuANCBs  CONTRE  l'Incenoib.  —  LWssurânce  des 
industries  mécaniques.  —  Industries  tt'availlant 
les  matièves  osseuses  et  cornées  {ii  SMXxre) A.  Gandiaoi. 

112.  Assurances  sur  la  Vie.  —  LWssurance-Vie  en  Hol- 
lande. —  Chapitres  Vl  et  VII.  La  surveillance  des 
Sociétés  d'Assurances  sur  la  vie  par  le  Gouver- 
nement (à  suivre) J.  Yan  ScheTicbaTeii. 

120.  Assurances  contre  les  Accidemts.  —  ]>écrets  du  28 
février  1899,  portant  règlement  d'administration 
publique  des  articles  26,  27,  28  et  29  de  la  Loi  du 
9  avril  1898. 

i3J.  Bibliographie.   —  VAssmnnce  sur  Ja  vie^  par  Emile 

de  (iRANDMAISON. 

134.  Informations.  —  La  réclame  de  la  Mutual-Life.  — 
Kn  Angleterre.  —  Im  Thénùs,  de  Marseille.  — 
Syndicat  des  Compagnies  Accidents.  —  Caisse 
générale  de  retraites  militaires.  —  Palmes  acadé- 
miques. —  Congrès  international  de  médecins  des 
Compagnies  d'assurances.  —  Les  Compagnies 
étrangères  d'assurances.  —  Mutual-Life.  —  La 
Garantie-Incendie,  Grvle  et  Accidents.  —  La 
Suisse- Vie.  —  La  Bèservc  Mutuelle.  —  Les  Compa- 
gnit'S  étrangères  d'Assurances  sur  la  Vie.  — 
Vnion'Vic  et  Incendie.  —  La  Salamanire. 

liO.    RkYIK  FINANCIÈHE. 

("OIRS  PKS  ACTIONS   DES  COMPAGNIES  D'aSSUR VNCE<«. 

Annonces  et  communications  diverses. 
Tadlrau  iies  principaux  experts. 

Pour    la   reproduction   des   articles    du    Moniteur    des 
Assurances,  s'adresser  au  Directeur-Gérant,  M.  Ed.  OUvreau. 


THEORIE 


DES 


ASSÏÏEANCES  SUR  LA  VIE 

PAH 

H.    POTERIN    Dr     MOTEL 

.Mi'iiihre  agn''g<*  de  l'Institut  dt's  Actuaires  fratiçais. 
Examinateur  à  IKrole  dis    Hautes    Etude»  Commerciales. 


Un  volume  in-8<>  raisin.  —  Prix  :  25  francs. 
Kn  vente  à  In  Lirrairir  dks  Assi  rani:ks,  !iO,  rue  Le  Peletier^  Paris 


:>ua  III  -/ 


Tome  ZXXI  16  ATril   1889  N»  387 


LE   MONITEUR 


DBS 


ASSURANCES 

REVUE  MENSUELLE 

FONDÉE  EN  1868  PAR  M.  EUGÈNE  REBOUL  4» 

oontinuAb,  db  1873  a  1887,  par  h.  alprbd  thombrbav 
bty  par  m.  l.  warnibr,  db  1888  a  1899 


Ed.  OLIVREAU,  Directeur 


RËDAGTION  ET  ADMINISTRATION,  16,  RUE  MILTON,  PAR» 


PARIS 

IMPRIMERIE   CENTRALE    DES    ASSURANCES 

30,   RUE    LE   PELETIER,    30 


J 


Sonunaire  da  numéro  307.  —  15  Avril  1 


149.  AssoHAKCBs  ooRTiiE  l'Ihcoidie.  —  L'Assurtnce  des 
industries  mécaniques.  —  Industries  travaillant 
les  matières  osseuses  et  cornées  (suite  et  fin)  ...    A.  Gandiam. 

159.  AssuRANCss  oo.TTftB  LES  AcctoBUTs.   —  La  Loi  sur  les 

Accidents B.  Pagoi. 

164.  AsfuRANCBs    BOR    LA    ViB.    —     Perte    de     la    Police 

endossable,  consignation  du  capital  assuré  ....    Paal  Bailly. 

175.  L'Assurance -Vie  en  Hollande.  —  Chapitre  VU.  La 
surveillance  des  Sociétés  d'Assurances  sur  la  vie 
par  le  Gouvernement  (à  suivre) J.  Tan  S<A6f¥icluiT«i. 

183.  La  Patente  des  Agents  d'assurances  devant  le  Sénat. 

185.  AssuBANCEs  coNTRB  LB8  AociDENTs.  —  Syndicat  des 
Compagnies  françaises  d'assurances  contre  les 
Accidents. 

189.  Loi  du  9  avril  1898.  —  Arrêtés  des  29  et  30  mars 
1899.  (à  suivre), 

192.  Rénova  DES  opérations  drs  Compagnies  d'assurances  en 
1898.  —  Branches  Incendie  et  Maritime. 

196.  Informations.  —  Commissaires-Contrôleurs  des 
Sociétés  d'assurances  contre  les  Accidents.  —  Société 
des  Agriculteurs  de  France.  —  Exposition  de  1900. 

—  Un  nouveau  chapitre  au  budget  de  llntérieur.  — 
Constitution  de  rentes  viagères.  —  Union  Nationale 
Agricole,  —  La  Conservatrice- Grêle  et  Accidents. 

—  La  PréserocUrice-Accidents.  —  Acquisition 
d'immeuble.  —  La  Foumùiu:re.  —  VOlinde- 
liodrigues.  —  Décision  du  Syndical  général.  —  Union- 
Incendie.  —  Palmes  académique.'».  —  La  Patente  des 
AgeiiU  d'Assurances   —  La  Théniis^  de  Marseille. 

—  Avenir-Détail  :  Résumé  des  opérations  des  deux 
dernières  années. — Société  qénérale  des  A  ssuranceSj 
de  Bruxelles. —  Première  Compagnie  Auinchienne 
d'Assurances  contre  le  vol.  —  La  Saint'Pétersbour- 
geohifi.  —  La  Franco-Argentinaf  de  Buenos- Ayres. 

—  Nécrologie. 

204.  Revue  riNANciÈRE. 

Cours  i>KS  actions  des  Compagnies  d'assurances. 
Annonces  et  communications  diverses. 
Tableau  des  principaux  expehts. 


Pour    la   reproduction  des   articles    du    Moniteur    des 
Assurances,  s'adresser  au  Directeur-Gérant,  M.  Ed.  Olivreau. 


15   Mai    1S99  No  36 


LE   MONITEUR 


DES 


ASSURANCES 

REVUE  MENSUELLE 

FONDÉE  EN  1868  PAR  M.  EUGÈNE  REBOUL  '^ 

OOKTINUÉE,  DE  1878  A  1887,  PAR  M.  ALFRED  THOHERBAU 
ET,  PAR  M.  L.  WARNIER,  DE  1888  A   1899 


Ed.  OLIVREAU,  Directeur 


RÉDACTION  ET  ADMINISTRATION,  16,  RUE  HILTON,  PARIS 


PARIS 

IMPRIMERIE    CENTRALE    DES   ASSURANCES 

30,   RUE    LE   PELETIER,   30 


Sommaire  du  numéro  368.  —  15  Mai  1899. 


Pages. 

213.  As<«UHA\cEs  coMTKE  i/Incenoie.  «->  L'Assorance  des 
industries  mécaniques.  —  Industries  travaillani 
les  matières  organiques  autres  que  le  bois.  — 
(Liège,  paille,  crin  vtyélai,  chicorée,  graines)  ...    A.  Candiani. 

226.  Assurances  cx)xtre  lk.s   AauuENTs.   —  La  Loi   sur  les 

Accidents E.  Pagot. 

230.  Assurances  suh  la  Vie.  —  I^  Police  d'accumulation 
condamnée  par  les  Trit>unaux  américains. 

232.  Assurances  Maritimes.  —  Résumé  des  opérations  des 
C(jmpagnies  de  la  place  du  Havre,  pemlant  le 
deuxième  semestre  1898   .   .   .■ E.  Serai. 

23i.  Assurances  contre  les  Accidents.  —  Loi  du  9  avril  1898. 
—  Arrêtés  des  30  et  31  mars  et  du  5  mai  1899. 

243.  Réhumé  des  opérations  des  Compagnies  d'asscrances  ks 
1898.  —  Branches  Accidents,  Grêle,  Incendie, 
Maritime,  Vie. 

252.  Lnformations.  —  La  Générale- Vie.  — L'Espérance.  —  La  Nationale-Vie.  — 
La  Loi  sur  les  accidents.  —  Tables  de  mortalité.  —  La  Salamandre.  — 
Exposition  Universelle  de  1900.  —  Compagnies  d'assurances  régionales.  — 
Congrès  des  Sociétés  savantes.  —  Institut  des  Actuaires  français.  —  La 
Générale  Espagnole.  —  La  Compagnie  d'Assurances  de  Mannheim.  —  Crédit 
mutuel  viticole.  —  Helvetio'lncendie^  de  St-Gall.  —  Nécrologie. 

260.  Revue  financièhe. 

Cours  des  actions  des  Compagnies  d'assurances. 
Annonces  et  communications  diverses. 
Tableau  des  principaux  experts. 


Pour    la   reproduction  des   articles    du   Moniteur    des 
Assurances,  s*adresser  au  Directeur-Gérant,  M.  Ed.  Olivreau. 


THÉORIE 

DES 

ASSURANCES  SUE  LA  VIE 

PAR  • 

H.    POTERIN    Du    MOTEL 

Membre  agré^^f  do  VInstitut  des  Actuaires  français. 
Kxaminateur  à  ritcjl*!  d.s    Hautes   Études  Commerciales. 


Un  volume  in-8«>  raisin.  —  Pri.x  :  25  francs. 
En  vente  à  la  Librairie  des  Assurances,  30;  rue  Le  Peleiier,  Paris. 


»  •  •      • 


16  Juin  iSM  N*  3M 


LE   MONITEUR 


DES 


ASSURANCES 

REVUE  MENSUELLE 

FONDÉE  EN  1868  PAR  M.  EUGÈNE  REBOUL  # 

CONTINUAS,  PB  1873  A  1887,  PAR  M.  ALFRED  TdOXBRSAU 
■  T,  PAR  H.  L.  WARNIER,  DE  1888  A  1899 


Ed.  OLIVREAU,  Directeur 
rédaction  et  administration,  16,  rue  hilton,  paris 


PARIS 

IMPRIMERIE   CENTRALE   DES   ASSURANCES 

30,   RUE    LE   PELETIER,   30 


èommaire  du  numéro  3M.  —  15  Juin  ±È9é. 


Revue  de  la  Jcrisprudencb  (!•'  semestre  1899)  : 

269.  Décisions  relatives  à  TAssurance-Incendie G.  Oadietta.  "^ 

277.         —  —  —  Vie L.  Regnanlt. 

289.         —  _  —  Accidents E.  Pagot. 

298.  Assurances  sur  la  Vie.  —  Les  Comptes  des  Compagnies 
américaines. 

306.  Avis. 

307.  L'Assurance-Vie  en  Hollande.  —  Chapitre  VII.   La 

surveillance  des  Sociétés  d'Assurances  sur  la  vie 

par  le  Gouvernement  [suite  et  fin) J.  Yan  SchevicliaTaii. 

SU.  Etranger.  —  Placements  immobiliers  des  Compagnies 
américaines  pour  Tannée  1898. 
Comptes  rendus  dks  principales  Compagnies  étrangères  : 

314.  La  Suisie-Transports . 

316.  Résuma  DES  opérations  des  Compagnies  d'assurances  sur 
la  Vie  en  1898.  —  Branches  Accidents,  Incendie, 
Vie  et  Maritime. 

321.  Informations.  —  M.  Henri  L'Hôpital.  —  Im  Gardientie.  —  Compagnies 
Accidents  ayant  déposé  leur  cautionnement.  —  La  Revue  de»  Astvarance» 
Mutuelles,  —  La  Garantie  Fédérale-BétaiL  —  La  Confiance-Grêle.  — 
L  Union  Industrielle  et  Agricole  du  Nord.  —  La  Théniis,  de  Marseille.  — 
U Étemelle-Grêle  et  Accidents,  —  La  Fratemelle-Parisienne.  —  La 
Fédérale-Tvanspor^,  de  Zurich.  —  Generala^  de  Bucarest, 

327.  Nécrologie. 

328.  Revue  flnancière. 

Cours  des  actions  des  Compagnies  d'assurances. 
Annonces  et  communications  dimerses. 
Tableau  des  principaux  experts. 


Pour    la   reproduction  des   articles    du   Moniteur    des 
Assurances,  s'adresser  au  Directeur-Gérant,  M.  Ed.  Olivreau. 


THÉORIE 


DES 


ASSUEANCES  SUE  LA  VIE 

PAR 

H.    POTERIN    Du    MOTEL 

Membre  agrégé  de  l'Institut  des  Actuaires  français 

Examinateur  à  l'École  des    Hautes   Études  Commerciales. 


Un  volume  in-8»  raisin.  —  Prix  :  Î86  francs. 
Eîi  vonic  à  la  Librairii:  des  Assurances,  30,  rue  Le  Pelelier^  Paris. 


,f.^  1 


Tome  XXÏI 


15  JulUet   1899. 


NO  370. 


y' 


~^A 


lONITEUR 


DBS 


RANGES 


MENSUELLE 


PAR  M.  EUGÈNE  REBOUL  4^ 


887,  PAR  M.  ALFRKD  THOHBRBAU 
IRNIER,  DB  1888  A  1899 


Ed.  OLIVREAU,  Directeur 


RÉDACTION  ET  ADMINISTRATION,  16,  RUE  HILTON,  PARIS 


1 


•ARIS 

^ALE    DES    ASSURANCES 

tE   PELETIER,   30 


ém  n-  370.  -  15  JniUet  1809. 

i '.  A*'"  • '^  f- --t"  Li  V:i.  —  «s--!*  n^  «î» -.«!••  ni j»a.rnies  françaises 
.  \.«^-.  '- *  :"  .\  \  *  '.I  !**^  I.  A^^ur&ncts. —  II.  Reotes 
^  1.  '-^  —  !  '  C  '  ;•--  j-'-TiUi  ilt:  Pn»6t5  et  Pertes.  — 
!»     t    t  *  j-:.--     \  -;  •     ■  •i.^^fii*.  —  V.  SiUiation  active 

r'  ;  i^r  w.  —  \t.  K-^^i.' Ed.  Olivrean. 

De**  m'^r   %  d^  Tableaux  : 
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Covrrr.^  ■»>:  r«  ^E»  odvpacmes  F«%?iÇàisD  d^assckances  sur  la  ^ib  : 

,"'•.  La  C  -'npajnt^  dAssuranea  Gêné  rata. 

\'   ♦.  L.'V't'ttn. 

>  J.  La  Sntionale. 

3».T.  L#  î'i'fii-r. 

31ti.  La  '.'.iKsi»  Paternelle. 

3:î.  a  l>6a  fi^. 

S'f'.  La  Cal»*»»  Générale  des  Familles. 

3T'«.  Ltf  )donde. 

:.<2.  L<?  So.'-  ù'. 
s**'.  L'Axqle. 
ZS^.  La  Confiance. 
3'*ù.  Le  Patrtm<nt%e. 
:<\*A.  LAbeiiU. 
i,**j.  La  Franre. 
3  y  S.  La  Foncure. 
Avi.  Le  Soi-d. 
4u4.  La  Pnjvidence. 

406.  A^MKANCEs  scfe  LA  ViK.  —  Notes  à  consulter  sur  les  comptes 

!♦  Opérations  pendant  f  exercice  i898  (réassurances  déduites), 
â*  t'p^'ra/ioru  en  citurs  au  31  décent bremi 898  (réassurances 

c«.•Inp^^e^,  à  1  ancien  el  au  nouveau  Tarif). 
30  n*iyerves  totales  pour  rtsques  en  cours  (nettes  de  réassu- 
nini'f'i.  à  ran«'i«n  et  au  nouveau  TariH. 
409.  A>MH^NCEs    Mautimes.     —     La    nouvelle    police     italienne 

d  A «osurance  sur  Corps  de  navires  à  vapeur  en  fer E.  Morpnrgo. 

413.  La  Foncih'e-Transports. 

Comptes  rendcs  des  prlncipales  compagnies  kTiuiiGfcRis  : 
4!. 5.  La  Winterthur. 
419.  La  ZuHch. 

422.  Résumé  de<  opérations  des  CoHPAG!<(nEs  d'asscrancis  sur  la  Vb 
EX  18'»S.  —  Branches  Accidents,   Incendie,  et  Vie. 

424.  Informations.  —  L'Équitable  des  États-Unis,  —   Attribution  de  Juridiction. 

—  Coriip.i^nies-.Xcoidonls  ayant  déposé  leur  cautionnement.  —  La 
Cimtim'ntale.  —  Compagnie  Générale- Accidents.  —  L'Épargne.  — 
Phéni.i  Fi^f liguai.  —  Dacia-Romania,  de  Bucarest.  —  Alsatta- Incendie. 

—  hhin  et  M  os  r  lie.  —  Compagnie  Sttisse  de  réassurctnces.  —  Compagnie 
d'assurances  Nationale  Suisse.  —  Bibliographie. 

430.  AvK.  —  La  Flandre. 

431  .    CoLRS  DES  ACTIONS   DES  COMPAGNIES  d'aSSDR ANGES. 

Annonces  et  communications  diverses. 
Tableau  des  principaux  experts. 
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337.  AssrHANCES  sur  la  Vi*.  —  Opérations  dos  Compagnies  françaises 
(PAssurances  sur  la  Vie  en  1898.  (I.  Assurances.  —  II.  Rentes 
viajîères.  —  III.  Comptt's  généraux  de  Profits  et  Pertes.  — 
IV.  Frais  j^énéraux  et  Commissions.  —  V.  Situation  active 

et  passive.  —  VI.  Uésumé) Ed.  OliTreau. 

Désignation  de»  Tableatur.  : 

342.  Résumé  des  opérations  des  Compagnies- Vie  pendant  Tannée 

1898. 

343.  État  des  opérations  en  cours  au  31  décembre  1898. 

3U.  Situation  active  et  pa.ssive  des  Compagnies-Vie  au  31  dé- 
cembre 1898. 

346.  État  des  valeurs  mobilières  et  immobilières  comprises  dans 
l'Actif  des  Compagnies- Vie  (valeur  figurant  à  Pactif  et  valeur 
au  31  décembre  1898). 

348.  Résumé  des  comptes  généraux  de  Profits  et  Pertes. 

350.  État  comparatif  de  TActif  et  du  Passif  au  31  décembre  1897  et 
au  31  décembre  1898. 

353.  Opérations  réalisées  par  les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie, 
de  1819  à  1898. 

Comptes  RENors  des  compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  wb  : 
35  i.  La  Compagnie  d Assurances  Générales. 
3r)9.  V  Union. 
363.  La  Nationale. 
367.  Le  Phénix. 
370.  La  Caisse  Paternelle. 
373.  L'Urbaine. 

376.  La  Caisse  Générale  des  Familles. 
379.  Le  Monde. 
382.  Le  Soleil. 
385.  L'Aigle. 
388.  La  Confiance. 
390.  Le  Patrimoine. 
393.  L Abeille. 
396.  La  France. 
398.  La  Foncière. 
401.  Le  Nord. 
404.  La  Providence. 

406.  Assurances  sur  la  Vie.  —  Notes  à  consulter  sur  les  comptes 
rendus  des  Compagnies-Vie  : 
!•  Opérations  pendant  l'exercice  i898  (réassurances  déduites). 
2<*  Opérations  en  cours  au  3i  décen\bremiS98  (réassurances 

comprises,  à  l'ancien  et  au  nouveau  Tarif). 
3<'  Réserves  totales  pour  risques  en  cours  (nettes  de  réassu- 
rances, à  l'ancien  et  au  nouveau  Tarif). 
409.  Assurances    Maritimes.     —     La    nouvelle     police     italienne 

d'Assurance  sur  corps  de  navires  à  vapeur  en  fer E.  Morpnrgo. 

AiZ.  La  Foncière-Transports. 

"     Comptes  rendus  des  principales  compagnies  étrangères  : 
415.  La  Winterthur. 
419.  La  Zurich. 

422.  R^uMÉ  des  opérations  des  Compagnies  d'assurances  sur  la  Vie 
EN  1898.  —  Branches  Accidents,   Incendie,  et  Vie. 

424.  Informations.  —  L'Équitable  des  États-Unis.  —  Attribution  de  Juridiction. 

—  Compagnies-Accidents  ayant  déposé  leur  cautionnement.  —  La 
Continentale.  —  Compagnie  Générale- Accidents.  —  V Épargne.  — 
Phéni.r  Espagnol.  —  Dacia-Romania,  de  Bucarest.  —  Alsatia- Incendie. 

—  Rhin  et  Moselle.  —  Compagnie  Suisse  de  réassurances.  —  Compagnie 
d^assurances  Nationale  Suisse.  —  Bibliographie. 

430.  Avis.  —  La  Flandre. 

431 .  Cours  des  actions  des  Compagnies  d'assurances. 
Annonces  et  communications  diverses. 
Tableau  des  prlncipaux  experts. 
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437.  Assurances  contre  l'Incendie.  —  Opérations  des  Compagnies 
françaises  d'assurances  à  primes  fixes  contre  l^incendie  en 
1898.  —  I.  Opérations  .en  189S.  ^  II.  Sitoation  acti?e  et 
passive  au  31  décembre  4898 Ed.  OlÎTreaia. 

Comptes  rendus  des  principales  compagnies  framçaises  d'assurances 
CONTRE  l'incendie: 

447.  La  Coninagnis  cFAisurance$  Générale9, 

448.  Lé  Phénix, 

449.  La  Nationale. 
449.  L'Union. 

451.  Le  Soleil. 

452.  La  France. 

453.  rUrbaine. 

454.  La  Providence. 

455.  L'Aigle. 

456.  La  PatemeUe, 

457.  La  Confiance. 

458.  L'Abeille. 

459.  Le  Monde. 

460.  La  Foncière. 

461.  Xa  Commerciale. 

463.  L'Espérance  (incendie,  accidents  et  grêle). 

Comptes  rendus  des  prlncipales  compagnies  étrangères  : 

466.  La  Bdloise. 

468.  Riunione  Adriatica  di  Sicurta. 
470.  Société  Générale  d'Aisurances. 
472.  La  Union  et  le  Phénix  Espagnol. 

475.  Assurances  contre  l'Incendie.  —  L'Assurance  des  Industries 
mécaniques.  —  IndtAstries  travaillant  les  matières 
organiques  autres  que  le  bois.  —  (Liège,  paille,  crin 
végétal,  chicorée,  gnines).  {suite  et  fin] A.  Candiani. 

488.  Assurances  Maritimes.  —  L'Assurance  maritime  en  Orient.  .  A.  Misrachi. 

491.  Informations.  —  L' Union-Incendie.  —  La  Nationale-Vie.  —  Deux  lettres- 
circulaires.  —  L'Assurance- Accidents  à  la  Chambre  de  commerce  de 
Cambrai.  —  Décorations  et  distinctions  honorifiques.  —  L'Espérance.  — 
(Compagnies-Accidents  ayant  déposé  leur  cautionnement.  —  Mariage.  — 
La  Prései^atrice- Accidents,  —  L'américanisme  Belge  de  la  New-York. 
—  Phé  nue- Autrichien-  Vie.  —  Phènix-Autrichien-Incendie. —  La  Ronia.  — 
La  Générale  Espagnole»  —  L'Assurance  Populaire.  —  Nordstjeman.  —  La 
Neuchateloise- Transports .  —  L'Assurance-Transports  en  Suisse.  — 
Italia-Maritime,  de  Gènes.  —  La  Milanaise^  Vie  et  Incendie.  —  B<Ukan^ 
à  Sofia.  —  Le  système  assessment.  —  La  Francf or  toise.  —  Pt*ointas. 

500.  NicHOLOGU. 

502.  Avis.  —  La  Flandre. 

502.  Revue  financière. 

Cours  des  actions  des  Compagnies  d'assurances. 
Annonces  et  communications  diverses. 
Tableau  des  principaux  experts. 
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509.  AssunANCEs  gontrk  lss  agcidents.  —  Résumé  des  opérations  de 
Texercice  1898.  (I.  Opérations  de  1898;  II.  situation  au 
31  décembre  1898;  111.  Renseignements  spéciaux) Ed.  OliTreav. 

517.  Comptes  rendus  des  compagnies  françaises  d'assurances 
contrk  lks  accidents: 

517.  Extrait  du  compte  rendu  de  V Urbaine  et  la  Seine. 

518.  —  —  du  Soleil-Sénin té-Générale» 

519.  —  —  de  la  Providence. 

520.  —  —  de  la  Préservatrice  (mutuelle). 

522.  -  —  de  l'Abeille. 

523.  —  —  de  la  Prévoyanci*. 

524.  -  —  de  la  Thémts. 

525.  —  —  du  Secours. 

526.  —  —  du  Patrimoine. 

527.  Application  de  la  loi  du  9  avril  1898.  (État  présent  de  la 

question). 

532.  Assurances  sur  la  Vie.  —    Perte    de    la    Police    endossable, 

consignation   du  capital  assuré  (suite) Paul  Bailly. 

540.  Assurance  contre  le  Vol.  —  Son  utilité Bidanlt. 

Comptes  rendus  divers: 
544.  La  Société  Générale  (Assurances  agricoles  et  industrielles). 

Comptes  rendus  des  compagnies  étrangères: 
548.  Société  Générale  Néerlandaise. 

551.  Etranger.  ~  Statuts  de  la  Compagnie  Russe  d'Assurances  «  ScUaimandra  >. 

562.  Bibliographie.  —  Transactions  of  Ihe  second  International  Actuarial  Gongress. 

562  Informations.  —  Société  mutuelle  dassutxmces  du  Bâtiment  et  des  TVatHiiia; 
publics.  —  La  Gardienne.  —  Le  Chômage.  •—  Union-Incendie.  —  France 
vie.  —  Confiance-Vie.  —  La  Mutuelle  de  Valence.  —  La  Garantie.  — 
Exposition  Universelle  de  1900.  — La  Foncière-Transports. —  La  Fraternelle 
médicale  et  pharmaceutique.  —  La  Lutèce.  —  Un  nouvel  extincteur.  —  La 
Mutuelle  Nctlionale. —  La  Providence  Universelle. —  M.  Gaston  Lebeuf.  — 
Compagnies- Accidents  ayant  déposé  un  cautionnement.  —  L'action  étatiste. 

—  La  Neufchdtelotse-Ti*ansports.  —  North  JBriHsh  and  Mercantile.  — 
Compagnie  belge  d'Assurances  générales- Accidents.  —  Norwich-Unùm- 
Incendie. —  Nationala^  de  Bucarest.  —  Le  Lion-Incendie.  —  L'Universelle. 

—  L'Européenne.  —  Banque-  Vie  d^ Espagne.  —  La  Flandre. 

573.  NtoROLOGDt. 

574.  Revue  financière. 

Cours  des  actions  des  Compagnies  d'assurances. 
Annonces  et  communications  diverses. 
Tableau  des  principaux  experts. 
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5S1.  Assurances  mabitihks.  —  Les  Assurances  niarilimes  de  Paris 
(»n  1898  (I.  Production.  —  II.  Résultats  industriels, 
résultats  p»''nôraux  et  dividendes.  —  III.  Fortune  personnelle 
des  Conipa^'iiies.  —  Conclusion Ed.  OliTrean. 

wS'J.  Assurances  contre  l'Incendie.  —    L'Assurance  des  Industries 

mécaniques.  — Fabriques  de  Chaussures A.  Gandiani. 

')1)5.  Assurances  contke  la  Grêle.  —  Résumé  des  opérations  de 
i  exercice  18U8  (I.  Opérations  de  1898.  —  II.  Situation  au 
31  décembre  1898.  —  III.  Dividendes  distribués.  — 
IV.    Renseignements    généraux Ed.  Olivreau. 

()U0.  Assurance  contre  la  mortalité  du  Bétail. 

602.  Variétés.  —  Un  Sénateur  aux  champs Z... 

60.J.  Documents  officiels.  —  La  Nationale -Vie.  Modifications  aux 
Statuts. 

612.  Informations.  —  La  Réset^e  Mutuelle  des  États-Unis.  —  Sympathies 
américaines!  —  Congrès  international  d'Actuaires.  —  L'Espérance.  — 
La  Prévoyante.  —  Compagnies-Accidents  ayant  déposé  leur  cautionnement. 
—  Llndustrie  Française.  —  Le  Congrès  national  maritime.  — 
L'Amortissement  des  dettes  hypothécaires  par  Tassurance  sur  la  vie.  — 
Riunione  Adriatica  di  Sicurtd.  —  L'Assurance  sur  la  vie  en  Chine.  — 
La  Patei-nelle  en  Helgique.  —  La  Caisse  Paternelle  en  Belgique.  — 
Suddeutscfie.  —  La  Tratisatlantique^.  de  Hambourg.  —  En  Suisse.  — 
Compagnie  belge  d'Assurances  Générales-Incendie.  —  Compagnie  belge 
d'Assurances  Générales-vie  et  accidents.  —  VUnion  Belge-Incendie.  — 
Compagnie  de  réassurances  de  Magdebourg.  —  Le  Conservateur. 

G2o.  Rkvue  financière  des  Assurances. 

Cours  des  actions  des  Compagnies  d*assurances. 
Annonces  ct  communications  diverses. 
Tableau  des  pulncipaux  experts. 
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Pages. 

633.  AssuRAMCEs  CONTRE  lIncendb.  —  L'Assurance  des  Industries 
mécaniques.  —  Fabriques  de  pâtes  alimentaires  et  Fabriques 
d'articles  de  pansement  (suite  et  fin) A.  Candiani. 

644.  ATantages  de  l'Assurance  libre  et  dangers  de  TAssurance  par 

TEtat P... 

649.  Assurances  sur  la  Vie.  —  Nos  raillions  perdus. 

651.  Assurances  contre  les  AcaoENTs.  —  La  loi  sur  les  accidents.  •    B.  Pagot. 

657.  Assurances  contre  la  Grêle.    —  Résumé  des  opérations  de 

Texercice  1898  (Sociétés  mutuelles) Ed.  OlÎTrean. 

Comptes  renuus  des  compagnies  étrangères: 
662.  La  Genevoise^Vie, 

664.  Bibliographie.  —  La  question  de  l'assurance  contre  le  chômage.  —  Traité 
théorique  et  pratique  du  contrat  d'assurance  sur  la  vie. 

667.  Informations.  —  Union  Syndicale  des  Compagnies  d'assurances  à  primes 
fixes  de  toute  nature.  ~  La  Providence^ Accidents.  —  Congrès  National 
maritime.  —  UAlim^entation-Incendie  et  Accidents.  —  Commission  de 
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d'assurances  contre  Vincendie.  —  L*Assurance  grêle  en  Allemagne.  — 
L'Assurance  sur  la  vie  en  Angleterre.  —  La  Réserve  Mtauelle  des  États-Unis. 
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l'Association  philotechnique. 
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Espagne.  —  Le  Commerce^  de  Moscou.  —  Première  Compagnie  persane 
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Suppiamt  »  lOHITEDI  DES  iSMUICES  (Dteembre  1699). 


ANNONCES    ET   COMMUNICATIONS   DIVERSES 


Les  annonces  sont  reçues  au  bureau  du  Journal 

16,  rue  Milton,  46 


L'ASSURANCE 

DES 

INDUSTRIES    MÉCANIQUES 

•  I  II 

MONOGRAPHIES  INDUSTRIELLES 
sur  les  Moteurs  modernes,  les  Filatures,  les  Tissages,  les  Scieries 
de  bois,  les  Constructions  de  Machines,  les  Broyages  de  graines,  etc. 

Par    Albert    CANDIANI 

Inspecteur   de   la  Compa^ie   La  Métropole 


1"  Partie  :  Les  Industries  textiles. 

2°*«  Partie:  Industries  travaillant  le  6ow,  le  fer^  les  matières  osseuses 
et  cornées,  le  liège  et  autres  matières  diverses. 

DEUX    VOLUMES   IN-8® 15  FR. 


L.    DULAC,     Éditbub 


ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


MAIÏÏEL  DE  L'mSPECTEÏÏE 

PAR 

M.  Paul  GAUVIN,  Directeur  du  Soleil-Incendie 


(Deuxième  Édition) 


2  volumes  in-8*.  —  Prix:  15  francs,  franco:  15  fr.  85  c. 
En  vente  à  la  Librairie  des  Assurances  y  30,  rue  Le  Peletier,  Paris. 


LA    PRÉVOYANCE 

FONDJÉE    EN     1864 

Compagnie  d'assurance  contre  les  accidents  de  chevaux  et  ▼oitn 

et  contre  les  accidents  corporels 

Klablie  à  Paris  en  seii  Hôtel  t  VS,  rue  4e  Ijondres 


L  URBAINE 

Compagnie  anonyme  d'assurances  contre  Tincendie 

Fondée  en   1888 

CAPITAL,  RÉSERVES  ET  PRIMES  A  RECEVOIR 
•4  nilllons  ftea,OOe  France  « 

Siège  social  :  8,  rue  Le  Peletier.  —  Paris. 

LE  MONDE 

COMPAGNIE  ANONYME  A  PRIMES  FIXES  CONTRE  L'INCENDIE  ET  SUR  LA  VIE 
Capital  réuni  des  deux  branches  :  SEIZE  MILLIONS 

BRANCHE  INCENDIE 

Capital  social 6.000.000  fr. 

Portefeuille 21.900.000 

Sinistres  ptiy es 61.000.000 

BRANCHE  VIE 

Capital  social 10.000.000 

Irnmoublos 15.800.000 

Hôjkrves 26.0f0  000 

Oipilaux  pi.N.s 30.000.000 

Siège   social  :   16,   rue   Le   Peletier,   à   Paris 


LA  PREMIÈRE  e  AUTRICHIENNE 

D'ASSURANCES 

contre  le  Vol  avec  effraction,  escalade  et  usage  de  fausses  clefs, 

établie  pour  toute  la  France  à  Paris^ 
113,    RUE    RÉAUMUR,    113 

consent,  aux  conditions  les  plus  libérales  et  avantageuses,  des 
Assurances  contre  le  risque  spécial  de  vol  avec  effraction,  escalade 
et  usage  de  fausses  clefs. 

COMMISSION     RÉMUNÉRATRICE    AUX    AGENTS    ET    COURTIERS 


LE    SECOURS 

Compagnie  d'Assurances  contre  les  Accidents  de  toute  nature 

CAPITAL    :    SIX     MILLIONS 

dont  tm  quart  entièrement  Tersë  en   espèces 
Siège  social  à  Paris  : 

15,    RUE    DES    PYRAMIDES,    15 
SOCIÉTÉ    ANONYME    D'ASSURANCES 

OOOSTTRE    LES    .A.OCIDE2SrTS 

S,  rue  Grétry,  PARIS 

CAPITAL   SOCIAL  :    UN    MILLION 

(pouvant  être  porté  à  10  milliona) 

La  Compagnie  ayant  versé  son  cautionnement  est  autorisée  à  réaliser 

des  Assurances  contre  les  accidents 

BOUS    LE    CONTROLE    DE    L'ÉTAT 

Demande  des  Agents  dans  toutes  les  localités. 
S'adresser  au  Siège  social. 

La  C^'  LA  ROUENNAISE 

offre  à  ses  assurés  une  Garantie  totale  de  QUARANTE-HUIT  MILLIONS 

SAVOIR: 

Son  Capital  social Fr.      4.000.000 

Capital  de  son  Réassureur  garant 37.500.000 

Réserve  de  ce  dernier 6.500.000 

Ensemble.   .   .  Fr.    48.000.000 
Directeur:  M.  Louis  HOTTOIS,  18,  rue  St-Marc,  &  PARIS 


LA  NATION 


COMPAGNIE  ANONYME  D'ASSURANCES 

A     PRIMES    FIXES 

OOITTRE     L'IITCEISrDIE 

CAPITAL  :  5,000,000  DE  FRANCS 
Demande  des  Agents  sérieux  pour  la  représenter  dans  diverses  localités 

de  la  France. 

S'adresser  au  siège  social,  3,  rue  d'Âmboise,  à  Paris. 


L'ESPÉRANCE 

COMPAGNIE    ANONYME   D'ASSURANCES 

INCENDIE,  GRÊLE  ET  ACCIDENTS 
Capital  :    10,000,000   de    francs 

SIÈGE   SOCUL   &   PARIS  ;    10,   RUE   SAINT- AUGUSTIN 

Directeur-général  :   M.  F.  Mailluchet 

ON     DEMANDE    DES    REPRÉSENTANTS 

LA  SAÏNT-PÉTERSBOURGEOISE 

(Fonder  en  1858) 
COMPAGNIE    RUSSE    D'ASSURANCES 

Capital  de  fondation  et  Réserves  entièrement  versés: 

40  MILLIONS 
Suocnrtalo  pour  la  France  :  30,  ATenne  de  l'Opéra.  —  PARIS 

RENTES  VIAGÈRES  A  CAPITAUX  DIFFÉRÉS 
ASSURANCES     MIXTES     ET     A     TERME     FIXE 

i  des  conditions  et  tanz  m^antâgenz 

Ton»  renffigv^mrutf  sur  tarif»  et  con/f Uionj  teront  fourni»  à  tnutê  demande 

aiJrêBgée  aux  bureatux  de  la  nuvur§aïe,  90,  avenue  de  TOpéra.. 

L'AVENIR 

SOCIÉTÉ  d'assurances  MUTLELLEB 

CONTRE  LA  MORTALITÉ  DES  ANIMAUX 

Siège  social  :  42|  boalevard  du  Temple,  Paris 

FONDÉE  EN  1874 


C/est  la  seule  des  Sociétés  similaires  qui  ait  toujours  remboursé  les  sinistres 
intégralement  :  95  0/0  en  espèces,  les  5  0/0  restant  sont  versés  ao  Fonds  de 
réserve. 

Pour  tous  rejueignt'mt'ïtt»  et  demandes  d'agence*^  *'adreitger  à  la  direction  générale 

à  Pari». 

LLOYD  NÉERLANDAIS 

COMPAGNIE  ANONYME  D'ASSURANCES  CONTRE  LE   VOL 
avec  effractioii,  escalade  ou  usage  de  fausses  clefs 

FOISTDÉE    EIST    ieS3    J^    A-MISTERIDjû^M: 


CAPITAL    :    8,000,000    DE    FRANCS 

BIRECTIOIV    FRAlVÇAISEï  Pai^s,    15,  Rue   TaHbout 

Le  fjojffi  N&^-loyuJfiU  ert  la  pln«  anHf-nnfi  ci  la  plus  puissante  Compagnie  d'assanmcea  C(mû« 
le  vol,  oiK'rant  ou  Fr.'iru-e.  Le*  conilliiona  de  ww  pollcvs  Ront  les  plus  libérales  et  ses  primes  le» 
moins  élevécp.  Il  arconif  aux  ageiiln  les  connu  isolons  les  plu.s  rémunératrices. 

ON    DEMANDE    DES    AGENTS    SÉRIEUX 


<CI^  i 


EXTRAIT   DU  CATALOGUE 

DE  LA 


L  Librairie  des  assurances 

rxtrl  PARIS.  —  30,  Rue  Le  Peletier,  30.  —  PARIS 


ASSURANCES  SUR   LA  VIE 

—  li* Agent  d'assnrances  sur  la  vie,  ses  fonc- 

dovoirs,  ses  procédés  pour  réussir,  1  volume 

Ir.   50,  franco 2  fr.  75 

de  CotiToy.  —  L'Assurance  par  l'État.  4'  édl- 
vl  de  :  Les  Sociétés  étrangères  d'assurances 
vie  (autorisation  et  surveillance)  du  même 

;  1  brochure  ln-8  raisin,  3  fr.,  franco.      8  f r.  25 

Cliaixfton.  —  Les  Asâurances,  leur  passé,  leur 

,  leur  arenlr,  au  point  de  vue  rationnel,  tech- 

et  pratique,  moral,  économique  et  social,  ûnan- 

admlnlstratlf,  légal,  législatif  et  contractuel  en 

et  &  l'étranger.  —  Études  théoriques  et  pra- 

ouvrage  couronné  par  l'Institut  (prix   Léon 

r),  2  volumes  ln-8, 84  ir.^  franco.      24  fr.  85 

ot.  —  Catéchisme  théorique  et  pratique  de 

nce  sur  la  vie.  2  volumes 4  fr.  60 

partie.  ExposlUon  théorique.   ...      1  fr.  60 

partie.   Exposition  pratique S  fr.    > 

franco.    .  .  .' 4  fr.  95 

me  Heboal.  —  Cinquante  moyens  pour  obtenir 
aî«siirances,  1  vol.  ln-18,  3  fr.  60, franco.      3  fr.  86 

Ballly.  —  Do  la  Transmission  du  bénéfice  du 
rat,  1  voL  ln-8  raUln,  10  f  r.,  franco.      10  fr.  86 

claires  CDe  la  désignation  des)  dans  les  contrats 
kurances  sur  la  vie 0  fr.  76 

es  Haxnon.  —  Petit  dictionnaire  des  assuran- 
avec  une  préface  de  M.  Edouard  VfaiMOT,  1  vol. 
160  pages,  1  fr.  60,  franco 1  fr.  65 

'Cliartier.  —  Dictionnaire   pratique  des  assu- 
terrestres,  1vol.  ln-8, 10  îr., franco.      10  fr.  40 

id  Assolant.  —  Le  Droit  des  Femmes,  1  volume 
12  Jean»,  2*  édlL,  3  fr.  60,  franco.  ...      8  fr.  86 

imen  môdloal  (Traité  complet  de  1')  dans  les 
ranœs  gur  la  vie,  1  volume  in-8  de  660  pages. 
fr.,  franco.   . 10  fr.  75 

...  —  Guide  pratique  des  assurances  sur  la  vie, 
petit  volume  ln-18 0  fr.  60 

ilineau.  —  Jurisprudence  des  assurances  sur  la  vie 
'■  en  France  et  en  Belgique,  6  fr.,  franco.  .      6  fr.  60 

Uartrea.  —  Manuel  pratique  de  l'Inspecteur 
^  de  l'Agent  d'assurances  sur  la  vie,  1  fr.  76 
/^«w« 1  fr.  95 

'red  de  Courcy.  —  Précis  de  l'assurance  sur  la  vie, 
l  ^cAume  ln-18,  3  fr.,  franco 3  fr.  30 

am  Dapuloli.  ~  Traité  pratique  de  l'assurance  sur 
fa  vie,  l  vol.  in-8,  12  francs,  franco  ...     12  fr.  85 

ilo  Agnel.  —  Manuel  général  dos  assurances»  ou 
Guide  pratique  des  assureurs  et  de»  assurés,  4' édition, 
1  Tolmne  in-8,  8  francs,  franco 8  fr.  85, 

Seron.  —  Œuvres  complètes  sur  les  asi»urances 
1  beau  volume  in-8  orné  du  portrait  de  l'auteur. 
^Q  ^t  frrmco 10  fr.  85 


Ed.  A  bout.  —  Les  questions  d'argent,  Vassuranoet 
2*  éaltion,  1  volume  In-ld  de  160  pages,  2  francs, 
franco 2  fr.  20 

L.  Le  Hlr.  —  Recueil  complet  de  législation  et  da 
Jurispnidence  en  matière  d'assurances  sur  la  vie, 
1  volume  grand  in-8,  6  fr.,  franco.  ...      6  fi".  60 

Eugène  Pôreire.  —  Tables  de  l'intérêt  composé,  des 
annuités  et  des  rentes  viagères,  1  vol.  in-4,  4'  édition, 
10  fr.,  franco  .   .   .   J 10  fr.  70 

H.  Poterln  du  Motel.  ~  Usage  et  ajustement  des 
Tables  do  mortalité  par  âges  à  l'entrée,  1  brochure 
ln-8,  2  francs,  franco 2  fr.  20 

H .  Poterln  du  Motel.  —  Théorie  des  ast^urances 
sur  laYie,  1  vol.  in-8/?'a7wo 26  fr.    »» 

Fédor  Thoman.  ~  Tables  des  logarithmes  à  27  dc- 
cimales,  pour  les  calculs  Je  précision,  1  volume  in-4 
broché,  6  fr.,  franco^  6  fr.  50;  le  volume  relié,  6  f  r.  60 
franco 7  fr.  15 

Violeine.  —  Tables  pour  faciliter  les  calculs  des  pro- 
babilités sur  la  vie  humaine,  1  volume  10  francs, 
franco 10  fr.  70 

Violeine.  —  Tables  pour  les  calculs  d'Intérêts  compo- 
sés, d'annuités  et   d'amortissement,   1  volume  in-4, 

15  tr.y  franco 16  fr.  85 

A.  Qulquet.  —  Tables  de  survie  et  de  mortalité 
Aperçu  historique  sur  l&i  formules  d'Interpolation 
des  tables  de  survie  et  de  mortalité,  1  brochure  in- 8, 
3  francs, /rawco 3  fr.  25 

A.  QulQuet.  —  Tables  de  survie.  —  Leur  repréuenta- 
tion  algébrique.  —  Généralisation  des  lois  de  6omi)ert7. 
et  de  Makeham,  1  vol.  ln-8,  4  fr.,  franco.      4  fr.  80 

Q.  Hamon.  —  Cours  «l'assurances  ou  abrégé  historique 
et  pratique  des  a^jsurances  maritimes,  incendie,  vie, 
accidents  et  agricoles,  &  l'usage  des  éc  des  profes- 
sionnelles et  commerciales,  des  employés  et  agents 
d'assurances,  1  volume  cartonné 10  fr.    » 

E.  Bôzlat  d'Audlbert.  ~  Théorie  élémentaire  des 
assurances  sur  la  vie,  1  vol.  ln-8, 10  ir^  franco.    10  fr.  85 

Emile  Dormoy.  —  Théorie  mathématique  dos  asbU- 
rances  sur  la  vie,  2  volumes  grand  in-8,  20  francs. 
franco 20  fr.  85 

Couteau.  —  Traité  des  assurances  sur  la  vie,  dodi-inc^ 
jurisprwletvce,    Ugialaiion^    2   volumes   grand  in-8, 

16  francs, /ranco 16  fr.  86 

Tables  de  mortalité  du  Comité  des  Ck)mpagnies 
d'assurances  sur  la  vie,  1  volume  relié,  grand  ln-8, 
60  francs,  franco 62  f  r.  j> 

Sohwanhard.  —  Petite  arithmétique  des  assurances 
sur  la  vie,  1  volume  ln-4,  2  fr.  60,  franco .      2  fr.  75 

Lefort.  —  Traité  théorique  et  i)ratlque  du  contrat 
d'assurance  sur  la  vie,  4  volumes  ln-8,  cha^iue  volume 
se  vend  séparément  ]2  fr,  60,  franco,  .  .    12  fr.  85 


BonneTllle  de  MÊknâOigj-  —  Jniiiprndeiioe  gêné-  | 
raie  dos  aatnnnces  terrentros,  1  Tolume  grand  tB-4, 
broché,  redte  quelques  exomplalrea  à  vendre,  au  lieu 

de  46  francs SO  fr.    » 

traneo 31  fr.     ■ 

Loi  tiir  lea  Soolétét.  —  (24  juillet  1867  ift  l*'  août 
1893).  suivie  de  la  Note  concertiaDt  h^  obligations  de« 
Sociétés  envers  l'Administration  de  l'Enregistrement 
des  Domaines  et  du  Timbre 1  fr.    > 

Table  de  Mortalité.  —  (Extrait  des)  de  l'Institut  des 
Actuaires  français,  suivies  des  Tables  de  Duvillard  et 
l 'eparclenz  et  des  Tables  Anglaises,  Allemandes, 
Américaines 1  fr.    ■ 

ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 

Oandiani  (A.).  —  L'Assurance  des  Industries  chimiques 
1  vol.  ln-8, 10  francs,  franco 10  fr.  60 

OandlanKA.).  — 1/ Assurance  des  Industries  méca- 
niques., S  volumes  in-8,  16  francs,  franco.     16  fr.  36 

Monographies  industrielles  sur  les  Moteurs  modernes,  les 
Filatures,  les  Tissages,  les  Scieries  do  bols,  les  Cons- 
tructlons  de  machines,  etc. 

I^*  partie  :  Les  Industries  textiles,  1  vol.  ln-8,  7  tr.  60, 
jranoo 8  fr.    ■ 

2'  partie  :  Industries  travaillant  le  Bois,  le  Fer  et  les 
Métaux,  les  Matières  osseuses  et  cornées,  le  Liège,  etc., 
1  vol.  ln-8,  7  fr.  60,  franco 8  fr.    » 

Oandiani  (A).  —  L'Acétylène.  Un  nouveau  gas  d'é- 
rlalrage 1  fr.     » 

Paul  QaUTin.  —  Manuel  de  Tlnspecteur  de  l'assu- 
rance contre  l'Incendie,  2  volumes  grand  in-8.  16  fr. 
franco 16  fr.  86 

Auguste  Laeiaiiriie.  —  Manuel  des  Assureurs  contre 
rinoendle,  Instructions  pratiques,  contentieux,  1  vol. 
ln-18,  8  fr.  60,  franco 8  fr.  86 


ASSURANCES  CONTRE  LES  ACC1DCVTS 


Pagot  (B.).  —  Etude  sur  le  eopatrat  d*MRinaoEi  m 
les  Accidenta,  1  voU  in-8, 10  ftam, /HnuD. 

Loi  du  9  AttII  1808.  —  OonoenuKDt  les  m--. 
lltés  des  acddenu  dont  les  oavrierB  aom.  nci'c:^  _j 
leur  travail  et  Décrets  portant  récrlemeci  <:'::  :  . 
tration  publique  pour  rexécntlon  des  an /t^rs  ; 

ASSURANCES  HARITIMES 

Alfired  de  Oourcy.  —  OHameotalrv  des  pd&rf*  -^ 
çalaes  d'aasnrance  maritime,  1  volaioe  I11-I8,  r»;.; 
8  fraDC8,/ranco ?  L*  1 

DIVERS 

O.  «Tfffw^w  —  Hlttolre  générale  de  raaBcnm  < 
France  et  à  l'étranger,  1  Tolame  iii-8  Jésus.   .  t- 

Loi  du  1  AttU  1886.  —  Sur  les  SocAétés  «le  '--r. 
mutuels 1  - 

Alfired  Thomereau.  —  PoQrqu<4  Vaamim^^.  - 
Jamais  être  obligatoire *)  t;  : 

AlAred  Thomereau.  —  Quelles  sont  les  u^ -- 
l'Intervention  de  l'Eut  en  matière  d'asBo- 
ranoes? ''  ^  ■ 

Leohartler.  ->  Parts-AsBursur,  1  Tdume  m-\  .-^ 
raissant  chaque  année,  6  francs,  franco.  .     »  i'  ■ 

AlAred  de  Oonroy.  —  Oalasea  de  prévoyant  l'-s 
ployés  et  des  ouvriers,  et  les  pensiom  de  l'Eu*-.  : 
ln-18,  8  francs,  franco i:^  : 

Arneaudeau. —  Tables  des  nuee-iuroprlétes  et  ln.'-t 
dos  obligations  de  600  francs,  2  1/9,  8, 3  1  S,  1, 4 . . 
6  »/«,  d'après  le  temps  qui  reste  à  oonrlr  j3>::''  i 
Un  des  emprunta,  une  brochure  ln>8  ...     &  ** 
franco *•!• 


LE    VOYAGE 

BOOM  D'ASSnSAlfCES  HUTUELLES  A  PlIMB  UKIOUE  ET  FIZB  UNS  FUS  PATftB 
CONTRE  LES  ACCIDENTS  DES  VOIES  FERRÉES 

109,  Rae  et  place  Lalayette,  100.  —  PARIS 


100,000     FRANCS    pour    100     FRANCS 
La  Société  demande  des  Agents  partout  où  elle  rCest  pas  encore  représentée. 


LA  SALAMANDRE 

COMPAGNIE  D'ASSURANCES  ET  DE   RÉASSURANCES 

C01S^TI^E     L'IISTCEISTODIE 
CAPITAL    SOCIAL:    2.000,000    DE    FRANCS 

UN  QUART  VERSÉ 


Directeur    (général  :     G^    de    GHAUMONTEL 


Siège    social:    U,    rue    du    Qiilou.    —    LE    HAVRE. 


LA  RÉUNION  FRANÇAISE 


Gapltel  :  2  MiUions 

Garantie  de  réassurances  :  50  Millions 


LÀ  PREMIÈRE  COHFÀGRIE  FRANÇAISE 

D'ASSURANCES  CONTRE  LE 

VOL 

DIRECTION  :  33,  rue  Virienne,  PARIS 


LA  SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE 

DES     ASSURANCES     AGRICOLES     ET    INDUSTRIELLES 

Compagnie  Anonyme 

Capital  social  :  CINQ  MILLIONS  DE  FRANCS 

6,  me  Crètry,  à  Paris 

Autorisée  par  décUUm  ministérULU  en  daJU  du  19  Mai  2899, 
à  réaliser  les  Assurances  contre  les  Accidents  du  Travail  (Loi  d'avril  1896). 


A8SURAMCBS  CONTRB  LES  ACCIDEIITS  DE  TOUTE  NATURE 
ASSURANCES  DE  RESPONSABIUTÉ  CIVILE 

ASSUEARCIS  SPÉCULES  AUX  8THNC1TS  INBISTKIBIJS  ET  AUX  STHEIOATS  AiUOOLBS 


Dixième  annëe  d'eziitenoe 
Sinistres  payés  depuis  la  création:  DIX  MILLIONS  de  Francs 


AGENTS    GÉNÉRAUX    DEMANDÉS 


LA    RÉPARATRICE 

COMPAGNIE  ANONYME  D*ASSURANC£S  A  PRIMES  FIXES 

CONTRE   LES   ACCIDENTS   DE   TOUTE    NATURE 

Capital  social  :  1,275,000  francs  pouvant  être  porté  à  3  millions 

par  décision  du  Conseil  d'Administration 

Siège  social  :   48,  Rue  de  la  Victoire,  48  —  PARIS 

Directeur  général  :  H.   L.  MARRE  ^   ancien    notaire 

LA  GARDIENNE 

Société  anonyme  d'Assurances  et  de  Réassurances 
CONTRE  TOUS  LES  RISQUES  (SAUF  LA  VIE) 

CAPITAL:    DEUX     MILLIONS    DE  FRANCS 

Siège  Administratif  :  26,  Avenue  de  TOpéra,  PARIS 

Directeur  :  M.  Jnst  de  TRACT 


ON  DBMANDE  DBS  AOBNTS  PARTOUT  BN  FRANCE  ET  A  L'ÉTRAMeCR. 


<- 


TABLEAU  DES  PRINCIPAUX  EXPERTS 

avec  indication  de  leur  spécialité. 


BteiM L.  Fanquier,  architecte  (b&t.,  mob.,  march.),  Hérault 

départements  limitrophes. 

Boudbavz E.  Masoaras,  architecte-expert,  5,  me  de  Villoiave* 

HoNFLiuR Hébert  Atignate,  architecte-expert  près  les  tribunaux, 

route  de     Gare  (bât.,  mob.,  marcii.,  rec.) .  Toutes  régions. 

P*iu«UKcx Calot,  G.,  architecte-expert. 

Saint-Étienni L.  Nèel,  ingénieur-architecte  (b&t.,  mob.,  mat.  industrie., 

march.).  Loire  et  départ,  limit.  Adresse  télégraphiaae  : 
Néel,  expert,  Saint-Etienne. 

Saint-Dié Faron,  architecte-expert. 


ClOMPAaNIB  ANONYME  D'ASSXTRANCBS  A  PRIMES  FIXE» 

Fendé«  le  8  Septembre  1882 


OarantiM  ;  Capital,  Séserres  et  Primes  :  2,000,000  de  ?r. 

SIEGE  SOCIAL  :  11,  Place  St-Ferr«oU  11,  MARSEILLE 

ASSURANCES  CO!rrKE  LES  ACCIDE5TS  CORPORELS  &  MATÉRIELS  DB  : 

Cb«Tauji  «t  Voitures,  Voitures  Automobiles,  Cycles,  Motoeyeles, 

iBdlvtdasUes ,  Chasse,  Sports,  Voyages,  OollectlTes,  Travaux  Agricoles, 

Sapeurs-Pompiers,  Pharmaciens,  Bris  des  Olaoes, 

Vanas  at  Vitraux.  Ascenseurs,  Incendie,  Chômage,  Chuta  de  la  Fondre, 

Explosion  du  jBas,  de  la  vapeur,  etc.,  etc. 

lyuit  sa  fbndation  Jusqu'au  31  Dècembra  1 897  la  C^*  a  réglé  10.715  Sinistnf 

LA    CONFIANCE 

Compagnie  anonyme  d'Assurances  à  Primes  fixes 
CONTRE  LA  GRÊLE 


Capital  :  2  Millions 


Siège  social  :  2,  rue  Favart,  —  PARIS 

LA  CONSERVATRICE 

Compagnie  d'Assurances  à  Primes  Fixes  contre  la  Grêle  et  les  Accidents 

Capital  social:  1.200.000  francs 

POUVANT   ÊTRE   PORTÉ  A  6,000,000   DB  FRAICGS 


Siège  social:  37,  rue  Lafayette,  PARIS 

Directeur  général:  J.  OLIVIER 
Pour  tou9  renseignements  ou  demandes  d'agences^  s'adruser  ou  siège  soaal. 


CONDITIONS  OE  LA  SOUSCRIPTION 


Le   Moniteur  des  Assurances  '  parait  le  15  de  chaque   mois. 
Les  abonnements  sont  annuels  et  partent  du  15  janvier. 

PRIX   DE   L'ABONNEMENT 

ParlB,  les  Départements  et  l'Algérie 16  Ir. 

A^  (    Union  postale 16  Ir. 

Etranaer    \ 

{    Autres  pays 20  Ir 


PRIX  DES  NUMÉROS  ISOLÉS 

POUR  l'année  courante  : 

Numéro  de  Juillet 2  fr.  50 

Les  autres  numéros 1  fr.  25 

POUR  LES  ANNÉES  ANTÉRIEURES  : 

Numéro  de  Juillet 5  fr.     » 

Les  autres  numéros 2  fr.  50 


On  s'abonnCf  sans  fraiSj  dans  tous  les  bureaux  de  poste. 


COLLECTION  DU  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

La  oollection  complète  du  Moniteur  des  Assurances  comprend  90  volumes 

(18U8  à  1898  inclus) 

Prix  net  [envoi  franc  de  port) 450  fr. 

(L'achat  de  la  collection  donne  droit  au  service  gratuit  de  l'année  courante.) 


VOLUMES    DÉTACHÉS 

Le  tome  !•'  (année  1868)  contient  un  recueil  complet  de  Législation  et  de 
Jurisprudence  en  matière  d'assurances  sur  la  vie. .  —  Prix  de  ce  volume  seul.     25  fr. 

Les  années  1869,  1879  et  1881  ne  sont  pas  vendues  béparément. 

Les  autres  volumes  sont  vendus  séparément,  chaque  volume 15  fr. 


DÉPÔT    DE   NUMÉROS 

du 

MONITEUR    DES    ASSURANCES 

à  la  LIBRAIRIE  DES  ASSURANCES 
Paris  —  30,  rue  Le  Peletier,  30.  —  Paris 


LE    GRINNELL 

EXTINCTEUR-AVERTISSEUR-AUTOMATIQUE 


Prés  de   3,500  Incendies  dans  le  Monde  entier  itcinU 

LE   GRINNELL 


PLUS  DE  60  INCENDIES  ONT  ÉTÉ  ÉTEINTS  SEULEMENT 

POUR   LA  FRANCE 


Perte  moyenne  par  incendie  :  1  ^300  francs 


■MMM*MWMW*MMM#«MfW«MM> 


Quarante-cinq  grands  établissements  industriels  en  France,  protégés 
suivant  les  règlements  des  Compagnies  d'assurances  ; 

Rapports  semestriels  sur  ces  installations  sont  fournis  gratuitement 
aux  Compagnies  qui  en  font  la  demande. 

Pour  tous  renseignements  et  devis,  s'adresser  : 

DOTVSON,  TAYLOR  A  Cfi  Ingénieurs 

LILLE  —  41,  Rue  du  Molinel,  —  ULLE 

Fabricants  de  tout  matériel  pour  combattre  l'Incendie,  Portée  inoombna- 
tibles  en  bois  cuirassées  de  tôles  d*acier. 

Agent  général  pour  Parie  et  la  Normandie  : 

ADRIEK    du  val,    14,  ma  de  Hambourg,  paris. 

ASSURANCES    SUR    LA    VIE 


COMPAGNIE  DU  SOLEIL 


Fondée  en  1872 


CAPITAL  SOaAL   ET   RÉSERVES 


^fJAmAlVTK-llKlJF  IDULIOlftl  BK  WWLÉkMtM 


Siège  social  :  44,  rue  de  Chàteaudun,  à  Paris 


LA  GARANTIE  FÉDÉRALE 

SOCIÉTÉ  DAS80BANCES  MUTUELUS  A  COTISATIONS  nXGS 
CONTRE    LA    MORTALITÉ    OU    RÉTAIL    A    DES    CHEVAUX 

38,  rue  des  Bourdonnais.  PARIS 

Fi>iirt(y>  en  1865,  la  Garantie  Ft  démit  a  payé  k  ce  Jour  6.610.687 fr.  05  dMndemiiltét  de  eliilstrM; 
file  est  U  pluti  lini^)rtante  Sootcti^  d'assurances  contre  la  mortalité  des  anlmaoz. 

Pour  d4marui€ë  ilfuj^ncfs  et  toiui  renseignements ,  s'adretser  M,  rue  dm  BourdonmaU,  FAMI8, 


::± 


Iltr.   CKKTIUXI  DS8  AMn^ANCW  —    U  DULAC  IT  OÂUCHKT.   10,  BUV  U  PBURIER  PABB.  ^  4l61«lf^. 


JL 


/ 


•  .  / 


y 


*     , 


r 


•      '  '  •  »      iV       '  *'      -■»■«»«•  ^ 


/ 


^ 


> 


